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7176.  !•  FAILLITE.  —  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  FAILLI  VENDEUR.  — 
MISE  EN  DEMEURE  FAITE  AU  SYNDIC  DE  LIVRER.  — *  REFUS.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  2®  DÉLAI  DE  LA  LIVRAISON  EXPIRÉ.  — 
DÉFAUT  d'offre  DE  LA  PART  DU  SYNDIC.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR 
NON  ADMISSIBLE. 

(9  JUILLET  1870.  —  Présidence  de  M.  EVETTE.) 

La  déclaration  de  faillite  n*a  pas  pour  effet  de  résilier,  de  plein  droit, 
les  marchés  à  livrer  passés  par  un  commerçant  avant  la  déclaration  de  sa 
faillite,  ni  de  délier  le  syndic  des  obligations  que  ces  marchés  luiimposent; 
—Conséquemment,  lorsque  le  syndic,  mis  en  demeure  de  faire  la  livraison^ 
s'y  refuse,  il  y  a  lieu  éP allouer  à  l'acheteur  des  dommages^intéréts,  pour  les- 
quels U  doit  être  admis  chirographairement  au  passif  de  la  faillite  du 
vendeur  sur  le  vu  du  jugement  de  condamnation.  (G.  com.  441.) 

Le  syndic  nepeut  daUleurs  prétendre  que  V acheteur,  ayant  laissé  passer 
le  délai  fixé  pour  la  Uvraisonj  aurait,  par  cela  même,  renoncé  à  rexém- 
tion  du  marché,  alors  qu'aucune  mise  en  demeure  ne  lui  a  été  signifiée* 
(G.  civ.  1139.) 

Claude  c.  Chevallier,  syndic  Morisot  et  Laghapelle. 

Du  9  juillet  4870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  EVETTE,  président;  MM.  Hervieux  et  Buisson, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que,  par  conventions  verbales^  en  date 
du  14  avril  1869,  Morizot  et  Lacnapelle,  alors  tn  bonis,  ont  vendu  à 
Claude^  à  un  prix  déterminé|  20,000  kil.  d'huile  de  colza,  livrables  sur  les 
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quatre  premiers  mois  de  l'année  ;  —  Qn'â  la  date  du  12  janvier,  Morizot 
et  Lachapelle  ont  été  déclarés  en  état  de  faillite  et  qu'alors  ils  n'avaient 

f)as  exécuté  les  obligations  qu'ils  avaient  prises  avec  Claude;  —  Que  ce- 
ui-ci,  n'ayant  pu  obtenir  du  syndic  l'eiécution  desdites  conventions,  de- 
mande à  être  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  une  somme  de  4830  fr. 
80  cent.,  représentant  suivant  lui,  le  préjudice  que  lui  causerait  leur 
Inexécution;  —  Que  le  syndic  résiste  à  cette  demande,  prétendant 
qu'en  matière  de  faillile,  le  syndic  ne  peut  ôtre  tenu  d'exécuter  les  mar- 
chés passés  par  le  failli  avec  les  tiers,  et  que  le  refus  du  sy^ndic  ne 
peut,  en  aucun  cas,  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts; 

—  Qu'au  surplus,  Claude  aurait  par  un  long  silence  accepté,  tacitement, 
la  résiliation  du  marché  dont  il  s'agit; 

€  Attendu  que,  lorsque  deux  parties  s'obligent  entre  elles,  il  se  forme 
un  contrat  qui,  du  jour  de  sa  formation,  donne  le  droit  à  chacune  des  par- 
ties, soit  de  réclamer  l'exécution  de  ce  contrat,  soit,  à  défaut  d'exécution, 
de  faire  fixer  par  justice  les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  dus 
pour  le  préjudice  éprouvé; 

((  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'ouvre,  au  profit  delà  masse 
d'une  faillite,  un  privilège  que  n'aurait  pas  eu  le  failli  lui-même,  s'il  fût 
resté  in  bonis; —  Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  syndic  puisse  valable- 
ment refuser  toute  réparation  de  préjudice  pour  défaut  d'exécution  des 
marchés  passés  par  le  failli  avec  des  tiers,  alors  qu'il  se  réserve  d'obliger 
les  mêmes  tiers  et  d'exiger  l'exécution  lorsqu'il  trouve  l'opération  avanta- 
geuse pour  la  masse  de  la  faillite;  —Que  si  la  prétention  du  syndic  était 
admise  et  poussée  à  ses  dernières  conséquences,  il  pourrait  advenir  qu'un 
commerçant,  ayant  passé  des  marchés  dont  l'exécution  serait  pour  lui 
robjet  d'une  perte  considérable,  aurait  intérêt  à  se  mettre  en  faillite  pour 
se  dégager  desdits  marchés,  ce  qui  serait  aussi  contraire  à  la  morale  qu'à 
l'équité;  —  Qu'il  convient  donc  de  reconnaître  que  l'inexécution  d'une 
obligation  de  faire,  contractée  par  un  failli,  lorsqu'il  était  in  bonis,  en- 
gendre un  droit  à  des  dommages-intérêts,  pour  lesquels  un  créancier  peut 
justement  demander  son  admission  chirographaire  au  passif  de  la  faillite; 

«  Attendu  que,  si  le  syndic  soutient  encore  que  Claude  n'aurait  réclamé 
que  le  quinze  avril  (c'est-à-dire  tardivement)  l'exécution  du  marché  dont 
il  se  prévaut,  et  qu'il  aurait  ainsi  tacitement  résilié  ledit  marché,  on  ne 
saurait  inférer  du  silence  de  Claude,  à  réclamer  l'exécution  du  marché, 
qu'il  y  ait  renoncé,  alors  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  l'exécuter, 

—  Qu'il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  résiliation  tacite  des  conven- 
tions;—Que  ce  moyen  oe  défense  du  syndic  doit  être  encore  repoussé; 

«  Attendu  que,  des  documents  produits,  il  ressort  que  le  syndic  a  été 
régulièrement  mis  en  demeure  de  livrer,  et  que  l'inexécution  du  marché 
su&-r8iaté  a  causé  à  Claude  un  préjudice  qui  s'élève,  avec  les  éléments 
d'appréciation  que  possède  le  tribunal,  à  la  somme  de  4830  fr.  80  cent; 

—  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  faisant  droit  à  la  demande,  de  dire 
que  le  syndic  sera  tenu  d'admettre  chirographairement  Claude.,  pour  le 
montant  de  cette  somme,  au  passif  de  la  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ordonne  que  Chevallier,  ès-nom,  sera  tenu  d'ad- 
mettre chirographairement  Claude  au  passif  de  la  faillite,  pour  la  somme  de 
4830  fr.  80  c;  —  Sinon  et  faute  de  ce  faire  :  —  Dit  que,  sur  le  vu  du  pré* 
sent  jugement,  il  sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'affirmation  pour 
ladite  somme,  aux  charges  de  droit.  » 

njRlS^RXTDBlTCfi  • 

Question  vivement  controversée.  V.  n.  7liî!,  fttrîs,  14  août  187* 
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{Bazite  de  P)amery  fils  c.  Raynal  et  antres),  arrêt  qoi  dëdde  qu'en  cas 
de  iaitiite  la  loi,  relativement  aux  marehés  à  Ivvrer,  ne  laisse  an  lyendeur 
que  Toption  entre  la  livraison  des  marchandises  on  leur  rétention  ;  — 
«  Qu'en  dehors  des  termes  de  cette  alternative,  toute  allocation  de 
dommages-intérêts  serait  manifestement  contraire  à  l'intention  du  légis- 
kitenr  ;  »  —  d*oii  York  doit  conclure  —  que  la  même  décision  est  appli- 
cable lorsque  le  failli,  au  lieu  d'être  acheteur^  est  au  contraire  vendeur, 

V.  aussi  (Affaire  connexe),  n.  6957,  P&ris,  18  août  1870  (Bazile  de 
Flaroery  père),  t.  XX,  p.  148. 

V.  n.  2048,  Paris,  29  nov.  1856  (Lorin  c.  Noël),  t.  TT,  p.  141,  arrêt 
qui  décide  que  la  faillite  n'emporte  pas  de  plein  droit  la  résiliation  du 
marché  à  livrer  et  que  le  syndic  peut  en  exiger  l'exécution  ;  —  Mais  si, 
aux  époques  stipulées,  le  vendeur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  livrer  et 
a  disposé,  de  bonne  foi,  de  la  marchandise,  le  syndic  ne  peut  plus  de- 
mander la  livraison.  îlid. 

V.  n.  2812,  Cass.,  24  janv.  1859  (Régnier  c.  syndic  Cauvin),  t.  VIIÎ, 
p.  263.  Le  syndic  ne  peut,  après  la  faillite  deTacheteur  qu'il  représente, 
exiger  livraison  des  marchandises  qui  sont  restées  à  la  disposition  de  ce 
dernier  dans  les  magasins  du  vendeur. 

N.  3448,  Com.  Seine,  27  déc.  1860  (Guillier  c.  syndic  Cîrcaud),  t.  X, 
p.  100.  Le  vendeur,  qui  a  consenti  à  livrer  les  marchandises  sans  caution 
après  la  faillite  de  Facheteur,  ne  peut  plus  être  admis  à  en  exiger  une 
jXMir  les  livraisons  restant  à  faire. 

N.  3466,  Cass.  9  juil.  180O  (syndic  Caldouvi),  t.  X,  p.  125.  Celui  qui 
continue  avec  le  syndic  l'exécution  d*un  marché  à  livrer,  ne  peut  com- 
penser ce  qui  lui  était  dû,  au  moment  de  la  faillite,  pour  l^s  livraisons 
faites,  avec  ce  qu'il  doit  lui-même  pour  les  marchandises  livrées  depuis. 

N.  4992,  Paris,  27  mai  1864  (Dumont  c  Batte),  t.  XIV,  p.  103.  Le 
marché  à  livrer,  que  le  syndic  offre  d'exécuter,  doit  être  maintenu. 


7177.  4<>  MARCHÉS  A  LIVRER.  —  ÉVÉNEHENTS  DE  GUERRE.  —  REFUS 
DB  UVRAISON.  —  POSSIBILITÉ  D'EXÉCOTION.  —  DOmiAGBS-INTÉRÉTS. 
MARCHÉS   DB   SUCRES.   —  2*»    CONXLUSIONS    TARDIVES   SUR   l'APPBP.. 

(16  JANVIER  1871,  17  JUILLET  1871  6t  10  MGEMBRB  1870.  —  Pfësideiice 
de  M.  DRODIN.  —  Codr  de  Pabïs,  25  jakvieb  1872.  —  Présidence 
de  M.  SALLE.) 

Le  rafUneur^  qui  s'est  engagé  à  livrer^  à  des  époques  déterminées^  des 
sucreSf  ne  peut  se  prétendre  déHé  de  son  obligation  par  suite  des  événe- 
ments  de  guerre  qui  ont  amené  ^investissement  de  Paris,  sous  le  prétexte 
qtie,  cet  investissement  F  ayant  réduit  aux  seules  forces  de  sa  fabrication, 
il  n'était  pas  tenu  de  fournir  au  delà,  alors  que  le  marché  ne  contient  pas 
une  pareille  restriction,  —  et  que^  df ailleurs^  les  événements  ne  Vont,  en 
aucune  manière,  empêché  de  se  procureTr  dafis  le  commerce,  les  quantités 
promises,  — •  et  qu'en  fait  ses  approvisionnements^  joints  aux  ressources 
qu'offrait  la  place,  à  de%  prix  plus  onéreux,  sans  doute,  M  permettaient 
de  pourvoir  aux  exigences  des  marchés  à  regard  des  assiégés,  alors  sur- 
tout que  ces  ressources  se  trouvaient  augmentées  par  suite  de  rimpossi- 
bilitéy  où  il  était,  â^ exécuter  les  marchés  qu'il  devait  livrer  hors  des  limites 
de  la  place  investie,  (C.  civ.  1133, 1148.) 
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A  défaut  par  rappelant  d'avoir  fait,  dans  le  délai  imparti  par  les  pre- 
miers  jugesy  la  livraison  partielle  que  le  jugement  ordonnait  sous  peine 
de  résiliation  du  marché  à  sa  charge,  il  y  a  lieu  de  décider^  sur  l'appel, 
que  cette  résiliation  est  définitivement  acquise  à  l'acheteur. 

Relativement  aux  dommages-intérêts,  le  pr^udice  causé  et  la  répara- 
tion due  doivent  être  déterminés  par  la  différence  entre  le  prix  stipulé  a/ux 
marchés,  d'une  part,  et  d'autre  part  le  prix,  soit  des  cours  aux  époques 
convenues  pour  les  livraisons,  soit  des  rachats  en  remplacement  opérés  aux 
mêmes  époques  et  avec  V accomplissement  des  formalités  usitées  en  pareil 
cas  {affaire  Sommier  et  de  et  affaire  Jeanti  et  Prévost).  (C  civ.  il5i.) 

Toutefois  ceux  des  intiméSj  gui  n'ont  pas  interjeté  appel  incident  du 
jugement  qui  leur  accorde  une  somme  moindre,  ne  peuvent  jouir  du 
bénéfice  que  leur  aurait  procuré  l'application  de  ce  principe  (affaire 
Sommier) 

La  Cour,  sur  Vappel,  ne  peut  statuer  sur  des  conclusions  nouvelles,  qui 
ont  été  déposées  tardivement  après  Vaudition  du  ministère  public  et  la 
mise  en  délibéré  (affaire  Sommier). 

La  Cour,  sur  Vappel,  ne  peut  accorder  un  délai  pour  les  livraisons,  et 
substituer  ainsi  de  nouvelles  échéances  à  celles  fixées  par  les  marchés,  ce 
qui  serait  créer  un  nouveau  contrat  ;  -—  elle  ne  peut  que  prononcer  la  rési- 
liation du  marché  avec  dommages-intérêts  (affaire  Jeanti  et  Frévost). 

Mais  l'acheteur  ne  peut  prétendre  faire  entrer  dans  les  dommages-inté- 
rêts, auxquels  il  a  droit,  les  sommes  par  lui  déboursées  pour  remplace- 
ment des  livraisons  qui  n'ont  pas  été  faites,  alors  que  ces  achats  ont  eu 
lieu  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées  des  échéances  stipulées  (même 
affairé). 

g  I.  Affaires  Sommier  et  Cie. 

V  Begker  et  Cie  c.  Souhier  et  Cie. 

Du  16  JANVIER  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
là  Seine.  —  M.  DROUIN,  président;  MM.  Buisson' et  Schayé, 
agréés. 

LE  TRIBUNAL  :  •—  Attendu  qu'il  est  justifié,  et  d'ailleurs  non  contesté, 
cjue  Sommier  et  Cie  ont  verbalement  vendu  à  Becker  et  Cie  une  quantité 
importante  de  sucre  (raffiné)  à  des  conditions  déterminées  ; 

«Attendu  qu'aux  termes  des  conventions.  Sommier  et  Cie  devaient 
livrer  à  Becker  et  Cie,  au  mois  de  décembre  dernier  :  —  i^  quatre  mille 
pains  de  sucre  au  prix  de  426  fr.  50  c.  les  100  kilogrammes;  —  2**  et 
deux  mille  pains  à  raison  de  127  fr.,  —  soit  au  total  6,000  pains  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ont  refusé  de  livrer  ces  6,000  pains  ; 
—  Que  pour  expliquer  ce  refus  ils  allèguent  : 

«  1<>  Qu'au  moment  où  ils  ont  contracté  les  marchés  dont  s'agit,  il  était 
tacitement  reconnu  par  les  parties  que  les  sucres  à  livrer  en  décembre 
proviendraient  du  raffinage  des  produits  de  la  récolte  1870  ;  —  Que  l'im- 
possibilité, où  ils  se  sont  trouvés,  d'introduire  dans  Paris  des  sucres  bruts 
de  ladite  récolte,  constituerait  un  cas  de  force  majeure  qui  les  déchar- 
gerait de  l'engagement  dont  l'exécution  est  demandée; 

«  2®  Qu'en  admettant  même  qu'ils  aient  des  sucres  bruts,  l'augmen- 
tation du  prix  du  charbon,  et  la  difficulté  de  se  procurer  certaines  ma- 
tières premières  seraient  un  motif  suffisant  pour  les  décharger  de  l'obliga* 
tion  de  livrer  au  prix  vendu  ; 
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«  >  Que,  s'ils  ont  en  magasin  des  sucres  raffinés,  ils  sont  destinés  à 
remplir  des  engagements  avec  des  commerçants  des  départements,  qui 
pourront  les  réclamer,  lorsque  les  communications  seront  rétablies;  — 
Que^  tout  en  reconnaissant  qu'ils  doivent  aux  demandeurs  les  sucres  qui 
leur  sont  réclamés,  ils  ne  peuvent  plus  remplir  leurs  engagements,  parce 
que  les  sucres  bruts  et  le  charbon  seraient  à  un  prix  plus  élevé  que  le 
cours  de  l'époque  du  marché  dont  s'agit; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  stipulé  que  les  sucres  à  livrer  en  décembre 
seraient  le  produit  du  raffinage  des  sucres  de  betteraves  de  la  nouvelle 
récolte  indigène  de  1 870  ;  —  Qu'il  est  même  certain  que  cette  stipulation 
n'a  été  dans  la  pensée  d'aucune  des  parties  contractantes^  et  que  Som- 
mier et  Gie  avaient  la  faculté  d'employer  pour  leur  fabrication  des  pro- 
duits de  toute  provenance;  —  Que  d'ailleurs  les  sucres  de  betteraves,  de 
la  nouvelle  récolte,  n'arrivent  ordinairement  qu'en  petites  quantités  dans 
les  raffineries  de  Paris  pour  cette  époque  ; 

<c  Sur  le  deuxième  moyen  : 

a  Attendu  que  Sommier  et  Cie,  en  vendant  à  Becker  et  Gie,  n'avaient 
fait  aucune  réserve  pour  le  cas  où  le  prix  des  matières,  propres  à  leur 
fabrication,  viendrait  à  s'élever  ;  —  Que  dès  lors  les  conséquences  de  ces 
variations  doivent  rester  à  leur  charge,  de  même  qu'elles  auraient  été 
à  leur  avantage  si  la  baisse  s'était  produite  ; 

V  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  engagements  que  les  défendeurs  ont  pu  prendre  avec 
des  acheteurs  des  départements  sont  complètement  étrangers  à  celui  dont 
l'exécution  est  demandée  ; 

«  Attendu  enfin  qu'il  ressort  des  nombreuses  factures,  de  Sommier 
et  Cie,  qu'au  lieu  d'employer,  comme  ils  le  devaient,  les  quantités  con- 
sidérables de  sucre  qu'ils  avaient  en  magasin,  et  celles  qu'ils  ont  fabri- 
3uëes  dans  ces  derniers  temps,  à  remplir  leurs  engagements,  les  défen- 
eurs  ont  préféré  les  vendre  à  un  prix  beaucoup  plus  avantageux  pour 
eux  que  celui  du  marché  dont  l'exécution  est  réclamée  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  tout  ce  (jui  précède  qu'il  convient  d'obliger 
les  défendeurs  à  livrer  à  Becker  et  Cie,  dans  le  délai  qui  va  être  indiqué, 
les  6,000  pains  de  sucre  dont  s'agit,  sinon  de  déclarer  résiliées  les  con- 
ventions a' entre  les  parties  pour  les  livraisons  de  décembre  seulement  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'en  présence  des  bénéfices  considérables  que  Sommier 
et  Cie  ont  faits  en  vendant  leurs  sucres  au  lieu  de  les  livrer  en  exécution 
du  marché  dont  s'agit,  qui  fait  l'objet  du  procès,  la  somme  de  48,389  fr., 
réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts,  n'est  pas  exagérée  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  d'obliger  Sommier  et  Cie  au  payement  de  ladite  somme  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ordonne  que,  dans  les  trois  jours  du  présent 
jugement,  Sommier  et  Cie  seront  tenus  de  livrer  aux  demandeurs  les 
6,000  pains  de  sucre  dont  s'agit,  aux  offres,  que  font  ces  derniers,  d'en 
payer  la  valeur  au  prix  convenu;  — Sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai  et  icelui  passé  :  —  Déclare  résiliées  les  conventions  entre  les  parties, 
mais  seulement  pour  les  livraisons  applicables  au  mois  de  décembre 
dernier;- 

«  Et,  en  cas  de  résiliation,  condamne  Sommier  et  Cie,  par  toutes  les 
voies  de  droit,  à  payer  aux  demandeurs 48,381  fr.  à  titre  dédommages- 
intérêts; 

fi  Condamne  en  outre  les  défendeurs  aux  dépens,  avec  exécution  par 
provision^  en  cas  d'appel.  » 
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2*"  Bachoux  c.  B£CK£r  et  Gie,  et  Beck£e  et  de  c.  Sommier  et  Cie, 

Du  mftme  jour  16  janvier  1871^  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine.  —  M.  DROUIN,  président;  MM.  Buisson 
et  Schayé,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  et,  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  de  Bachoux  contre  Bec- 
ker  et  Gie  : 

oc  Attendu  que,  par  un  jugement  du  5  décembre  dernier,  enregistré, 
le  tribunal  a  ordonné  que,  dans  les  trois  jours  dudit  jugement,  Becker 
et  Gie  seraient  tenus  de  livrer  à  Bachoux  2,000  pains  de  sucre  première 
qualité,  aux  conditions  stipulées  par  les  conventions,  et  que,  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  il  serait  fait  droit: 

«  Attendu  que  Becker  et  Cie  n'ont  pas  effectué  la  livraison  ordonnée 
dans  le  délai  imparti,  que  dès  lors  il  convient,  faisant  droit  à  la  demande, 
de  déclarer  résiliées  les  conventions  d'entre  les  parties  pour  les 
2,000  pains  de  sucre  non  livrés; 

a  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  la  résiliation  causera  à  Bachoux  un  préjudice  dont  répa- 
ration lui  est  due;  ■—  Que  la  somme  de  10,000  fr.  réclamée,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  nVst  pas  exagérée,  eu  égard  au  prix  actuel  des  sucres  ; 
—  Qu'il  y  a  lieu  d'obliger  Becker  et  Cie  au  payement  de  ladite  somme; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Becker  et  Cie  contre  Sommier  et  Cie  : 

«  Attendu  que,  par  le  jugement  du  5  décembre  précité,  le  tribunal  a 
condamné  Sommier  et  Cie  à  garantir  et  indemniser  Becker  et  Cie  des  con- 
damnations précédemment  prononcées  au  profit  de  Bachoux,  en  principal 
et  accessoires;  —  Qu'il  a  en  outre  été  ordonné  que,  dans  les  trois  jours 
dudit  jugement.  Sommier  et  Cie,  indépendamment  des  deux  mille  pains 
de  sucre,  objet  de  la  demande  principale,  étaient  tenus  de  livrer  six  mille 
six  cent  vingt- cinq  pains,  formant  ensemble  l'importance  de  livraisons 
applicables  aux  mois  d'octobre  et  novembre,  aux  conditions  déterminées, 
et  que,  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  il  sera  fait  droit; 

«  Attendu  que  Sommier  et  Cie  ne  se  sont  pas  exécutés  dans  le  délai 
imparti,  qu'il  convient  donc  de  faire  droit  à  la  demande  à  fin  de  résilia- 
tion des  marchés  relativement  aux  livraisons  d'octobre  et  novembre  ; 

tt  Sur  les  dommages-intérêts: 

«  Attendu  que  cette  résiliation  causera  à  Becker  et  Cie  un  préjudice 
dont  il  y  a  lieu  de  fixer  l'importance; —  Qu'en  présence  tant  des  bénéfices 
considérables  que  Sommier  et  Cie  ont  faits  en  vendant  leurs  sucres  au 
lieu  d'exécuter  leurs  engagements,  que  du  prix  actuel  des  sucres,  la  somme 
de  66,704  fr.  45  c,  réclamée  à  litre  dédommages-intérêts,  n*est  pas  exa- 
gérée; —  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  condamner  les  sieurs  Sommier  et  Cie 
à  garantir  Becker  et  Cie  des  condamnations  qui  vont  être  prononcées 
contre  ces  derniers  au-  profit  de  Bachoux,  et  d'obliger  en  outre  Sommier 
et  Gie  au  payement  de  56,704  fr.  45  c.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résiliées  les  conventions  intervenues 
entre  Bachoux  et  Becker  et  Cie  pour  les  2,000  pains  de  sucre  livrables  en 
octobre  et  novembre; 

«  Condamne  Becker  et  Cie,  par  tontes  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Ba- 
choux 10,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

c  Et  condamne  en  outre  Becker  el  Cie  aux  dépens,  même  da  coût  de 
l'enregistrement  du  présent  jugement;  les  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour 
sont  taxés  et  liquidés,  etc.  ; 
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«  Déclare  résiliés  les  marchés  d'entre  Becker  et  Cie  et  Sommier  et  Cie 
pour  les  livraisons  d'octobre  et  novembre; 

«  Et  condamne  Sommier  et  Cie,  par  toutes  les  voies  de  droit: 

«  i^  A  garantir  et  indemniser  Becker  et  Cie  des  condamnations  contre 
eux  ci-dessus  prononcées  au  profit  de  Bachoux,  et  ce,  en  principal,  dom- 
mages-intérêts et  frais  ; 

a  2®  A  payer  à  Becker  et  Cie  56,704  fr.  45  c.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, soit  en  totalité  66,704  fr.  45  c,  somme  réclamée; 

«  Et  condamne  en  outre  Sommier  et  Cie  aux  dépens,  avec  exécution 
par  provision  en  cas  d'appel.  » 


S*"  Becker  et  |Cie  c.  Sommier  et  Cie. 

Du  47  JUILLET  4871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  DllOUIN,  président;  MM.  Mermilliod,  avocat, 
Buisson  et  Scbayé,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

«  Attendu  que  Sommier  et  Cie  ne  contestent  pas  avoir  vendu  à  Becker 
et  Cie  les  sucres  qui  donnent  lieu  au  procès;  —  Que,  pour  résister  à  la 
demande,  il  allèguent  qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  fabriquer  de- 
puis le  31  décembre  dernier  ; 

«  Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  et 
d'une  lettre  écrite  par  les  défendeurs,  le  25  février  dernier,  laquelle  lettre 
sera  enregistrée  en  même  temps  que  le  présent  jugement,  qu'au  lieu  de 
réserver,  pour  l'exécution  de  leurs  engagements,  le  stock  considérable 
qu'ils  avaient  en  magasin,  ils  ont  vendu  jusqu'au  31  décembre  à  des  ache- 
teurs, au  regard  desquels  ils  n'avaient  aucune  obligation,  et  qui  leur 
payaient  un  prix  supérieur  à  celui  du  marché  dont  s'agit,  plutôt  que  de 
remplir,  comme  ils  le  devaient,  les  engagements  pris  avec  les  deman- 
deurs; 

«  Attendu  que,  si  les  défendeurs  allèguent  encore  qu'ils  n'auraient  rien 
vendu  à  partir  du  !«'  janvier,  les  livres  dé  livraison  de  leur  maison, 
soumis  au  tribunal,  constatent  l'inexactitude  de  cette  déclaration  et 
prouvent  qu'à  la  date  du  ^0  janvier,  ils  livraient  encore  des  quantités 
importantes  de  sucres  ; 

«  Attendu  que  le  refus  de  livraison,  fait  aux  demandeurs,  justifie  leur 
demande  en  résiliation;  •—  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  la  prononcer; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Sommier  et  Cie  allèguent  que  Becker  et  Cie  n'auraient 
éprouvé  aucun  préjudice  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent  fournir  la  preuve  du  rachat 
de  sucres  en  remplacement  de  ceux  dont  s'agit; 

«  Attendu  que  Becker  et  Cie  sont  négociants  en  gros;  —  Que,  comme 
tous  les  négociants  de  ce  genre,  ils  ne  peuvent  offrir  que  la  marchandise 
qu'ils  ont  à  leur  disposition;  —  Qu'il  est  constant  que,  si  Sommier  et  Cie 
leur  avaient  livré  les  quantités  de  sucres  qu'ils  devaient,  ils  les  auraient 
revendues  au  cours  de  l'époque  ; 

«  Attendu  qu'il  ré&ulte  des  moyens  d'appréciation  gue  possède  le  tri- 
bunal, et  des  documents  émanés  de  Sommier  et  Cie,  que  la  somme 
de  30,140  fr.  réclamée  n'est  pas  exagérée;  —  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de 
contraindre  les  défendeurs  au  payement  de  ladite  somme; 

«  Par  ces  worm  :  •—  Déclare  résilié  le  marché  intervenu  entre  les 
parties; 
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«  Et  condamne  les  défendeurs,  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer 
aux  demandeurs  30,140  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
«  Et  condamne,  en  outre,  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

Toutes  ces  instances  ont  été  jointes  sur  l'appel  et  la  Cour 
a  statué  par  un  seul  arrêt. 

Du  25  JANVIER  4872,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  3*  chambre. — 
M.  SALLE,  président;  MM.  Laborie,  avocat  général  (concL 
conf.);  Dupré  Lasalle,  avocat  des  appelants;  Bétolaud,  Beau- 
pré, Blavot,  Barboux,  Delepoux,  Fauvel,  Guiard,  Lesourd, 
Renould,  Straus  et  Senard  pour  les  intimés. 

A  LA  COUR,  —  Vu  la  connexité^  joint  les  causes  et  les  appels  ; 
savoir  : 

«  l»  L'appel  principal,  interjeté  par  Sommier  et  Cie,  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  i6  janvier  1876,  et  l'appel 
éventuel  interjeté  du  môme  j  ugement  par  Becker  et  Oie  contre  Bachoux  ; 

«  2<>  L'appel,  interjeté  par  Sommier  et  Oie  contre  Becker  et  Gie,  d'un  se- 
cond jugement  du  tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  dudit  jour  16  jan- 
vier 1871  ; 

a  3<>  L'appel,  interjeté  par  Sommier  et  Gie  contre  Becker  et  Oie,  d'un 
troisième  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du 
17  juillet  1871; 

«  Et  faisant  droit  sur  le  tout  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  1870,  il  est  intervenu  entre  les  parties  des  marchés  aux  termes 
desquels  Sommier  et  Cie  devaient  livrer  à  Béker  et  Cie  au  prix  de 
126  fr.  30  c.  et  127  fr.  les  100  kilog,  savoir  :  —  Six  mille  pains  de  sucre 
raffiné  en  octobre  1870,  six  mille  pains  en  novembre,  six  mille  pains  en 
décembre  de  la  même  année  et  quatre  mille  pains  en  janvier  1871  ;  — 
Qu'il  est  également  reconnu  que,  le  31  octobre  1870,  Becker  et  Cie  ont 
vendu  à  Bachoux  deux  mille  pains  de  sucre  au  prix  de  140  fr.  les  100  ki- 
logrammes, livrables,  savoir  :  mille  pains  immédiatement  et  mille  pains 
en  novembre  1870; 

«  Considérant  que  les  livraisons  promises  n'ont  point  été  faites  aux 
époques  indiquées  ni  depuis  ;  —  Que,  sur  la  livraison  d'octobre,  deux  mille 
six  cent  vingt-cinq  pains  n'ont  pas  été  fournis  par  Sommier  et  Cie; 
— Que  rien  n'a  été  livré  par  eux  en  novembre,  décembre  et  janvier  ;— Que, 
de  son  côté,  Becker  et  Cie  n'ont  pas  livré  les  deux  mille  pains  par  eux 
vendus  à  Bachoux;  —  Qu'enfin,  il  est  établi  que  la  non-exécution,  par 
Becker  et  Cie,  de  leurs  engagements  envers  Bachoux,  a  eu  pour  cause 
l'inexécution  de  ceux  pris  par  Sommier  et  Cie  envers  Becker  et  Cie  ; 

«  Considérant  que  Sommier  et  Cie  invoquent  vainement  le  bénéfice  do 
l'article  1 148  du  Code  civil,  comme  ayant  été  empêchés  de  donner  ou  de 
faire  ce  à  quoi  ils  étaient  obligés,  par  suite  d'une  force  majeure  née  de 
l'investissement  de  Paris,  et  du  trouble  ou  de  la  suspension  qui  en  sont 
résultés  dans  l'exercice  de  leur  industrie  comme  raffîneurs  de  sucre; 

«  Considérant,  en  fait,  qu'un  événement  de  force  majeure  ne  peut 
avoir  la  puissance  de  délier  une  partie  de  son  obligation  qu'autant  qu'il 
a  rendu  absolument  impossible  l'exécution  de  cette  obligation  ; 

0  Considérant  que  l'obligation,  prise  par  Sommier  et  Cie,  était  celle 
d'un  vendeur  tenu  de  livrer  à  son  acheteur  les  marchandises  vendues  aux 
prix  et  conditions  arrêtés  entre  eux  ;  —  Que  les  appelants  ne  sauraient 
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se  prévaloir  de  leur  qualité  de  raffineurs  de  sucre,  pour  prétendre  que 
les  marchés  conclus  par  eux  avaient  limitativement  pour  objet,  soit  des 
sucres  fabriqués  avec  les  produits  de  telle  ou  telle  récolte^  soit  même 
des  sucres  fabriqués  dans  leur  raffinerie;  —  Que,  si  ce  mode  d'exécution 
a  pu  être  dans  la  prévision  commune  des  parties^  comme  le  plus  probable 
et  d'ailleurs  le  plus  habituel,  il  n'était  pas  dans  la  stipulation  même  du 
contrat  ;  d'où  il  suit,  d'une  part,  que  les  appelants  étaient  obligés  pour 
les  livraisons  à  opérer  au  delà  même  des  limites  de  leur  propre  fabrica- 
tion ;  d'autre  part,  que  la  seule  force  majeure,  capable  de  les  dégager, 
était  celle  qui  les  aurait  empêchés,  non-seulement  de  produire  les  quan- 
tités suffisantes,  mais  encore  de  se  procurer  de  toute  autre  manière  les 
marchandises  dont  ils  avaient  besoin  pour  remplir  leurs  engage- 
ments; 

«  Considérant  que  la  suppression  complète  de  toute  communication 
avec  les  départements  permettait  aux  appelants  de  consacrer  toutes  leurs 
ressources  a  l'exécution  de  leurs  marchés  avec  les  acheteurs  de  Paris  ; 
—  Que  l'importance  de  ces  derniers  marchés  s'élevant  ensemble,  à  partir 
du  i^  octobre  iS70  jusqu'au  30  avril  suivant,  à  deux  cent  soixante  dix 
mille  neuf  cent  cinquante  pains,  a  été  réduite  à  moins  de  cent  dix  mille 
pains,  par  suite  de  reports  ou  résiliations  consenties  par  un  certain  nom- 
bre d'acheteurs;  —  Que  ces  reports  ou  résiliations,  n'ayant  pu  avoir  pour 
effet  de  modifier  les  obligations  des  appelants  vis-à-vis  des  acheteurs  qui 
n'ont  pas  renoncé  à  leurs  marchés,  c  est  en  s'attachant  à  ce  chiffre  de 
cent  dix  mille  pains  environ  qu'il  convient  d'apprécier  les  voies  et  moyens 
d'exécution  dont  Sommier  et  Gie  ont  pu  disposer; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  par  les  appelants 
euxHfnêmes,  qu'ils  avaient,  au  1^' octobre  1870,  cinquante  mille  sept  cent 
soixante  neuf  pains  de  sucre  fabriqués  ou  en  cours  de  fabrication;  — 
Qu'ils  ont  fabriqué  trente  et  un  mille  deux  cent  quatre-vingts  pains  en 
octobre,  et  cinquante-sept  mille  sept  cent  quatre-vingts  pains  en  novem- 
bre de  la  même  année,  soit  au.  total  cent  trente  neuf  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix  pains  ;  —  Que  ces  quantités  eussent  été  suffisantes  pour 
leur  permettre  de  faire  les  livraisons  promises  ;  —  Que  d'ailleurs,  n'eussent- 
elles  pas  suffi,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  acheteurs  consentant  à  re- 
porter ou  résilier  leurs  marchés  eût  été  moins  considérable,  Sommier 
et  Cie  devaient  se  pourvoir,  pour  le  complément  à  fournir,  en  achetant 
eux-mêmes  les  marchandises  nécessaires  à  cet  effet;  —  Que  ces  achats, 
bien  qu'onéreux,  étaient  possibles,  surtout  à  l'époque  où  les  appelants 
ont  cru  devoir  cesser  leurs  livraisons  aux  porteurs  de  marchés  ;  —  Qu'il 
est  notoire,  en  effet,  qu'à  cette  époque,  et  même  pendant  toute  la  durée 
de  l'investissement,  le  sucre  n'a  pas  manqué  à  la  consommation  dans 
l'intérieur  de  Paris  ; 

a  Considérant  qu'il  suit,  de  tout  ce  qui  précède,  que  les  appelants  se  sont 
arrêtés,  non  par  impossibilité  de  remplir  leurs  engagements,  mais  dans 
le  but  de  se  soustraire  aux  pertes  que  les  circonstances  leur  imposaient, 
et  d'y  chercher,  au  contraire,  l'occasion  de  faire  d'importants  bénéfices, 
qu'ils  ont  effectivement  réalisés; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  la  question  principale,  les  motifs  déduits 
dans  les  trois  jugements  dont  est  appel  ; 

«  Et  considérant,  spécialement  pour  ce  qui  concerne  le  second  de  ces 
jugements,  en  date  du  16  janvier  4871,  que  Sommier  et  Cie,  n'ayant  pas 
fait  dans  le  délai  de  trois  jours  à  eux  imparti,  la  livraison  de  six  mille 
pains  de  sucre  ordonnée  par  les  premiers  juges,  la  résiliation  prononcée 
est  définitivement  encourue  pour  cette  partie  du  marché  comme  pour 
les  autres,  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  les  deux  autres  jugements 
dont  est  appel; 
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a  Sur  les  dommages-intérêts  : 

c  Considérant  que  ie  défaut  de  livraison,  justement  reproché  à  Som- 
mier et  Cie,  a  causé  à  Becker  et  Cie  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû 
réparation;  —  Que  le  préjudice  causé  et  la  réparation  due  doivent  être 
déterminés  par  la  différence  entre  le  prix  stipulé  aux  marchés,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  le  prix  résultant,  soit  des  cours  aux  époques  con- 
venues pour  les  livraisons,  soit  des  rachats  en  remplacement  opérés  aux 
mômes  époques  et  avec  Taccomplissement  des  formalités  usitées  en  pareil 
cas;  —  Que  cette  base  est  la  seule  qui  soit  à  la  fois  équitable  et  légale; 
—  Qu'elle  est  seule  conforme,  en  effet,  à  la  règle  posée  par  Tarticle  dl5i 
du  Gode  civil,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  prendre  en  considération  ni 
Télévation  ultérieure  des  cours,  ni  l'abaissement  ultérieur  de  ces  mômes 
cours,  pour  augmenter  ou  pour  diminuer  le  chiffre  des  dommages-inté«- 
rêts  afférents  à  chaque  livraison  non  effectuée  à  l'époque  convenue  ; 

a  Considérant  que  la  Cour,  à  l'aide  des  renseignements  qu'elle  possède^ 
peut,  dès  à  présent,  fixer  les  dommages-intérêts  dus,  tant  par  Becker 
et  Cie  à  Bachoux,  que  par  Sommier  et  Cie  à  Becker  et  Cie,  a  raison  de 
rinexécuuon  des  marchés  ci-dessus  spécifiés; 

a  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  17  juillet  i871,  que 
la  somme  allouée  à  ce  titre  par  ledit  jugement  n'atteint  pas  celle  à  la- 
quelle les  intimés  Becker  et  Cie  auraient  droit  d'après  les  bases  ci-dessu6 
indiquées,  mais  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  incident  de  la  part  desdits  in- 
timés: 

ce  Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  Sommier  et  Cie,  ten- 
dant à  réduire  le  droit  de  Béker  et  Cie  à  une  livraison  partielle  ou 
poportionnelle  ou  à  des  dommages-intérêts  calculés  sur  la  môme 
t>ase: 

a  Considérant  qu'il  y  est  sufBsamment  répondu  par  les  motifs  qui 
précèdent,  et  que  ces  conclusions  doivent  être  rejelées  comme  mal 
fondées  ; 

«  Sur  les  conclusions,  dites  complémentaires^  de  Sommier  et  Cie,  ten- 
dant à  la  restitution  des  sommes  par  eux  payées  en.  vertu  de  l'exécution 
provisoire  prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel  : 

«  Considérant  que  ces  conclusions  ont  été  tardivement  posées  après 
Taudition  du  ministère  public  et  la  mise  en  délibéré  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, elles  sont  non-recevables  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  statuer; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  avoir  égard  aux  conclusions,  tant  principales 
que  subsidiaires,  des  appelants  Sommier  et  Cie,  lesquelles  sont  rejetées  ; 

u  Met  les  appellations  principales  de  Sommier  et  Cie  à  néant; 

«  Ordonne  que  les  deux  jugements  dont  est  appel,  en  date  du  16  jan- 
vier 1871 ,  sortiront  effet  aux  chefs  de  la  résiliation  prononcée  des  mar- 
chés dont  il  s'agit  et  des  condamnations  en  dommages-intérêts; 

«  Dit  néanmoins  que  ces  dernières  condamnations  ne  seront  exécutées, 
savoir  : 

«  1»  Celle  au  profit  de  Bachoux  contre  Becker  et  Cie,  que  pour  la 
somme  de  2,9 15  fr,; 

A  2«  Celles  au  profit  de  Becker  et  Cie  contre  Sommier  et  Cie,  que 
pour  la  garantie  de  la  somme  de  2,915  A*,  susmentionnée,  et,  en  outre, 
la  condamnation  prononcée  par  le  premier  jugement  du  16  janvier  1871, 
pour  la  somme  de  26,81 3  fr.  50  c.  ; 

«  La  condamnation  prononcée  parle  jugement  du  16  janvier  1871^ 
pour  la  somme  de  35,970  francs; 

u  Ordonne  que  le  jugement  du  17  juillet  1871  sortira  son  plein  «t  en- 
tier effet,  tant  au  chef  de  la  résiliation  prononcée  qu'au  chef  de  la  con- 
damnation en  30,140  fr.  de  dommages-intérêts; 
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«  Déclare  non  recevables,  comme  étant  tardives^  les  conclusions  com- 
plëmentaires  de  Sommier  et  Cie; 

«  Dit,  en  cooséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dV  statuer; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel  éventuel  de 
Becker  et  Gie  contre  Baclioux,  et  de  celles  consignées  par  Sommier  et  Gie 
sur  leurs  appels  des  deux  jugements  du  16  janvier  1871  ; 

c  Condamne  Sommier  et  Oie  à  l'amende  de  leur  appel  du  jugement 
du  17  juillet  iâ7i,  et  en  tous  les  dépens,  dans  lesquels  entreront  ceui: 
faits  sur  l'appel  éventuel  de  Becker  et  Gie,  ensemble  ceux  faits  pour  par- 
venir à  l'âKécution  provisoire  des  jugements  dont  était  appel,  etc » 

i  n.  Affaire  Jèanti  et  Prévost. 
TuRPiM  c.  JfiAim  BT  Prévost. 

Du  40DÉCEMBKE  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Yu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  qu'à  la  date  du  15 
février  dernier  Jeanti  et  Prévost  ont  verbalement  vendu  à  Turpin,  à  des 
conditions  déterminées,  la  quantité  de  300,000  kilogrammes  de  sucre 
raffiné,  livrables  du  i*"  avril  1870  au  31  janvier  1874,  à  raison  de  trente 
mille  kilogrammes  par  mois  ; 

«  Attendu  que  Jeanti  et  Prévost  refusent  de  fournir  à  Turpin  45,000 
kil.  formant  Timportance  des  quantités  échues,  au  15  décembre  courant, 
au  prix  fixé  par  ladite  yenle  ;  —  Que,  pour  expliquer  ce  refus,  les  défen- 
deurs allèguent  qu'ils  n'auraient  plus  de  marchandises  disponibles,  que  la 
hausse  du  charbon  et  des  matières  premières  ne  leur  permettant  plus  de 
raffiner  dans  les  conditions  qu'ils  avaient  prévues  lors  de  la  vente,  ils 
ne  sauraient  être  tenus  de  fabriquer  et  de  livrer  à  un  prix  qui  ne  leur 
donnerait  pas  le  résultat  qu'ils  espéraient  lorsqu'ils  ont  contracté  l'enga- 
gement invoqué; 

«  Attendu  qu'il  ^t  justifié  au  tribunal,  par  la  prodaction  de  nom- 
breuses factures  de  leur  maison,  qu'en  octobre  et  novembre  ils  avaient 
en  magasin  des  quantités  impK)rtantes  de  sucre  qu'ils  ont  ven- 
dues et  livrées  à  un  prix  supérieur  à  celui  du  marché  qui  donne  lieu  au 
procès,  au  lieu  de  les  employer,  comme  ils  auraient  dû  le  faire,  à  remplir 
leurs  engagements; 

«  Attendu  que,  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  expliquées, 
il  convient  d'obliger  les  défendeurs  à  livrer  au  demandeur,  dans  le  délai 
qui  va  être  imparti,  les  quantités  réclamées,  sinon  de  prononcer  la  rési«- 
liation  des  conventions,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  solde  des 
livraisons  non  effectuées,  échues  le  15  décemln^  courant,  soit  pour 
45,000  kil.; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  la  résiliation  causera  au  demandeur  un  préjudice  dont 
la  réparation  lui  est  due;  —  Qu'une  somme  de  17,^12  fr.  50  c.  ne  repré- 
sente même  pas  la  différence  entre  le  prix  du  marché  et  celui  auquel 
leanti  et  Prévost  vendent  actuellement  leurs  sucres,  mais  sera  néan- 
moins une  réparation  suffisante  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  défendeurs 
doivent  être  tenus  de  la  payer  ; 

«  Pae  gbs  motifs,  —  Jttgeaat  en  premier  ressort,  ordonne  que,  dans 
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lés  trois  jours  du  présent  jugement,  les  défendeurs  seront  tenus  de  livrer 
au  demandeur  45,000  kilogrammes  sucres  raffinés  premier  choix;  — 
Sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé  :  —  Déclare 
résiliées  les  conventions  d'entre  les  parties,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  quantités  ci-dessus  livrables  jusqu'au  15  décembre  courant  ; 

«  Et,  dans  ce  cas  : 

«  Condamne  les  défendeurs,  solidairement,  par  toutes  les  voies  de 
âroit>  à  payer  au  demandeur  17,212  fr.  50  c;  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts; 

«  Déclare  Turpin  non  recevable  dans  le  surplus  de  ses  conclusions, 
l'en  déboute,  et  condamne  Jeanti  et  Prévost  aux  dépens,  même  an  coût 
de  l'enregistrement  du  présent  jugement; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et,  en  cas  d'appel,  par  provision,  à  charge  par  le  demandeur  de 
fournir  caution  ou  de  justiner  ae  solvabilité  sumsante,  conformément  à 
l'article  439  du  Gode  de  procédure  civile.  » 

Du  25  JANVIER  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3*  chambre.  —  M.  SALLE,  président. 

«  Là  COUR  —  Joint  les  causes  et  les  appels  interjetés  par  Jeanti  et 
Prévost,  savoir  : 

«  lo  Contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  en 
date  du  19  décembre  1870  ; 

«  ^  Contre  un  jugement  du  même  tribunal,  en  date  du  16  janvier  1871  ; 

a  3»  Contre  un  jugement  du  même  tribunal,  en  date  du  3  juillet 
1874; 

«  Et  faisant  droit  sur  le  tout  ; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  qu'au  mois  de  février  1870,  les  appe- 
lants Jeanti  et  Prévost  ont  vendu  à  Turpin  300,000  kilogr.  de  sucre  raf- 
finé au  prix  de  126  fn  75  les  100  kilogr.,  livrables  du  l«r  avril  1870  au 
31  janvier  1871,  à  raison  de  30,000  kilogr.  par  mois;  —  Que,  dans  les 
derniers  mois  de  l'année  1870,  Jeanti  et  Prévost  ont  cessé  d'opérer  les 
livraisons  convenues  ;  —  Qu'ils  ont  refusé  de  livrer  : 

«  1«  45,000  kilogr.  formant  le  solde  des  quantités  échues  au  15  décem- 
bre 1870; 

«  2o  15,000  kilogr.  applicables  au  même  mois  de  décembre; 

«  3<'  30,000  kilogr.  exigibles  en  janvier  1871  ; 

«  Considérant  que  les  appelants  invoquent  vainement  le  bénéfice  de 
l'article  1148  du  Code  civil. 

(Mêmes  motifs  que  ceux  de  l'arrêt  rendu  entre  Sommier  et  Cie  et  Becker 
et  Cie,  sauf  les  modifications  suivantes  spéciales  aux  marchés  et  à  la  fa- 
brication de  MM.  Jeanti  et  Prévost.)  — Que  l'importance  de  ces 

derniers  marchés  s'élevant  ensemble,  à  partir  de  septembre  1870  jus- 
qu'en mai  1871 ,  à  cent  cinquante-huit  mille  pains,  a  été  réduite  à  quatre- 
vingt  mille  pains  environ,  par  suite  des  reports  ou  résiliations  con- 
sentis pour  un  certain  nombre  d'acheteurs 

c  Considérant  que  c'est  en  s'attachant  à  ce  chiffre  de  quatre-vingt 
mille  pains  qu'il  convient  d'apprécier  les  voies  et  moyens  d'exécution 
dont  Jeanti  et  Prévost  ont  pu  disposer  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  par  les  appelants 
eux-mêmes  qu'ils  avaient,  au  18  septembre  1870,  soixante-douze  mille 

Sains  de  sucre  fabriqués,  et  qu'ils  en  ont  fabriqué  ultérieurement  trente- 
eux  mille  pains,  au  total,  cent  quarante  mille  pains;  —  Que  ces  quan- 
tités eussent  été  suffisantes  pour  faire  les  livraisons  promises,  etc.,  etc.  ; 
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—  Adoptant,  au  surplus,  sur  la  question  principale,  les  naotifs  déduits 
dans  les  trois  jugements  dont  est  appel; 

((  Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  : 

«  Considérant  qu'il  est  suffisamment  répondu,  par  les  motifs  qui  pré- 
cèdent, à  la  prétention  par  laquelle  les  appelants  contestent  à  Tinlimé  le 
droit  de  prétendre  aux  marchandises  fabriquées  au  cours  du  siège, 
comme  aussi  à  celle  qui  tendrait  à  réduire  ledit  intimé  à  une  livraison 
partielle  et  proportionnelle  ou  à  des  dommages-intérêts  calculés  sur  la 
même  base  ; 

«  Considérant  que  les  appelants  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  réclamer 
une  prorogation  de  délai,  a  partir  de  Tarrêt  de  la  Cour,  pour  opérer  les 
livraisons  qui,  aux  termes  du  jugement  dont  est  appel,  auraient  dû  être 
effectuées  dans  les  trois  jours  desdits  jugements  ;  —  Qu'en  effet,  une 
pareille  mesure  laisserait  sans  réparation  le  préjudice  causé  par  le  fait 
des  appelants,  et  aurait  pour  résultat  de  substituer  un  contrat  nouveau  à 
celui  que  lesdits  appelants  ont,  à  tort,  refusé  d'exécuter  ;  —  Que  ces  der* 
niers,  n'ayant  pas  fait  les  livraisons  ordonnées  par  les  premiers  juges, 
dans  les  aélais  qui  leur  étaient  impartis,  la  résiliation  des  marchés,  pro- 
noncée pour  ledit  cas  de  non  livraison,  se  trouve  définitivement  encou- 
rue, et  l'obligation  non  exécutée  doit  être  convertie  en  dommages  et 
intérêts;  • 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  le  défaut  de  livraison  justement  reproché  à  Jeanti 
et  Prévost,  etc..  (Mêmes  motifs^que  ceux  de  Farrêt  rendu  entre  Somnier 
«t  Cie  et  Becker  et  Cie)  ; 

d  Considérant  que  la  Cour,  à  l'aide  des  documents  et  renseignements 
qu'elle  possède,  peut,  dès  à  présent,  fixer  les  dommages-intérêts  dus  à 
1  intimé  à  raison  de  l'inexécution  du  marché  ci-dessus  spécifié;  — Que 
les  dommages-intérêts  alloués,  par  le  jugement  du  19  décembre  4870,  ont 
été  justement  fixés  à  la  somme  de  47,212  fr.  50;  mais  qu'il  y  aurait  lieu 
de  réduire  ceux  prononcés  par  le  jugement  du  16  janvier  4871  à  8,212 
francs  50,  et  ceux  prononcés  par  le  jugement  du  3  juillet  4874  à  24,225 
francs  ; 

«  Sur  les  concluions  additionnelles,  prises  par  l'intimé  devant  la  Cour^ 
en  vertu  de  l'article  464  du  Code  de  procédure  civile,  à  fin  d'augmenta- 
tion des  dommages-intérêts  alloués  par  les  jugements  des  49  décembre 
4870  et  16  janvier  1874  pour  non  livraison  des  quantités  exigibles  en 
novembre  et  décembre  4870: 

(f  Considérant  que  l'intimé,  produit  à  l'appui  de  ces  conclusions,  des 
factures  d'achats,  d'où  résulterait  qu'il  a  acheté  à  des  prix  supérieurs 
aux  cours  résultant  de  l'état  du  marché,  lesquels  prix  se  seraient  élevés, 
en  janvier  4874,  jusqu'à  290  fr.  les  cent  kilogr.  ; 

a  Mais  considérant,  d'une  part,  que  ces  achats,  faits  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné  de  l'échéance  même  des  livraisons  non  effectuées 
par  les  appelants,  ne  sauraient  être  admis  comme  achats  faits  en  rempla- 
cement à  la  charge  desdits  appelants  ;  —  Que,  d'autre  part,  le  préjudice, 
résultant  de  ces  achats,  étant  dû  à  une  agravation  de  l'état  du  marché 
et  à  des  circonstances  étrangères  aux  appelants,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  préjudice  causé  depuis  le  jugement  dans  le  sens  de  l'article 
464  du  Code  de  procédure  civile,  mais  plutôt  comme  un  préjudice  in- 
direct qui,  aux  termes  de  l'article  4454  du  Code  civil,  ne  peut  être  com- 
pris dans  les  dommages-intérêts  accordés  pour  cause  d'inexécution 
de  l'obligation  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions,  tant  principales 
que  subsidiaires,  des  appelants,  lesquelles  sont  rejetées  : 

T.  XXI,  2 
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c(  Met  les  appellations  au  néant; 

a  Ordonne  que  le  jugement  du  49  décembre  1870  sortira  son  plein  et 
entier  effet  tant  au  chef  de  la  résiliation  prononcée  qu'au  chef  des  dom- 
mages-intérêts; 

«  Ordonne  que  les  deux  jugements  du  16  janvier  et  du  31  juillet  1871 
sortiront  effet  aux  mômes  chefs  ; 

«  Dit  néanmoins  que  les  condamnations  en  dommages-intérêts,  pro- 
noncées par  ces  deux  jugements,  ne  seront  exécutées,  savoir  :  —  celle 
pononcée  par  le  jugement  du  16  janvier  187i,  que  pour  la  somme  de 
8,212  fr  50  c.;  — et  celle  prononcée  par  le  jugement  du  31  juillet  1871, 
que  pour  la  somme  de  21,223  fr.  ; 

«  Déclare  Tintimé  Tupin  mal  fondé  dans  ses  conclusions  additionnelles 
et  l'en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les  appels  des 
jugements  du  16  janvier  1871  et  du  31  juillet  suivant  ; 

«  Condamne  les  appelants  à  l'amende  de  leur  appel  du  jugement  du 
13  décembre  4870,  et  en  tous  les  dépens  des  causes  d'appel.  » 

Nota.  —  Dans  ces  affaires  27  instances  ont  été  portées  en  appel,  sur 
lesquelles  la  Cour  a  statué  par  dix- huit  arrêts  distincts  dont  les  motifs 
sont  identiques. 

Voici  le  résumé  de  ces  arrêts  : 

M.  Dufourmentel  obtient  :  dommages-intérêts,  1,424  fr.  75  c,  le  juge- 
ment du  31  juillet  étant  d'ailleurs  maintenu;  —  M.  Prieur,  2,507  francs, 
le  jugement  du  16  janvier  1871  maintenu;  —  M.  Philippe,  5,448  fr.7oc., 
le  jugement  du  17  juillet  1871  maintenu  ;  — M.  Douailler,  2,530  fr.  35  c; 
—  M.  Loffroy,  l,9î)6  fr.  Oo  c.  et  2,997  fr.  73  c.  ;  —  MM.  Legoney  et 
Dolberque,  5,114  fr.  75  c.  ;  —  MM,  Pavard,  Bardoux,  Bizot  et  Wilkos- 
zenski,  jugements  maintenus  sans  réduction,  le  chiffre  étant  inférienr 
aux  bases  adoptées  par  la  Cour,  et  pas  d'appel  incident  ;  —  M.  Caron, 
1,149  fr.  30  c.  ;  —  M.  Doisteau  et  gendres,  jugement  maintenu  sans 
réduction  ;  —  MM.  Brunet  et  Dulac,  1 ,353  francs  ;  —  MM.  Boucher  et 
Tailly,  3,060  fr.,  jugement  maintenu  ;'  —  M.  Carraton,  1 ,0S6  francs  et 
intérêts  à  6  pour  100  des  condamnations  prononcées  précédemment  ;  — 
M.  Chassagnaux,  4S9  fr.  50  c.  ;  —  M.  Dondaine  375  francs,  calcul  de 
la  somme  fixée  par  jours  de  retard. 

JUBISPRUDENCÉ. 

V,  n.  7190,  Com.  Seine,  23  cet.  1871  (Vincent  et  Cie  c.  dame  Say), 
ci-après,  p.  32. 

V.,  sur  les  marchés  à  Ztrrer  concernant  les  blés  et  farines,  les  arrêts 
rapportés  sous  le  n.  7116,  Paris,  24  et  20  août  1871,  t.  XX,  p.  419  ;  — • 
n.  7187,  Com.  Seine,  25  sept.  1871  (Way  c.  Wallon),  ci-après,  p.  28. 

7178.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  LIQUIDATION.  —  l'UN  DES 
ASSOCIÉS  RESTÉ  MAITRE  DU  FONDS.  —  DROIT  DE  L'AUTRE  A  SE  RÉ- 
TABLIR PAR  LA  CONVENTION.  —  PÉRIMÈTRE  RESTANT  À  DÉTER- 
MINER. 

(24  MAI  1871.  —  Présidence  de  M.  EVETTE.) 

Lorsqu'en  liquidant  leur  société,  les  deuœ  associés  ont  négligé  de  préciser 
la  limite  de  la  zone  dans  laquelle  il  serait  interdit  à  celui  des  deux  asso- 
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Clés,  qui  ne  conserve  pas  le  fonds  de  commercer^  d^mmir  un  établissement 
de  même  nature^  le  juge  peut  décider;  par  apprécialion  des  circonstances 
qu  tllm  est  permis  de  s  établir  à  une  distance  d'environ  500  mètres  dans 
La  même  rue,  alors  que  cette  rue  contient  un  certain  nombre  de  maisons 
exerçant  h  même  commerce,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  Justine  aue  le 
rwuvel  etabUssement  aU  causé  quelque  préjudice  à  V ancien  fonds  sociaL 
[\j,  civ.  lioo,  1159,  1160). 

Patard  c.  Collet. 

Du  24  MAI  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Semé.  -  M.  EVETïE,  président;  MM.  Meignen  et  Buisson 
agréés.  ' 

«LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
gue,  dans  le  courant  de  1862,  Patard  et  Colletont  contracté  entre  euS 
Société  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  de  mercerie  oa^ê 

r"^!^!  ?•  '"?'"'  '  T  ^">""'^  *"''^«  conditions  il  était  dit  qu'en  ms 
de  dissolution,  1  associé,  qui  ne  conserverait  pas  le  fonds  de  commerce 
ALr'^'TA^T^'"  "'  s'intéresser,  directement  ou  indirectement' 
dans  un  fonds  de  commerce  du  môme  genre,  dans  un  ravon  de      «an» 

^^LVrTL^Ï  ''^-  '''^'TP  ~  <2"''  """*  '«  •=»"■•»"'  de  l'annéë'lSes! 
cette  Société  a  été  dissoute  d'un  commun  accord,  et  que  Patard,  liquida- 

mëJcî^f  d?sf  ^^tlleT''  ""'  "  '°~°"  ''  ^^  n^aison'de^^t 
1  «^^"en^ufju'a".  cours  de  1870,  Collet  a  fondé,  à  l'angle  de  la  rue  de 
la  Chaussée-d'Ant  n  et  de  la  rue  de  Chateaudun,  un  éfabli^emenîdl 
mercerie  semblable  à  celui  exploité  par  Patard  ;  -  Que  ce  dernKu! 
tient  que  ce  serait  contrairement  aux  stipulations  de  l'acte  de  Société 
que  Collet  aurait  créé  cette  nouvelle  maison.  Iaquelle,établie  à  unS 
Sé'r^bïer  "  '  '"  ''  '''""''  '"' ^"««rait  un  pr?iudî^ 

«  Attendu  que,  s'il  convient  de  reconnaître  que  la  convention  d«  <««<» 
qui  n'a  pas  rappelé  l'interdiction  par  Collet  de\  rét^Hr  à  une  dLancê 
de....  n'a  pas  infirmé  cette  interdiction,  il  y  a  lieu  de  décider  queîe 
nouvel  établissement  de  Collet,  situé  à  une  distance  de  488  mètres  dlns 

drs'tance  Ï^Jm"  '^'  "''^''''''  ''"  '"^""'  ^"''''  '''  *  ""« 

.o„".^"*"^-'i?'*'"®"-'''''"®  Patard  n'apporte  aucunejustification  établis- 
ZcoZ-^  n.T\  P"""*"'  •'•'^'""^'"  P»'"-  '"  de  l'éUblissement  c^ 
P^  .  »  "fi'j"  ^"?'  dans  ces  circonstances,  va  lieu  de  le  déclarpr 
mal  fondé  dans  sa  demande  ;  .       j       «u  ue  le  aeciarer 

«  Par  ces  motifs  :  -  Déclare  Patard  mal  fondé  dans  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens.  »  uemanae  et 

7179.    MARCHÉ   A   LIVRER.   —  ÉVÉNEMENTS  DB   GUERRE.  —   SILENCE 
DIS  DEUX  PARTIES.  —  RENO.WIATION  TACITE. 

(13  JUILLET  1871.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

On  doit  considérer  comme  ayant  été  résiliée,  ipso  facto,  et  d'un  accord 
ta^,'MmmchU  iiorer,  doutfexéevlima  été  arrêtée  par  lesMnmms 
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de  la  guerre f  à  la  suite  desquels  t acheteur^  ayant  abandonné  et  son  com- 
merce et  la  ville  où  U  Vexerçaity  pour  se  réfugier  à  Paris,  oii  se  trouvait 
son  vendeur,  a  laissé  ce  dernier  dans  l'ignorance  absolue  de  ce  qu'il  était 
devenu  y  et  n'a  révélé  son  intention  ^exiger  la  continuation  des  livraisons 
qu'après  la  cessation  de  la  guerre,  dans  la  pensée  de  se  réserver  ainsi  le 
droit  d'abandonner  le  marché  ou  d'en  réclamer  l'exécution,  à  sa  seule 
volonté.  (G.  civ.  4134.) 

HUSSON  c.  Demillt. 

Du  13  JUILLET  1871,  jugement  du  tribunal  de  comnaerce  de 
la  Seine.  —  M.  GIRARD,  président;  MM.  Hervieux  et  Bra, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  résiliation  du  marché  : 

c  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  résiliation,  qu*il  y  a 
lieu  en  conséquence  de  la  prononcer  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

tf  Attendu  que  Demilly  a  vendu,  le  26  juin  1870,  àHusson,  2,500 
paquets  de  bougies  à  des  conditions  déterminées,  livrables  dans  le  cou- 
rant des  mois  de  juillet  â  fin  décembre  suivant  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Demilly  n'ait  livré  que  500  paquets  en 
août  et  septembre,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  Husson,  établi  mar- 
chand épicier  à  Meaux,  lorsqu'il  a  contracté  le  marché,  a  quitté  son  domi- 
cile pour  se  réfugier  à  Paris  pendant  le  siège,  sans  y  exercer  le  com- 
merce ;  —  Qu'il  n'a  point  fait  connaître  à  son  vendeur,  avant  la  fin  de 
décembre,  qu'il  était  à  Paris  et  qu'il  avait  l'intention  d'exécuter  les  con- 
ventions, se  réservant  ainsi  tous  les  avantages  de  la  situation;  —  Qu'en 
outre  il  ne  saurait  alléguer  utilement  de  dommages  éprouvés  soit  par  des 
engagements  pris,  soit  pour  les  besoins  de  sa  clientèle  ;  —  Qu'en  Tétat, 
cette  demande  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résilié  le  marché  dont  s'agit;  —  Déclare 
Husson  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts,  Ten  déboute  ; 
—  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  le  condamne  aux  dépens.  » 

JURISPRUOENGe. 

V.,  conf.j  n.  7216,  Paris,  H  oct.  1871  (Beaufils  c.  Benier),  ci-après. 


7180.   FAILLITE.    —  ASSURANCES    TERRESTRES.    —    PRIMES  ÉCHUES 
ET  A   ÉCHOIR. 

(14  JUILLET  1871.  -  Présidence  de  M.  CAPPRONNIER.) 

Une  Compagnie  d'assurance  terrestre  ne  peui  être  admise  par  privilège 
dans  la  faillite  de  l'assuré  pour  les  primes  qui  lui  sont  dues  et  qui  étaient 
échues  au  moment  où  la  faillite  a  été  déclarée,  (G.  com.  443.) 

Compagnie  l'Urbaine  c.  syndic  Gallois  jeune. 

Du  14  JuiUET  4871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  —M.  CAPPRONNIER,  président  ;  MM.  Hervieux  el  Bra, 

agréés. 

tt  LE  TRIBUNAL: — Attendu  que  la  Compagnie  d'assurance,  V  Urbaine,  de- 
mande son  admission  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Gallois  jeune, 
pour  une  somme  de  357  fr.  60  c.  représentant  la  totalité  des  primes 
échues  tant  au  cours  de  la  faillite  qu'antérieurement  à  la  déclaration  ; 

«  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  s'exer- 
cer que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  —  Qu'il  n'en  est  édicté  aucun 
en  faveur  des  Compagnies  d'assurances  terrestres  ;  —  Que  vainement  on 
invoque  les  dispositions  de  l'article  2102  du  Code  civil,  relatif  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  —  Qu'elles  ne  sont  pas  applica- 
bles à  l'espèce  ;  —  Qu'en  effet  la  Compagnie  ne  justifie  d'aucune  dépense 
ayant  ce  caractère; 

d  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  contrat  aléatoire,  intervenu  entre 
les  parties,  n'a  pas  pour  objet  la  conservation  de  la  chose,  mais  seule- 
ment le  règlement  éventuel  d'une  indemnité  contre  payement  d'une 
prime  stipulée,  et  pour  le  recouvrement  de  laquelle  la  Compagnie,  comme 
tout  créancier  ordinaire,  demeure  sous  l'empire  du  droit  commun; 

d  Attendu  enfin  gue  l'admission,  consentie  par  le  syndic,  et,  par  pré- 
férence, pour  la  prime  échue  au  cours  de  la  faillite,  ne  saurait  davantage 
constituer  un  argument  en  faveur  de  la  Compagnie  ;  —  Que  ce  fait,  en 
effet,  trouve  sa  justification,  non  dans  un  principe  de  droit,  mais  dans 
l'intérêt,  qu'a  rencontré  le  syndic,  à  continuer  le  contrat  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers;  —  Qu'il  constitue,  de  sa  part,  un  acte  d'administra- 
tion personnelle  qui  dégage  l'actif  de  la  faillite  et  qui  n'a  été  tacitement 
consenti  par  la  Compagnie  qu'en  considération  du  payement  de  la  prime 
à  courir,  et  ce,  par  préférence  et  antériorité  aux  créanciers  ordinaires; 

«  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  prétention  de  la  Com- 
pagnie; 

ce  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  V  Urbaine  mal  fondée  en 
sa  demande,  l'en  déboute  avec  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Point  de  jurisprudence  constant.  V.,  conf.y  n.  5398,  Com.  Seine,  2 
déc.  1865,  t.  XV,  p.  315;  —  n.  5698,  Com.  Seine,  19  février  1867,  t. 
XVI,  p.  218. 

Mais  les  primes,  échues  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite, 
doivent  être  payées  par  privilège,  môme  par  le  failli  concordataire  ;  n. 
62,  226,  392,  1899  et  5698,  Com.  Seine,  5  mars,  25  juin,  28  septembre 
1852;  13  juin  1856  et  19  fév.  1867,  t.  I,  p.  73,  275,  505,  t.  V,  p.  467,  et 
t.  XVI,  p.  218. 


7181.  MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  —  RAVITAILLEMENT  DE  PARIS.  ■— 
SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  RÉTICENCE.  —  NULLITÉ  DE  LA  SO- 
CIÉTÉ. —  REFUS  DE   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(l«r  AOUT  1871.  —  Présidence  de  M.  CAPPRONNIER.) 

Doit  être  déclarée  nulle  la  convetition  par  laquelle  une  société  en  parti- 
cipation pour  Vexécution  d'un  marché  administratif  (le  ravitaillement  de 
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Paris),  a  été  formée  entre  V adjudicataire  du  marché  et  un  capitaliste, 
intervenant  comme  bailleur  de  fonds,  si  V adjudicataire  a  dissimulé,  pour 
obtenir  l'adhésion  de  ce  dernier,  qu'il  était  sous  le  coup  d'une  mise  en 
demeure  qui  lui  avait  été  signifiée  et  que  V administration  lui  avait  fait 
connaître  que  la  déchéance,  résultant  de  Vexpiration  des  délais  impartis, 
qui  arrivaitnt  à  terme,  lui  serait  rigoureusement  op]  osée.  (C.  civ  1109.) 
Mais  si,  à  raison  de  ces  faits,  cet  a^ljudicaiaire  n'a  droit  à  aucuns  dom- 
mages- intérêts,  son  coparticipant  ne  doit  pas  7ion  plus  être  admis  à  en 
réclamer,  ne  devant  imputer  le  préjudice,  dont  il  se  plaint,  qu'à  sa  propre 
imprud€7icey  pour  s'être  engagé  sans  avoir  pris  des  renseignements  suf- 
fisants, 

Chavannes  c.  Frear. 

Du  4"'  AOUT  1871,  îu^ment  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  GAPPRONNIER,  président. 

«  LE  TRIBUNAL   —  Reçoit  Chavannes  opposant  au  jugement, 
défaut,  du  20  juin  1871  ; 

«  Statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Chavannes  a  obtenu  du  mi- 
nistre du  commerce,  aux  dates  du  12  novembre,  15  décembre  1870  et 
13  janvier  1871,  trois  marchés  importants^  en  vue  du  ravitaillement  de 
Paris,  et  qui  devaient  recevoir  leur  exécution,  dans  les  délais  à  déterminer, 
à  partir  de  la  levée  du  siège  par  l'ennemi  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur,  impuissant  à  les  réaliser  par  lui-même, 
a  recherché  des  capitalistes,  et  a  été  finalement  mis  en  rapport,  mais  le 
8  février  seulement,  avec  Frear,  déjà  titulaire  d'autres  marchés  en  cours 
d'exécution  ;  —  Qu'à  cette  date,  les  parties  établissaient  entre  elles  des 
conventions  verbales,  aux  termes  desquelles  le  défendeur,  sous  le  béné- 
fice de  certains  avantages  à  lui  consentis,  s'engageait  à  fournir  les  fonds 
nécessaires  à  l'entreprise  et  à  la  mener  à  bonne  fin  dans  les  termes  con- 
venus ; 

a  Attendu  que  Chavannes  soutient  aujourd'hui  que  Frear  n'aurait  pas 
rempli  ses  engagements,  et  réclame,  comme  conséquence  de  cette  inexé- 
cution, la  dissolution  de  la  participation  et  le  payement  de  la  somme  de 
797,875  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  présence  de  la  déchéance  pure  et 
simple,  prononcée  par  l'administration  contre  Chavannes,  faute  d'accom- 
plissement de  son  marché  dans  les  délais  prescrits  et  de  l'impos^bilité 
qu'il  y  soit  désormais  donné  suite,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les 
accords  intervenus  sont  aujourd'hui  sans  objet  et  qu'il  convient  de  les 
résilier  ;  —  Que  le  seul  intérêt  du  débat  repose  sur  la  question  de  savoir 
%iy  dans  l'espèce,  Frear  a  ou  non  rempli  ses  obligations,  et  si  des  dom- 
mages-intérêts sont  dus  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents,  représentés  au  tribunal,  qu'au 
moment  où  Chavannes  et  Frear  étaient  mis  en  rapport  par  un  tiers,  le 
demandeur  était  déjà,  depuis  quelques  jours,  sous  le  coup  d'une  mise^en 
demeure  de  la  oart  du  ministère,  et  que  les  délais  impartis  devaient 
expirer  le  20  duait  mois  de  février  ;  —  Qu'il  est  constant  pour  le  tribu- 
nal que  Chavannes  n'a  pas  fait  connaître  cette  particularité  au  défen- 
deur ;  qu'il  lui  a,  au  contraire,  laissé  croire  que  les  délais  réglementaires 
ne  seraient  même  pas  impérativement  imposes,  et  que  les  parties  avaient 
le  temps  moral  suffisant  à  l'^écution'  dtes  tnarcfaes  dont  s'agissait;  «— 
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Qu'en  effet,  avisé  par  l'administration  que  la  déchéance  était  pronon- 
cée à  partir  du  20  février,  son  premier  soin,  après  avoir  pris  contre 
Frear,  et  en  son  absence,  le  24  février  dernier,  un  jugement  par  défaut, 
résiliant  les  conventions,  et  visant  à  son  profit  un  principe  de  domma- 
ges-intérêts, est,  au  retour  de  son  co-intéressé,  de  lui  dissimuler  ces 
diverses  circonstances,  et  de  continuer  à  l'entretenir  dans  la  pensée 
d'une  entente  parfaite  avec  le  ministère;  qu'il  lui  remettait  même  pro- 
curation à  l'effet  de  toucher,  hors  sa  présence,  toutes  sommes  à  lui 
revenir  de  l'administration,  en  prévision  d'une  exécution  future  des 
marchés;  —  Que,  cependant,  se  faisant  d'autre  part  une  arme  du  juge- 
ment par  défaut  susvisé,  il  transportait  à  des  tiers  le  bénéfice  de  ses 
prétendus  marchés,  sans  avoir  égard  à  la  déchéance  encourue,  et  dont 
la  signification  était  entre  ses  mains;  —  Qu'une  telle  conduite,  de  la 
part  de  Chavannes,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses  intentions  d'exploiter  à 
son  profit  la  fausse  situation  apparente  de  Frear  ;  —  Qu'il  ne  saurait  lui 
appartenir  d'en  tirer  avantage  après  l'avoir  ainsi  lui-même  préparée; 

«  Attendu  qu'en  traitant  avec  lui,  Frear  n'a  eu  ni  pu  avoir  d'autre  but 
en  vue  qu'une  exécution  possible  des  marchés  qui  lui  étaient  présentés; 
que,  dans  la  commune  pensée  des  partis,  ou  tout  au  moins  dans  celle  du 
défendeur,  des  délais,  expirant  fatalement  le  20  février,  ne  devaient  pas 
être  la  limite  absolue  dans  laquelle  il  lui  serait  permis  de  se  mou- 
voir ; 

«  Attendu  que  le  grief  tiré  contre  Frear  de  ce  qu'il  aurait  donné  la 
préférence  à  la  réalisation  d'autres  marchés  qu'il  avait  obtenus  person- 
nellement n'est  pas  sérieux;— Qu'en  efifet  ces  difTérents marchés  n'avaient 
rien  de  commun  entre  eux  quant  aux  objets  à  fournir,  et  que  l'exécu- 
tion simultanée  pouvait  parfaitement  s'ensuivre,  sans  préjudice  des  uns 
à  rencontre  des  autres  ;  —  Que  d'iiilleurs  il  est  démontré  par  tous  les 
faits  de  la  cause  que  Frear,  stimulé  autant  par  son  propre  intérêt  que 
par  le  soin  de  sa  responsabilité,  a  fait  diligence  nécessaire  au  profit  de  la 
participation,  et  assuré,  autant  qu'il  lui  appartenait,  l'exécution  des  con- 
ventions intervenues;  —  Qu'à  tous  égards  donc  la  demande  de  Cha- 
vannes doit  être  écartée; 

«  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Frear  à  donner  par 
^tat: 

c  Attendu  que,  justifiât-iF  d'un  préjudice  par  lui  éprouvé,  il  ne  sau- 
rait s'en  prendre  qu'à  lui-même  d'avoir  accepté  sans  contrôle  des  décla- 
rations que,  mieux  renseigné,  il  eût  reconnues  erronnées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  par  défaut  du  20  juin  dernier 
auquel  est  opposition  ; 

a  Et  statuant  par  jugement  nouveau  :—  Déclare  résiliées  les  conventions 
dont  s'agit;  —Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  en  leur  de- 
mande à  fin  de  dommages-intérêts,  les  en  déboute,  et  compense  les 
dépens.  » 


7182.   IMPRIMEUR.  —  CLICHÉS.  —  ABOS.    —    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(19  AOUT  iS71.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

L'imprimeur,  qui  abuse  de  la  possession  des  cîkhés,qui  lui  ônl  été  lais- 
sés en  dépôt  par  Vuukur^  pour  faire,  à  son  t>tsu,  un  tirage  qu'il  distribue^ 
doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  (G.  civ.  1382.) 
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Mercier  c.  Vallée. 

Du  19  AOUT  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M^  BAUDELOT,  président;  MM.  Martel  et  Marraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  ressort,  des  pièces  produites  et 
des  explications  fournies  à  la  barre,  que  Mercier  est  l'auteur  d'un  tableau 
intitule  l'Échelle  de  la  marée  montante  du  budget,  dont  l'impression  fut 
confiée  à  Yallée;  —  Que  ce  dernier  ne  justifie  pas  de  l'autorisation,  qui 
lui  aurait  été  donnée  par  Mercier,  de  faire  imprimer  et  distribuer  ce 
tableau  dans  les  formes  et  conditions  d'un  exemplaire  soumis  au  tri- 
bunal ;  —  Que  cette  reproduction  textuelle  et  cette  distribution,  au  mépris 
des  droits  de  l'auteur,  lui  ont  causé  un  préjudice  que  le  tribunal,  avec 
les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  250  fr.,  au  payement 
desquels  Vallée  est  tenu. 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf,  n°.  2295,  Com.  Seine,  4  août  1857  (Rousset-Boucher  c.  Wit- 
tersheim),  t,  VI,  p.  479;  —et  n^  2931 ,  Paris,  23  juin  1859  (arrêt  con- 
firmatif),  t.  VIIÏ,  p.  403. 


7185.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  ÉVÉNE- 
MENTS DE  GUERRE.  —  SUSPENSION  DE'  DÉLAI.  —  FORCE  MA- 
JEURE. 

(23  AOUT  1871.  —  Présidence  de  M.  GAPPRONNIER.) 

L'arrêté  du  11  avril  J871  qui,  en  présence  des  événements  produits  par 
la  guerre,  dispense  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  d'observer  les  délais 
imposés  par  les  règlements  pour  le  transport  des  marchandises,  ne  permet 
pas  à  un  expéditeur  de  se  plaindre  de  ce  qu'une  partie  notable  de  ses  mar* 
chandises  serait  retenue  en  gare,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  ce  retard 
est  la  conséquence  d'un  parti  pris  systématique  et  ne  repose  que  sur  un 
intérêt  personnel  de  la  Compagnie. 

MiLLOT  frères  c.  Chemin  du  Nord. 

Du  25  AOUT  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  ~  M.  GAPPRONNIER,  président;  MM.  Deleuze  et  Val- 
ker,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  la  date  du  1 1  avril 
1871,  il  est  survenu  un  arrêté  ministériel ,  rendu  dans  un  intérêt  général 
exigé  par  les  circonstances,  qui  a,  jusqu'à  nouvel  ordre,  permis  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  de  suspendre  les  transports  au  profit  des 
particuliers;  —  Qu'il  est  constant  que  les  Compagnies  sont  encore  sous 
l'empire  de  cet  arrêté  ; 
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«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en  juin  dernier  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nard  a  reçu  les  marchandises  dont  s'agit  appartenant  aux 
demandeurs,  et  en  a  môme  effectué  le  transport  pour  partie,  ce  fait  n  e 
peut  être  invoqué  contre  elle  comme  une  cause  absolue  de  responsabi  - 
lité,  pour  n'avoir  pas  fait  les  livraisons  totales  dans  les  délais  réglemen- 
taires; —  Qu'il  convient  de  reconnaître  jqu'un  principe  de  recours  quel- 
conque contre  la  Compagnie  ne  pourrait  exister  qu autant  qu'il  serait 
établi  que  le  défaut  des  transports  privés  ne  pourrait  être  attribué  qu'  à 
un  parti  pris  systématique  et  ne  reposant  que  sur  un  intérêt  personnel 
à  la  Compagnie;  —  Que  rien  de  semblable,  dans  l'espèce,  n'est  justifié, 
ni  môme  articulé  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;—  Qu'il 
♦.    n'y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  la  demande  de  Millot  frères  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Milot  frères  mal  fondés  en  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne,  par  les  voiesde  droit, 
aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  les  nombreuses  décisions  rapportées  sous  les  u^  7038,  Com.  Dijon, 
18  août  1871,  Com.  Seine,  23  août  1871,  Com.  du  Mans,  10,  20  juin  1871 , 
t.  XX,  p.  283;  —  no  7039,  Com.  Dijon,  18  août  1871  (2«  jug.),  t.  XX, 
p.  290;  —  n«7173,  Com.  Nantes,  11  mars  1871,  t.  XX,  p.  o2o. 


7184.  EMPLOYÉ.  —  ENGAGEMENT  VOLONTAIRE  PENDANT  LA  GUERRE. 
—  ABANDON  DE  L'EMPLOI.  —  REPUS  DES  APPOINTEMENTS  PENDANT 
LA  GUERRE  ET  MÊME  D'UNE  INDEMNITÉ. 

(25  AOUT  1871.  —  Présidence  de  M.  CAPPRONNIER.) 

Celui  qui  a  abandonné  y  de  son  plein  gré^  la  position  qu'il  avait  dans 
une  entreprise  commerciale,  pour  s'engager  comme  volontaire  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  ne  peut,  après  qu'elle  a  cessé,  ni  forcer  Vadministra- 
tion,  à  laquelle  il  était  attaché,  à  lui  rendre  son  ancienne  position,  rd 
exiger  d'elle,  soit  la  continuation  de  ses  appointements  pendant  son 
absence,  soit  même  une  indemnité.  (C.  civ.  1134.) 

Robert  Mitghell  e.  le  Constitutionnel. 

Du  28  AOUT  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  CAPPROiNNIER,  président;  MM.  Marraud  et  Buis- 
son, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*au  commencement  d'août  1870,  Mit- 
chell  s'est  engagé,  après  la  déclaration  de  guerre,  pour  aller  combattre 
l'ennemi  à  la  frontière,  et  a  quitté  ainsi  volontairement  son  emploi, 
sans  s'assurer,  d'ailleurs,  d'une  manière  certaine,  s'il  serait,  dans  l'avenir, 
continué  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —Que  les  raisons  principales, 
sur  lesquelles  il  base  aujourd'hui  sa  prétention ,  reposeraient  sur  des  agis- 
sements particuliers  tenus  à  son  égard  par  Gibiat,  et  qui,  suivant  lui, 
devraient  avoir  pour  conséquence  de  considérer  ce  dernier,  comme  ayant 
donné  son  approbation  à  la  continuation  des  conventions  dont  s'agit, 
môme  pendant  la  durée  de  l'absence  de  Mitchell; 
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«  Attendu  que  le  fait,  par  Gibiat,  d'avoir,  lors  du  départ  de  Mitchell, 
tenu  compte  à  ce  dernier  de  ses  appointements  d'août  et  septembre, 
non  plus  que  les  éloges  et  les  marques  de  sympathie,  toutes  naturelles 
d'ailleurs,  dont  le  journal  accompagne  et  suit  le  départ  de  son  ancien 
collaborateur,  ne  sont  pas  une  raison  suffisante  aux  yeux  du  tribunal 
pour  considérer  Gibiat  comme  engagé  à  continuer  désormais  le  traite- 
ment du  demandeur  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  encore  que  Mitchell,  au  retour  de  sa  cap- 
tivité à  la  suite  de  la  capitulation  de  Sedan,  en  mai  4871,  a  continué  à 
avoir  avec  Gibiat,  alors  à  Versailles,  des  rapports  amicaux,  et  que  le 
demandeur  ait  pu  conserver  l'espoir  de  rentrer  dans  ses  fonctions,  il  con- 
vient de  tenir  pour  vrai  que  Gibiat  ne  l'a  jamais  entretenu  dans  celte  •• 
pensée,  de  manière  à  l'empêcher  de  s'attacher  à  d'autres  directions,  si 
roccasion  s'en  présentait;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  dire,  en  présence  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  ainsi  relevés,  et  qui  seuls,  à  défaut  de  con- 
vention, soit  expresse,  soit  tacite,  intervenue  entre  les  parties,  doivent 
déterminer  la  décision  du  tribunal,  que  le  contrat  primitif  a  réellement 
pris  fin  lors  du  départ  volontaire  de  Mitchell,  et  que  rien,  dans  les  agis- 
sements imputés  à  Gibiat,  n'est  de  nature  à  engager  sa  responsabilité 
au  point  de  vue  d'un  payement,  soit  à  titre  d'appointements,  soit  à  titre 
de  dommages-intérêts;  —  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer 
Mitchell  mal  fondé  en  sa  demande  et  de  l'en  débouter; 

«  Par  ciïs  motifs  :  —  Déclare  Robert  Mitchell  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute,  et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  n.  6879.  Com.  Seine,  9  décembre  1870,  (Grandjean  c.  Denis); 
t.  XX,  p.  23. 


7185.  SOCIÉTÉ  DES  GENS  DE  LETTRES.  —  ENTREPRENEUR  DE  JOUR- 
NAUX. —  TRAITÉ  DE  REPRODUCTION  DANS  LES  JOURNAUX.  — 
RÉUNION  EN  VOLUME  INTERDITE. 

(29  AOUT  1871.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

La  convention^  par  laquelle  un  entrepreneur  de  journaux  a  obtenu  de 
la  Société  des  gens  de  lettres  rautorisation  de  reproduire,  moyennant 
une  rétribution  déterminée,  dans  les  journaux  existants  ou  à  créer,  les 
cmvres  des  membres  de  la  Société,  nepeut  justifier  sa  prétention  de  réunir 
en  volume  de  librairie  tous  les  articles  quHl  lui  plaira  choisir,  parce 
qu'il  aurait  pris  la  précaution  d'intituler  cette  publication  Journal  de  la 
lecture,  bien  qu'elle  ne  présente  aucune  des  conditions  nécessaire  pour 
caractériser  un  véritable  Journal.  (G.  civ.  1133.) 

Société  des  gens  db  lkttrbs  c.  Mu^laud. 

Du  29  AOUT  4871,  jugement  du  tribunal  de  conamerce  de  la 
Seine.  —  M.  BAUDELOT,  président;  MM.  Hervieux  et  Mar- 
raud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -*  Attendu  que  la  pul)licité  donts'agit  n'ayant  aucune 
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périodicité  paginée,en  format  in-8°,  bien  qu'elle  porte  le  titre  de  Journal  de 
Lecture^  n'est  pas  datée;  —  Qu'elle  ne  présente  aucun  des  caractères  du 
journal  proprement  dit,  qui,  de  son  essence,  doit  se  composer,  pour  la  ma- 
jeure partie,  d'articles  inédits  ; — Que  ce  n'est  qu'une  compilation  d'extraits 
d'oeuvres  littéraires  déjà  publiées,  et  qu'elle  forme,  en  réalité,  un  ouvrage 
de  librairie  en  dehors  du  traité  et  tombant  sous  le  coup  de  l'interdiction 
stipulée  ;  —  Que  c'est  donc  à  bpn  droit  que  la  Société  des  gens  de  lettres 
reiuse  de  la  considérer  comme  faisant  partie  des  journaux  affermés,  et 
se  réserve  le  droit  de  réclamer  un  prix  différent  pour  sa  publication,  etc.» 


7186.  OBLIGATIONS  AVEC  PRIME.  —  CESSION  A  UN  TIERS  DES  CHANCES 
RÉSULTANT  DU  TIRAGE  AU  SORT.  —  CONTRAT  ALÉATOIRE.  — 
VALIDITÉ. 

(21  SEPTEMBRE  1871.  —  Présidonce  de  M.  GAPPRONNIER.) 

Est  licite  la  convention  par  laquelle  le  porteur  d'une  obligation  avec 
prime  abandonne  à  un  cessionnaire  la  chance  de  gain,  résultant  pour  lui 
du  tirage  au  sort,  à  laquelle  les  titres  qu'il  possède  sont  appelés  à  par- 
ticiper, cette  chance  aléatoire  étant  une  valeur  réelle  qui  fait  partie  du 
titre. 

Cotte  c.  Estibal. 

Du  21  SEPTEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —M.  GAPPRONNIER,  président;  MM.  Marraud 
et  Buisson,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:— Attendu  qu'il  demeureconstant  pour  letribunal  que 
les  chances  du  tirage  au  sort,  en  matière  d'obligations  avec  lots,  régulière- 
ment émises,  font  partie  intégrante  du  titre,  et  constituentau  proBt  dupor- 
teur  un  .supplément de  valeur  dont  il  lui  est  licite  de  tirer  avantage  en  n'en 
faisant  pas  trafic  en  détail  au  public;  —  Qu'il  est  acquis  pour  le  tribunal, 
-sans  avoir  à  rechercher  l'usage  qtie  Norbert-Estibal  se  proposait  de  faire 
des  chances  à  lui  cédées,  que  Cotte  n'a  fait,  dans  l'espèce,  qu'user  de 
son  droit  légitime*  comme  propriétaire  des  titres  dont  s'agit; 

«  Et  attendu,  en  fait,  que  les  conventions,  intervenues  entre  les  parties, 
sont  formelles  et  stipulent  d'une  manière  absolue  l'obligation  pour  cha- 
cune des  parties  voulant  «e  dégager,  de  se  prévenir  un  mois  avant  le 
tirage  ;  —  Que  la  déclaration  de  résiliation,  présentée  seulement  pair  Nor- 
bert-Estibal, le  48' septembre,  était  tardive  pour  le  tirage  du  15  octo- 
bre 1869  ;  —  Qu'en  n'en  faisant  état  que  pour  celui  de  janvier,  Cotte  de- 
meure dans  les  terutes  des  conventions,  et  jiHstifie  ainsi  son  droit  de 
réclamer  ses  redevances,  tant  potir  le  tirage  de  janvier  que  pour  celui 
d'avril,  lesquelles  réunies  s'élèvent  bien  à  la  somme  de  3,798  fr.,  au  paye- 
'  nien<^  de  laquelle  le  défendeur  doit ^tre  tenu; 

«Par  o£s  HOTi¥s  t—^GtmdamneNoii)ert*Estibal^  par  les  voies  de  droit, 
à  payer  à  Cotte  3v79^fr.,'avectes'itttéréts  etdépens.  » 
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7187.  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  BLÉS  ET  FARINES.  —  ÉVÉNEMENTS  DE 
GUERRE.  —  LIVRAISON  A  FAIRE  EN  SEPTEMBRE  1871.  —  ÉTAT  DE 
LA  PLACE.  —  REFUS  DE  LIVRAISON.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(25  SEPTEMBRE  1871.  —  Présidenco  de  M.  DROUIN.) 

Les  événements  de  guerre  et  l'investissement  de  Paris  n'ont  pas  apporté 
un  obstacle  absolu  à  V exécution  des  marchés  à  livrer,  en  blés  et  farines, 
pendant  le  mois  de  septembre  4871 ,  fétat  de  la  place  ayant  toujours  per- 
mis  au  vendeur  de  s'approvisionner  pendant  tou^  le  cours  du  mois. 

Et  le  vendeur  ne  peut  être  admis  à  prétendre  :  —  Soit  qu'il  était  en  droit 
d'attendre,  pour  faire  ses  approvisionnements,  le  résultat  de  la  récolte  ; 
—  Soit  que  son  marché  était  indivisible^  en  sorte  que  la  force  majeure,  qui 
s'est  produite  pour  le  mois  d'octobre,  légitimait  son  refus  de  livrer  au  mois 
de  septembre,  aucun  fait  réel  de  force  majeure  n'étant  survenu  pendant 
tout  le  cours  de  ce  mois;  et  le  marché  étant  tellement  divisible  de  sa  na- 
ture que,  si  la  première  livraison  eût  été  faite,  il  serait  impossible  d'en 
conclure  que  le  vendeur,  empêché  par  force  majeure  de  faire  les  livraisons 
suivantes,  aurait  pu  réclamer  une  indemnité  pour  la  livraison  déjà  effectuée, 

Way  c.  Wallon. 

Du  25  SEPTEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  DROUIN,  président;  MM.  Marrâud  et  Bra, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  •—  (Reproduction  textuelle  des  motifs  déjà  donnés 
dans  les  précédents  jugements  rendus,  t.  XX,  p.  16  et  419,  jusqu'à  la 
conclusion  à  laquelle  le  tribunal  ajoute,  en  ces  termes,  la  réfutation  de 
tous  les  motifs  donnés  par  la  Gourde  Paris  dans  les  arrêts  d'infirmation,)  : 

c(  Attendu  qu'il  ressort,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  c'est  à  tort  que 
Wallon  excipe  d'un  cas  de  force  majeure,  tiré  soit  de  l'état  de  blocus  de 
la  ville  de  Paris,  soit  du  décret  précité  (décret  relatif  aux  réquisitions 
de  blés  et  farines); 

«  Attendu  qu'en  effet  la  force  majeure  ne  consiste  pas  dans  la  diffi- 
culté, plus  ou  moins  grande  pour  celui  qui  l'invoque,  d'exécuter  les  enga- 
gements, et  que  si,  d'après  le  cours  de  la  farine  a  la  fin  du  mois  de  sep- 
tembre 1870,  et  les  opérations  qui  se  sont  faites  alors,  la  marchandise 
avait  subi  une  certaine  hausse  dont  le  chiffre  n'a  rien  d'excessif,  ce  fait 
suffit  à  lui  seul  pour  démontrer  que  les  farines  étaient  loin  de  faire  dé- 
faut ;  —  Qu'il  est  par  cela  même  constant  qu'à  cette  époque  il  n'était 
pas  impossible  au  vendeur  de  se  procurer  celles  dont  il  avait  à  effectuer 
la  livraison; 

c<  Attendu  que  le  demandeur  ne  pourrait  davantage  avoir  à  souffrir  de 
ce  que  son  vendeur  aurait  voulu  attendre  que  la  récolte  fût  complètement 
achevée  et  le  rendement  connu,  alors  surtout  que  rien  ne  révèle  l'adhé- 
sion de  l'acheteur,  et  que  l'intention  présumée  du  vendeur  ne  se  trouve 
exprimée  nulle  part  ; 

«  Attendu  que  vainement  encore  le  défendeur  excipe  de  ce  qu'un 
semblable  marché  constituerait  une  opération  indivisible  et  que  l'ache- 
teur ne  pouvant,  à  raison  des  circonstances,  exiger  la  livraison  qui  devait 
être  faite  en  octobre,  ce  fait  rétroagirait  sur  la  première  livraison  qui 
eut  dû  être  opérée  en  septembre  ; 
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«  Attendu  que  le  cô!itraire  seul  pourr3il  être  vrai,  si  la  force  majeure 
eût  empêché  d'effectuer  la  première  livraison  et  motiver  la  résiliation 
pour  la  dernière  livraison  par  voie  de  conséquence;  --  Que  cette  préten- 
tion est  en  désaccord  avec  tous  les  usages  en  pareille  matière,  et  que, 
pour  l'admettre^  il  faudrait  alors  reconnaître  que,  si  le  marché  eût  été 
exécuté  partiellement,  Tune  ou  l'autre  des  parties  contractantes,  le  ven- 
deur aussi  bien  que  l'acheteur,  aurait  pu  demander  à  être  indemnisé 
soit  du  bénéfice  qu'elle  n'aurait  pu  faire,  soit  du  préjudice  qu'elle  aurait 
éprouvé  en  se  trouvant  empêchée  par  un  cas  de  force  majeure,  survenu 
postérieurement;  d'établir  sur  l'ensemble  de  l'opération  une  moyenne 
favorable  et  de  couvrir  ainsi  les  pertes  du  début  par  les  profits  de  la  der- 
nière livraison  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Wallon  de  son  opposition  au  jugement 
contre  lui  rendu  du  2  janvier  1874  ;  —  En  ordonne  Texécution  a  concur- 
rence de  4650  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  les  diverses  décisions  rapportées  sous  les  no«6875,  Com.  Seine,  U, 
24  oct.  5  et  (21  déc.  1870  (marchés  de  farines),  t.  XX,  p.  46;  —n.  7108, 
Paris,  4  avril  1871,  t.  XX,  p.  401  ;  — n.  7116,  Paris,  24  et  26  août  1871, 
t.  XX,  p.  419. 

y.,  sur  les  marchés  de  sticres  à  livrer,  n.  7177,  Com.  Seine,  10  déc. 
1870,  16  janv.,  17  juil.  1871  et  Paris  25  janv.  1872  (aff.  Sommier 
et  Cie  et  aff.  Jeanti  et  Provost),  suprà,  p.  15  et  l'annotation  :  — n.  7190, 
Com.  Seine,  23,  oct.  1871  (Vinitet  Cie  c.  dame  Say  )  ci-après,  p.  32. 


7188.    DIRECTEUR    DE    JOURNAL.    —    TRAITÉ    AVEC    UN    AUTEUR.    -— 
SUSPENSION   VOLONTAIRE  DU  JOURNAL.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(6  OCTOBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  DROUIN.) 

Le  directeur  d'un  journal  qui,  après  avoir  reçu  le  manuscrit  d^un  auteur, 
s'est  engagé  à  le  publier  dans  son  journal,  sous  un  délai  déterminé, 
ne  peut  se  prétendre  exonéré  de  son  obligation  parce  que  son  journal 
aurait  cessé  de  paraître,  alors  que  ce  fait  a  été  tout  volontaire  de  sa  part, 
—  Dans  ce  cas,  il  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  (C.  civ. 
1142.) 

AlHARD  c.   BeNAZET. 

Du  6  OCTOBRE  4871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M. DROUIN,  président;  M.  Hervieux,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL ,  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement: 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'en  décembre  1869,  G.  Aimard 
a  remis  au  journal  le  Public,  dont  Benazet  était  directeur,  le  manuscrit 
d'un  roman  intitulé  VŒU  gris,  dont  la  publication  devait  commencer 
immédiatement; 

«  Attendu  que,  par  suite  de  différentes  nécessités  du  journal  et  à  la 
demande  môme  du  directeur,  il  a  été  depuis  entendu  entre  les  parties  que 
cet  ouvrage  ne  paraîtrait  que  six  mois  après  Tépoque  précédemment 
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fixée,  soit  en  juin  1870,  et  qu'il  serait  à  forfait  payé  4,500  fr.,  sur  les- 
quels, 2,300  fr.  étaient  versés  à  compte; 

«  Atendu  que  la  publication  n'ayant  jamais  eu  lieu,  G.  Aimard  réclame 
aujourd'hui  la  restitution  de  son  manuscrit  et  le  payement  des  4,500  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  sous  les  réductions  de  sommes  par  lui 
reçues  ;  —  Que,  de  son  côté,  Benazet  fait  offre  de  remettre  le  manuscrit 
'dont  s'agit,  mais  contre  remboursement  des  2,500  fr.  par  lui  payés  sans 
cause  ; 

«  Attendu  quHl  est  constant  que  c'est  par  le  fait  personnel  du  défen- 
deur gue  le  roman  de  G.  Aimard  n'a  pas  été  publié  dans  le  Pte^hc;  — Que 
si  le  journal  a  cessé  de  paraître  au  cours  de  la  guerre ,  la  raison  n'en 
peut  être  attribuée  à  des  causes  de  force  majeure,  mais  uniquement  à  la 
volonté  de  son  directeur,  qui  ne  trouvait  plus  d'intérêt  à  sa  publi- 
cation; —  Qu'en  agissant  ainsi,  et  en  privant  le  demandeur  du  bénéfice 
légitime,  qu'il  espérait  retirer  de  la  fidèle  exécution  des  conventions,  il 
lui  a  causé  un  préjudice  d'autant  plus  important  qu'il  a  eu  pour  consé- 
quence de  retarder  pendant  plus  d'une  année  toute  reproduction  de 
l'ouvrage  que  l'auteur  aurait  été  en  droit  de  faire  après  la  première  pu- 
blication dans  le  journal  ;  —  Que  faisant  état  de  ces  différentes  circon- 
stances, le  Tribunal  trouve  ainsi  dans  les  éléments  de  la  cause  les  bases 
suffisantes  pour  fixer  le  chiffrfe  et  l'indemnité  à  allouer  au  demandeur  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Fixe  à  2,500  fr.  l'indemnité  due  à  G.  Aimard, 
lui  fait  à  ce  titre  attribution  de  la  même  somme  par  lui  reçue  de  Benazet  ; 

«  Ordonne  à  ce  dernier  de  restituer  au  demandeur,  dans  les  vingt 
quatre  heures  de  la  signification  du  présent  jugement,  le  manuscrit 
complet,  et  en  bon  état,  du  roman  intitulé  VCEU  gris^  sinon  dit  qu'il  sera 
fait  droit; 

«  Déclare  Benazet  mal  fondé  en  sa  demande  ;  —  L'en  déboute  avec 
dépens.  » 


71ÎJ9.  CONVENTION  ENTRE  COMMERÇANT  ET  FABRICANT.  —  COMPTES 
A  ÉTEINDRE  PAR  COMPENSATION.  —  DÉCÈS  DU  COMMERÇANT.  — 
DERNIER  MARCHÉ  EN  EXÉCUTION.  —  ADMINISTRATEUR  PROYTSOraE 
DE  LA  SUCCESSION.  —  COMPTE  DE  COMPENSATION  ADMIS.  —  CURA- 
TEUR A  LA  SUCCESSION  NON  RECEVAELE  A  REPOUSSER  LA  COMPEN- 
SATION. 

(14  OCTOBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  EVETTE.) 

Est  valable  la  convention^  passée  entre  deux  commerçants  qui  sorU  ert 
relation  d'affaires^  de  laquelle  il  résulte  que  l'un  d'eux,  qui  est  fabricant, 
fournira  à  Vautre,  qui  est  débitant,  les  commandes  qui  lui  seront  faites 
de  manière  que  leurs  comptes  se  trouvont  toujours  soldés  par  compensa- 
tien,  sans  bourse  délier. 

Et  le  marché  en  cours  d' exécution ^  att  moment  du  décès  defun  d'eux,  doit 
être  admis  en  compte,  alors  surtout  que  la  machin?  à  fournir  par  le  fabri- 
cant est  à  peu  près  terminée,  et  qu'il  ne  reste  à  payer  en  argent^  toute  com- 
pensation fcdte,  qu'une  somme  insignifiante.  {C.  civ.  1133',  1289.) 

Et  lorsque  l' administrateur  provisoire  de  la  succession  a  lui-même 
reeormu  que  la' convention  devrait  être  exécutée  et  qu* ainsi  il  a  admis 
la  compensation  conveniioniielle  qui  a  éteint,  jusque  due  concurrence,  la 
dette  du  fabricant  pour  les  fournitures  à  lui  faites,  le  curateur ^  nommé 
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ultérieurement  à  la  succession  vacante,  est,  à  la  différence  du  syndic,  sans 
droit  comme  sans  qualité  pour  exiger  le  payement  de  ces  fournitures,  en 
refusant  d'admettre  toute  compensation. 

Le  fabricant  doit  donc  être  admis  à  se  libérer,  par  compensation^  sauf 
à  payer  V appoint  résultant  du  solde  dju  compte, 

CoGHARD  el  Cie  c.  Billion  du  Roussit,  curateur  Bardiès. 

Du  14  OCTOBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  EVEÏTE,  président;  MM.  Bra  et  Deleuze, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  que  Billion  du  Rousset,  agissant  comme  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  de  Bardiès,  réclame  à  Cochard  et  Cie  la  somme  de 
3,000  fr,  qu'ils  devraient  à  ladite  succession  pour  fournitures  de  mar- 
chandises ;  —  Que  les  défendeurs  soutiennent  ne  rien  devoir,  compensa- 
tion s'étant  opérée,  de  plein  droit,  entre  ce.  qu'ils  devaient  à  ladite  suc- 
cession et  ce  que  cette  succession  leur  devait  ; 

«  Attendu  que,  des  pièces  et  documents  de  la  cause,  il  résulte  que 
des  relations  d'affaires  s'étaient  établies  entre  Cochard  et  Cie  etBardies: 
—  Que  des  livraisons  de  marchandises  étaient  faites  par  Cochard  et  Cie  a 
Bardiès,  mais  contre  des  travaux  exécutés  par  Bardiès,  de  telle  façon 
que  les  comptes  fussent  toujours  balancés  et  que  la  compensation  pût 
^opérer  ;  —  Qu'au  courant  de  mai,  Bardiès  leur  ayant  fait  des  com- 
mandes, pour  une  somme  considérable,  relativement  à  sa  situation  per-  , 
sonnelle,  Cochard  et' Cie,  pour  se  couvrir,  lui  commandèrent  une  machine 
à  vapeur  d'une  valeur  équivalente  ;  —  Qu'à  l'époque  où  arriva  le  décès 
de  Bardiès  (17  juin  1869),  tous  les  éléments  dont  se  composait  la  chau- 
dière étaient  entièrement  terminés  ;  qu'il  ne  restait  qu'à  assembler  ces 
éléments,  ce  qui  constituait  une  dépense  peu  importante  ;  —  Que  l'ad- 
ministrateur provisoire  de  la  succession,  le  sieur  Koffer,  fit  terminer  la 
chaudière  et  la  livra  en  août  1800,  en  compensation  des  sommes  qui 
étaient  dues  par  Bardiès  à  Cochard  et  Cie,  qui  l'acceptaient  également 
en  compensation  de  ce  qui  leur  était  dû  ;  —  Que  l'intention  respective 
des  parties  se  manifeste  clairement  par  le  mode  d'établissement  de  leurs 
comptes  sur  les  livres  de  Bardiès  ;  —  Qu'en  effet,  Crochard  et  Cie  sont 
crédités  du  montant  de  toutes  leurs  fournitures  et  débités  du  montant 
de  tous  les  travaux  exécutés  pour  leur  compte,  y  compris  le  prix  de 
ladite  machine  à  vapeur,  de  sorte  que  la  succession  est  constituée  cré- 
ditrice, parla  balance,  de  la  petite  somme  formant  la  différence  entre  les 
crédits  et  les  débits;  —  Que  Billion  du  Rousset  n'a  été  nommé  curateur 
à  la  succession  vacante  qu'après  la  livraison  de  la  machine  et  l'établisse- 
ment du  compte  tel  qui  vient  d'être  dit  ;  —  Qu'il  est  sans  droit,  comme 
sans  qualité,  pour  critiquer  et  réformer  des  conventions  arrêtées  par  un 
administrateur  dans  la  limite  de  ses  attributions;  —  Qu'aucune  assimi- 
lation ne  saurait  être  faite  à  ce  sujet  entre  la  succession  vacante  et  la 
faillite;  —  Qu'il  s'en  suit  que  la  compensation  a  été  opérée  d'un  con- 
sentement mutuel  el  qu'elle  est  devenue  définitive  ; 

a  Attendu  que  de  l'examen  des  comptes  il  ressort  que,  toutes  compen- 
sation opérées,  Cochard  et  Cie  resteraient  débiteurs  de  quatre-vingt-un 
francs  quatre-vingts  centimes;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  les  condamner  au 
payement  de  cette  somme  ; 

ce  Par  ces  hotips  :  —Condamné  Cochard  et  Cie,  solidairement  et  par 
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toutes  les  voies  de  droit,  a  payer  à  Billion  du  Rousset,  èi  -noms,  la 
somme  de  qaatre-vingt-un  francs  quatre-vingts  centimes,  avec  les  inté- 
rêts suivant  la  loi; 

«  Déclare  Billion  du  Rousset  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  Ten  déboute; 

«  Et  attendu  que  Cochard  et  Cie  n'ont  pas  réitéré  leurs  offres  réelles, 
qu'ils  ont  faites  suivant  exploit  de  Marécat,  huissier  à  Paris,  du  5  avril 
1870,  les  condamno  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  cinquante  francs 
pour  les  honoraires  de  l'arbitre,  et  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement  ; 

((  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et,  en  cas  d'appel,  par  provision,  pour  le  principal  et  les  intérêts 
seulement,  à  charge  par  le  demandeur,  ès-noms,  de  fournir  caution  ou 
de  justifier  de  solvanilité  suffisante^  conformément  à  l'article  439  du 
Gode  de  procédure  civile.  » 


7190.   MARCHÉ  A  LIVRER.  —  SUCRES.  —  AUGMENTATION  I)*IMPOT.  — 
REFUS  DE   LIVRER.  —  RÉSILIATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(23  OCTOBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  DROUIN.) 

Dans  un  marché  de  sucres  à  livrer  par  mois,  le  vendeur,  en  retard  d*opé- 
rer  les  livraisons  à  Végard  desquelles  il  avait  déjà  obtenu  prorogation  de 
délai,  ne  peut,  pour  motiver  son  refus  de  livrer,  exciper  de  ce  que  Vache- 
teur  n'a  pas  voulu  consentir  à  lui  tenir  compte  de  l  augmentation  d'im- 
pôt mis  sur  les  sucres,  alors  que  le  délai  d£  prorogation  était  expiré  avant 
que  la  loi,  établissant  ce  nouvel  impôt,  eût  été  promulguée  et  qu'ainsi  c^est 
par  son  fait  que  les  livraisons  en  retard  doivent  être  frappées  de  Vimpôt. 
(G.  civ.  1133.) 

Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  déclarer  le  marché  résilié  à  la  charge  du  ven- 
deur et  de  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  V acheteur. 
(G.  civ.  1142.) 

ViNiT  et  Cie  c.  dame  Say  {comme  héritière). 

Du  23  OCTOBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —M.  DROUIN,  président;  MM.  Bra  et  Schayé,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits 
que,  le  40  mars  1870,  Say  a  vendu  à  Vinit  et  Cie  18,000  pains  de  sucre 
à  un  prix  déterminé,  livrables,  à  raison  de  3,000  pains  par  mois,  de  juil- 
let à  décembre  suivant;  —  Que,  Say,  se  trouvant  en  retard  pour  les 
livraisons  des  trois  derniers  mois,  malgré  les  demandes  réitérées  de  Vinit 
et  Cie,  a  obtenu  de  ceux-ci,  à  la  date  du  3  décembre,  une  modification 
aux  conventions  primitives,  par  laquelle,  sur  9,700  pains  restant  dus 
alors,  Say  s'engageait  à  livrer,  de  suite,  1,000  pains  et  Vinit  et  Cie  con- 
sentaient à  proroger  la  livraison  du  surplus,  soit  de  8,700  pains,  jusqu'au 
vingtième  jour  qui  suivrait  la  levée  de  1  investissement  de  Paris,  lesquels 
8,700  pains  devraient  alors  être  livrés  à  raison  de  3,000  pains  par 
mois; 

«  Attendu  que  Vinit  et  Cie  n'ayant  obtenu  la  livraison  que  de  5,900 
pains  depuis  la  modification  aux  conventions  primitives  du  3  décembre. 
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demandent  la  résiliation  du  marché  pour  les  ^,800  pains  restant  à  rece- 
voir, et  42,430  francs  de  dommages-intérêts; 

((  Sur  la  résiliation  : 

«  Attendu  que  la  dame  veuve  Say,  ès-nom,  soutient  qu'elle  n'a  point 
refusé  les  sucres;  mais  qu'à  partir  du  11  juillet  elle  aurait  été  en  droit 
d'ajouter  au  prix  convenu  l'impôt  sur  les  sucres  restant  à  livrer,  et  que 
c'est  Yinit  et  Cie  qui^  en  refusant  de  lui  reconnaître  ce  droite  auraient 
manqué  à  la  convention  ; 

«  Attendu  que  la  levée  du  siège  a  eu  lieu  à  la  fin  de  janvier;  —  Que 
le  point  de  départ  pour  l'exécution  de  la  convention  modifiée  doit  être 
placé  au  1»  mars;  —  Qu'ainsi  la  livraison  des  8,700  pains,  livrables  à 
partir  de  cette  date,  à  raison  de  3,000  pains  par  mois,  aurait  dû  être  ter- 
minée au  plus  tard  fin  juin;  —  Qu'il  résulte  de  la  correspondance  échan- 
gée entre  les  parties  que  Vinit  et  Cie  n'ont  cessé  de  réclamer  la  livraison  ; 
—  Que  Say  ne  pouvait  donc  que  s'en  prendre  à  lui-même  de  n'avoir  pas 
livré  à  l'ancien  droit,  alors  qu'il  le  devait,  et  qu'il  ne  saurait  faire  suppor- 
ter à  Yinit  et  Cie  les  conséquences  de  son  inexécution  à  l'époque  con- 
venue; —  Que  sa  prétention,  de  ne  livrer  qu'en  ajoutant  14  fr.  iOc.  au 
prix  convenu,  équivaut  à  un  refus  de  livrer  ; —  Qu'en  l'état  la  résiliation 
demandée  doit  être  prononcée  contre  la  dame  veuve  Say,  ès-nom  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  l'inexécution  de  la  convention  a  causé  à  Yinit  et  Cie 
un  préjudice  dont  réparation  leur  est  due;  —  Qu'elle  doit  être  déterminée 
en  se  basant  sur  le  prix  du  sucre  au  jour  de  leur  demande  en  justice;  — 
Qu'elle  sera  ainsi  équitablement  fixée  à  4^500  fr.,  au  payement  desquels 
il  y  a  lieu  d'obliger  la  dame  veuve  Say,  ès-nom; 

«  Par  CES  motifs:  —  Déclare  résilié  le  marché  d'entre  les  parties, 
quant  aux  3,800  pains  restant  à  livrer; 

«  Condamne  la  dame  veuve  Say,  ès-nom,  à  payer  à  Yinit  et  Cie4;500 
francs,  à  titre  de  dommages-intérêts^  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

Y.,  sur  les  marchés  de  sucre  à  livrer,  les  décisions  rapportées  sous  le 
n.  7177,  Paris,  26  janv.  1872,  suprà,  p.  7,  et  l'annotation. 

Y.  aussi  {marchés  de  blés  et  farines),  n.  7487,  Com.  Seine,  2o  septem- 
bre 1871  (Way  c.  Wallon),  suprà,  p.  28. 


7191.  DÉPÔT  DE  MARCHANDISES.  —  INCENDIE.  —  GUERRE  CIVILE. 
—  DEMANDE  EN  RESPONSABILITÉ  V  CONTRE  LA  DOUANE.  —  INCOM- 
PÉTENCE DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  2°  CONTRE  LES  MAGASINS 
GÉNÉRAUX.    —  FAIT  DE  FORCE   MAJEURE. 

(4  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  COUSTÉ.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  responsabilité  à  raison  de  la  perte  de  marchandises  incendiées,  lors- 
qu'elle est  dirigée  contre  V administration  des  douanes,  qui  ne  constitue  pas 
une  entreprise  commerciale,  (C.  com.  631,  632.) 

F  administration  des  magasins  généraux^  pour  se  soustraire  à  cette 
responsabilité,  ne  peut  prétendre  qu'à  cet  égard  elle  serait  subrogée  aux 
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droits  de  l'Etat,  contre  lequel  elle  soutient  qu'une  pareille  action  en  n$- 
ponsabilité  ne  serait  pas  admise. 

Mais  fille-même,  en  tant  que  dépoHtaire  des  marchandises^  ne  peut  être 
déclarée  responsable  lorsqu'elle  justifie  qu'elle  a  pris  toutes  ies  memres 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  empêcher  un  fait  de  gueire  cwile  qui  con- 
Uitue,  par  cela  même,  un  fait  de  force  majeure.  (€.  dv.  1148,  i'6Q%.) 

Poisson  et  Ddpré  c.  les  Douanes  et  les  Magasins  Gênératjx. 

Du  4  NOVEMBRE  4871,  j jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  COUSTÉ,  président  ;  MM,  Deleuze  et  Marraod, 
agréés. 

ft  LE  TRIBUNAL  :  -*  Attendu  que  Poisson  et  Paul  Dupré  rëcl«ment 
an  receveur  principal  des  douanes  et  à  la  Compagnie  des  eatrepôts  et 
magasins  généraux  de  Pans,  eolidairement,  payement  d'une  somme  de 
JB^OOO  fr.,  valeur  de  marchandises,  qui  ont  été  déposées  dans  les  maga- 
skis  géacraux  et  qui  ont  été  incendiées  ; 

<  En  ce  qui  touche  le  receveur  principal  des  douanes; 

«  Sur  le  renvoi  opposé  : 

«  Attendu  que  Tadministratioa  des  douanes,  assignée  eu  la  personne 
du  receveur  principal,  ne  constitue  pas  une  entreprise  commerciale;  — 
Que,  dans  l'espèce,  elle  n*a  pas  fait  acte  de  commerce;  —  Qae,dès  lors, 
le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  du  litige  à  son 
égard; 

«  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  des  magasins  généraux  de  Paris  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de 
Paris,  pour  résister  à  la  demande,  soutient  que,  simple  dërposiiatre  des 
marchandises,  elVe  ne  saurait  être  tenue,  en  aucun  cas,  des  accidents 
résultant  de  la  force  majeure  ; 

«  Attendu  que  Poisson  et  Paul  Dupré,  pour  repousser  cette  demande, 
soutiennent  : 

«  1®  Que  la  Compagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris, 
substituée  à  la  douane  pour  la  conservation  des  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  en  entrepôt,  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  l'État 
lui-même,  et  que  l'État,  ne  pouvant  invoquer  le  cas  de  force  majeure,  la 
Compagnie  ne  serait  conséquemment  pas  fondée  à  l'opposer  elle- 
même; 

«  2*»  Que  le  cas  de  force  majeure  est  limité  à  certaines  obligations,  qui 
n'auraient  pas  été  remplies  dans  Tespèce,  c'est-à-dire,  celles  que  doit 
prendre  un  bon  père  de  famille  pour  la  conservation  de  la  chose; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de 
Paris  n'est  point  sub^ituée  à  l'État;  —  Qu'elle  reçoit  des  tiers  les  mar- 
chandises et  touche  directement,  du  propriétaire  desdites  marchandises, 
la  location  de  ses  magasins;  —  Que  le  seul  mandat,  qu'elle  ait  accepté  de 
l'État,  est  d'empêcher  la  sortie  de  marchandises  sans  le  payement  des 
droits  de  douane;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que,  sans  avoir  a  examiner  si 
le  cas  de  force  majeure  peut  être  invoqué  par  l'État,  le  moyen  est  sans 
valeur  et  ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  ressort,  de  tous  les  faits  et  documents  de  la  cause,  que 
la  Compagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris  a  tout  fait, 
dans  les  limites  du  possible,  pour  la  conservation  des  marchandises 
qu'elle  avait  en  dépôt;  —  Qu'il  résulte  des  explications  contradictoires 
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fournies  à  la  barre  et  des  documents  soumis  au  tribunal,  que  son  direc- 
teur et  un  nombreux  personnel  étaient  répartis  dans  les  divers  élabli^se- 
ment»  delà  Compagnie,  le  26  mai  1871,  jour  de  l'incendie;  —  Que,  par- 
ticulièrement, le  dir^ecteur  de  la  Compagnie,  ledit  jour,  prétait  son  con- 
cours à  Tarmée  régulière  et  facilitait  son  entrée  dans  les  magagins  géné- 
raux de  la  Villette,  alors  occupés  par  l'insurrection;  —  Qu'il  ressort,  en 
outre,  de  tous  les  renseignements  fournis,  qu'il  n'a  pas  été  possible  à  la 
Compagnie  défenderesse,  d'empècber  rincendie  ;  —  D'oà  il  suit  que  ce 
second  moyen  doit  être  repoussé  ; 

•  Attendu,  enfin,  que  lesderaandeursn'allègueot  môme  pas  qu'en  présence 
des  dangers  évidents  que  couraient  alors  à  Paris,  hommes  et  choses,  ils 
aient  mis  la  Compagnie  défenderesse  en  demeure  de  restituer  la  cholse 
déposée  ;  —  Qu'il  résulte  donc,  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que  c'est  à  bon 
droit  qu'elle  invoque  le  cas  de  force  majeure  et  que  dès  lors  la  demande 
de  Poisson  et  Paul  Dupré  est  mal  fondée  et  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  à  l'égard  du  receveur 
principal  des  douanes;  — En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ; 

«  Déclare  Poisson  et  Dupré  mal  fondés  en  leur  demande  contre  la  Corn- 

Êagnie  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de  Paris,  les  en  déboute;  — 
It  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


7192.  FAILLITE.  —  REPORT.  —  ANNULATION  D'HTPOTHÈQUES  JUDI- 
CIAIRES DANS  l'intérêt  de  LA  MASSE.  —  HYPOTHÈQUES  CONVENTION- 
NELLES POSTÉRIEURES  MAINTENUES.  —  DROIT  POUR  LA  MASSE  DE  SE 
FAIRE  GOLLOQUER  POUR   LE   MONTANT  DE  l'uïPOTHÈQUIE  ANNULÉE. 

(10  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  MERCIER.) 

En  cas  d'annulatian  d*une  hypothèque,  par  suite  du  report  de  la  ces- 
satioh  de  payement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  radiation,  par  le 
conservateury  mais  seulement  une  mention  d'annulation  à  Végard  de  la 
masse,  (C.  com.  441,  446.) 

La  radiation,  si  elle  était  ordonnée^  aurait  pour  effet  de  faire  bénéficier 
de  Vannulation  les  créanciers  postérieurement  inscrits,  alors  que  Vannu* 
ïation,  ne  pouvant  être  prononcée  que  relativement  à  la  masse,  ne  doit 
bénéficier  qu'à  elle  seule  {résolu  implicitement). 

Heurtey,  syndic  Grolleron,   c.  Bernard  Wyns  et  Detouche. 

Du  10  NOVEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine;  —M.  MERCIER,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  —  Joint  les  causes  et  statuant  sur  le  tout  : 

«  Âttenda  que,  par  jugement  en  date  du  7  mars  i869,  le  tribunal  a 
déclaré  le  sieur  Grolleron  en  état  de  faillite  ouverte  et  qu'il  a,  provisoi- 
rement, fixé  au  même  jour  la  cessation  de  ses  payements  ; 

a  Attendu  que  le  syndic  demande,  aujourd'hui,  le  report  de  cette  date 
aa  19  février  1867,  et  la  nullité  des  hypothèques  prises  par  Wyns  et  De- 
touche; 

«  Sur  la  demande  en  report  de  faillite  (sans  intérêt)  ; 
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«  Sur  la  radiation  d'inscription  : 

«  Attendu  que  Tinscription,  prise  par  Detouche,  n'est  pas  annulée  d'une 
façon  absolue,  mais  seulement  d'une  façon  relative,  et  seulement  à  Tëgard 
de  la  masse  ;  —  Qu'il  est  hors  de  doute  qu'elle  doit  subsister  à  l'égard 
du  failli  ;*  —  Que  déjà,  à  ce  point  de  vue,  la  radiation  ne  saurait  être 
demandée  ; 

<f  Attendu  en  outre  que  cette  radiation,  si  elle  était  prononcée,  pro- 
fiterait au  créancier,  inscrit  immédiatement  après,  tandis  qu'il  ressort 
des  articles  446  et  suivants  du  Code  de  commerce,  c[ue  cette  mesure 
d'exception  n'a  point  été  édictée  au  pro&t  des  créanciers  subséquents, 
mais  à  l'égard  et  dans  Tintérét  de  la  seule  masse  créancière,  qui^  dès 
lors,  devra  seule  en  profiter;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la 
demande  à  fin  de  radiation  et  de  dire  seulement  que  mention  du  présent 
jugement  sera  faite,  par  le  conservateur  des  hypothèques,  en  marge  de 
l'inscription  sus  visée; 

«  Par  ces  motips,  —  Ouï  Monsieur  le  juge-commissaire  en  son  rap- 
port oral,  lait  à  l'audience  du  29  septembre  1871  ; 

«  Vu  les  articles  441 ,  446  et  447  du  Code  de  commerce  : 

«  Reporte  et  fixe  définitivement  au  19  février  1867  la  date  de  la  ces- 
sation ae  payements  du  sieur  Grolleron; 

«  Annule,  mais  seulement  relativement  à  la  masse,  l'inscription  judi- 
ciaire prise  par  Detouche  au  troisième  bureau  des  hypothèques  de  la 
Seine,  le  14  mars  1867,  volume  525,  n'>  53  ; 

d  Ordonne  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  en  marge  de 
ladite  inscription  par  le  conservateur  des  hypothèques; 

«  Déclare  Heurtey,  ès-qualité,  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  de- 
mandes, l'en  déboute; 

«  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Grolleron; 

a  Dit  qu'aux  requête  et  diligence  du  syndic,  mention  du  présent  juge- 
ment, en  ce  qui  touche  le  report  de  fixation  d'ouverture  de  la  faillite, 
sera  affichée  et  insérée  dans  les  journaux  judiciaires  conformément  à 
l'article  442  du  Code  de  commerce  et  suivant  le  mode  établi  par  l'article 
42  (ancien)  du  même  Code  (dépens  et  enregistrement  du  jugement  en  frais 
de  syndicat).  » 

JURISPRUDBNGS. 

V.  ce  qui  concerne  les  inscriptions  prises  par  le  syndic  au  profit  de  la 
masse  ;  —  n.  2807,  Cass.  29  déc.  1858,  t.  VIII,  p.  252  ;  —  n.  4043,  Be- 
sançon, 16  avril  1862,  t.  XI,  p.  487;  —  n.  4337,  Dijon,  5  août  1862,  t. 
XII,  p.  342;  —  n.  6202,  Caen,  26  juil.  1867,  t.  XVII,  p.  495  ;  —  n. 
6821,  Cass.,  5  avril  1869,  t.  XIX,  p.  461. 


7195.   CHAMPIGNONISTE.  —  NON  COMMERÇANT.  —  PRODUITS   DE 
CULTURE. 

(10  NOVEMBRE  1871,  —  Présidence  de  M.  M£RCI£R.) 

N'est  pas  commerçant  le  c?iampignoniste  qui  vend  des  champignons, 
produits  de  sa  culture,  et  la  circonstance  que  cette  culture  est  établie  dans 
une  carrière  ne  peut  en  changer  la  nature;  —  conséquemment  le  tribunid 
de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  d'une  action  dirigée  contre 
lui  à  l'occasion  de  cette.exploitation,  (C.  com.  631,  632.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


JN 0  71 94.  —  TRIBUiNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.    37 

Deniel  c.  Gardien. 

Du  10  NOVEMBRE  1871 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  MERCIER,  président;  MM.  Renault  et  Dela- 
loge,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  opposé  : 

«  Attendu  que  les  moyens  employés  pour  la  production  des  champi- 
gnon, tels  que  composition  de  fumiers,  formation  de  couches,  arrosages, 
appartiennent  tous  à  la  culture  maraîchère;  —  Que  le  fait  de  leur  cul- 
ture en  carrière  ne  saurait,  à  lui  seul,  enlever  le  caractère  d'une  récolte 
aux  champignons  qui  sont  le  produit  naturel  d'une  végétation,  et  sont  , 
livrés  à  la  consommation  par  le  jardinier,  sans  transformation  ni  prépa- 
ration aucune  ;  —  Que  Gardien,  champignoniste,  n'est  donc  pas  com- 
merçant; —Qu'il  y  a  donc  lieu,  pour  le  tribunal,  de  se  déclarer  incom- 
pétent à  son  égard  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  en  conséquence 
la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;  •—  Et 
condamne  Deniel  en  tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.j  n.  2308,  Com.  Seine,  20  octobre  1 857  (Ohedeville  c.  Barry), 
t.  VI,  p.  496. 

7194.    FAILLI  CONCORDATAIRE-  —   NOUVELLE  FAILLITE.  —  BÉNÉFICE 
DE  LA  LOI  DU  22  AVRIL  1871   NON  APPLICABLE. 

(21  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

Le  commerçant^  qui  est  déjà  failli  concordataire,  ne  peut,  sHl  obtient, 
sur  une  seconde  faillite^  un  nouveau  concordat,  invoquer  le  bénéfioe  de  la 
loi  du  22  avril  1871,  qui  permet  aux  tribunaux  de  commerce  d'affranchir 
le  débiteur  de  la  qualification  de  failli  et  des  incapacité  attachées  à  la 
faillite. 

Durand  aîné. 

Du  21  NOVEBiBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  — Jtf.  BAUDELOT,  président. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  l'homologation  du  concordat  : 

«  Vu  la  requête,  etc.  ; 

t  En  ce  qui  touche  Tapplication  des  lois  des  22  avril  et  9  septem- 
bre 1871  : 

«  Attendu  que  Durand  aîné  a  déjà  été  déclaré  en  état  de  faillite  en  i  861  ; 
—  Que  la  loi  du  22  avril  1871,  qui  permet  au  tribunal  d'affranchir  le  dé- 
biteur de  la  qualification  de  failli  et  des  incapacités  attachées  à  la  faillite, 
ne  lui  est  donc  pas  applicable,  à  raison  même  de  cette  précédente  faillite  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Homologue  le  concordat,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  ; 
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«  Qualifie  faillite  la  cessation  de  payements  de  Durand,  aîné; 
«  Déclare  ce  dernier  non  affranchi  de  la  qualification  de  failli  et  des 
incapacités  y  attachées.  » 

JURISPRUDENCE. 

V. ,  Sur  l'application  de  la  loi  du  21  août  1871,  n.  7088,  Com.  Seine, 
4  août  1871    (Verdier),  t.  XX,  p.  362. 


719S.  CHEMIN  DE  FER  ÉTRANGER.  —  OBLIGATAIRES-ACTIONNAIRES. 
—  INDIVISIBILITÉ.  —  COUPONS  PAYABLES  EN  FRANCE.  —  SIÈGE 
SOCIAL  A  l'étranger.  —  INCaMPÉIEHCE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS, 

(24  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  MERCIER.) 

Le  tribunal  de  commerce  français^  bien  qu'il  soit  celui  du  lùu  oii  une 
obligation  de  chemin  de  fer  étranger  0^t  déclaré  payable,  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  du  payC' 
ment,  si  V emploi  du  mot  obligation,  sur  le  titre,  constitue  une  fausse  appli- 
cation de  ce  terme^  en  ce  que  le  même  titre,  qui  est  indivisible^  porte 
tout  à  la  fois  qu'il  représente  une  obligation  et  une  action,  et  que,  de  fait, 
les  prétendus  obligataires  sont  appelés,  par  les  statuts,  à  exercer  dans  les 
assemblées  tous  les  droits  d'actionnaires. 

Dans  ce  cas,  la  demande  doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  oii  est 
établi  le  siège  de  la  société  étrangère. 

Charpentier  c.  Compagnie  de  la  Ligne.  Internationale 
d'Italie. 

Du  24  NOVEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  MERCIER,  président  ;  MM.  Ribot  et  Hervieux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paye- 
ment de  coupons; 

«  Sur  la  compétence  : 

oc  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  décline  la  compétence  du 
tribunal  et  soutient  qu'elle  est  Société  anonyme  Suisse  :  qu'elle  a  son 
siège  à  Sion;  qu'il  s'agit  d'une  contestation  sociale  entre  actionnaires, 
dont  Tappréciation  appartient  aux  tribunaux  suisses  ;  —  Qu*en  effet  les 
titres  que  Ion  produit»  bien  que  portant  la  double  mention  d'obligations 
et  d'actions,  sont  de  séniMes  actions; 

«  Attendu  que  le  demaadeur  soutient,  au  contraire,  qu'il  est  obliga- 
taire ^  et  que  le  payement  des  coupons  devait  être  fait  à  Paris,  ce  qui, 
aux  termes  de  l  article  420  du  Code  de  procédure,  entraîne  la  compé- 
tence du  tribunal  ;  —  Que  la  question  à  examiner  est  donc  celle  de  savoir 
quelle  est  la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  on  procède  ; 

«  Attendu  que  la  nature  d*un  titre  ne  saurait  dépendre  du  nom  que  les 
intéreàsés  lui  ont  donné,  mais  bien  de  soi!  essence  elle-même; 

«  Attendu  que  le  capital  de  la  Société  est  représenté  entièremeDi  par 
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une  seule  espèce  de  titres  portant  d'un  c6té  la  mention  t  »  Obligation  au 
porteur,  »  et  de  l'autre;  «  AcUon  (fe  125  francs  au  porteur  de  l  obligation 
correspondante;  » 

0  Attendu  qu'il  ressort  de  Texamen  des  statuts  que  ces  titres  sont 
indivisibles  ;  —  Que  les  actions  ne  peuvent  être  séparées  des  obligations 
qu'après  te  remboursement  des  obligations  ;  —  Qu'elles  sont  appelées  à 
recueillir  les  inléréts  et  avantages  des  obligations  remboursées  ;  —  Qu'elles 
ne  sont  appelées  à  prendre  rang  dans  le  capital  social  qu'après  ce  rem- 
boursement et  sont  en  conséquence  dénommées  aciio»»  de  jouissance; 

«  Attendu  que,  de  l'ensemble  de  ces  faits,  il  ressort  que  le  capital  n*est^ 
quant  à  présent,  représenté  que  par  des  obligations;  —  Qu'on  ne  saurait 
comprendre  l'existence  d'une  société  anonyme  composée  uniquement 
^obligations,  c'est-à-dire  de  créanciers,  et  sans  capital  responsable  ; 

a  Attendu,  en  outre,  que  les  porteurs  de  titres  exercent  aux  assem- 
blées générales  le  droit  d'actionnaires  en  délibérant  sur  tous  les  intérêts 
sociaux,  et  notamment  sur  la  fixation  du  taux  d'intérêt,  afférent  aux  titres, 
sur  le  mode  de  remboursement,  sur  l'importance  des  primes;  —  Qu'ainsi, 
et  à  tous  égards,  sans  s'arrêter  à  la  dénomination  employée,  il  convient 
de  reconnaUre  que  les  porteurs  de  titres  de  la  Société  de  la  Ligne  Inter- 
nationale d'Italie  par  le  Simplon  sont  de  véritables  actionnaires  ;  —  Que 
le  débat  s'agitant  entre  associés  sur  des  contestations  sociales  ne  peut 
être  apprécié  valablement  que  par  les  tribunaux  du  siège  social,  d'où  il 
suit  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  de  se  déclarer  incompétent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  sur  la  demande  en  paye- 
ment des  coupons  d'obligations;  —  Et  renvoie  la  Cour  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  —  Et  condamne  Charpentier 
en  tous  les  dépens.  » 


7106.   FAILLITE  DU  PÈRE    DE  FAMILLE.   —  CHEF  D*INSTITDTI0N.  — 
PAYEMENT  DE  LA  PENSION  DES  ENFANTS.  —  PRIVILÈGE. 

(28  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M,  MERCIER.) 

Un  chef  (f  institution  doit  être  admiSy  par  privilège,  dans  la  faillite  du 
père  de  l'un  de  ses  élèves,  pour  la  totalité  du  prix  de  la  pension  qui  lui  est 
due,  lorsque  la  majeure  partie  de  ce  prix,  à  raison  de  sa  modicité,  a  dû  être 
consacrée  à  la  nourriture  de  V élève,  en  sorte  que  la  portion,  qui  représente 
les  frais  d'éducation,  n'est  plus  qu'un  simple  accessoire  sans  véritable 
importance.  (C.  civ.  2101,5».) 


Delahaye  c.  syndic  Ingé. 

Du  28  NOVEMBRE  187i,  jugement  de  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  MERCIER,  président;  KM,  MermilUod  et  Bais- 
son,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Delahaye,  chef  d*institution,  de- 
mande a  être  admis  par  privilège,  au  passif  de  la  faillite  Ingé,  pour  la 
somme  de  il 98  fr.  75  c. ,  solde  justifié  du  prix  de  la  pension  des  deux 
fils  Ingé,  pendant  Tannée  qui  a  précédé  la  faillite,  et  soutient,  à  Tappui 
de  sa  demande,  que  le  caractère  privilégié  de  sa  créance  résulte  des  dis- 
positions de  l'article  2101  5<>  du  Code  civil  ; 
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a  Attendu  que  le  syndic  soutient,  au  contraire,  que  le  privilège  invo- 
qué ne  s'applique  qu'aux  seuls  aliments  fournis  parle  maitre  de  pension; 

«  Mais  attendu  que  le  prix,  fixé  entre  les  parties,  a  été  de  700  fr.  par 
an  pour  l'aîné  des  aeux  enfants,  et  de  600  fr.  pour  le  plus  jeune  ;  —  Qu'il 
est  constant  que,  sur  cette  somme,  la  part,  afférente  aux  aliments,  est  de 
beaucoup  la  plus  considérable,  tandis  que  celle,  imputable  aux  frais  d'édu- 
cation^ n'est  pas  suffisamment  appréciable  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de 
reconnaître  le  bien  fondé  de  la  aemande  et  d'ordonner  l'admission,  par 
privilège,  dans  les  opérations  de  la  faillite  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  syndic  sera  tenu  d*admettre  De- 
lahaye,  par  privilège,  au  passif  de  la  faillite  Ingé,  pour  la  somme  de 
H98  fr.  75  c.;— Sinon  et  faute  de  ce  faire  :  —  Dit  que,  sur  le  vu  du  présent 
jugement,  il  sera  admis  par  privilège  et  inscrit  au  procès-  verbal  d'affir- 
mation pour  ladite  somme,  aux  charges  de  droit.  )> 


7197.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES  ARRÊTÉES  EN  COURS  DE 
ROUTE.  —  DROITS  DE  MAGASINAGE  PERÇUS.  —  FORGE  MAJEURE  IN- 
VOQUÉE.  —  RÉPÉTITION. 

(29  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  MOREAU.) 

Une  Compagnie,  de  chemin  de  fer  est  sans  droit  pour  grever  de  frais 
de  magasinage^  en  cours  de  route,  une  marchandise  qu*elle  s'est  engagée  de 
faire  parvenir  à  une  destination  déterminée,  et  qu'elle  a  dû  faire  séjour- 
ner sur  un  point  intermédiaire  par  suite  de  la  guerre; 

Alors  surtout  qu'elle  a  accepté  la  marchandise  sans  garantie  de  délai, 
prévoyant  ainsi  les  difficultés  du  transport.  (C.  civ.  1134.) 

Et  les  destinataires  sont  fondés  à  répéter  les  sommes  quHls  ont  payées 
sous  toutes  réserves  pour  obtenir  la  remise  de  leurs  marchandises, 

Galighon  et  consorts  c.  Compagnie  d'Orléans  et  autres. 

Du  29  NOVEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  MOREAU,  président;  MM.  Buisson,  Ribol, 
Marraud  et  Schayé,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  —  Joint  les  causes  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que,  dans  le  courant  de  juin  1871^  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  a  livré  à  Galichon,  Proust,  Chamonard  et  Caucurte, 
Gauby  jeune  et  Lelogeais  et  Martineau^  une  certaine  quantité  de  fûts  de 
vin  ;2—  Qu'en  plus  du  prix  de  transport,  elle  a  exigé  de  Proust,  payement 
de  frais  de  traction  supplémentaire,  et  de  ce  dernier,  ainsi  que  des  autres 
destinataires,  des  frais  de  magasinage  basés  sur  le  stationnement  des 
marchandises  dans  les  gares  intermédiaires  du  parcours  ;  —  Que,  pour 
obtenir  livraison  immédiate  des  marchandises,  les  destinataires  ont  payé 
les  sommes  réclamées,  mais  sous  toutes  réserves  ; 

(t  Attendu  que  les  destinataires  précités  réclament  aujourd'hui  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  la  restitution,  savoir  : 

«  lo  Galichon,  de  135  fr.  85  c,  frais  de  magasinage,  sur  une  expédi- 
tion de  Petit,  frères,  du  10  mars  de  La  Nouvelle; 
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«  âoCharaonard  et  Caucnrte:  Premièrement,  83  fr.  70  c, 
frais  de  magasinage  sur  une  expédition  de  Neau-Button, 

do  42  avril,  de  Montrichard,  ci 83  fr.  70  c. 

Deuxièmement  :  23  fr.  10  c,  frais  de  magasinage  sur  une 

expédition  de  Ghauveau-Barillet,   de  Montrichard,  du 

9  avril,  ci 23  fr.  iO  c. 

Ensemble i06  fr.  80  c. 

Troisièmement,  Jules  Proust,  479  fr.  05  c,  frais  de  traction  supplémen- 
taire sur  une  expédition  deTarbouriche,  Narbonne,  du  i^^  avril  ;  25  fr.,  frais 
de  magasinage  sur  la  même  expédition  ;  295  fr.  45  c,  frais  de  traction 
sur  une  deuxième  expédition  des  mômes,  à  la  môme  date  ;  541  fr.  35  c, 
pour  frais  de  magasinage  sur  la  môme  expédition; 

«  Quatrièmement,  Gauby  jeune  et  Lelogeais,  1 6  fr.  95  c,  frais  de  ma- 
gasinage de  Paucaden^  Pezenas,  le  29  mars  ; 

«  Cinquièmement,  Martineau,  97  fr.  60  c,  frais  de  magasinage  sur  une 
expédition  Alquiet  frères,  du  11  mars  1871  ; 

«  Sur  les 279  fr.  45  c,  frais  de  traction  supplémentaire  perçus  sur  Cha- 
monard  et  Caucurte  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  aux  débats  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon,  appelée  en  garantie,  que  la  taxe  de  ces  deux  sommes  est 
le  résultat  d'une  erreur  matérielle  et  qu'elle  fait  double  emploi;  —  Que, 
dès  lors,  la  demande,  formée  contrôla  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, qui  les  a  reçues,  est  fondée  ; 

«  Sur  les  diverses  demandes  en  restitution  des  sommes  sus-relatées, 
payées  pour  frais  de  magasinage  : 

«  Attendu  que,  pour  se  reiuser  à  ces  demandes,  les  Compagnies  en 
cause  excipent  du  cas  de  force  majeure  motivé  par  l'interruption  forcé  de 
leurs  transports  en  cours  de  route,  prétendant  ^ue  ce  fait  les  aurait  con- 
stituées dépositaires  nécessaires  des  marchandises  dont  s'agit  ; 

c  Attendu  que  le  cas  de  force  majeure  est  celui  qui  ne  peut  être  prévu 
ni  empoché  ;  —  Que  ces  conditions  ue  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ; 
*-  Que  la  dispense  de  garantie  de  délai,  que  les  Compagnies  ont  stipulée, 
en  se  chargeant  de  la  marchandise  aux  époques  ci-dessus  fixées,  indique 
suffisamment  qu'elles  prévoyaient,  dans  une  certaine  mesure,  les  événe- 
ments qui  se  sont  produits  ;  —  Qu'en  acceptant  cette  clause  les  expédi- 
teurs ont  consenti  à  courir  le  risque  de  retards,  plus  ou  moins  prolongés, 
dans  le  transport  de  la  marchandise,  mais  n'ont  pas  entendu  assumer 
l'éventualité  d'autres  charges,  ni  affranchir  les  Compagnies  des  obliga- 
tions ordinaires  qui  leur  incombent;  —  Que  les  conditions  du  contrat, 
qui  est  intervenu  entre  les  parties,  sont  parfaitement  définies  et  doivent 
faire  leur  loi  dans  l'espèce  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  prétentions  des  Com- 
pagnies ne  sont  pas  fondées  ;  —  Qu'elles  avaient  d'autant  moins  droit  à 
exiger  des  frais  de  magasinage,  qu'à  aucune  époque  elles  n'ont  donné  avis 
aux  destinataires  du  point  d'arrôt  de  la  marchandise,  ni  ne  les  ont  mis 
officieusement  en  demeure  de  s'en  livrer;  —  Qu'il  convient  donc  recon- 
naître qu'à  tous  égards  les  sommes,  formant  l'objet  de  ce  chef  de  demande, 
ont  été  indûement  perçues  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
restitution; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi,  Neau-Burtou,  Chauveau  et  Barillet  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Midi  n'ontpasconcluaufond  ;  —  QueNeau-Button, 
Chauveau-Barillet  n*ont  pas  comparu,  ni  personne  pour  eux  : 
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«  Adjuge  à  la  Compagnie  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  le  profit  du  dé- 
faut précédemment  prononcé  contre  ces  défendeurs; 

«  Mais,  statuant  d'office  à  leur  égard  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  ; 

«  Attendu  que  cette  Compagnie  a  transmis  à  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  les  deux  expéditions  Tarbourich  à  l'adresse  de  Jules 
Proust,  avec  charge  des  frais  de  traction  supplémentaire  et  de  magasi- 
nage, ensemble,  631  fr.  30  c;  —  Qu'elle  doit  être  tenue  de  garantir  et 
indemniser  sa  mandataire  substituée  des  condamnations  qui  ont  été  pro- 
noncées contre  elle  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  ; 

«  Sur  l'expédition  Alquier  frères  à  Martineau: 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  reçu  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  cette  expédition  avec  taxe  des  frais 
de  magasinage  qui  vont  être  repoussés  par  le  tribunal  ;  —  Que  dès  lors 
la  demande  en  garantie  de  ce  chef  est  fondée  et  doit  être  accueillie  ; 

«  Sur  les  expéditions  Petit  frères  à  Galichon  et  Pamadeu  à  Gauby 
jeune  et  Relogeais  : 

«  Attendu  que  les  frais  de  magasinage  de  ces  deux  expéditions  ont  été 
taxés  et  perçus  par  la  Compagnie  do  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  son 
propre  compte  ;  —  Qu'en  conséquence  sa  prétention  de  ce  chef  est  mal 
fondée; 

«  £n  ce  qui  touche  Neau-Button  et  Cbanveau-Barillet  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  prétend  jus- 
tifier sa  demande  par  ce  fait  :  qu'elle  aurait  avisé  ces  deux  expéditeurs  de 
l'état  de  souffrance,  sur  un  réseau,  de  leur  colis,  en  leur  demandant  des 
instructions,  et  que  ses  lettres  seraient  restées  sans  réponse  ; 

«  Mais  attendu  que  les  marchandises  voyageaient  sous  Tempire  de 
conventions  spéciales  ne  comportant  aucune  garantie  du  délai  ;  —  Que,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  en  ayant  pris  charge  dans  ces 
conditions,  les  expéditeurs  n'avaient  pas  à  répondre  à  de  nouveaux 
ordres;  —  Qu'il  s'en  suit  que  cette  demande  eu  garantie  ne  saurait  être 
accueillie; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  dernier  ressort  :  —  Condamne  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  par  les  voies  de  droit,  à  payer,  sa- 
voir :  —  <o  A  Galichon,  \ 35  fr.  85  c.  ;  —  2<»Chamonart  et  Caucurle,  106  fr. 
85c.;  —3« Jules, 631  fr.  30c.;  — 4oGaubyjeuneet Lelogeais,  ^6fr.95c.; 
—  5*  Martineau,  97  fr.  60  c.  avec  les  intérêts  desdites  sommes  suivant  la 
loi.  —  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  aux  dépens; 

«  El  statuant,  d'office,  sur  les  den^andes  en  garantie  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  :  —  Condamne  la  Compaojniedu  chemin  de  fer 
de  Lyon,  par  les  voies  de  droit,  à  garantir  et  indemniser  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre 
elle,  du  chef  de  la  demande  de  Proust,  en  principal,  intérêts  et  frais; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ou  Midi,  par  les  voies  de 
droit,  à  garantir  et  indemniser  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
des  condamnations  prononcées  contre  elle,  du  chef  de  la  demande  de  Mar^ 
tineau,  en  principal,  intérêts  et  frais; 

<c  Déclare  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  mal  fondée  en  ses 
demandes  en  garantie,  tant  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  du  chef  des  réclamations  Galichon  et  Gauby  jeune  et  Lelogeais,  que 
contre  Nau-Button  et  Chauveau -Barillet  expéditeurs  de  Cha'monart  et 
Caucurte; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  aux  dépens  de 
ce  chef; 
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«  Condamne  la  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Lyon  et  la  Compagnie 
da  chemin  de  fer  du  Midi  au  surplus  des  dépens.  » 


7198.  FACTEURS  A  LA  HALLE  AUX  POISSONS.  —  VENTE  A  LA  CRIÉE. 
—  VERSEMENT  NON  IMMÉDIAT  DU  PRIX.  —  SAISIE  DES  DENIERS  PAR 
LA  COMMUNE.   —  SECOND  PAYEMENT. 

(29  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  MOREAU.) 

Les  facteurs  à  la  halle  aux  poissons,  qui  ont  effectué  des  ventes  à  la 
criée,  pour  le  compte  d'un  cfunmissionnairey  ne  peuvent  se  refuser  au 
payement  sous  le  prétexte  qu'Us  auraient  été  contraints,  après  saisie,  de 
verser  le  prix  des  adjudications  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
Commune,  qui  était  alors  maîtresse  de  Pam,  lorsque,  cToprès  les  règle^ 
ments  qui  régissent  leur  profession,  ils  étaient  tenus  de  verser  immédiate- 
ment les  fonds  entre  les  mains  de  leur  commettant  et  quil  s*est  écoulé 
plusieurs  jours  entre  les  adjudications  faites  et  la  main  mise  de  la  Com- 
mune, [C.  civ.  1241.) 

Longé  e.  Denoult,  Salmon  et  Bourdwï. 

Du  29  NOVEMBRE  4871,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  MOREAU,  président;  MM.  Martel  et  Caron, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  date  du  6  avril  1871,  les  défen- 
deurs, facteurs  à  la  halle  aux  poissons  de  Paris,  ont  vendu  pour  le  compte 
de  Longé,  commissionnaire,  une  certaine  quantité  de  poissons,  à  savoir  : 
Benoult,  1  ,^^30  fr.  83  c.  ;  —  Salmon,  2,764  fr.  07  c.  ;  —  Bourdon,  3,869 
francs  03  c.  ; 

a  Attendu  que  lesdites  sommes  ont  été  saisies  par  les  agents  de  la 
Commune,  entre  leurs  mains,  à  la  date  du  7,  ef  violemment  appréhen- 
dées le  10  du  même  mois  ;  —  Que  les  défendeurs  |>rétendent  que  ces 
faits  constitueraient  un  cas  de  force  majeure  qui  dégagerait  leur  res- 
ponsabilité au  regard  de  Longé; 

a  Attendu  qu'aux  termes  dés  règlements  et  ordonnances,  qui  régissent 
leur  industrie,  les  facteurs  à  la  halle  sont  tenus  d'envoyer  à  leurs  com- 
mettants le  produit  de  leur  vente  aussitôt  qu'elles  sont  terminées;  -^ 
Qu'il  est  constant  que  les  défendeurs  n'ont  point  rempli  cette  obligation 
dans  l'espèce;  —  Qu'il  n'est  point  justifié  qu'ils  aient  été  mis  en  demeure 
dès  le6  avril,  comme  ils  le  prétendent,  par  aucune  opposition  régulière,  de 
ne  point  se  dessaisir  desdites  sommes  ;  —  Qu'en  les  conservant  entre 
leurs  mains,  ils  ont  commis  une  faute  dont  ils  doivent  supporter  les 
conséquences;  —  Qu'ils  ne  sauraient  donc  s*en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
de  la  saisie  faite  entre  leurs  mains,  à  la  date  du  7  avril,  et  de  la  dépoft- 
Bession  dont  ils  ont  été  ultérieurement  les  victimes; 

t  D'où  il  suit  que  les  défendeurs  doivent  être  tenus  au  payement  des 
sommes  réclamées  ; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Condamne  les  défendeurs  à  payer  au  deman- 
deur, savoir  :  —  Denoult,  1,230  fr.  83  c.  ;  —  Salmon,  2,764  fr.  07  c.  ; 

i 
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—  et  Bourdon,  3,869  fr.  03  c,  —Avec  les  inlëréts  desdites  sommes,  sui- 
vant la  loi;  —  Condamne  en  outre  les  défendeurs,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  aux  dépens,  m 


7i99.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  PRIME  PORTABLE  DEVENUE  QUÉ- 
RABLE  DANS  l'uSAGE.  —  FAILLITE  ET  DÉCÈS  DE  L'ASSURÉ.  — 
DÉFAUT  DE  PAYEMENT  DE  LA  PRIME.  —  DÉCHÉANCE  INVOQUÉE  PAR 
LA  COMPAGNIE.  —  DÉFAUT  DE  MISE  EN  DEMEURE  DE  SA  PART.  — 
—  OFFRE,  AVANT  RÉCLAMATION,  DE  LA  PART  DU  SYNDIC.^ 

(14  DECEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Une  Compagnie  ^assurance  sur  la  vie  ne  peut,  après  le  décès  de  l'as- 
suré, refuser  le  payement  de  la  somme  convenue  dans  ce  cas  pour  prix  de 
Vassurance,  sous  le  p^^éiexte  que  la  prime  n'a  pas  été  payée  par  l'assuré 
à  V échéance  fixée  ^  alors  qu'il  est  constant  que,  dans  Vexécution^  elle  a 
renoncé  à  exciper  de  la  rigueur  de  la  clause  qui  déclarait  l'assuré  déchu 
de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assurance,  à  défaut  de  payement  au  terme 
fixé,  la  prime  de  portable  qu'elle  était,  par  la  convention,  étant  ainsi 
devenue,  par  son  fait,  quérable.  (G.  civ.  1134.) 

Et  elle  ne  peut  exciper  de  ce  que  l'assuré  aurait  refusé  de  payer  la 
prime  sur  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite,  lorsqu'elle  ne  justifie 
d'aucune  mise  en  demeure,  et  que,  d'ailleurs,  Vassuré  étant  alors  en  faillite, 
la  demande  devait  être  adressée  à  son  syndic; 

Alors  surtout  que  le  syndic  a,  de  son  côté,  fait  offre  à  la  Compagnie, 
avant  toute  réclamation,  de  lui  payer  le  montant  de  la  prime. 

Caplain,  commissaire  à  rezécution  du  concordat  de  la  faillite 
du  fôu  sieur  Pennequin,  c.  Compagnie  anonyme  d'Assurance 
SUR  LA  VIE  L'Urbaine. 

Du  14  DÉCEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  GIRARD,  président;  MM.  Deleuze  et  Hervieux, 
agréés. 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Pennequin  a  contracté  le  1«'  fé- 
vrier 1867,  avec  la  Compagnie  VVrbaine,  une  assurance  sur  la  vie, 
pour  un  capital  de  10,000  fr.; 

«  Attendu  que  Pennequin  a  été  déclaré  en  faillite  le  16  décembre 
1869;  que  le  sieur  Caplain,  nommé  syndic,  a  accompli  les  publications 
conformément  à  la  loi  ; 

«  Attendu  que  Caplain,  en  qualité  de  commissaire  à  l'exécution  du 
concordat  intervenu^  réclame  aujourd'hui  à  la  Compagnie  VUrbaine,  le 
payement  des  10,000  francs  dont  elle  sérail  devenue  débitrice  par  suite 
du  décès  de  Pennequin,  survenu  le  26  mai  1870  ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  Compagnie  VVr- 
baine soutient  que  la  prime  n'a  pas  été  versée^  à  son  échéance,  aux  mains 
de  laCompagnierj7r6am6,  ainsi  que  l'exigent  les  conditions  de  la  police, 
et  que  Pennequin,  qui  avait  un  mois,  après  l'époque  de  l'échéance  de  la 
prime,  pour  opérer  ce  versement  sous  peine  de  déchéance,  ayant  laissé 
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paB9er  ce  délai,  son  contrat  avec  la  Compagnie  a  pris  fin  naturelle- 
ment ; 

a  Attendu  que,  si  Tarticle  %  de  la  police  édicté  que  la  prime  doit  être 
acquittée  au  domicile  de  la  Compagnie  VUrbainef  il  est  constant  que^ 
dansVusage,  cette  obligation,  pour  Tassuré,  a  étéabandonnée  parla  Com- 
pagnie qui  ne  saurait  trouver,  dans  le  défaut  de  payement  à  son  siëge, 
les  éléments  d'une  inexécution  du  contrat; 

«  Attendu  que,  si  la  Compagnie  TUrôaine  prétend,  en  outre,  avoir  pré- 
senté à  Pennequin  la  quittance  de  la  prime  échue,  il  est  constant  que, 
dessaisi  de  Tadministration  de  &'es  biens  par  la  déclaration  de  sa  faillite, 
Pennequin  n'avait  plus  qualité  pour  se  libérer  par  lui-même;  qu'à  son 


la  police  ;  —  Qu'il  est  établi,  au  contraire,  qu'avant  qu'aucune  demande 
de  payement  lui  ait  été  faite,  le  syndic  s*est  empresse  d'offrir  à  la  Com- 
pagnie VUrbaine,  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  prétention  de  la 
Compagnie  défenderesse,  soit  de  lui  envoyer  le  montant  de  la  prime,  soit 
de  le  tenir  à  sa  disposition  ; 

<(  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  que  la  Compagnie  l'U^r- 
baine  ne  saurait  soutenir  que  le  payement  de#a  prime  a  été  refusé  à  son 
échéance;  —  Que  le  syndic,  par  ses  offres,  en  aate  du  2  avril,  réitérées 
par  acte  d'huissier  en  date  du  13  mai  1 870,  et  qui  ont  été  suivies  du 
dépôt  fait  à  la  caisse  des  consignations  à  la  date  du  16  juin,  a  rempli  les 
conditions  imposées  à  Pennequin  par  sa  police;  —  Qu'il  a  ainsi  droit  à 
réclamer  la  somme  de  10,000  francs  à  la  Compagnie  VUrbaine,  par 
suite  du  décès  de  Pennequin  ; 

m  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  VUrbaine,  parles  voies 
de  droit,  à  payer  à  Caplain,  ès-nom  qu*il  agit,  10,000  francs  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi;  -^  Et  condamne  la  Compagnie  VUrbaine  aux 
dépens,  etc.  » 

JURISPRUDENCE.. 

V.  n.  825,  Com.  Seine,  22  nov.  1853,  veuve  Huet  de  Barochez,  t.  III, 
p.  10,  jugement  qui  décide  que  la  clause,  qui  déclare  la  prime  portable, 
doit  être  appliquée  rigoureusement;  —  n.  1264,  Com.  Seine,  14  déc. 
1854,  Maire,  t.  IV,  p.  142. 

Pour  ce  qui  est  relatif  aux  assurances  c.  Vincendiey  il  est  constant,  en 
jurisprudence,  que  la  Compagnie,  qui  fait  toucher  la  prime  à  domicile, 
renonce,  par  cela  même,  à  la  disposition  de  la  police  qui  déclare  la 
prime  portable  à  peine  de  déchéance;  —  Y.  notamment  n.  261,  1196, 
et  4509,  Cass.,  3  mars  et  15  juin  1852,  31  août  1854,  et  10  Juin  1863, 
t.  I,p.  319,  t.  IV,  p.  55,  et  t.  XIII,  p.  142- 


7200.  LETTRE  DB  CHANGE.  —  PRÉSENTATION  DE  LA  SECONDE.  — 
ACaClT  DE  LA  PREMIÈRE  SUR  FAUSSE  SIGNATURE.  —  DEMANDE  EN 
PAYEMENT  NON  RECEYABLB. 

(14  DÉCEMBRE  1871.  —  PrésidoDce  de  M.  GIRARD.) 

Le  p(yrteuir  d'une  lettre  de  change,  tirée  par  seconde,  bien  qu*il  justifie 
de  son  droit  de  propriété  sur  les  deux  titres  émis,  ne  peut  exiger  le  paye- 
ment du  tiré  qui  ^est  libéré  sur  Vacquit  de  la  première,  parce  que  cet 
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acquU  serait  le  résultat  d'un  faux,  le  payement  ayant  été  fait  de  hùnne 
foi,  à  présentation,  §ans  que  l'on  puisse  adresser  au  tiré  av,cun  reproche 
de  négligence  ou  défaut  de  vérification.  (G.  corn.  148 .) 

Motet-Bey  c.  Gat-Rostand  et  Gie  et  Dervieux. 

Du  i4  DÉCEMBRE  1871,  jugemeot  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seioe.  —  M.  GIRARD»  président;  MM.  Canon,  Marraud, 
et  Deleuze,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte,  des  débat»  et  documents 
delà  cause,  que  Dervieux,  banquier  à  Alexandrie  (Egypte),  a  remis  aux 
sieurs  Barkers  et  Cie,  mandataires  de  Motet-Bey,  en  change  d'une  somme 
de  4,000  francs,  versée  à  leur  caisse,  une  première  lettre  de  change  de 
pareille  somme  sur  Paris,  payable  à  présentation,  et  une  deuxième  paya- 
ble également  à  présentation,  la  première  ne  Tétant  pas; 

«  Attendu   que  Motet-Bey,  bénéficiaire  de  ces  lettres  de  change,  se 

K résente  aujourd'hui  porteur  de  la  seconde  seulement,  et  demande  que 
3S  défendeurs  soient  tenus  solidairement  au  payement  de  la  somme  de 
i,000  francs; 
«  Attendu  que  la  première  lettre  de  change  a  été  payée  à  présentation  ; 

—  Que  si  le  demandeur  allègue  que  la  signature  apposée  en  son  nom,  pour 
acquit,  serait  fausse,  ce  fait  ne  saurait  rendre  les  défendeurs  responsa- 
bles des  conséquences  d'une  soustraction  qui  aurait  eu  lieu,  soit  au 
domicile  du  demandeur,  soit  en  cours  de  route  ;  —  Qu'en  effet,  Der- 
vieux, en  remettant  aux  mandataires  de  Motet-Bey  les  deux  lettres  de 
change,  s'est  trouvé  déchargé  de  la  responsabilité  de  la  bonne  arrivée 
desdites  valeurs  entre  les  mains  de  ce  dernier;  —  Que,  d'un  autre  côté^ 
Gay-Rostand,  avisé  par  Dervieux,  en  acquittant,  à  la  présentation,  la  pre- 
mière lettre  de  change,  n'a  fait  que  remplir  son  mandat  en  faisant  hon- 
neur à  la  signature  de  son  correspondant  d'Alexandrie;  —  Qu'aucune 
opposition  au  payement  n'a  eu  lieu  entre  ses  mains;  —  Qu'il  a  agi  de 
bonne  foi  et  ne  saurait  être  responsable  d'un  fait  provenant  de  la  négli- 
gence ou  de  l'imprévoyance   du  demandeur  ou  de  ses  mandataires  ; 

—  Qu'en  conséquence,  a  tous  égards,  la  demande  doit  être  repoussée  ; 

te  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Motet-Bey  mal  fondé  en  toutes  ses 
demandes,  uns  et  conclusions,  l'en  déboute  ei  lo  condamne  aux  dé- 
pens. » 


7201.  FAILLITE.  —  CRÉANCIER.  —  PRODUCTION.  —  DÉFAUT  D'AFFIR- 
MATION. —  DROIT  d'affirmer  EXERCÉ  PAR  L'UN  DES  CRÉANCIERS, 
—  RÉSERVE   POUR  LA   DISTRIBUTION   DES  DIVIDENDES. 

(21  DÉCEifBRB  i871.  -^  Présidence  de  M.  CAPPRONNiER.) 

Lorsqu'un  créancier  dans  une  faillite^  après  avoir  produit  ses  titres,  a 
négligé  d'affirmer  sa  créance,  Itun  de  ses  créanciers  personnels  peut, 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  se  présenter  à  la  faillite  pour 
fairCt  en  son  Heu  et  place,  l'affirmation  de  la  créance^  pour  la  iotcûité  de 
ce  qui  est  dû  à  son  débiteur ^  à  la  charge  toutefois  de  justifier  de  sa  propre 
créance»  CC.civ.  1166.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


N«  7204 .  —  TRIBUNM.  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.    47 

Mtm  il  ne  peut  être  admis  à  participer  à  lu  distribution  des  dividendes, 
en  se  restreignant  au  montant  de  sa  créance  personnelle^  sauf  à  lui  de 
faire  régler  ses  droits  à  cet  égard  par  le  juge  compétent,  contradictoire^ 
ment  avec  les  autres  créanciers  du  débitewr  commun, 

Jacob  Pètre  c.  Syndic  Trippier. 

Du  21  DÉCEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  CAPRONNIER,  président;  MM.  Meignen  et 
Buisson,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Eq  ce  qui  touche  Ferrand  et  Cie  : 

«Attendu  ({u'ils  n'ont  pas  compara,  ni  personne  pour  eux;  —  Le 
tribunal  adjuge  au  demandeur,  ce  requérant,  le  profit  du  défaut  précé- 
demment prononcé  contre  lesdits  défendeurs,  et  statuant  tant  a  leur 
égard  d'office,  qu'à  l'égard  des  syndics  Trippier; 

<K  En  ce  qui  touche  les  syndics  Trippier  : 

«  Attendu  que  Ferrand  et  Cie,  se  prétendant  créanciers  de  la  faillite 
Trippier  pour  une  somme  de  32^246  fr.,  oat  produit  leurs  titres  à  ladite 
faillite,  mais  sans  affirmer  leur  créance  et  négligeant  de  remplir  à  cet 
égard  toutes  les  diligences  nécessaires  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Jacob  Pètre,  se  prétendant  lui-môme 
créancier,  de  Ferrand  et  Cie,  de  la  somme  principale  de  5,700  fr.,  de- 
mande à  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  ses  débiteurs,  et  en  consé- 
quence à  être  adflûs  aux  lieu  et  place  de  Ferrand  et  Cie  jusqu'à  concur- 
rence de  5,700  fr.  —  Et,  pour  ce  faire  : 

«  i<>  Affirmer  la  créance  totale  de  son  débiteur  au  regard  de  la  fail- 
lite Trippier; 

«  2**  Etre  autorisé  à  toucher  les  dividendes  afférents  à  sa  créance,  en 
déduction  ou  à  valoir  sur  ceux  afférents  à  Ferrand  et  Cie,  sans  qu'il  puisse 
toucher  au  delà  de  sa  créance  au  cas  où  les  dividendes  l'outrepasse- 
raient ; 

tt  Sur  la  demande  d^admission  : 

((  Attendu  que  tout  créancier  peut  exercer  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur,  à  Texception  de  ceux  attachés  exclusivement  à  sa  personne;  — 
Que  celui  réclame  en  l'espèce  ne  saurait  donc  être  contesté  ;  —  Qu'il  y  a 
lieu,  faisant  droit  aux  conclusions  des  syndics  de  dire  qu*en  principe  Jacob 
Pètre  sera  admis  au  passif  de  la  faillite  Trippier,  mais  à  charge  par  le 
demandeur  de  justifier  de  sa  créance  contre  Ferrand  et  Cie  ; 

«  Sur  l'autorisation  de  toucher  les  dividendes  afférents  à  l'admission 
demandée  : 

tt  Attendu  que  Jacob  Pètre,  créancier  de  Ferrand  et  Cie,  ne  justifie 
d*sucuR  droit  de  préférence  ou  de  privilège  à  tous  autres  créanciers 
de  ces  derniers  ;  —  Que  les  syndics  ne  sauraient  donc  être  tenus  de  lui 
faire  attribution  des  dividendes  revenant  à  ce  créancier,  sauf  au  deman- 
deur à  se  les  faire  attribuer,  s'il  y  a  lieu,  par  la  juridiction  compé- 
tenle; 

«  Pae  gis  motifs^  -^  Ouï  Monsienr  le  juge-commissaire  en  son  rap- 
pâiTt  oral,  Mi  à  Ta^dieiice  da  23  août  dernier  et  à  l'audience  de  ce 
jour: 

«  Autorise  Jaoob  Pètre,  après  justification  de  sa  créance  contre  Fer- 
rand et  Cie,  À  affirmer  aux  aroils  de  ceux-ci  dans  la  faillite  Trippier^  k 
créuice  do  son  débiteur  pour  la  somme  à  coBOurrence  de  laquelle  cetle 
Hktee  Qréaooe  aiwa  été  adoaise  par  lessyBdios; 
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«  Déclare  Jacob  Pètre  non  recevable  en  sa  demande  en  attribution  de 
dividende,  l'en  déboute^  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  n.  6741,  Com.  Seine,  3i  mars  1870,  créanciers  du  sieur  Périer  c. 
synd.  Périer,  t.  XIX,  p,  331. 
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7S02.  l^*  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DB  MARCHANDISES.  — 
PAYS  OCCUPÉ  PAR  l'BNNEMI.  —  ALLER  ET  RETOUR.  —  PRIX  DU 
DOUBLE  TRANSPORT.  —  FRAIS  DE  MAGASINAGE.  —  2»  RETARD  CAL- 
CULÉ DANS  LA  LIVRAISON.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  3®  ARTICLES 
299  ET  300  DU   CODE  DB  COMMERCE  NON  APPLICABLES. 

(30  JUIN  1871.  —  Cour  d'appel  db  Montpellier.) 

Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  après  avoir  conduit  la  mar- 
chandise vers  sa  destination,  a  été  forcée,  par  l'occupation  de  V ennemi,  de 
la  faire  revenir  vers  le  point  de  départ,  V expéditeur  est  tenu  de  lui  rem- 
bourser les  frais  de  transport  sur  ta  totalité  du  parcours,  aller  et  retour. 

Mais  8t,  au  lieu  de  restituer  immédiatement  la  marchandise,  elle  pré- 
texte des  délais  pour  la  garder  jusqu'à  se  laisser  condamner  par  défaut, 
les  droits  de  magasinage,qu*elle  réclame,  doivent  être  réduits,  (C.  civ.  i382.) 

Les  transports  de  marchandises  par  chemin  de  fer  étant  soumis  à  des 
dispositions  spéciales,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer  les  articles 
299  et  300  du  Code  de  commerce,  qui  sont  d'ailleurs  spéciaux  au  commerce 
maritime,  en  sorte  qu'ils  sont  sans  application  au  contrat  de  commission 
de  roulage  ordinaire. 

Chemin  de  Lyon  c.  B...  etCie. 

Du  30  JUIN  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  —  M.  PE- 
GOT,  président;  —MM.  de  Labaume,  !•' avocat  général  ;  Ger- 
vais  et  Lisbonne,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  grief  relatif  au  payement  du  prix  de  trans- 
port : 

«  Considérant  que  6...  et  Gie  ont  remis,  les  9  et  i3  juillet  i870,  au 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mëditerrannëe,  trois  fûts  vins,  en 
destination  de  Saint-Marie-aux- Mines  (Haut-Rhin)  et  de  Grenpolsheim 
(Bas-Rhin)  ;  —  Que,  bien  que  le  chef  de  gare  de  Cette  n*eût  pris  aucun 
engagement  pour  les  délais  a  observer,  ces  marchandises  ont  été  mises, 
de  suite,  en  cours  de  voyage,  mais  que,  par  suite  de  la  guerre,  qui  a 
désolé  la  France,  elles  n'ont  pu  arriver  à  destination;—  Que,  sur  Tavis, 
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qui  a  été  donné  aux  divers  intéressés^  ceux-ci  n'ont  pas  jugé  convenable 
de  faire  réponse,  et  enfin  que  la  Compagnie,  ayant  fait  revenir  ces  fûts  à 
Cette,  a  demandé  le  prix  entier  de  Cette  à  Belfort  et  retour,  ainsi  que 
les  frais  de  magasinage  ; 

«  Considérant,  sur  l'ensemble  de  ces  faits,  d'une  part,  que,  si  les  mar- 
chandises dont  s'agit  ne  sont  pas  parvenues  à  leur  destination^  c'est  par 
un  cas  évident  de  force  majeure,  et  que,  d'autre  part,  elles  n'ont  été 
dirigées  sur  Cette  que  par  la  Compagnie,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de 
les  soustraire  aux  mains  avides  de  l'ennemi;  —  Qu'inutilement  B..., 
soutiennent-ils  qu'il  y  a  lieu  de  réexpédier  les  fûts  à  leurs  destinataires, 
sous  Toffre  qu'ils  font  de  payer,  mais  une  seule  fois,  le  prix  du  voyage 
de  Cette  à  Belfort;  —  Que  ce  serait  là,  en  effet,  ne  pas  tenir  compte  de  la 
force  majeure  qui,  trouvant  les  marchandises  déjà  arrivées  à  Belfort,  à 
exigé  qu'elles  n'y  fussent  pas  laissées,  ni  qu'elles  ne  fussent  pas  déposées 
dans  toute  autre  gare,  où  elles  auraient  pu  éprouver  des  avaries,  mais 
qu'elles  fussent  renvoyées  à  Cette  ;  et  que,  si  B...  n'acceptent  pas  ce 
retour  et  veulent  les  faire  diriger  aujourd'hui  sur  Metz,  ils  ne  peuvent 
se  refuser  à  payer,  en  outre  et  à  nouveau,  les  frais  de  ce  troisième 
voyage  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer,  ainsi  que  le  réclame  la 
Compagnie,  que  B..'.  soient  obligés  de  faire  le  retirement  des  marchan- 
dises qu'ils  lui  avaient  remises  pour  un  transport  qui  n'a  pu  aboutir,  et 
de  payer  la  somme  qui  est  demandée  pour  les  frais  de  ce  transport  ; 

«  Sur  les  frais  de  magasinage  : 

a  Considérant  que  les  deux  parties  en  cause  ont  des  torts  réciproques 
à  se  reprocher,  puisque  B...  n'ont  pas  retiré  les  futailles  sur  la  sommation 
qui  leur  a  été  faite,  ou  qu'ils  ont  mis  à  ce  retirement  des  conditions  non 
acceptables,  —  et  que,  d'un  autre  côté,  la  Compagnie  a  à  se  reprocher 
d'avoir  prolongé  la  durée  de  ce  magasinage  en  laissant  prendre  contre 
elle  un  jugement  de  défaut,  et  qu'en  cet  état  il  est  de  la  justice  de  la 
cour  de  prononcer  la  condamnation  auxdits  frais,  en  réduisant  dans  une 
juste  mesure  la  somme  qui  est  réclamée  ; 

«Considérant  que,  sur  ces  deux  chefs,  les  intéressés  font  valoir  subsi- 
diairement,  à  l'audience,  un  moyen  nouveau  pris  des  dispositions  des 
articles  299  et  300  du  Code  de  commerce; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  que  ces  articles  sont  relatifs  au  commerce 
maritime  et  qu'ils  sont  sans  application  au  contrat  de  commission  du 
roulage  ordinaire  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le  transport  des  marchandises  par 
les  chemins  de  fer  est  régi  par  des  règles  spéciales,  approuvées  par  l'au- 
torité  supérieure;  — Que, notamment,  il  résulte  de  la  lettre  du  ministre 
des  travaux  publics  au  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Mont- 
pellier^ en  date  du  25  novembre  1860,  que  les  Compagnies  des  chemins 
de  fer  de  la  Méditerranée  et  du  Midi,  agissant  dans  le  cas  de  force  ma- 
jeure qui  résultait  de  la  guerre  et  qui  pouvait  nécessiter  un  double 
transport  des  marchandises  qui  n'avaient  pas  pu  parvenir  à  leur  desti- 
nation, avaient  d'elles-mêmes  consenti  à  ne  réclamer,  à  l'aller,  que  la 
taxe  jusqu'au  point  extrême  et  réellement  atteint  par  les  marchandises, 
et,  au  retour,  que  25  millimes  par  tonne  et  par  kilomètre;  —  Que,  d'autre 
part,  les  frais  de  magasinage  ne  sont  autre  chose,  dans  l'espèce  de  la 
cause,  que  la  peine  imposée  à  l'expéditeur  qui  s'est  refusé  à  retirer  sa 
marchandise  sous  un  prétexte  qui  est  reconnu  n'être  nullement  fondé  ; 
—  Que  ce  nouveau  moyen  doit  être  rejeté  ; 

a  Sur  l'expertise  relative  à  la  détérioriation  des  liquides  : 

«  Considérant  que  l'expertise  n'a  été  sollicitée  par  B...  qu'à  partir  du  9 
du  mois  de  septembre  dernier,  mais  que  la  cour  jugeant,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  qu'ils  devaient  retirer  les  fûts  dès  qu'ils  avaient  reçu  l'avis 
qu'ils  étaient  de  retour  à  Cette,  c'est-à-dire  depuis  le  2  du  mois  d'octobre, 
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Texpertise  devient  évidemment  inutile  et  frustatoire,  aucun  honime  de  l'art 
ne  pouvant  sciemment  affirmer  aujourd'hui  que  tëire  détérioration,  qu'il 
constaterait  dans  tes  vins,  aurait  commencé  le  2  septéipbre  l'Ç70  et  pris 
fin  le  2  du  mois  d'octobre  suivant  ; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  à  B...  tous  Ijbs  droits  (Contre 
les  destinataires  pour  le  compte  desquels  ils  dèdarbnt  que  la  marchandise 
devait  voyager; 

«Par  ces  motifs,  —  La  Cour,  disant  droit  à  l'appel  relevé  gar  1^ 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-t^oiii-Médit'erranéjB  envers  le 
jugement  rendu  lé  23  mai  1871  par  le  tribunal  de  commerce  dè'Cette  : 

«  Met  à  néant  la  sentence  attaquée,  et,procédantpàrun  nouveau  juge- 
ment, faisant  ce  que  le  tribunal  aurait  dû  faire  ;  "  '  *  •     » 

«  Coiidaftine  B..'.  à  payer  àiadlte  Compagnie  : 

<«  1®  les  frais  de  transport  des  onze  fûts,  Vins,  qu'ils  lui  avaient  anté- 
rieurement remis  pour  être  dirigés  sur  Saintel-Mafie-aux-^^ines  «et  Gen- 
polshein,  et  qui,  n'ayant  pu  arriver  à  destination  par  suite  'de  force  ma- 
jeure, sont  revenus  à  Cette,  savoir  :  —  les  frais  de  Cette  à  Belfort  i  plein 
tarif,  et  ceux  de  Belfort  à  Cette  au  prix  réduit  dé  25  millimes  par  tonne 
et  par  kilomètre  ;  >  ^    :         , 

«  Et  2o  les  frais  de  magasinage  suivant  les  tarifs  desdits  fûts  à  Cette, 
lesquels  frais,  réduits  à  la  moitié  àe  la  somme  réclamée  par  la  Compa- 
gnie depuis  le  2  octobre  1870  jusqu'au  retiremènt  définitif;       "    ' 

«  Ordonne  que  ce  retiremènt  aura  liisu  dans  le  flélai  de  quinze  jours, 
à  partir  de  la  daté  du'  présent  arrêt,  à  peihe  dé  cinq  francs  paP'cllglque 

!our  de  retard;  —  bit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  aucune  expertisé  pour 
a  (prétendue  détérioration  des  vins; 
«  Réserve  à  B...  leurs  droits  et  actions  contre  les  deatinaires  des  vins.  » 

'     ,      •    •  .  y  ;    .-     »    ^  .  '     '  ■      •      '  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  n.  7183, Com.  Seine,  23  Qoût  1871,  SMprô,p.24;  —p.  7197,  Coca. 
Seine,  W  bov.  1871,  «Mpr4,  p.  40. 


7203.  1*»  COMMIS.  —  TRAITÉS  AVEC  DÉDIT.  —  RENVOI  MOTIVÉ  PAR 
LA  GUERRE.  —  RÉSILIATION  DES  TRAITER.  -7-  JtfÀî^fTIEN  IJU  PÉDIT^ 
—  2°  APPOINTEMENTS  ÉCHUS.  —  RÉDUCTION  A  RAISON  DEs"  ÉVÉ- 
NEMENTS. 

(14  JUILLET  1871.  r-  Cour  d'appel  de  Nancy.) 

Le  chef  d'une  tnaison  de  covf^merce  ne  peut,  en  renvoyant  ses  commis  par 
suite  des  éoénemerits  de  guerre  qui  ont  réduit  le  chiffre  de  ses  affaires,  se 
refuser  à  leur  payer  le  dédit  stipulé  dan$  les  contrats  par  lesquels  il 
tétait  lié  avec  çux;  —  Et  même  il  leur  doit  une  indefnnifé,  s'il  tes  à  ren- 
voyés sans  avis. 

Mais  il  a  droit  d'exiger  une  réduction  sur  les  appointements  quHl  leur 
donnait,  réduction  qui  se  trouve  justifiée  par  rabaissement  au  chiffre  des 
a^atres.  (C.  Nap.  1134.) 

Ferlin  c.  veuve  Henry. 

Du  14  JUILLET  1871,  arrêt  ^e  la  Cour  de  Nancy.  —  Bf.  JLE- 
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CLERC,  l*»'  président;  MM.  Stainvîlle,  avocat  général;  Rolland 
père  et  Larclier,  avocats!  '       ^  '" 

0  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  ^  134  du  Code  civil, 
les  conventions  légaleitient  formées  ne  t)euvén(  ôtre  résolues  que  du  con- 
sentement mutuel  dés  parties  ou  pour  les  causes  que  la  loi  a  permises;  — 
Que  la  force  majeure  est  Tune  de  ces  causes/mais  seulement  ^  elle  revôt 
le  caractère  d'un  obstacle  absolu,  né  de  circiopstances  imprévlies  et  qui 
rend  l'exécution  du  contrat  impossible  ; — Que  si  l'événement  constitutif  de 
la  force  majeure  ne  fait  que  rendre  Texécutieh  plus  onéreuse*  ou  pliis 
difficile,  ou  bien  encore  s'il  ne  fait  que  la  retarder  on  la  sfjspetidre,  il 
autorise»  sans  résoudre  le  contrat,  à  y  apporter  des  modificaticHis  et  des 
tempéraments  dont  Les  tribunaux  restent  les  souverains  âppréclaleurs 
(avis  du  coiiseil  d'État  du  27  janvier  i814);  —Que  cette  seconde  hypo- 
thèse est  précisément  celle  du  procès  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'après  avoir,  sous  l'empire  de  l'effroi  que  lui 
causait  l'inTasion  éti^ang^ère;  fermé  ses  ateliers  et  ses  magasins  te  15  août 
1870,  la  veuve  Henry'les  roovrait  à  la  mi-octobre,  ç'est-ï-dife  avant  qu(^ 
ne  commençât  l'exécution  dit  nouveau  traité  verbal  tntei^venn,  le  9  iuià 
précédent,  entre  elle  et  Pierre  Désiré  FeVlin  ;  —  Qu'à  ce  moment,  elle  ne 
songea  pas  à  exciper  de  là  guerre  et  de  seà  cônsequëùced  pour  se  sous-^ 
traire  à  ses  engagements;  elle  continua  à  loger  cnez  ^lle  cet  employé, 
qu'elle  y  avîiit,'  par  anticipation,  logé  depuis  six  setnàît^es,  reçpt  ses  bon? 
offices,  fit  avec  lui  sdfn  îriventaîré  annuel,  reprit'  peu  à*  peu,  aussi  aveo 
son  ai(Je,  le  cours  d'obératiohâ  commerciale^,' Côntbâriëes  et  i^eêCreihtè^ 
sans  doute,  mais  cet)éndant  continués  et  souvent  importantes;  —  Qu'on 
la  voit,  DOtatnmeiit  les  7,^25, 26  novembre  dernier  .'adresser  à  la  maison 
Maujean,  de  Metz,  des  marchandises  diverses  pour  3,587  fr.  fS  b.  ;  -— 
Qu'à  des  épogues  coptpmporairjes  elle  ep  ^dresç^j^  ^^l^Qnt  à  la  maison 
Dupont-Dreyfus," d'Ars-sur-Mosellé,  pour  4,794  fr.  35  c;  —  Que,  de 
plus,  le  relevé  de  son  registre  (j'e^pé^ij^iPP^  donne,  en  novembre,  un 
chiffre  total  de  19,155  fr.  60  c,  ;  —  Qu  un  peu  plus  tard,  elle  augmentait 
son  personnel,  loin  de  le  réduire,  et  demandait  par  Voie  d^affidies,  des 
ouvriers  et  des  ouvrières  ;  —  Qu'enfin,  à  la  même  date,  elle  envoyait 
une  circulaire  à  sa  clientèle,  en  annonçant  la  visite  de  nouveaux  commis- 
voyageurs; 

((  Attendu  qu'e;^  présence  ^f^  ces  f^fts  inqonteslablpg^  Ifi  Y^uye  Henry 
est  inadmissible  à  prétehâre  qu'en  novembre  ef' en  décembre  iÇ70,  un 
obstacle  absolu s'oûposait  à  ce  qtfelle  travaillât  et  fit  travailler;'  —  Que 
vainement,  pour  établir  la  réalité  de  cet  obstacle  aii  regard  de  Ferlin, 
elle  allègue  que  celui-ci  était  un  commis- voyageur  et  que  l'impossibilité 
des  communications  ne  lui  permettais  pa^  d^  le  faife  vpyager;  —  Que, 
d'abord.  Ferlin  avait  chez  elle  un' emploi' moins  limité  que  celui  qu'elle 
lui  attribue,  puisque,  quand  il  pe  voyageait  pas,  il  devait,  aux  termes  de 
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qu*il  le  pouvait,  eu'  égard* aux  circonstances,  céqui7e{î  droit,  Ifii  rend 
inapplicable  l'article  4iÇl3  du  Code  civil;  —  Qull  y'à  d'ailleurs  une 
inexactitude  manifeste  à  dire  que  les  communications  étaient  impossibles  ; 
—  Qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  cette  circonstance  décisive  que,  les 
12  et  19  décembre,  l'intimée  mettait  en  route  deux  de  ses  nouveaux 
cojpflijs-voyageurs;  7-  Qije  ^  çon  §u.cç§^sçpr  ppi^yai^  YSy.«&.^^/FÇ^^*" 
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Taurait  pu  tout  comme  lui,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  son  ar- 
rivée à  Metz  y  était  annoncée  dès  le  25  novenabre; 

a  Attendu  qu'à  quelque  point  de  vue  au'on  se  place,  la  veuve  Henry 
ne  pouvait  donc  pas  légalement  demander  la  résolution  d*un  contrat 
passé  pour  cinq  ans,  et  qu'en  obligeant  Ferlin  à  y  consentir  par  une 
attitude  et  un  langage  oui  excluaient  Tespoir  d'une  conciliation,  elle  lui  a 
causé  un  évident  préjudice  ; 

«  Attendu,  néanmoins,  qu'il  faut  reconnaître  que  les  événements  de  la 
guerre  ont,  dans  une  certaine  mesure,  réagi  sur  l'industrie  de  la  veuve 
Henry,  et  qu'il  convient  de  faire  un  compte  équitable  de  faits  qui,  sans 
constituer  juridiquement,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  force  majeure 
proprement  dite,  devaient  nécessairement  diminuer  les  bénéfices  et 
condamner  à  une  inaction  relative  les  principaux  employés  de  la  maison; 
—  Que  Ferlin  s'est  empressé  de  le  reconnaître  dans  son  exploit  du  5  dé- 
cembre 1870; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  l'appel  recevable  et  fondé,  et,  y  faisant 
droit,  réduit  à  833  fr.  le  chiffre  des  quatre  mois  d'appointements  échus 
le  3i  mars  1871  ;  —  Maintient  l'indemnité  de  4,000  fr.,  convenue  entre 
les  parties  pour  le  cas  de  résolution  du  traité  avant  son  terme  ;  —  Fixe 
à  500  fr.  le  dommage  que  cause  à  l'appelant  l'inobservation  de  la  clause 
qui  obligeait  l'intimée  à  le  prévenir  six  mois  à  Tavance,  dans  le  cas  de 
la  résolution  susdite;  —  Arbitre  à  667  fr.  la  remise  de  15  p.  100  pro- 
mise à  Ferlin  sur  les  bénéfices  nets  et  non  encore  connus  de  l'année 
1871  ;  —  Condamne  en  conséquence  la  veuve  Henry  à  payer  à  l'appelant, 
pour  toutes  ces  causes,  la  somme  totale  de  6,000  fr.,  avec  interôts  à 
partir  du  31  mars,  jour  de  la  demande;  —  La  condamne  aussi  aux 
frais,  etc.  » 

Nota.  —  Du  même  jour,  arrêt  semblable  (Laurent  c.  Veuve  Henry). 

JURISPRUDENCE. 

V.  n.  6879,  Com.  Seine,  9  déc.  1870  (Grandjean  C.  Denis),  t.  XX, 
p.  23. 


7S04.   SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATIONS. 

NULLITÉ.  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —  LIQUIDATION.  —  APPLICATION   DE 
l'acte  de  SOCIÉTÉ. 

(27  JUILLET  1871.  Cour  d'appel  de  Lyon.) 

Lorsqu'une  société  en  nom  collectifs  déclarée  nulle  pour  défaut  de  pu- 
blications,  a  fonctionné  comme  société  de  fait,  il  y  a  lieu  d^appliquer  à  la 
liquidation  les  clauses  du  contrat  par  lesquelles  les  associés  avaient  réglé 
leurs  droits  respectifs^  et  notamment  la  clause  portant  que  les  droits  des 
héritiers  de  Vun  des  associés  décédé  seraient  réglés  conformément  au  der- 
nie)'  inventaire^  même  alors  que  la  société  de  fait  aurait  été  pnyrogée  au 
delà  de  V époque  déterminée  par  le  contrat.  (G.  civ.  1134.) 

Nicolas  c.  Savignt. 

Du  87  JUILLET  4871,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  —  M.  BARA- 
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FORT,  président;   MM.  Geneste,  avocat  général;   Gaillet  et 
Chouart,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'au  mois  de  janvier  1860,  une 
Société  en  nom  collectif  fut  verbalement  contractée  entre  Pierre  Nicolas 
et  Joseph  Savigny  pour  la  durée  de  six  années  ;  —  Qu*il  fut  stipulé 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  Société  étant  dissoute  de 
droit,  les  héritiers  du  prémourant  seraient  tenus  d'accepter  le  dernier 
inventaire,  sans  pouvoir  prétendre  aux  bénéfices  ni  entrer  dans  les  pertes 

f)0stérieures  audit  inventaire  ;  —  Que,le  terme  de  la  Société  étant  arrivé, 
es  opérations  sociales  furent  continuées  sous  la  foi  de  la  convention 
verbale  de  1860  jusqu'au  4  mars  1871 ,  date  du  décès  de  Pierre  Nicolas  ;  — 
Que  ni  en  1 860,  ni  à  aucune  autre  époque  depuis  lors,  les  formalités  des 
articles  42  et  46  du  Code  de  commerce  ne  furent  remplies  :  —  Qu'ainsi 
s'est  présentée  la  question  de  savoir  si  le  partage  et  la  liquidation  de  la 
Société  devaient  être  opérés  au  4*  mars  187i ,  date  du  décès  de  l'un  des 
associés,  ou  bien  au  31  mars  1870,  date  du  dernier  inventaire  ; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'en  premier  lieu,  il  est  de  règle  constante 
qu'une  Société  n'est  pas  dissoute  par  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa 
durée,  si  les  opérations  commerciales  ont  continué  postérieurement  à  ce 
terme  ;  —  Qu'en  deuxième  lieu,  il  est  encore  généralement  admis  que  le 
contrat  de  société,  susceptible  d'être  annulé  à  raison  de  l'accomplis- 
sement des  dispositions  aes  articles  42  et  46  du  Gode  de  commerce, 
n'en  fait  pas  moins  la  loi  des  parties  pour  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  les  associés  ;  —  Qu'en  effet,  la  règle  :  quod 
ntUlum  est  nullum  producit  effectum,  ne  saurait  s'appliquer  ici  dans  sa 
généralité  absolue  ;  —  Que  la  nullité,  édictée  par  les  textes  précités, 
n'existe  pas  de  plein  droit;  —  Qu'elle  ne  peut  influer  sur  le  passé  ; 
Et  que  les  opérations  antérieures  doivent  être  réglées  suivant  la  conven- 
tion primitive  en  exécution  de  laquelle  elles  se  sont  accomplies  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  le  pacte  social  portant,  dans  Tespèce,  la  stipu- 
lation ci-dessus  rappelée,  et  la  commune  intention  des  parties  ayant 
été  de  s'y  conformer,  il  est  dans  les  règles  du  droit  d'ordonner  qu'il 
sera  procédé  selon  les  prescriptions  des  accords  sociaux,  dont  la  nullité 
n'a  jamais  été  demandée,  et  qui  ont  été  exécutés  jusqu'au  décès  de  Tun 
des  associés; 

«  Attendu  que  vainement  il  est  allégué  que  ce  mode  de  liquidation 
sera  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'associé  survivant ,  à  raison  des 
pertes  éprouvées  en  l'année  1870-1871  ;  —Qu'un  résultat  contraire 
pouvait  se  produire,  et  que  les  accords  des  parties  leur  offraient  à  l'une 
et  à  l'autre  des  chances  aléatoires  dont  il  ne  serait  juste  de  les  affranchir 
ni  elles,  ni  leur  héritiers  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  la  Cour,  statuant  sur  l'appel  émis,  par  le  tuteur 
des  mineurs  Nicolas,  envers  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Villefranche  du  16  mai  dernier,  réforme  ledit  jugement;  —  Dit  que  les 
droits  de  chacun  des  associés  seront  fixés  conformément  au  dernier  in- 
ventaire, etc.  » 

JURISPRUDBNCB. 

V.  conf.,  n.  6245,  Com.  Seine,  5  nov.  1868  (Baron  C.  Lassime), 
t.  XVIIl,  p.  27. 
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7205.  FAILLITE.  —  DÉPOTS  SUCCESSIFS  DE  MARCHANDISKS  AU  MONT- 
DE-HÉTÉ.  —  FAUTE  LOURDE.  —  RESPONSABILITÉ  bÈ  t'AblèllilS- 
ÎRÀTlttN  DU  MONt-DE-HÉtÉ. 

(30  AOUT  1871.  -^  Tribunal  civil  de  la  Seine.) 

L'adminûtration  du  mont'de-piété'^  qui  consent  à  iih  négociant  *géné 
dans  ses  affaires^  et  qUi  n'a  recours  à  elle  que  ^)Oui*  retarder  sa  faillite, 
des  engagements  qui.  pendant  i)ingt  inois,  et  dans  deux  bureaux  seule- 
ment, se  sont  élevés  à  une  somme  ti-ês-imporiantej  manque  au  but  de  son 
institution,  commH  une  faute  de  droit  eomniun,  et  i)îole  îe^  règlements 
qui  lui  sont  imposés  par  V autorité. 

En  cas  de  faillite  ae  ce  négociant,  le  syndic  est  fondé  à  MeAter  cmtre 
cette  administration  une  demande  en  réparation  du  préjudice  que  ces 
engagements  ont  causé  à  là  masse  des  créanciers»  (C.  Nap;  1382.) 

flEviN,  syridic  SobvlGNY,  c.  AbitiNÎsî'ili'Hopi  bu  mont-de-wItê 
iÎE  Paris. 

La  décision  que  nous  rapportons  intéresse  au  plus  haut  point 
le  commerce  en  général,  et  aura  peut-être  pour  conséquence 
de  faire  cesser  des  abus  particulièrement  préjudiciables  â  lin- 
dustrie  de  la  bijouterie,  qiii  en  est  principalement  viclirrie  en 
raison  dès  facilites  liju'elle  offre  poujp  opérer  des  engagements. 

Le  sieut  Soûvigriy,  bijoutieh,  dans  le  nul;  de  se  procurer  des 
ressources  pour  retarder  sa  faillite,  açnetait  une  quantité  con- 
sidérable de  bijoux  aux  fabricants  avec  lesquels  il  était  en  rela- 
tion, en  faisant  croire  qu'il  en  avait  besoin  potir  satisfaire  au 
développement  de  ses  affaires. 

A  peine  en  possession  de  ces  marchandises,  il  s'etii|>rëssait 
d'aller  les  porter  au  mont-de.-piété.  —  pans  Tespace  dé  vingt  mois 
il  à  ainsi  àchçlé  ^bur  plus  de  300,030  ft.  de  bijbux,  ^îi'il  n'en- 
gageait que  dans  deux  biirè^ux,  auxiliaires. 

Ces  engagemeiits,  q^ui  çntretenàieni  un  crédit  factice,  pnt 
eu  pour  conséquipce  d'augmentei:  son.  passif  dans  des 
proportions  qu'il  n'aurait  pas  atteintes  s'il  n'avait  pas  trouve 
les  facilités  qu'il  rencontrait  auprès  de  l'administration  du 
mpiit-de-piét'^.  ^^  .,  > ., 

Lorsque  cette  dernière^  s'apercfevant  trop  ferii  àep  manœuvres 
pratiquées  par  le, sieur  Soiivigny,. refusa, craccepter  ses  nou- 
veaux engagements,  ce  commerçant,  privé  des  ressources  rui- 
neuses qu'il  se  procurait  si  aisément,  fut  déclaré  en  faillite  à  la 
suite  de  nombreuses  plaintes  portées  contre  lui  par  les  fabri- 
cants qu'il  avait  trompés. 

Lé  syiidîd  de  là  faillite,  soutenant  que  radbinisbation  du 
raont-de-piété  avait  commis  une  faute  lourde  eil  acceplâhi  du 
même  négociant  des  marchandises  pour  des  sommes  aussi  con- 
sidérables, avait  faussé  le  but  de  son  institution  et  causé  à  ses 
créanciers  un  préjudice  grajp  en  lui  facilitant  les  moyen»  de 
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soutenir  uji  crédit  nctif  qui  lès  àvaii  abusés,  a,  au  nom  de  la  Inasse 
de  ces  niôm'^  créanciers,  formé  contre  elle  des  demandes  en 
dommages  et  intérêts. 

Du  30  AOtT  4  fihrr^  jugement  du  tribûtial  civil  de  la  Seifle.  ~ 
M.  Lèori  Dëvîn,  âyôcat  du  syndic  ;  M.  Gustave  Chaix  d'ESt- 
Àngé,  avocat  de  Tadministràtion  du  mont-dé-pièté. 

«  Lfî  TRIBUNAL  r.^^  Attendu  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause 
qu'avs^nt  4'étre  aëçlaré  en  faillite  par  jugement  du  25  mars  1809,  Souvigny 
a  eu  rpçoqrs,  poiir  retarder  cette  faillite,  à  de^  moyens  ruineux  pour^se 
procurer  des  fonds  ;  —  Que  devenu,  à  la  fin, de  1865, acquéreur  d'un  mar 
gasin  de  bijouierie  et  d'horlogerie,  boulevard  Bonne-r!îouvené,n^3J,  il  est 
entrée  dés  le,  commencement  de  1867,  dans  la  voie  désastreuse  désengage- 
ment^de  marcha ndises  au  monude-piëté  ;  —  Qu'ainsi  ses  engàgenlents  se 
sont  élevés,  dejqin.1867  au  ^8  février  186Ô,  c'esl-à-diré, pendant  vingt. 
Qiois,  et  cela  dans  les  deux  bureaux  auxiliaires  G.  et  M.,  a  la  somme 
tolalede  :  J43,618,;  ,    .     . 

«  Attendu  qu'en  présence  dé  cette  situation  éi  ^  d'un .  passif  de 
269,181  fr.,  Devin,  syndic  de  la  faillite  Souvigny,.  à.  intenté,  contre  Tad- 
ministration  du  monl-de-piëtéf  une  action  en  responsabiliti^, .  fondée  sur 
une  faute  de  droit  commun  et  sur  la  violation  de  ses  règlements  géné- 
raux et  du  décret  du  12  açûl  1863  ;       ^     . .        ^        . 

«  Attendu  que,  si  les  monts-de-piéte  sont  des  maisons  de  prêts  sur 
gagies, administrées  sous  la  surveillance  et  la  réglementatiop  gouverne- 
mentale.,, ouvertes  au^  pauvres  comme  aux  riches,  récQv^nt  les  mar- 
cnandises  neuves  et  présentées  en  garantie  par  les  négocijsiùt^  ou  les 
fabricants  (loi  di|  24  juin  18^1), ils  ont  aussi  pour  devôir,iâux  termes*  des 
articles.  47  ^t  suivant^,  du  déqret  du, 8  thermidor  an^AlÇ.d* exiger  du 
déposant  certaines  cçnditions  d'idenlité^.et  de  s^ass.urer,  çn  ca^  de  doute, 
de  s^  légitime.  po||^essiQn  et  de  sou  droit  de  disposition  des  ejîets  par.  lui 
ofifetrts  eq  Diaotisset^ent;^. —  Qu^l.  rentre  ésalènient  dans  l'esprit,  qui  a 
présidé  à  la  création  et  au  développement  de  ces  institutions,,  de  prêter 
aux  négociants  non  pas  le  concours  d'un  banquier  ordinaire  et  n  ayant 
d'autres  conditipns  qxue  la  jos$ession  dû  gage,  mais  de  leur  offrir  une 
ressource  secrète  et  assui:éQA  ^l^J?  que,  pressés  par  des  circonstances 
urgentes,  ils,n!o^raiqnt  emprunter, qirectenoentsui;  leurs  marchandises 
dans.ia  çrainl^.d'ébran.tejf  leur  çrédi.t  ;  —  Que  lès  pioyenjs  dé  contrôlef 
la  situation. dçs  comm&rgsHiits  ^ont  entre  les  mam^  4^  directeur  dû 
çaopi-de-piôté  t—  Qu'en  .effets  ,d'après  une  délibération  prise,  lé. H  .dé- 
cembre i844«par  le, conseil  d'aciministxation  de  cet  établissement,  et  le 
règlement  du  30  juin  1863,  concernaotsa  comptaDjlji.te,  il  doit  etre.remis 
ebaque.  joqr  au.  directeur,  pçur  les  prêts  de  cinq  cents  et  au-dessus  faits 
la  YeiUe  dans  toutes  lea^Hïccursales;;    .,  .         ,  ,      ..   .... 

«  1»  Un  bordei»au  «rengagement  indiquant  lejs  noips,  profession  et  do- 
micile du  dépOsanl».aiflsi.  que  la  désignation  des  objets  engagés  et  les 
pièces  produites  ^  l'appiii  du  dépôt; 

«  2*  Un  bordenoaa  de  dégagement,'  ce  qui  permçt  d'oi^vjcir,  à  chacun 
des  emprunteurs  un  compte  portant  les  engagements  à  leur  débit  et  les 
dégagements  à  leur  crédit,  et,  si  la  balance  de  ces  comptes  est  de  nature 
à  inspfifef  ded  doutes^  de  donner  rprdre  au  bureau  de  suspendre  tout 
nouveau  psét  Ou.tou^.nouveJle  avancp  ; . 

.  9  Attendu,,  dane  rejspècé^.qjuQ.le  montHierpiété  a .  prê^é^  sans.mesurQ,ni 
précaution,  à  Souvigny,  puisque  son  compte  s'est  éleyé 4.1^43,018  fr,  ; 

«  Qu'en  1868  notamment,  il  lui  a  piÊté,en  janvier  6Ô70  fr.  ;  —  en 
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février,  8S55  fr.;—  en  mars,  5100  fr.  ;  —  en  avril  6660  fr.  ;  —  en  mai, 
7723  fr.;  —  en  juin,  10,400  fr.  ;  —  en  juillet,  11,260  fr.  ;  —  en  août, 
3675  fr.;—  en  septembre  1 6,045  fr.;  —  en  octobre,  6430  fr.;  —  en 
novembre,  7800  fr.  ;  —  en  décembre,  4,800  fr.  ;  —  Soit  une  somme 
totale  de  :  99,520  fr.,  alors  que  les  dégagements  correspondants,  opérés 
par  Souvigny,  ne  représentaient  qu'une  somme  de  16,000  fr.  : 

«  Attendu  que  les  agents  du  mont-de-piété  n*ont  pu  se  méprendre  ni 
sur  la  qualité  de  Souvigny,  ni  sur  son  état  de  gêne  habituel  que  révé- 
laient des  engagements  de  marchandises  neuves  se  reproduisant  jusqu'à 
cinq  et  huit  fois  par  mois  et  l'importance  des  engagements,  ay^nt  con- 
siste en  538  chaînes,  1,206  montres  en  or  et  en  brillants,  bagues  et  dia- 
mants et  représentant,au  prix  d*achat,une  valeur  d'environ  310,000  fr.; 
«  Attendu  que  le  mont-de-piélé  allègue  en  vain  qu'à  la  date  du 
28  septembre  1 868,  il  a  invité  Souvigny  à  limiter  le  nombre  de  ses  enga- 
gements et  qu'il  a  pris  sur  sa  solvabilité  des  renseignements  qui  l'ont 
rassuré  ;  -^  Que  ces  précautions  trop  tardives  n'excluent  pas  Timprudence 
commise  jusqu'à  ce  jour,  que  néanmoins,et  après  ces  renseignements  qui 
contractaient  avec  les  engagements  multipliés  que  Souvigny  avait  faits, 
et  qui  pour  ce  motif  auraient  dû  attirer  davantage  l'attention  sur  les 
actes  de  Souvigny,  l'administration  a  continué  à  lui  consentir  des  prêts 
dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé  ; 

a  Attendu  d'ailleurs  que  le  mont-de-piété  a  violé  ses  règlements  géné- 
raux et  le  décret  du  12  août  1 863,  relatif  aux  opérations  de  prêt,  en  n'ou- 
vrant pas  à  Souvigny  un  compte  d'engagements  et  d«  dégagements;  qu'il 
ne  peut  objecter  que  les  prêts  consentis  à  Souvigny  étaient  inférieurs  à 
500  francs  et  que,  par  suite,  son  attention  n'était  pas  appelée  sur  la 
valeur  et  la  fréquence  des  engagements;  — Que  si, en  effet,  les  sommes 
de  prêts,  portées  sur  les  reconnaissances  délivrées  le  même  jour  et  au 
même  bureau,  sont  inférieurs  à  500  fr.,  en  fait,  il  ne  s'est  agi  que  d'un 
seul  prêt  dépassant  de  beaucoup  la  somme  réglementaire  :  qu'il  n'est  pas 
admissible  que  Souvigny  soit  allé  plusieurs  fois  le  même  jour  et  au 
môme  bureau  contracter  des  engagements  de  150,  200  ou  300  fr.  ;  — 
Que  du  reste  la  série  continue  des  reconnaissances,  délivrées  le  même 
jour  et  au  même  bureau,  démontre  clairement  qu'il  ne  contractait  qu'un 
seul  prêt  excédant  500  fr.  et  fractionné  à  dessein  par  plusieurs  recon- 
naissances inférieures  à  ce  chiffre  ; 

<(  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  s'écartant,  d'une  part,  du  but  de  son 
institution  et  en  contrevenant,de  rautre,aux  dispositions  qui  le  régissent, 
le  jpont-de-piété  a  fourni  à  Souvigny  les  moyens  de  se  créer  un  crédit 
factice  et  de  causer  ainsi  aux  créanciers  de  sa  faillite,en  prolongeant  une 
situation  désastreuse,  un  préjudice  dont  il  leur  doit  réparation  ; 

«  Attendu  que,  sur  ce  point,  si,  des  documents  de  la  cause,  il 
résulte  que  la  perte,  provenant  des  engagements  de  Souvigny  au  mont- 
de-piété,  s'élève  à  96,225  fr.,  l'administration  ne  saurait  toutefois  être 
passible  de  l'intégralité  de  cette  perte  ;  —  Que  ce  déficit  a  pour  cause, 
notamment,  les  ventes  des  reconnaissances  faites  par  le  failli  aux  bro-> 
canteurs  Bernheem  et  Wolf,  ventes  qui  enlevaient  aux  créanciers  le» 
moyens  de  rentrer  dans  les  marchandises  et  par  suite  de  limiter  leurs 
pertes  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  à. 
15,000  fr. le  préjudice  ainsi  causé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  le  directeur  du  mont-de-piété  à  payer* 
à  Devin  es  noms,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  à  la  masse  des 
créanciers  de  la  faillite  Souvigny,  la  somme  de  15,000  fr.  ;  —  Le  con-* 
damne  aux  dépens. 
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7206.  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  PRIVI- 
LÈGE DU  TRÉSOR.  ^  COMPÉTENCE  CIVILE. 

(4  JUIN  1870.  —  CoNSEa  d*État.) 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents,  à  Vexclusion  de  la  juridiction 
administrative,  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  à  quelles  conditions 
des  agents  du  Trésor,  c?targés  du  recouvrement  des  rôles  des  contributions 
directes,  peuvent  en  poursuivre  le  payement  contre  le  syndic  d'une  faillite, 
(Solution  du.  Conseil  d'État.) 

Conséquemment  doit  être  annulé^  comme  ineompétemment  rendu,  Var- 
rété  du  conseil  de  préfecture  qui,  statuant  sur  Vopposition  formée  par  le 
syndic  Sune  faillite,  a  décidé  qu*un  percepteur  n'avait  pas  eu  le  droit  de 
délivrer  une  contrainte  avant  que  la  créance  du  Trésor  eût  été  produite, 
vérifiée  et  affirmée  au  passif  de  la  faillite  du  contribuable. 

Christophe,  percepteur  des  contributions  directes,  c.  Nancet, 
syndic  Thiébaut. 

Du  4  JUIN  1870,  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  M.  Didier,  rap- 
porteur. 

0  LE  CONSEIL:  —  Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Christophe, 
percepteur  à  Chaumont,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  en  date  du  3  décembre  i869,  pour 
incompétence  ; 

«  Vu  la  loi  du  3  frimaire,  an  VII,  la  loi  du  4  frimaire  an  VII,  la  loi  du 
2f  avril  i832,  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  3,  la  loi  du  2  mai  1855  et  le 
décret  du  4  août  de  la  même  année  ;  —  Vu  le  décret  des  5- 18  août  1791 
et  la  loi  du  12  novembre  1808;  —  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4, 
et  larrété  du  gouvernement,  en  date  du  24  floréal  de  la  même  année  ; 

«  Considérant  que  l'opposition  formée  par  le  sieur  Nancey  au  com- 
mandement qui  lui  avait  été  notifié  le  11  octobre  1869,  à  la  requête 
du  sieur  Christophe,  percepteur  à  Chaumont,  était  fondée  sur  le  motif 
que  le  percepteur  de  Chaumont  ne  pouvait  exercer  les  privilèges  du 
Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions  dues  par  le  sieur 
Thiébaut,  déclaré  en  faillite,  qu'autant  qu'il  aurait  rempli  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour  la  production  et  l'affirmation 
des  créances  en  cas  de  faillite  ; 

«  Considérant  que  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartenait  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  à  quelles  conditions  l'agent,  chargé  du 
recouvrement  des  rôles  des  contributions  directes,  pouvait,  par  appli- 
cation des  lois  des  5-18  août  1791  et  du  12  novembre  1808,  poursuivre 
contre  le  sieur  Nancey,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Thiébaut,  le  paye- 
ment des  contributions  dues  par  ledit  sieur  Thiébaut;  —  Que,  dès  lors, 
le  sieur  Christophe  est  fondé  à  nous  demander  Tannulation,  pour  incom- 
pétence, de  l'arrêté,  en  date  du  3  décembre  1869,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne  a  statué  sur  l'oppo- 
sition formée  par  le  sieur  Nancey  : 

«  Art.  1 .  L'arrêté  du  3  décembre  i  869  est  annulé  pour  incompétence.  » 
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V.  n.  4300,  C^s.,.8dëc.  i86|,  (l'Enregistrement  C^iyncl.  Varnier- 
Roger),  t.  XII,  p.  275  ;  —  n.  3521,  Orléans,  9  juin  1860,  arrêt  cassé, 
t.  X,  p.  231  ;  —  n.  3729,  Paris,  31  août  1861  (Hér.  Benoit  C.  Petit), 
t.  X,  p.  472. 

7iî(^7.   ASSURANCE   SUR  LA    VlÈ.  —  DROITS  DE  L'ASSURÉ   CONSTITUÉS 
EN  RÉffTB  SÛR   l'ÉTAT.  —  INSAISISSABILifÉ. 

(17  JUIN  1870.  —  Cour  d'appel  dé  Montpellier.) 

Lorsqu'il  est  déclaré^  par  les  statuts  d'une  èociété  d'assuraneesur  lavie, 
que  les  droits  de  l'assuré  ne  pourront  être  réalisés  qu'en  fine  rente  sur  VÉtat, 
on  doit  déclarer  cette  rente  insaisiésable. 

Jouill£  c.  Teppe  6t  âU. 

Du  1 7  JUIN  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.— M.  JDDDE, 
président;  MM.  Peloton,  avocat  général;  Agniel  et  Ferrier, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'un  nouveau  moyen  est  invoqué  par 
Jouillé  père,  à  Tappui  de  son  appel,  moyen  pris  de  rinsaisiééàbifftè  des 
sommes  saisies-a prêtées,  et  qu'il  y  a  lieu,  pour  la  Cour,  d'examiner  ce 
nouveau  moyen  dont  le  premier  juge  n*a  pas  eu  à  s'occuper  ; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  qu'aux  termes  de  Fart.  39  des  statuts  de  la 
société  la  PaternBÎte,  tout  sociétaire^  au  moment  du  partagé  de  TaSso- 
eiation,  h'a  droit  qu'à  un  coupon  dé  rente  représentant  sa  pari  dàhà  les 
bénéfices  de  cette  àssocfatiofi  ; 

«  Attendu  qu'aux  terfties  des  articles  56f  du  Code  de  procédure  civile 
et  4  de  la  loi  du  8  nivôse,  in  TI,  les  rentes  sur  l'Étal  sont  insaisissables  ;  t— 
Qu'il  suit  delà  que  la  rente,  revenant  à  Jouillé  père,  n'a  pu  être  valable- 
ment saisie,  et  que  Teppe  et  fils,  en  procédant  par  voie  de  sâisîe-arrôt, 
ont  mébonnu  lés  dispositions  Ci-dessus  visées;  —  Mû  y  af  donc  lieu  de 
réformer,  par  ce  nouveati  mdyen,^lô  jugertlertt  dont  eâl*  appel,ét  de  pro- 
noncer la  nullité  de  la  sâ!âi6-arrêt  qu'il  a  validée  ; 

«  Pa  A  cliis  MOTtïS  :  —  Annule  la  ^aisie-arrét  formée,  par  Teppe  et  fils,  au 
préjudice  de  Jouillé,  entre  les  mains  de  la  société  la  Paternelle.  » 

iURIS^IItrD£NOE, 

y.,  à  l'égard  dés  assurance  sur  la  vte,  léa  diverses  décisionâ  rappor- 
tées sous  les  fl.  1195,  Gasâ.,  15  rolaL.1854,  t.  lY,  p.  405^r-  n.lft88, Paris, 
12  féw,.  1857,  t.  Vf,  p.  eo  ;  -  n.  3323,  Paris,  16  août  1860,  t.  ÏX,  p.  449  ; 
r-  n,  SU,  Com.^  Seine,  22  noyi,  1853^  t.  III,  p.  10  ;  —  n.  1264,  Corn. 
Seine,  14  déc.  1854,  t.  tV,  p.  142;  -  n.  3216,  Corn.  Seine,  4  mai  1860, 
t.  IX,  p,  313. 
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Wï)8.  iisufRuiTl  —  ^hiioNk  'iNDlistiiÎELLèé.  —  BÉNÈFiCEi  ^ 

i)ROITS  DE    L^USCFRUiTlER.   --  PRÉLÈVEMENTS    POUR  FONDS  DE  RÉ- 
SERVE. —  CAPITALISATION. 

t^  ibiLLÉT  1870.  —  Cour  b*ÀPPEt  de  BokBEAUX.) 

L'usufruitier  d'.actions  dam  une  soeiétéconimercidief  bien  quHl  ait  droit 
aux  hénéfim,  que  cfis  actions  produisent,  bénéfices  qui  sont  des  fruits 
civils,  ne  peut  toutefois  eosercer  son  droit  sur  la  part  de.  ces  bénéfi^s  qui, 
d'après  les  statuts,  dîoitent  être  préleva  pour  constituer  un  fonds  de  réserve, 
qui  devient  ainsi  un  capital,  (G.  Nap.  582.) 

GaIISîer  père  b.  GàrnIér, 

Du  27  juillet  1869,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac. 

f  «  LE  XBltiyNÀJy  :  —.Attendu  quQ  la  question  du  procès  gît  .dlaiis  le 
point  de  Savoiir  fei  Garniei*  {ière  a  droit  aux  sommes  qui  ont  éie  retenues 
annuellement, pendant  la  durëe  de  §on  nsùfriiit  légal,  par  Iëî  Société  Sali- 
gnac  et  Cie,  pour  constituer^  conformément  aux  statuts,  le  fonds  de 
réserve  d^e  .la  Société  ; 

«  Attendu  iquê  riisufruitier  ne  peut  prétendre  qu'aux  fruits  de  la  chose 
soumise  à  son  droit  d'usufruit  ;  <   4 

«  Atlehaii  IJiié  le  îtlql  frûû  îhdiqdë  l'idée  ae  i-èvènù  et  sùp^iose  une 
J)ercëpti,bn  $nnùfellfeoU  (jériodlqi\e  * 

«  Attendu  qu'il  n'e^l  pa^  possible  de  considérer  èôhinie  des  /Vlx/fs  Ifes 
retenues  annuelles  iaites  sur  les  bénéfices  d'une, Société,  aloi*s  que  lès 
sômm.es,  ainsi  rétenties.  ibrrhehl  un^fonds  de  réserve  deslltié  à  subsister 
autant  que  là  Société  elîfe-ttiônle,  et  à  ôlre  répdrlî,  ëriti-e  Ifes  associés,  èh 
môme  temps  que  tout  l'actif  social,  ^près  lictuiddtibn  de  la  Stibiétâ; 

«  Attenau  que  ce  fonds  de  réserve  accroît  évidemment  au  capital 
social,  avec  lequel  il  se  confoHd  et  dont  il  empninte  la  nature  ;  —  Que, 
dans  une  telle  situation,  Tusufruitier  ne  peut  évidemment  y  prétendre 
aucun  droit;  ,     .  . ,     ,  ,    .      •  i  1. 1       •   ,      •  -  , 

«  A^enau  ^Ue  Grarniér  përe  a.  rendu  a  ses  éniarits  son. compté  de 
gestion,  et  qu'il  h'â  fait  àuôtihê  réserve  au  sujel  de  ses  droite  i)rétendus 
dans  le  fonds  de  réserve  ;  — -  Qu'il  a  ainsi  tacitement  reconnu  le  peu  de 
fondement  de  ses  réclamations  actuelles  ; 

a  Par  cfeè  Motifs,  felc.  i> 

,  DUjô  juii^JîT.1870,  surrapp^l„arrêt,de  la  Cour  de  Bordeaux. 
M.  (SELLlÔEftt,  président;  MM.  Matrejeku,  avocat  général; 
Brôchon  âls  et  Hermitte^  avocats. 

f  Là  CptîR  :  —  AUèndii  que  éî;  êto  drbit,  les  bénéfices  d'une  Société 
pat  ictiotis  sont  deâ  fruité  civils  qui  appàrliehtient  par  cbhBéduént  à 
rustifrultièr  des  âctîôhs,â  l'eidusion  de  celui  qui  eh  â  !â  nué  {)r()priété, 
il  eàt  f^it  é!(tiet)tioHji.  cb  {ifHnttpe  lorsque  les  statut^  de  là  Sodét^  ëtkbli^- 
sent  qu'il  sera  fait  ùnë  hët^Hile  Mtir  leë  bénéfices  annuels  pour  fornier  Un 
fonds  de  réserve  ;  —  Que^dans  ce  cas^  cette  part  de  bénéfices,  qui  n'est 
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pas  distribuée  aux  actionnaires,  accroît  au  capital  social,  avec  lequel  elle 
se  confond  ;  —  Qu'elle  constitue,  par  cela  môme,  un  véritable  capital, 
ayant  la  même  destination  que  le  capital  primitif,  et  qui  ne' se  répartit 
entre  les  associés  qu'en  même  temps  que  l'actif  social,  après  la  liqui- 
dation de  la  Société  ; 

«  Attendu  que  le  fonds  de  réserve  de  la  Société  des  propriétaires 
vignicoles  de  Cognac,  créé  par  les  statuts  et  les  articles  additionnels  à  ces 
statuts,  quoique  n'ayant  pas  reçu  dans  ces  actes  un  emploi  déterminé, 
li'en  représente  pas  moins,  par  l'effet  de  la  stipulation,  une  part  des  béné- 
fices annuels,  capitalisée,  qui,  par  cela  même,  appartient  au  nu -proprié- 
taire des  actions, à  l'exclusion  ae  l'usufruitier;  —  Que,  conséquemment, 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  Garnier  père, 
comme  usufruitier  légal  des  actions  de  la  Société  appartenant  à  ses 
enfants  mineurs,  n'avait  aucun  droit  à  la  part  des  bénéfices,  non  distribuée 
pendant  la  durée  de  son  usufruit,  et  qui  a  servi  à  constituer  le  fonds  de 
réserve  ;  —  Que  leur  décision  doit  être  confirmée; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  :  —  Confirme,  etc.  » 


7209.  V  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  AVAL  SUR  LE  BILLET.  —  COM- 
MERCIALITÉ.  —  FEMME  NON  COMMERÇANTE.  —  2""  DATE  DE  L'AVAL. 
—  PREUVE  PAR  PRÉSOMPTION  ADMISSIBLE. 

(23  NOVEMBRE  1870.  —  CoUR  d'aPPBL  DE  GRENOBLE.) 

L'aval,  apposé  sur  un  effet  de  commerce  par  un  non  commerçant,  s'iden- 
tifie avec  le  billet  lui-même,  dont  il  n*est  plus  qu'un  accessoire,  et  devient 
ainsi  un  acte  essentiellement  commercial,  même  alors  quU  a  été  donné  par 
une  femme  non  commerçante,  (C.  com.  il3,  142,  637.) 

Et,  à  ce  titre  d'acte  de  commerce,  on  peut  établir  par  tous  les  moyens 
de  preuve,  et  notamment  par  les  livres^  même  à  t égard  des  tiers,  à 
quelle  époque  il  a  acquis  date  certaine. 

Sieur  et  dame  Artaud  c.  Negrb  et  consorts. 

Nous  avons  rapporté  sous  le  n.  6625,  t.  XIX,  p.  <04,  Tarrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  rendu,  dans  cette  affaire,  le  21  avril 
1866. 

Du  23  novembre  1870,  sur  le  renvoi,  arrôt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, chambres  réunies. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  que  l'article  2135  du  Code  civil  devait  être  appliqué  à 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  ce  qui  concerne  les  parapher- 
naux,  comme  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  que 
la  dame  Artaud  devait  jouir  du  bénéfice  de  cet  article;  —  Qu'il  y  a  lieu, 
sur  ce  point,  d'adopter  les  motifs  développés  par  les  premiers  juges  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort,  au  contraire,  que  les  premiers  juges  ont 
appliqué  à  la  cause  l'article  1328  du  Code  civil,  l'obligation  consentie 
par  la  dame  Artaud  étant  une  obligation  commerciale; 
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«  Attendu,  en  effet,  que  Taval;  appose  sur  une  lettre  de  change  ou 
billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant,  fait  partie  intégrante  de  l'effet, 
et  emprunte  à  Tobligation  du  souscripteur  son  caractère  commercial^ 
dont  Taval  ne  peut  être  dépouillé  que  si  l'effet  perd  lui-môme  ce  carac- 
tère; 

a  Attendu  qu'on  cherche  vainement  dans  Tarticle  113  du  Gode  de  com- 
merce, au  profit  de  la  femme  non  commerçante,  une  dérogation  au  prin- 
cipe qui  veut  que  l'obligation  du  donneur  d'aval  et  celle  du  souscripteur, 
légalement  solidaires,  gardent  toujours  un  caractère  identique  et  insépa- 
rable; —  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'article  113  du  Gode  de  com- 
merce, avec  l'article  137,  même  Gode,  que  le  législateur  n'a  eu  visible- 
ment pour  but  que  de  soustraire  la  femme  à  la  contrainte  par  corps,  et 
non  d  enlever  à  son  engagement  le  caractère  commercial  ;  —  Que  l'ar- 
ticle 636  du  Code  de  commerce  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  ques- 
tion, puisqu'il  ne  parle  que  des  lettres  de  change,  réputées  simples  pro- 
messes aux  termes  de  l'article  142  du  Code  de  commerce,  et  non  de  l'ar- 
ticle 113,  môme  Gode  ;  —  Que,  dès  lors,  l'obligation  de  la  dame  Artaud 
étant  commerciale,  l'article  1328  du  Code  civil  n'est  pas  nécessairement 
applicable,  et  que  la  date  de  l'aval  doit  ôtre  déterminée  d'après  les  règles 
propres  aux  matières  commerciales  ; 

((  Attendu  qu'il  est  inutile  d'examiner  en  droit,  ni  à  laquelle  des  par- 
ties dans  la  cause  incombait  l'obligation  de  prouver  la  date  de  l'aval,  ni 
si  l'aval  non  daté,  apposé  sur  un  effet  de  commerce  daté,  doit  ôtre  pré- 
sumé, jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  été  souscrit  au  moment  môme  où 
cet  effet  a  été  créé,  les  documents  de  la  cause  permettant  à  la  cour  de 
déterminer  d'une  manière  précise  cette  date  ; 

<f  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  livres  du  sieur  Artaud  que  les 
six  effets  de  commerce,  portant  l'aval  de  la  femme,  ont  été  créés  le  9  août 
1860,en  renouvellement  de  billets  en  souffrance;  —Qu'il  importe  peu  que 
ces  billets  antérieurs  eussent  été,  tous  ou  en  partie,  cautionnés  par  le 
sieur  Lecoq,  qui  s'est  montré  si  facile  d'ailleurs,  avant  et  après,  pour 
accorder  ce  cautionnement,  parce  que  la  situation  du  sieur  Artaud,  à 
cette  date,  était  telle  qu'il  est  inadmissible  que  Gautier  se  fût  contenté 
de  la  signature  d'un  débiteur  dont  la  situation  s'aggravait  chaque  jour; 
—  Que  ces  billets,  remis  à  Gautier  le  môme  jour,  devaient  dès  lors  être 
revêtus  de  l'aval  de  la  dame  Artaud,  qui  a  été  nécessairement  la  condi- 
tion du  prêt  au  moment  où  il  a  été  consenti  ;  —  Que  l'on  pourrait  d'autant 
moins,  (railleurs,  contester  l'antériorité  de  l'aval  à  l'hypothèque  du  sieur 
Lecoq,  que  plusieurs  billets  étaient  arrivés  à  échéance  à  la  date  de  cette 
hypothèque  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  les  sieur  Nègre  et  consorts  n'ont  pas 
offert  la  preuve  contraire,  et  que,  dès  lors,  la  date  de  l'aval  doit,  dès 
aujourd'hui,  être  fixée  au  9  août  1860; 

«  Par  ces  votifs,  etc.  » 

JURISPRUDBNCJB. 

Question  controversée.  V.  nos  annotations  sous  le  n.  6625,  Cas?., 
21  avril  et  22  févr.  1869,  t.  XIX,  p.  104. 
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7810.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  ÇAYEMENT  I^  JhE^^  JOURS, 
4  P.  |00  P'ESÇOMPTE  sans  alternative:.  —  fl^ppCTION  SUR  LE 
PRIX.  —  COMPENSATION  OPPOSABLE  ▲  L'ÉCHÉANCE. 

(21  AVRIL  1871.  —  Tribunal  de  commerce  de  L17.LE.) 

lorsque  la  faciure^  en  fixant  U  pria;  ds  la  marchandise^  porte  qu'elle 
est  payable  à  trente  jours,  4  p'.  jOÛ*  d*escompte,  sans  altemative^  celte 
remise  dp  4  pi'IOCj  ne  constitue]  pas  un  epcprapte,  n^m  V«e  véritable 
réduction  sur  le  prix. 

Çonséçiuemment^Vacl^eteur  e$t  en  droi^,  aviJQur  V[{0'rqué  pour  Ïl4fihéance, 
d'opposer  ia  compensation  àe'ce  qui  lui  est  ((14  par  le  vendeur,  en  sorte 
qu*il  se  trouve  libéré  jtar  Vqffr^  du  reliquat  fçrmant  k  solde  de  son 
compte.  (C.  civ.  i289.)' 

Bessaud  et  Cie  c.  Ddjardin  et  Degobert. 

Du  21  avril  1874,  jugement  du  tribunal  de  con^Tperce  de 
Lille.  —  M.  TfiïlpDOBÊ  BÉRlN(ÀIj,D,  pr^sirientj  i^^d^id^nt  : 
MM[.   Wprguin,  avoca|;,  eX  Desrousseaux,  avoué. 

0  Lp  TI^I^IJNAL  :  —  Attendu  que  les  marchandises,  dont  le  payement 
est  réclame,  ont  été  facturées  le  (3  aoAt  1870,  payables  à  30  jours, 
4  p.  lOQ  d'escompte; 

c  Attendu  que  la  reipi^f»,  ^qcordée  siiqviUanément  avec  un  terme,  est 
mal  à  propos  qualiBéé  d-escû^pte;  —Que  c'est,  dans  la  réalité,  une  ré- 
duction sur  le  prix  ; 

«  Attendu  que  la  facture  pe  contient  pas  d'alternative  ; 

«  Attendu  que  Dujardin  et  Degobert  éit^ient,  à  l'époque  du  13  sep- 
tembre, créanciers  de  Bessand  et  Cie,  d'une  somme  de  Q3S1  fr.  qui  a  été 
offerte  av^nt  la  den^ande  en  justice  ;  - 

a  Déclare  sufâsante  l'ofifre  de  ^32  fr.  faite  avant  la  demande  ; 

((  Par  ces  motifs:  —  Réduit  à  ladite  somme  de  Q3^  fr*>  la  condamna- 
tion prononcée  contre  Bessând  et  Cie,' par  le  j^ugèmenf,  sur  défaut,  du 
31  mars  1871  ;  —  Conaanine  'Dqj^rdin  et  H^gql^ert  aij:^  frais.  »     ' 


7811.   §1.  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS. 

—  ÉVÉNEMENTS   DE    GUERRE.  —  FOÎiCE    MAJEURE    NON  OPPOSABLE. 

—  CLAUSE  PÉNALE  APPLICABLE. 

(19  MAI  1871.  -rr  ÇRFR  Ç'4^Ç«L  DE  RoUEN.) 

Le  marché,  passé  entre  un  fabricant  et  un  voiturier  pour  le  transport  de 
ses  marchandises  pendant  un  temps  détefthiné;  ne  peu*  être  résilié  pour 
cause  de  force  majeure  résultant  de  Vtnvasion  par  l'ennemi,  lorsque  le 
voiturier,  en  vue  de  V exécution,  avait  fait  tous  les  frais  nécessaires  pour 
se  mettre  en  mesure  d'opérer  les  transports  et  qu'il  s'est  constamment  tenu 
à  la  disposition  du  fabricant. 

Et  cela  encore  bien  que,  par  suite  des  événements  de  guerre,  le  fabri'» 


I 
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pan^  dowi  les  affaires  étaient  considérablement  réduites,  (^it  fermé  ie^n- 
pôrairement  son  usine,  .     i   -.'...';  > 

Mais,  ces  événements  n'ayant  pas  ernpéché  Sune  manière  absolue  Vexé- 
euHon  du  fnqrché.  iVi/  a  Heu  d'appliquer  au  fàbncant  la  clause  pénale 
qu'il  renfermée  '-  ' 

Du  49  mai  1871,  Arrêt  de  la  Cour  âe  Rouen.  —  M.  JARDIN, 
président;  MM.  PQlJyER,  avocat  gépépal ;  Hpbpfl  de  la  |lo- 
quette  et  Vaucquier  du  Traversaîh,  avocats.  '  *  *   ' 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Leblond  s'est  engagé  verbalement, 
moyenDant  un  prix  convenu  et  pour  un  parcours  déterminé,  à  effectqef* 


Loyer  compléterait  cette  somme  ;  —  Que  Leblond,  pour  se  mettre  en  état 
de  remplir  ses  engagements,  s'est  vu  forcé  d'augmenter  son  matériel  de 
transport  et  a  subi  aès  pertes!  de  chevaux";    '     t  *•   .= 

«  Attendu  que  Loyer  prétend  qu'il  serait  délié  ^e  ses  engagements 
par  la  force  majeure  ;-  qu'en  effet,  Fînva'sion  prilssieAné  Tavôit  ém'j^ché 
de  continuer  Texploitation^  de  sa  fouTonnérte  ue  draf^  ;       •     " 

«  Attendu  que  la  force  inajeuhe  tto'rtfelàtô**  dànà^  un  événement  qui 
empêche  absoluhient  le  débiteur  de  faire  ce  à  quoi  il  élafl  obtigê/ët  que 
c'est  à  celui  qui  l'invoque  à  faire  preuve  de  son  existence  ;  —  Qu'il  est  In- 
contestable que  l'état  de  guerre  peut  constituer  la  force  majeure,  mais  que, 
pour  résoudre  la  difficulté  QCtiielle,  il  fpTfjlt  pén^rfif'dans  le  détail  des 
faits;  —Que,  tant  çiue  le  théâtre  de  la  guerre  s'est  trouvé  éloigné  de  la 
région  manufacturière  d'El^œuf,  elle  n'a  subi  que  le  contre-coup  des 
événements*;  —  QQ'e,'sàns  aoute,  la  production  qè^  qpaps  diô  fiintâisip  a 
diminué,  mais  que  celle  des  draps  Uô  troupe  à  augmenté,  d'où  la  consé- 
quence que  l'industrie,  accessoire,  du  foulonnage  n'a  pas  cessé  d'être 
exercée;—  Qu'èibrès' renvèhisi^emertt'  du  départethent  de  l'Eure,  jus- 
qu'au 20  janvier  dfernier,  époquie  où  la  convention  a  pris  fin,  quoique  le 
{)ays  ait  été  soumis  aux  exactions  de  l'ennemi,  fl  n'e^t  pas  prouve  que 
'a -w.  . 


activité  habituelle,  çiaîs  que  pourtant  il  h'a  pas  été  anéanti,  et  que  Loyer 
paraît  être  le  seul  foulonniep  de  la  contrée  qui  ait  mis  son  établissement 
en  chômage;  —  Que,  dès  lors, eh  Te  fefsatit.îl  a  priis  conseil  de  ses 
intérêts  et  de  ses  dispositions  personnelles,  mais  n'a  ôédé  à  aucune  force 
supérieure  qui  paralysât  sa'liberté  d'action;  —  QuMl  faut  donc  écarter  du 
débat  le  moyen  tiré  de  la  force  majeure  ; 

ff  Attendu  que,  subsidiairement.  Loyer  demande  que  les  dommages- 
intérêts  alloues  par  les  premiers  juges  soient  diminues  dans  une  notable 
proportion  ; 

«  Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que  Leblond  a  dû  se  tenir  et  s'est 
tenu,  en  réalité,  à  ta  oispositioti  de  Loyer,  et  que,  pendant  ce  temps,  il 
a  môpe  supporté  le  poids.de  renchérissement  des  fourrages  et  subsis- 
tances;— Que,  3'il  trouvait  accidentellement 'quelques  transports  à 
effectuer  pour  le  compte  d'autres  foulonnierô,  ces  légers  avantagée  li'^ont 


s 


as  compensé  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles  il  a  été  entraîné  ;  — 
^u'en  deuxième  lieu,  les  conventions^,  libï^s  çfpns  leur  principe,  sont 
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forcées  dans  leur  éxecution  ;  —  Que  Loyer,  qui  avait  fait  concevoir  à 
Leblond  de  grandes  espérances  de  gain,  a  fixé  un  maximum  et  s*est 
engagé,  comme  on  l'a  vu,  à  compléter  1 ,000  fr.  par  mois  dans  le  cas  où 
le  prix  des  transports  n'atteindrait  pas  ce  chiffre  ;  —  Que  Leblond  pou- 
vait toucher  beaucoup  plus,  mais  ne  devait  jamais  toucher  moins,  et  que 
cette  somme  était  l'équivalent,  à  la  fois,  des  sacrifices  qu'il  s'imposait,  et 
des  bénéfices  dont  il  pouvait  être  privé  ;  —  Qu'ainsi  les  dommages- 
intérêts  se  trouvant  déterminés  par  la  convention  elle-même,  on  ne  pour- 
rait les  réduire  sans  l'enfreindre  et  violer  les  dispositions  de  la  loi  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  la  demande  formée  par  Loyer;  —  Con- 
firme le  jugement,  etc.  i 


7211.  §  n.  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  TROIS-SIX.  —  ÉVÉNEMENTS  DE 
GUERRE.  — -  DERNIÈRE  LIVRAISON  A  EFFECTUER.  —  FORGE  MAJEURE 
NON  OPPOSABLE. 

(o  JUIN  1871.  —  Cour  d'appel  de  Rouen.) 

Bans  un  marché  à  livrer  (de  trois-six),  lorsque  la  dernière  livraison  à 
faire  s'est  trouvée  empêchée  par  l'invasion  de  ^ennemi,  il  n*y  a  pas  lieu^ 
|)otir  cela,  de  déclarer  le  marché  résilié^  mais  l'acheteur  est  en  droit  d'en 
réclamer  l'exécution  ^  alors  que  Vobstacle  a  cessé  par  la  retraite  de 
l'ennemi, 

Milon  c.  TiLLOY  Delaune  et  Cie. 

Du  5  JUIN  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  —  M.  MASSOT, 
1"  président;  M.  Lemarcis,  avocat  général. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que,  par  un  marché  en  date  du  29  juin 
i869,  Tilioy-Delaune  et  Cie  ont  vendu  à  Milon  120  pipes  de  trois-six  de 
grain,  livrables^,  soit  à  Rouen,  au  prix  de  58  fr.  rhectolitre,  soit  au  prix 
de  56  fr.  à  Hénin-Liétard  ; 

«  Considérant  qu'au  mois  de  décembre  dernier  tout  était  livré,  sauf 
i2.  pipes,  lorsque  survint  Tinvasion  prussienne,  qui,  interrompant  les 
communications,  mit  obstacle  à  la  livraison  des  marchandises  aux  lieux 
convenus  ; 

«  Considérant  que,  du  mois  de  décembre  1870  au  mois  de  février  1871, 
une  correspondance  s'engagea  entre  les  parties,  par  laquelle  Tune  des 
deux  réclamait  la  réalisation  du  marché^  tandis  que  l'autre  se  disait  dans 
rimpossibilité  de  l'exécuter  ; 

«  Considérant  que,  le  21  février,  ces  négociations  étant  rompues,  une 
assignation  en  livraison,  transformée  plus  tard  en  demande  de  résolution 
du  marché,  fut  donnée  par  Milon  à  Tilioy-Delaune  et  Cie,  qui  répondaient 
par  Tordre  de  livrer,  soit  à  Rouen,  aussitôt  que  les  communications  or- 
dinaires seraient  rétablies,  soit  à  Hénin-Liétard,  le  jour  même  de  leur 
rétablissement; 

t(  Considérant  que  le  tribunal  fit  droit  aux  prétentions  de  Tilioy- 
Delaune  et  Cie;  mais  que,  par  appel  devant  la  cour,  Milon  refuse  de  se 
livrer  des  trois-six,  et  qu'il  persiste  à  demander  la  résolution  du  marché 
avec  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  ; 

«  Considérant  que,  d'après  Tarticle  1610  du  Code  civil,  si  le  vendeur 
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manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties, 
l^acquéreur  peut,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa 
mise  en  possession,  lorsque  le  retard  vient  uniquement  du  fait  du  ven- 
deur^ et  qu'en  vertu  de  l'article  1611,  dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit 
être  condamné  aux  dommages-intérêts,  8*il  résulte  un  préjudice  pour 
l'acquéreur  du  défaut  de  livraison  au  terme  convenu  ; 

«  Or,  considérant  que  ces  dispositions  s'appliquent  exactement  aux 
faits  de  la  cause  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que,  des  documents  produits  au  débat,  résulte 
la  preuve  que,  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  Tilloy- 
DeJaune  et  Oie  ne  paraissent  pas  avoir  eu,  aux  lieux  de  livraison  con- 
venus, des  trois-six  disponibles;  mais  qu'à  partir  du  8  mars,  ils  en 
avaient  reçu  à  Rouen  une  quantité  plus  que  suffisante  pour  satisfaire  aux 
demandes  de  Milon  ; 

a  Considérant  que  les  clauses  du  marché,  passé  entre  les  parties,  sub- 
sistaient toujours,  et  que,  depuis  le  mois  de  décembre,  le  vendeur  était 
en  demeure  de  faire  la  dernière  livraison  ;  au'à  la  vérité  le  retard  pro- 
venait d'abord  d'une  cause  tout  à  fait  extérieure  et  plus  forte  que  sa 
volonté,  mais  que  le  cas,  qui  pouvait  équivaloir  à  la  force  majeure,  avait 
cessé  d'exister,  tout  au  moins  depuis  le  9  mars;  et  que,  l'obstacle  dis- 
paraissant, la  marchandise  arrivée  à  Rouen,  quel  que  fût  le  mode  de 
transport  employé,  devait  être  livrée  à  l'acquéreur,  si  le  vendeur  ne 
voulait  se  rendre* passible  des  conséquences  du  défaut  d'exécution,  devenu 
désormais  volontaire  de  sa  part  ; 

«  Considérant  que  la  première  de  ces  conséquences  est  de  donner  à 
Milon  la  faculté  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  sur  le  motif  que 
le  retard,  à  partir  du  9  mars,  vient  uniquement  du  faitdeTilloy-Delaune 
et  Cie  ; 

c  Considérant  que  la  seconde  de  ces  conséquences  est  d'ouvrir  audit 
Milon  un  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  a  pu 
éprouver,  ne  fût-ce  que  par  la  nécessité  où  il  s'est  trouve  de  se  remplacer, 
au  prix  de  105  fr.  rhectolitre,  les  trois-six  que  Tilloy-Delaune  et  Cie 
refusaient  de  lui  fournir  ; 

«  Considérant  que  l'affaire  présente  également  des  éléments  suffisants 
de  décision,  tant  sur  les  autres  causes  du  préjudice  que  sur  son  évalua- 
tion totale,  et  qu'il  est,  par  conséquent,  inutile  de  s  arrêter  à  la  preuve 
offerte  et  à  l'acte  demandé  par  l'appelant; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Infirmant,  déclare  résolu,  faute  de  délivrance 
dans  le  temps  convenu  entre  les  parties,  le  marché  du  29  juillet  1869, 
en  ce  qui  concerne  les  12  pipes  trois-six  restant  à  livrer  sur  ledit 
marché  ; 

d  Condamne  Tilloy-Delaune  et  Cie  à  payer  à  Milon  une  somme  de 
2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 


7211.  §  ni.  MARCHÉ  A  LIVRER.  *-  LONGOTTES  ET  CALICOTS.  ~ 
ÉVÉNEMENTS  DE  GUERRE.  —  APPRÉCIATION  DES  CIRCONSTANCES.  — 
FORGE  MAJEURE  NON  OPPOSABLE. 

(26  JUIN  1871.  —  CoUR  d'appel  de  Rouen.) 

lorsque  le  marché  à  livrer  porte  sur  des  marchandises  courantes  {des 
longottes  et  calicots),  et  qu*il  ressort  de  l'esprit  de  la  conventim  que  la 
livraison  à  termes  fixes  n'a  Tpas  été  l'une  des  conditions  essentielles  du 

T.  xzu  5 
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contraty  le  vendeur  ne  peut  excipety  pour  refuser  la  livraison^  de  ce  que 

la  présence  de  Vennemi,  en  apportant  obstacle  à  sa  fabrication,  aurait 

pomtiiué  â  son  égard  un  cas  de  force  majeure. 

.  Ily  a  lieu,  dans  ce  cas,  par  appréciation  des  circonstances  et  de  Vin- 

tention  des  parties,  d'accorder  un  nouveau  délai  pour  rexécution  du 

marché. 

RuiYGXÀRD  ET  CoTTÀRD  c.  Gaillard  et  Clie< 

Du  26  jriN  <871,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen. — 
M,  MASSOT,  l'»'  président;  MM.  Lemarcis,  avocat  général; 
Deschamps  et  Frère,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  un  marché  conclu  au  mois 
d'août  1870,  Gaillard  et  Cie,  fabricants,  s'obligèrent  à  livrer  à  Rungeard 
et  Gottard,  négociants,  1,000  pièces  longottes,  dans  les  mois  de  sep- 
tembre à  décembre,  à  raison  de  250  pièces  par  mois  ; 

«  Considérant  qu'un  second  marché  intervint  le  7  novembre  entre  les 
mêmes  parties,  et  qu'il  portait  sur  2,000  pièces  calicot,  dit  compte  30, 
livrables  par  1,000  pièces  à  la  fois,  dans  les  mois  de  décembre  1870  et 
de  janvier  1871  ; 

«  Considérant  que  Gaillard  et  Cie  n'avaient  encore  livré  sur  le  pre- 
mier de  ces  marchés  que  7S0  pièces,  et  qu'ils  n'avaient  rien  livré  sur  le 
second,  lorsque,  le  27  février  dernier,  Rungeard  et  Cotlard  le  sommèrent 
do  compléter  la  livraison  du  premier  marché,  et  d'effectuer  celle  du 
second  dans  le  délai  du  jour  précité  au  4  mars  suivant  ; 

«  Considérant  que  Gaillard  et  Cie  ont  refusé  d'obéir  à  celte  sommation, 
et  qu'il  faut  rechercher  si,  comme  il  est  par  eux  prétendu,  la  résolution 
du  contrat  se  trouvait  dès  lors  acquise  par  l'efifet  du  consentement 
exprès  ou  tacite  des  deux  parties  ; 

«  Considérant  que,  quant  à  Rungeard  et  Cottard,  ce  consentement 
résulterait  de  ce  qu'ils  ont  gardé  le  silence  envers  Gaillard  et  Cie  pen- 
dant les  deux  mois  de  décembre  et  de  janvier,  c'est-à-dire  pendant  tout 
le  temps  assigné  pour  la  livraison  des  marchandises  ; 

«  Considérant  que  ce  silence  s'explique  par  l'invasion  prussienne, 
ui,  étant  venue  mettre  obstacle  pour  Gaillard  et  Cie  à  la  fabrication 
les  étoffes  vendues,  obligeait,  par  contre,  Rungeard  et  Cottard  à  s'abs- 
tenir de  toute  demande  jusqu'à  la  fin  de  l'état  de  guerre  ; 

«  Mais  considérant  que,  dès  le 27  janvier,  ils  ont  écrit  à  Gaillard  et  Cie 
que  leurs  commissions  antérieures  étaient  maintenues  et  qu'elles  de<- 
vraient  être  remplies  dès  l'instant  où  la  situation  le  permettrait  ; 

«  Considérant  que.  le  4  février,  par  une  lettre  restée  sans  réponse, 
mais  confirmée  le  H  du  môme  mois,  ils  écrivent  encore  que,  les  com- 
munications étant  reprises,  leurs  magasins  ouverts,  ils  attendent  la  li- 
vraison prochaine  de  leurs  commissions  ; 

oc  Considérant  que,  le  20,  fout  en  reconnaissant  que  les  événements 
n'ont  pas  permis  de  livrer  plus  tôt,  ils  demandent  à  leurs  vendeurs  de 
dire  avec  précision  à  quelle  époque  ils  seront  en  mesure  d'opérer  ladite 
livraison  ; 

«  Considérant  enfin  qu'à  la  suite  de  cette  dernière  lettre,  la  seule  à 
laquelle  aient  répondu  Gaillard  et  Cie,  est  arrivée  la  sommation  précitée^ 
de  sorte  que,  au  lieu  de  se  taire,  Rungeard  et  Cottard,  dès  que  la  fa^ 
culte  de  fabriquer  a  recommencé,  ont  exigé  la  réalisation  des  marches  ; 

«  Considérant  que,  pour  soutenir,  comme  on  le  soutient,  qu'ils  avaien  t 
perdu  le  droit  de  faire  cette  demande,  il  faudrait  établir  qu'un  cas  de 
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force  majeure  était  survente,  par  Teffet duquel  ]es  contrats  étaient  eflàcës, 
de  manière  à  ce  que  rien  ne  survécût  des  obligations  respectives  des 
parties  ; 

«  Considérant  qtre  la  force  majeure  alléguée  consisterait  encore  dans 
l'envahissement  du  pays  par  les  Prussiens  et  dans  l'impossibilité  où^  par 
suite,  Gaillard  et  Cie  auraient  été  non^seulement  de  se  procurer  les  ma- 
tières premières  suffisantes,  mais,  en  outre,  de  continuer  le  travail  dans 
leurs  usines  situées  à  Barentin  ; 

«  Considérant  qu'eu  admettant  qu'il  y  ait  eu^  dans  Tespèce»  non  pas 
simple  difficulté,  mais  empêchement  absolu  de  fabriquer,  il  fout  examiner 
quelle  était  la  nature  du  contrat  liant  les  parties  et  décider  si  cet  em- 
pêchement a  eu  pour  conséquence  d'éteindre  les  marchés,  ou  seulement 
d'en  suspendre  l'exécution  ; 

a  Or,  considérant  que.  pour  les  pièces  de  longottes  et  de<;ompte  30 
qu'ils  vendaient.  Gaillard  et  Cie  se  sont  bornés  à  spécifier  le  nombre, 
le  poids,  le  métrage  et  le  prix,  en  indiquant  les  époques  de  livraison, 
toutefois  sans  faire  de  cette  dernière  clause,  comme  des  autres,  une  con- 
dition essentielle  du  marché  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que,  dans  une  lettre,  écrite  dès  le  mois  de  no- 
vembre par  Rungeard  et  Cottard,  ceux-ci  parlent  de  changer  l'époque 
des  livraisons,  et  que  rien,  dans  leurs  paroles,  ne  pefrmet  de  supposer 
qu'ils  entendent  par  là  modifier,  d'une  façon  quelconque,  l'essence  de 
leur  contrat; 

«  Considérant  donc  que  l'obligation  de  Gaillard  et  Cie  n'avait  pas  pour 
objet  un  corps  certain  et  détermmé  à  fabriquer  en  temps  fixé  k  ravance, 
de  telle  sorte  que  la  prestation,  dans  ce  même  temps,  étant  devenue  im- 
possible, sans  faute  de  la  part  du  débiteur,  le  contrat  ne  devait  pas  être 
aétruità  raison  de  Timpossibilité  de  l'accomplir; 

«  Considérant  donc,  soit  que  l'on  admette  le  marché  comme  consti- 
tuant principalement  une  obligation  de  faire,  soit  qu'on  y  voie  surtout 
une  obligation  de  donner,  que,  dans  les  deux  cas,  la  chose,  que  Gaillard 
et  Cie  devaient  faire  et  donner,  pouvait  toujours  être  donnée  ou  faite  ;  — 
Que  le  terme,  accordé  pour  sa  prestation^  peut  donc  être  prorogé  par  le 
juge,  et  que  là  résolution  des  contrats  n'est,  par  conséquent,  pas 
accomplie  de  fdein  droit  pour  aucun  des  deux  contractants  ; 

((  Considérant  que  Rungeard  et  Cottard  tenant,  en  effet,  ces  contrats 
pour  existant  encore^  démodent  à  la  cour  de  prononcer  ou  leur  résolu- 
tion avec  dommages-intérêts,  ou  leur  exécution,  moyennant  contrainte, 
et  que,  la  question  étant  ainsi  posée,  quoique  sous  forme  alternative,  par 
l'une  des  deux  parties  intéressées,  il  y  a  nécessité  pour  le  juge  de  se  dé- 
cider pour  l'exécution  ; 

«  Considérant  que  la  contrainte  doit  être  calculée  sur  la  différence  du 
prix  de  la  marchandise  au  jour  où  les  marchés  ont  été  conclus,  et  le 
prix  au  jour  où  Gaillard  et  Cie  ont  été  mis  judiciairement  en  demeure 
de  faire  des  livraisons  ; 

«  Considérant  que  le  prix  des  longottes,  vendues  à  cinquante  cen- 
times le  mètre,  était  monté  à  57  centimes  ;  que  celui  du  compte  30, 
vendu  à  raison  de  30  centimes,  s'élçvait  à  38  centinies,  et  qu'en  tenant 
état  du  nombre  et  du  métrage  des  pièces,  on  arrive  à  la  somme  totale 
delB,742fr.  SOc; 

((  Considérant  que  le  délai  de  quinze  jours,  dans  lequel  Rungeard  et 
Cottard  demandent  à  recevoir  les  marchandises,  est  trop  court  pour 
laisser  à  Gaillard  et  Cie  la  facilité  de  les  fabriquer,  et  qu'en  étendant 
ce  délai  au  double^  le  juge  satisfera  à  la  fois  à  l'intérêt  des  deux  parties  ; 

«  Considérant  que  les  dépens  doivent  être  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ; 
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«  Par  ces  motifs,  —  Recevant,  pour  la  forme,  Tappel  incident  de 
Gaillard  et  Gie,  le  joignant  à  l'appel  principal  de  Rungeard  et  Cottard, 
et  statuant  ensemble  sur  les  deux  :  —  Rejette,  comme  non  fondé,  Tappel 
incident;  —  Fait,  au  contraire,  droit  à  l'appel  principal  ; 
u-  «t  Emendant,  condamne,  sous  contrainte  de  15,712  fr.  50  c.  Gaillard 
et  Gie  à  exécuter,  dans  le  mois  qui  suivra  le  prononcé  du  présent  arrêt, 
les  marchés  faisant  l'objet  du  débat  ; 

«  Dit,  en  conséquence^  qu'ils  livreront,  dans  ce  délai  et  sous  cette  con- 
trainte, les  270  pièces  longottes  et  les  200  pièces  calicot,  dit  compte  30^ 
par  eux  restées  dues  à  Rungeard  et  Cottard  ; 

«  Les  condamne^  enoutre^  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  t> 

JURISPRUDENCE. 

^  V.,  sur  les  marchés  à  livrer,  dont  l'exécution  devait  se  faire  pendant 
rinvasion  de  Tennemi,  les  diverses  décisions  rapportées  sous  les  n.  7108, 
Paris,  4  avril  1871,  t.  XX,  p.  402;  —  n.  7116,  Paris,  24,  26  août  1871, 
t.  XX,  p.  419;  —  n.  6875,  Com.  Seine,  24  oct.,  21  déc.  1870,  t.  XX, 
p.  16. 

Malgré  les  arrêts  d'infirmation  rendus  dans  quelques-unes  de  ces 
affaires  par  la  cour  de  Paris,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  n'en 
persiste  pas  moins  dans  la  jurisprudence  qu'il  vient  d'affirmer  de  nou- 
eau  par  un  jugement  du  25  sept.  1871  (Way  c.  Wallon),  marché 
concernant  les  farines,  dans  lequel  le  tribunal  s'est  appliqué  à  réfuter 
chacun  des  arguments  invoqués  par  la  cour  de  Paris,  v.  n.  7187,  suprà, 
p.  28, 

V.  n.  7177,  suprày  p.  7, 15  et  16,  un  nouvel  arrêt  rendu  par  la  cour 
de  Paris  le  25  janvier  1872  pour  les  marchés  concernant  les  sucres,  qui 
a  confirmé  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  et  admis  le  principe  consacré  par  les  divers  arrêts  de  la  cour  de 
Rouen  rapportés  ci-dessus. 


7212.   MARCHÉ  POUR  ACHATS. —  PARTAGE  DES  BÉNÉFICES.  —  SIMPLE 
CONTRAT  DE  COMMISSION  —  ET  NON  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

(6  JUIN  1871.  —  Cour  d* appel  de  Poitiers.) 

Lorsqu*un  commerçant  est  chargé,  par  des  banquiers,  de  faire  les  acquit 
sitions  nécessaires  pour  la  réalisation  d'une  spéculation  sur  certaines  mar-* 
chandises,  sous  la  condition  du  partage  des  bénéfices,  et  dont  les  banquiers 
tiennent  seuls  les  écritures,  on  ne  saurait  voir  dans  une  telle  convention 
un  acte  d'association  en  participation,  mais  un  simple  contrat  de  com^ 
mission;  en  sorte  qu'en  cas  de  liquidation,  les  marchandises,  restant  en 
magasin,  sont  la  propriété  exclusive  des  banquiers.  (G.  civ.  1 134.) 

Vincent  et  autres  c.  Laurent. 

Du  31  MARS  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
La  Rochelle, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appartient  au  tribunal  de  recher- 
cher dans  les  agissements  des  parties  quelle  a  été  leur  commune  intention 
et  leurs  conventions  ;  — •  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Th.  Laurent  était 
débiteur  d'une  somme  considérable  envers  A.  Vincent,  ses  fils  et  Laurent  ; 
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—  Que  ces  derniers,  ne  voulant  plus  augmenter  le  chiffre  de  leur  créance,  se 
bornaient,  depuis  plusieurs  années,  à  renouveler  ses  anciennes  valeurs  et  à 
lui  négocier  les  traites  qu'ils  tiraient  sur  ses  débiteurs;  —  Que,  sur  les 
livres,  régulièrement  tenus  de  A.  Vincent,  ses  fils  et  Laurent,  on  ne 
trouve  aucune  trace  d'un  nouveau  crédit  récent  accordé  à  Th.  Lau- 
rent; —  Qu'au  contraire,  au  mois  de  mars  i  870,  ils  ouvrent  un  compte 
spécial  sur  leur  journal  et  grand-livre  pour  leurs  achats  de  vins  ;  —  Qu'il 
est  reconnu  par  les  parties  que  c'est  à  cette  époque,  de  mars  1870,  qu'une 
convention  verbale  intervint  entre  elles  pour  l'achat  et  la  revente  d'une 
certaine  quantité  de  vins  ;  —  Qu'en  effet,  A.  Vincent,  ses  fils  et  Laurent, 
tentés  par  le  faible  prix  auquel  tes  vins  se  vendaient,  voulurent  spéculer 
sur  cet  article  et  chargèrent  Th.  Laurent,  dont  c'était  la  spécialité  et  qui 
n'avait  rien  à  refuser  à  ses  créanciers,  d'acheter,  d'emmagasiner  et  de 
revendre  ces  vins,  lui  promettant,  pour  ses  peines  et  soins,  la  moitié  des 
bénéfices  nets  que  produirait  l'opération  ; 

«  Attendu  que  Th.  Laurent,  tout  en  reconnaissant  cette  convention, 
prétend  que  c'était  une  société  en  participation  dont  il  était  le  seul 
gérant  ; 

«  Attendu  que  le  gérant  d'uno  Société  tient  les  écritures,  paye  les 
achats,  touche  le  prix  des  ventes  et  dirige  seul  l'opération  ;  —  Que,  dans 
la  cause,  les  écritures  étaient  tenues  par  A.  Vincent,  ses  fils  et  Laurent; 
qu'ils  payaient  directement  aux  vendeurs  le  prix  des  vins,  réglaient  les 
ouvriers,  les  voituriers  et  touchaient  les  prix  des  vins  vendus; —  Que, 
sur  presque  tous  les  bons  que  Th.  Laurent  remettait  aux  vendeurs,  paya- 
bles à  la  caisse  A.  Vincent,  ses  fils  et  Laurent,  il  avait  soin  d'indiquer 
la  quantité  de  vin  acheté  et  le  prix  auquel  l'achat  était  fait,  précaution 
inutile  pour  le  gérant  d'une  Société  ;  —  Que  Th.  Laurent  a  lui-même 
reconnu  sur  la  note  du  tonnelier  Gapail,  chargé  de  soigner  les  vins  et 
d'en  préparer  l'expédition,  que  ce  dernier  travaillait  pour  le  compte  de 
A.  Vincent,  ses  fils  et  Laurent  ; 

«  Attendu  qu'au  mois  d'octobre  dernier,  avant  que  la  difficulté 
actuelle  ne  fût  soulevée,  A.Vincent,  ses  fils  et  Laurent,  obligés  de  déposer 
leur  bilan,  portaient  à  leur  actif  ces  vins  potir  une  somme  de  25,972  fr. 
68  c;  —  Que,  dans  l'inventaire  dressé  quelques  jours  après,  avec  le  con- 
cours des  syndics,  la  même  somme  figure  encore  à  l'actif; 

«  Attendu  que  Th.  Laurent  ne  produit  aucun  livre,  aucune  écriture  à 
l'appui  de  sa  prétention  ;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  l'un  des  associés  de  la 
maison  A.  Vincent,  ses  fils  et  Laurent,  alors  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, a  accepté  d'être  commissaire  dans  une  affaire  Moreau  contre  Th. 
Laurent,  qui  avait  trait  au  transport  de  ces  vins,  il  pouvait  croire,  avant 
d'avoir  entendu  les  parties,  qu'il  s'agissait  d'un  débat  tout  personnel  à 
Th.  Laurent  ;  —  Que  ce  qui  le  prouve,c'est  qu'aussitôt^qu'il  a  été  mis  au 
courant  de  l'affaire,  il  a  dit  à  Th.  Laurent  de  la  faire  rayer  du  rôle  et  de 
payer  le  demandeur  ; 

«  Attendu  que,  si  une  valeur  Robinet  a  été  protestée  par  A,  Vincent, 
ses  fils  et  Laurent,  ces  derniers  prétendent  que,  Th.  Laurent  ne  leur 
donnant  pas  le  compte  des  fûts  en  payement  desquels  la  valeur  aurait 
été  souscrite,  ils  ont  dû  croire  qu'ils  n'étaient  pas  pour  eux,  et  se  décla- 
rent prêts  à  les  payer  si  Th.  Laurent  justifie  qu'ils  servent  à  loger  leurs 
vins; 

<f  Attendu  que,  de  tous  ces  faits,  ainsi  que  de  tous  les  agissements  des 
parties,  il  ressort  que  Th.  Laurent  n'était  que  le  mandataire  de  A.  Vin- 
cent, ses  fils  et  Laurent,  leur  préposé  intéressé  à  l'achat  et  à  la  revente 
des  vins,  et  non  pas  le  gérant  d'une  société  en  participation  ; 

«  Attendu  que  Th.  Laurent  est  également  tombé  en  liquidation  judi- 
ciaire, et  que,  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  cette  liquidation,  comme 


Digitized  by  VjOOQIC 


70         JURISPRUDENCE  COMMBRaALï;--N^  7213. 

dans  riotërôt  de  eeiie  de  A.  Yioceat,  ses  fils  et  Lauréat,  il  y  a  lieu  de 
vendre  ces  vins  et  d'ëtablîr  le  compte  de  ropëration  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  les  -vins  dont  s'agit  sont  et  demeurent  la 

Eropriété  exclusive  de  la  liquidation  judiciaire  A.  Vincent,  ses  fils  et 
auront  ;  —  Ordonne  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  Th.  Laurent  et  le  sieur  Goustolle,  syndic  de  la  liqui- 
dation judiciaire  Th.  Laurent,  seront  tenus  de  rendre  compte  aux 
demandeurs  du  mandat  confié  par  A.  Vincent,  ses  fils  et  Laurent,  pour 
Tachât  et  la  revente  des  vins,  objets  du  procès,  etc.  tu 

Du  6  JUIN  1871,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers.  — 
M.  FORTOUL,  !•'  président;  MM.  Février,  avocat  général  ; 
Bourbeau  et  Lepetit,  avocats. 

ti  LA  COUR»  •»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  -«-  Con- 
firme, » 

JURISPRUDENCE» 

V.,  conf.,  quant  aa  principe,  n.  7081,  Com.,  Seine,  i*^  août  187i 
(Dile  Costard,  &  Grebert-Borgnis),  U  XX,  p.  353. 

V.  aussi,  analogue^  n«  7037,  Rouen,  8  août  1871)  Her.  Parissot.  G. 
Lige  et  Auber),  t.  XX,  p.  278. 


7213.  SOCIÉTÉ  EN  GOMMÀNOITE  PAR   ACTIONS.  —  CONSEIL  DE  SUR- 
VEILLANCE. —  RESPONSàBILJTÉ* 

(24  JUIN  1871.  —  Cour  d'jlpwii  de  Lyon.) 

Les  membres  eu  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  eommmdite  par 
actions  m  sont  soumis  à  une  respcnsabUité  légale  qis^à  ^égord  des  faits 
qui  tiennent  à  la  constitution  même  de  la  société. 

Pour  ce  qui  concerne  tous  autres  faits^  ils  ne  sont  responsables  que  de 
leurs  fautes  dans  les  termes  du  droit  commun.  (G.  Nap.  1382.) 

Et  tous  ceux,  aufcquels  la  faute  est  Hnputabie,  doivent  être  déckirés  soii- 
daU^Sy  alors  qu'il  n'est  pas  possib^  de  prédsm'  la  part  qm  chacun  d*eu^ 
doit  ttssumer  ; 

Toute  fois,  les  donmages4ntérêts  alloués  ne  doivent  pas  être  nécessaire^ 
ment  de  la  totalité  de  la  perte  éprmvée^  U  (Kppo/rtiewt  au  juge  de  déter- 
miner le  chiffre  d'après  les  circonstcmces. 

Courbon-Monnier  c,  Nicolas,  Grozet  et  consorts. 

Du  24  aoiN  1Ô71,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyou.  J—  M.  BAHA- 
FORT,  présideut;  MM.  Eoyé-Bçlliard,  avocat  général  (concl. 
ecMîf.);  Cayet  et  Baussand,  avocats. 

«  LA  €0€1L  :  AUieiidii  que  Taeiion  intentée  par  Gourbon-Monnler  et 
par  Tardy,  appeianis,  contre  les  intimés,  en  lenr  qualité  d'aficiens  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  de  la  Société  dite  la  Saktbnté  stéphanûiee, 
est  basée  to«t  à  la  fois  sur  les  dispositions  4e  Tartide  7  de  la  loi  du 
47  juiièet  48S6,  et  sur  les  principes  généi^uiK  du  droit,  ainsi  ^m  cela 
résulte  des  CffatchBom  etéps  piuidoirieg  ; 
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«  £o  ce  qui  concerne  Tapplicatioa  de  Tarticle  7  de  la  loi  précitée  : 

<i  Attendu  que,  d'après  ce  texte,  lorsque  la  Société  est  annulée  aux 
termes  de  l'article  6,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
être  déclarés  responsables  solidairement  et  par  corps,  avec  les  gérants, 
de  toutes  les  opérations  faites  postérieurement  à  leur  nomination  ; 

«  Mais  que  Tarticle  7  est  mdissolublement  lié  à.  l'article  6,  qui  pro- 
nonce la  nullité  de  toute  Société  en  commandite  par  actions  constituée 
contrairement  à  l'une  des  prescriptions  des  articles  précédents  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  aucune  des  prescriptions  portées  dans  les  art,icles  1,2,  3, 
é  et  5,  pour  la  constitution  de  la  Société,  n'a  été  violée;  —  Qu'il  ne  sau- 
rait donc  y  avoir  lieu  ni  à  Tapplication  de  l'article  6^  ni  à  celle  de  l'ar- 
ticle 7  ; 

«  Attendu  qu'on  allègue,  il  est  vrai^  que  les  dispositions  de  l'article  ^ 
auraient  été  méconnues  dans  leur  esprit  par  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  en  ce  que,  n'ayant  pu  être  nommés  que  pour  la  première 
année,  ils  auraient  dû,  à  l'expiration  de  ce  délai,  provoquer  leur  réélec- 
tion ou  leur  remplacement  ; 

a  Vais  qu'il  n'est  écrit  nulle  part,  dans  la  loi  de  juillet  1856,  qu'une 
telle  obligation, qui  ne  tient  pas  a  la  constitution  primitive  de  la  Société, 
doive  incomber  aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  sous  peine  de 
la  responsabilité  très-grave  de  l'article  7,  et  qu'une  disposition  aussi 
exorbitante  ne  saurait  être  suppléée  par  voie  d'mduction  ou  d'interpré- 
tation ;  —  Que  le  fait,  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  do  ne 
pourvoir  ni  à  leur  réélection,  ni  à  leur  remplacement,  et  de  se  main- 
tenir néanmoins  dans  leurs  fonctions,  peut  sans  doute  constituer  une 
faute  préjudiciable  aux  tiers,  mais  que  les  conséquences  de  cette  faute 
ne  sauraient  être  réglées  par  les  dispositions  d'une  loi  spéciale  qui  ne  les 
prévoit  pas,  et  qu'elles  tombent  naturellement  sous  le  coup  de  la  légis- 
lation générale: 

c  Attendu,  dès  lors,  qu'il  serait  oiseux  de  rechercher  si  Taction,  en 
tant  que  fondée  sur  l'article  7  de  la  loi  de  1856,  serait  ou  ne  serait  pas 
recevable,  À  raison  de  ce  que  la  Société  a  été  dissoute  et  non  pas 
annulée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Tapplication  des  principes  généraux  du  droit  en 
matière  de  la  responsabilité  : 

<x  Attendu  que  des  circonstances  et  des  documents  de  la  cause  il 
résulte  :  —  Qu'après  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  le  conseil  de 
surveillance  avait  été  nommé,  les  intimés  sont  restés  en  fonctions  ;  —  Que 
cela  est  établi  notamment  par  les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  19  octobre  et  â2  novembre  1869  ;  —  Qu'ils  ont  eu  le  tort  de  se  per- 
pétuer dans  cette  situation  sans  avoir  provoqué  leur  réélection  ;  —  Qu'ils 
ont  négligé  iee  principaux  devoirs  de  leur  charge,  tels  que  la  vérification 
des  livres,  de  la  caisse,  du  portefeuille  et  des  valeurs  de  la  Société  ;  -*- 
Qu'ils  n'ont  pas  fait  des  rapports  annuels  sur  les  inventaires,  qui  n^exis- 
lent  même  pas  ;  «-**•  Qu'ils  n'ont  pas  veillé  à  l'emploi  d'une  somme  de 
30,000  fr.  empruntée  pour  payer  divers  travaux  à  raison  desquels  les 
appelants  se  trouvent  créanciers  ;  —  Qu'ils  n'ont  pas  eu  soin  de  faire 
solliciter  auprès  de  l'autorité  administrative  l'autorisation  d'un  établis- 
sement insalubre  appartenant  à  la  Société,  ce  qui  en  a  occasionné  la 
translation  à  grands  frais  dans  un  autre  lieu  ; — Qu'enfin  ils  ont  négligé  de 
provoquer  la  dissolution  de  la  Société  avant  sa  ruine  complète; 

«  Attendu  que  ces  divers  faits  ont  été  préjudiciables  aux  tiers  créan- 
ciers de  la  Société  ;  —  Que  la  responsabilité  des  intimés  se  trouve  consé- 
quemment  engagée  envers  ces  derniers  par  application  des  articles  1382 
et  suivants  de  Code  civil,  et  qu'elle  s'étend  non-seulement  aux  feutes  et 
aux  négligences  imputables  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  pcn^ 
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dant  la  première  année,  mais  encore  aux  fautes  et  aux  négligences  qu'ils 
ont  eu  à  se  reprocher  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  dissolution  de  la  Société,  prononcée  le  12  janvier  1870  ; 
—  Qu'aucun  doute  n'est  possible  à  cet  égard,  malgré  le  silence  de  la  loi 
de  1856  sur  la  responsabilité  dans  les  divers  cas  susrappelés  ;  —  Que, 
dans  ce  silence  de  la  loi  spéciale,  les  règles  du  droit  commun  doivent 
être  suivies^  le  législateur  n'ayant  pas  pu  créer  des  devoirs  ou  les  faire 
naître  de  la  force  des  choses,  pour  en  laisser  la  violation  affranchie  de 
toute  peine  ; 

et  Attendu,  toutefois,  quant  au  chiffre  des  sommes  à  mettre  à  la 
charge  des  intimés,  que  ce  chiffre  ne  saurait  être  égal  à  la  perte  qu'éprou- 
veront les  deux  créanciers  Courbon-Monnier  et  Tard^  ;  —  Que  le  mau- 
vais état  des  affaires  de  la  Société  ne  provient  pas  uniquement  du  défaut 
de  surveillance  de  la  part  des  intimes,  mais  de  plusieurs  autres  causes 
indépendantes  de  leur  volonté  ;  —  Et  que,  d'après  l'ensemble  des  données 
de  la  cause,  c'est  faire  bonne  justice  que  déclarer  les  intimés  respon- 
sables envers  les  susnommés  de  la  moitié  de  la  perte  à  supporter  par  ces 
derniers  sur  leurs  créances,  après  imputation  du  dividende  qui  leur  sera 
alloué; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  solidarité  doit  être  prononcée  contre  les 
intimés  à  raison  de  ce  qu'il  s'agit  de  faits  dommageables,  et  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  la  part  que  chacun  a  prise  dans  ces  faits  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Étienne  du  24  décembre  1870,  etc.  b 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  la  responsabililé  des  membres  du  conseil  de  surveillance  et  sur 
le  pouvoir  d'appréciation  du  juge  du  fait,  n.  6825,  Cass.,  14  déc.  1869, 
t.  XIX,  p.  470. 

7214.  LETTRE  DE  CHANGE  CRÉÉE  A  L'ÉTRANGER,  FAISABLE  EN  FRANCE. 
—  INDICATION  DE  PAYEMENT  EN  OR  OU  ARGENT.  —  OFFRE  DE 
BILLETS  DE  BANQUE  AYANT  COURS  FORGÉ.  — •  VALIDITÉ.  •—  ACTION 
DIRECTE  CONTRE  LE  TIERS  PORTEUR. 

(23  NOVEMBRE  1871.  —  CoUR  D'APPEL  d'AiX.) 

Bien  qu*u'M  lettre  de  change,  tirée  d*un  pays  étranger  et  payable  en 
France,  porte  dans  son  énoncé  imprimé  le  payement  en  or  ou  en  argents 
le  tiers  porteur j  qui  la  présente  à  échéance^  ne  peut  refuser  de  recevoir ^ 
comme  espèce^  le  papier  de  crédit  {des  billets  de  banque)^  qui  ont  cows 
forcé  dans  le  lieu  ou  s*opère  le  payement.  (G.  com.  143.) 

L endosseur  qui,  étant  saisi  par  un  endossement  complet,  translatif  de 
propriété,  a  présenté  la  lettre  de  change  à  'oayement  et  en  a  fait  faire  le 
protêt,  a  agi  en  cela  comme  propriétaire  au  titre,  et,  dès  lors.  Faction, 
fondée  sur  ce  qu'il  aurait  à  tort  refusé  le  payement,  est  bien  dirigée  contre 
lui,  alors  même  que,  par  suite  de  défaut  de  payement,  il  aurait  renvoyé  le 
titre  à  celui  duquel  il  le  tenait. 

YiDAL  frères  et  Cie  c.  Cumella  et  Gillt. 

Du  7  NOVEBIBRE  1871^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  les  sieurs  Vidal  frères  et  Cie,  por- 

Digitized  by  VjOOQIC 


N*  7214.  —  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIYERS.         73 

teurs  d'une  traite  de  6,000  fr.,  tirée  des  lies  Gsi^aries  sur  les  sieurs  Gu- 
mella  et  Gilly,  ont  refusé  le  payement,  que  ceux-ci  leur  ont  offert  en  bil- 
lets de  la  Banque  de  France,  en  se  prévalant  de  la  partie  du  texte,  im- 
primée sur  la  traite,  qui  mentionne  un  payement  à  faire  en  or  ou  en 
argent; 

«  Attendu  que  les  sieurs  Gumella  et  Gilly  ont  formé  une  demande 
en  dommages-intérêts  contre  les  sieurs  Vidal  frères  et  Gie  à  raison  de  ce 
refus; 

«  Attendu  que  renonciation  contenue  dans  la  traite,  relativement  au 
payement  en  or  ou  en  argent,  n'a  été  imprimée  sur  des  formules  de 
lettres  de  change  qu'en  vue  de  l'état  du  commerce  de  banque  en  Espa- 
gne, et  au'elle  n'est  considérée  comme  obligatoire  que  dans  le  pays 
même  d  où  ces  traites  sont  fournies,  ainsi  que  l'établit  une  attestation, 
versée  au  procès,  de  banquiers  et  de  négociants  de  la  place  en  relation 
avec  l'Espagne  ; 

«  Attendu,  d'une  manière  générale,  que  renonciation,  dont  s*agit,  ne 
doit  avoir  d'effet  que  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'un  traité  intervenu 
entre  le  tireur  et  le  preneur;  —  Que,  dans  ce  cas  seulement,  les  parties 
au  contrat  de  change  ont  débattu  les  conditions  de  payements  différents  ; 
— Qu'autrement  le  preneur^a  entendu  être  payé  dans  la  monnaie  du  pays 
sur  lequel  la  traite  est  fournie,  et  qu'en  exigeant  une  monnaie  dont  le 
cours  serait  plus  élevé,  il  pronterait  d'une  différence  de  cours  sans  avoir 
fourni  l'équivalent  de  cet  avantage;  —  Que  la  traite  dont  il  s'agit  était 
donc  payable  en  billets  de  banque  ; 

«  Attendu  que  les  sieurs  Vidal  frères  ont  allégué  qu'ils  avaient  ren« 
voyé  la  traite  au  tireur,  et  que,  par  suite,  les  sieurs  Gumella  et  Gilly 
n'avaient  pas  d'action  contre  eux  ; 

a  Attenau  que  les  sieurs  Vidal  frères  ont  fait  protester  la  traite  sous 
leur  nom  ;  —  Que  l'endossement,  qui  les  a  rendus  porteurs  de  la  traite, 
causé  valeur  «n  compte,  est  un  endossement  complet  et  régulier  ;  —  Que, 
par  cet  endossement  et  par  le  protêt  dont  copie  a  dû  être  laissée  avec 
celle  delà  traite,  les  sieurs  Vidal  frères  sont  cessionnairesdela  créance 
du  tireur  et  qu'en  conséquence,  l'action  des  tirés  est  recevablé  contre 
eux: 

«  Par  ces  motifs  :  — Déclare  que  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Vidal  frères 
et  Gie  ont  refusé  le  payement  en  billets  de  la  Banque  de  France,  qui  leur 
a  été  offert  par  les  sieurs  Gumella  et  Gilly,  de  la  traite  tirée  sur  ceux-ci  de 
Bas  Palmas,  le  8  août  dernier;  —  Ordonne  que,  dans  les  quinze  jours  du 
prononcé  du  présent  jugement,  ils  remettront  aux  sieurs  Gumella  et 
Gilly  la  traite  acauittee  contre  le  payement  du  principal  en  billets  de 
banque; —  Les  aéclare  déchus  de  tous  intérêts  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  —  Les  condamne  en  outre  aux  dépens,  y  compris  le  protêt.  » 

Du  23  NOVEMBRE  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aîx.  — 
M.  LESCOUVE,  président;  MM,  Boissard,  avocat  général;  Paul 
Rigaud  et  Bessat,  avocats. 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

t  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

(f  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Vidal  frères  et  Gie,  porteurs  d'une  lettre  de  change^ 
tirée  des  lies  Canaries  sur  Gumella  et  Gilly>  ont  refusé  le  payement  que 
ceux-ci  leur  ont  offert  en  billets  de  la  Banque  de  France;  —  Qu'ils  ont 
exigé  le  payement  en  numéraire,  et  qu'ils  fondent  leurs  prétentions  sur 


Digitized  by  VjOOQIC 


74         JUftISPRUDPNCB  COMMERCIALE.  -  N«  721 5. 

ce  que  la  partie  du  texte^  imprimée  sur  la  lettre  de  change,  mentionne 
qu'elle  est  payable  en  ûr  ou  en  argent; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  traite  dont  il  s'agit  a  été  acceptée  par  Cu- 
mella  et  Gilly  le  21  août  1870^  sous  Tempire  du  décret  du  12  du  même 
mois  qui  a  décidé  que  les  billets  de  la  Banque  de  France  auraient  un 
cours  forcé  ;  —^  Que  cette  acceptation  a  été  transcrite  sur  la  lettre  de 
change,  avec  le  seul  mot  «  accepté»  et  sans  qu'il  ait  été  indiqué  expres- 
sément qu'elle  serait  payable  en  numéraire;— Que  c'est  dans  ces  circon- 
stances qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  toi  du  12  août  1870,  Cumella  et  Gilly  pouvaient  payer 
en  Dillets  de  la  Banque  de  France  la  traite  qu'ils  avaient  acceptée  poslé- 
rieusement  à  cedécret; 

a  Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de  Tart.  143  du  Gode  de  com., 
toute  lettre  ae  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique,  il 
résulte  seulement  de  ce  principe  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
payable  en  France,  a  aroit  d'exiger  son  payement  en  monnaie  ayant 
cours  légal  en  France;  —  Que  la  loi  peut  donner  à  un  papier  de  crédit 
une  valeur  obligatoire  équivalente  à  celle  des  espèces  qui  ont  un  cours 
légal  ;  «*-  Que  la  loi,  qui  crée  cette  obligation,  est  d'ordre  public  et  qu'elle 
peut  être  invoquée,  en  France,  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  réaliser  le 
payement  d'une  lettre  de  change  dont  le  montant  doit  être  acquitté  en 
numéraire;  —  Que  ce  payement  peut  être  effectué  avec  le  papier  de 
crédit  qui  a  un  cours  forcé,  et  qui  a  toute  la  valeur  d'une  monnaie  de 
circulation  ; 

«  Attendu  que,  de  l'application  de  ces  principes  à  la  cause  actuelle,  il 
résulte  que  Cumella  et  Gilly  avaient  le  droit  de  payer  en  billets  de  la 
Banque  de  France  la  lettre  de  chauge  dont  Vidal  frères  et  Gie  étaient 
porteurs,  puisqu'à  l'époque  de  l'acceptation  et  le  jour  de  l'échéance  de 
cette  traite,  les  billets  de  nanque  avaient  un  cours  forcé  et  qu'ils  avaient^ 
dès  lors,  une  valeur  obligatoirement  équivalente  à  celle  d'une  monnaie 
de  circulation;  —  Que  les  refus  de  payement,  opposés  par  Vidal  frères, 
ont  causé  aux  intimés  un  préjudice  qui  sera  suffisamment  réparé  en 
déclarant  que  les  appelants  seront  déchus  de  tous  intérêts  k  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

«  La  Cour  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
ti^idra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 


7SiB.  GtlBMIN  DE  PER.  —  RÉCEPTION  DE  MABGHANDISSS.  ~  PAYE- 
MENT DU  PRIX  DE  TRANSPORT.  —  AVARIES  INTÉRIEURES.  —  ACTION 
NON  RBCBVABLE, 

(4  DÉCEMBRE  1871.  —  Cour  d'appel  de  Toulouse.) 

Le  destimire^  qui  a  reçu  la  marcJiandise  et  payé  le  prix  du  iranspoi^t 
n'est  plus  recevable  à  exercer, \contre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  s'est 
chargée  du  transport,  une  action  en  avarie,  alors  même  que  ces  avaries 
seraient  intérieures,  et  encore  bien  que  la  Compagnie  ait  consenti  à  assister 
au  procès-verbal  dressé  pour  constater  oes  avaries;  la  Compagnie  pouvant, 
en  tout  état  de  la  cause,  opposer  la  fin  de  nonrreeevoir  qui  em^rte  à  $o?% 
égard  présomption  légale  de  libération,  (C.  com.  108.) 

Mit  dans  êe  east  le  de$tinatedr6  ne  peut  avoir  de  recours  à  exercer 
contre  l'une  ou  Pautra  des  Compagnies  qui  ont  sucoessivement  concourtz 
au  tranepart  qu'à  la  cha/tge  de  prouver  qwll$  est  c^lle  à  qui  les  avarie» 
$çnt  in^utables  à  faute. 
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Chemin  du  Midi  c.  Favaro?î  et  Wohms, 

I>u  4  BEGEiiBRE  4871,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse.  -«• 
M,  FORT,  président;  MM.  Laburchette,  substitut;  Touruayre, 
Piou  et  Faure,  avocats. 

((  LÀ  GOUB  :  —  Attendu  que  Favaron,  fabricant  de  toiles  métalliques 
à  Toulouse,  exerça  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  une 
action  en  responsabilité  à  raison  d'avaries  survenues  à  plusieurs  colis 
de  fils  de  fer  qui  lui  ont  été  expédiés,  sur  sa  demande^  par  une  maison 
d'Halifax  (Angleterre),  et  qui,  après  avoir  été  livrés  à  Bordeaux,  par  le 
navire  qui  les  y  avait  transportés,  aux  sieurs  Worms,  et  remis  par  ce 
dernier  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Midi,  ont  été  transportés  de  Bor* 
deaux  à  Toulouse  par  la  Compagnie  défenderesse; 

c(  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  a  été  déclarée 
responsable  des  avaries  constatées  et  condamnée  par  les  premiers  juges 
à  çayerà  Favaron  une  indemnité  de  558  fr.^  mais  que  Worms,  ayant 
été  appelé  en  garantie  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi, 
celle-ci  a,  par  le  môme]  jugement,  obtenu  son  recours  contre  lui  à 
raison  de  cette  condamnation  ; 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  Tappel  interjeté  soit  par  Worms»  sgit  par 
la  Compgnie,  une  un  de  non-recevoir  fondée  sur  Tart.  i05  C.  com.  est 
d'abord  opposée  à  Favaron; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article^  toute  action  du  destinataire, 
motivée  sur  l'avarie  de  la  marchandise,  est  éteinte  vis-à*vis  du  voiturier, 
lorsque  la  marchandise  a  été  reçue,  et  que  le  prix  du  transport  a  été 
payé  sans  réclamation  ni  réserve  ; 

a  Attendu  que  Favaron  ne  conteste  pas  que  la  livraison,  qui  lui  fut 
faite  le  2  décembre  1869,  des  colis  prémentionnés,  n'ait  été  immédiate- 
noient  suivie  du  payement  du  prix  de  la  lettre  de  voiture,  mais  qu'il 
soutient  que  les  cinq  fûts,  contenant  les  ûls  de  fer  qui  lui  étaient  expé- 
diés, étant  en  bon  état,  il  n'avait  pas,  au  moment  de  leur  réception, 
soupçonné  l'avarie  dont  ces  âls  de  fer  étaient  atteints  ;  -^  Que  ce  ne  fut 
qu'après  avoir  défoncé  un  de  ces  fûts,  le  môme  jour,  qu'il  put  constater 
la  rouille  qui  les  affectait;  —  Que,  sur  sa  requête  présentée  aussitôt  par 
lui  au  président  du  Tribunal  de  commerce,  une  expertise  fui  ordonnée; 
—  Que,  dès  ie  leodemain,  tes  experts  procédèrent  à  leur  opération,  et, 
qu'en  cet  état,  la  fin  de  non-recevoir  prévue  par  l'art.  105  C*  com.  ne 
lui  est  pas  applicable; 

«  Attendu  que  la  disposition  do  cet  fflrticle  est  absolue;  qu-elie  ne  se 
prête  point,  en  l'absence  de  tout  indice  de  fraude  contre  le  transporteur, 
à  une  distinction  entre  le  eas  où  les  avaries  de  la  marchandise  sont 
apparentes  au  moment  de  sa  réception^  et  le  cas  où  ces  avaries  sont 
occultes  ;  —  Que  c'est  au  destinataire  qui  veut  éviter,  dans  ce  dernier  cas, 
les  conséquences  du  payement  du  prix  du  transport,  à  ne  l'effectuer 
qu'en  faisant  ses  réservés; 

<t  Attendu  que  Favaron  a  encore  prétendu  vainement  que  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Midi  s'était  rendue  irrecevable  à  lui  opposer 
cette  exception,  eoit  en  assistant  par  l'un  de  ses  agents,  sur  la  somma- 
tion qui  lui  avait  été  adressée,  au  nom  de  Favaron,  à  l'expertise  du  3 
décembre,  soit  en  s'abstenant  de  l'invoquer  devant  les  premiers  juges  ; 
— •  Que,  môme  avec  la  pensée  de  se  prévaloir  de  l'art,  lOo,  la  Compa- 
gnie avait  tout  intérêt  à  se  faire  représenter  à  la  vérification  des  avaries 
pour  apprécier  par  elle-même  sa  responsabilité,  si  cette  exception  ve- 
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naità  être  déclarée  inopposable  àFavaron,  ou  bien  dana  le  cas  où^  la 
demande  de  Favaron  étant  écartée,  la  Compagnie  se  verrait,  plus  tard, 
poursuivie  comme  auteur  de  la  faute  génératrice  des  avaries,  soit  par 
l'expéditeur,  soit  par  les  commissionnaires  qui  ont  participé  avant  elle  au 
transport  de  la  marchandise,  sur  la  nouvelle  action  que  Favaron  pourrait 
exercer  contre  eux  ; 

«  Attendu  que,  d'autre  part,  Favaron  ne  peut  exciper,  contre  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Midi,  du  silence  au'elle  aurait  gardé,  quant 
au  moyen  dont  il  s'agit,  devant  le  tribunal  cte  commerce  ;  —  Que  les 
conclusions  mises  en  qualité  dans  Texpédition  du  jugement  attaqué,  au 
nom  de  celte  dernière,  et  par  lesquelles  elle  aurait  demandé  sa  relaxe, 
n'impliquent  point  nécessairement  que  ce  moyen  n'a  pas  été  invoqué  par 
elle,  alors  surtout  qu'elle  affirme  Tavoir  formellement  proposé  ;  —  Qu'en 
second  lieu,  la  fin  de  non-recevoir  autorisée  par  l'art.  i05  ne  peut  être 
confondue  avec  les  nullités  de  forme  auxquelles  se  réfère  l'art.  173  C. 
pr.  civ,;  —  Qu'à  la  différence  de  ces  nullités,  elle  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  et  même  devant  les  juges  d'appel,  le  silence  gardé 
jusque-là  ne  pouvant,  isolé  de  toute  autre  circonstance,  produire  leseffets 
d'une  renonciation  virtuelle  ou  expresse  ;  —  Que  la  fin  de  non-recevoir, 
opposée  par  la  Compagnie  à  la  demande  de  Favaron,  se  trouve  dès  lors 
justifiée; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  prétentions  de  Favaron  dussent-elles 
être  examinées  au  fond,  il  faudait  reconnaître  que  la  responsabilité,  qui 
leur  sert  de  fondement,  ne  serait  établie  ni  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  ni 
vis-à-vis  de  Worms;  —  Qu'une  marchandise  transportée  successive- 
ment par  plusieurs  commissionnaires  et  livrée  au  destinataire  sans  que 
son  état  extérieur  fit  pressentir  les  avaries  dont  elle  était  atteinte,  ne 
peut  motiver,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  action  en  responsabilité  contre 
les  commissionnaires  intermédiaires,  qui  n'ont  eu  aucune  raison  d'en 
provoquer  la  vérification,  qu'à  la  condition  de  justifier  que  les  avaries 
sont  survenues  par  leur  faute  ;  —  Qu'il  résulte,  dans  Tespèce,  des  docu- 
ments produits  par  Favaron  lui-môme,  que  la  mouillure,  à  laquelle  doit 
être  attribuée  la  rouille  existante  sur  les  fils  de  fer,  reçus  par  lui  le  2 
2  décembre  1869,  était  survenue  à  une  époque  où  les  colis  n  avaient  point 
encore  été  confiés  à  Worms,  et  par  suite  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi; 

«  Par  ces  motifs:  — La  Cour  rejette,  comme  irrecevable  et  dans 
tous  les  cas  mal  fondée,  la  demande  de  Favaron  contre  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  dans  laquelle  cette  dernière  avait  appelé 
Worms  en  garantie; — Déboute  Favaron  de  sa  demande,  sous  la  ré- 
servé des  droits  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  l'expéditeur,  etc.  » 

JURISPRUOENGE. 

Point  de  jurisprudence  constant,  quant  à  l'application  du  principe 
aux  avaries  en  général.  V.  n.  7042,  Cass.,  23  mars  et  16  mai  1870  (en. 
Lyon  c.  l*Dol-Huc  2»  Aguillon),  t.  XX,  p.  294. 

[ly  a  plus  de  difficulté  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  d'avaries  intérieures.  Y,,  conf.  à  cet  arrêt,  n.  6834,  Cass., 
9  mai  1870  (ch.  Ouest  c.  Térouin  et  Ponceau),  t.  XIX,  p.  189,  et  l'an- 
notation.    • 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 


7216.  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  ÉVÉNEMENTS  DE  GUERRE.  —  SILENCE 
DES  DEDX  PARTIES.  —  RÉSILIATION  TACITE.  —  DEMANDE  EN  EXÉ- 
CUTION TARDIVE. 

(11  OCTOBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VAUGNY.) 

Lorsque,  dans  une  vente  de  marchandises,  racheieur,  en  présence  des 
événements  de  guerre  qui  se  sont  produits,  n'a  pas  pris  livraison  de  la 
marchandise,  que  le  vendeur  ne  lui  a  pas  offerte,  et  quHl  s'est  écoulé  un 
temps  assez  long  sans  que  ni  l'une  ni  Vautre  des  parties  ait  élevé  une 
réclamation,  en  sorte  que,  même  pendant  ce  temps,  partie  de  la  marchan- 
dise est  tombée  au  pouvoir  de  t ennemi,  le  marché  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  résilié  d*un  accord  tacite  entre  les  parties,  d'oii  il  suit  que 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  peut  réclamer  des  dommages^niérétSé(Q*  civ.  1134.) 

Beaufils  c.  Renier. 

Du  11  OCTOBRE  1871,  artôt  de  la  Cour  de  Paris,  chambre  des 
vacations.  —  M.  BRIÈRE-VALIGNY,  président;  MM.  Ducreux, 
avocat  général  ;  Craquelin  et  Breuiier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aucune  faute  personnelle  n'est  impu- 
table ni  à  l'acheteur,  ni  au  vendeur  ;  —  Qu'en  raison  du  long  temps,  qui 
s'est  écoulé  depuis  l'époque  où  le  retiremeqt  aurait  dû  avoir  lieu  suivant 
les  délais  d'usage,  et  de  ce  qu'une  partie  des  bois  a  été  distraite  par  l'en- 
nemi, aucune  des  parties  ne  saurait  demander  Texécution  du  marché  à 
son  profit;  —  Confirme.  » 

JURISPRUOENGl. 

V.,  Conf.yTi.  7179.  Com.  Seine,  13  juillet  1871  (Husson  c.  Demilly), 
suprày  p.  49. 


7217.  lettre   DE    CHANGE.    —    NON -ACCEPTATION.  —  EXCEPTIONS 
OPPOSABLES  PAR  LE  TIRÉ.  — -  LETTRE  MISSIVE. 

(7  NOVEMBRE  1871.  —  Présidenco  de  M.  GILARDIN.) 

Le  tiré,  qui  n'a  point  accepté  la  lettre  de  change,  peut  opposer  au  tiei^s 
porteur  toutes  les  exceptions  dont  il  pourrait  se  prévaloir  contre  le  tireur, 
en  établissant  que  non-seulement  il  n'avait  pas  provision,  mais,  que  loin 
d'être  débiteur  dutireur,ilest  aucontraire  son  créancier  {i).  (C.  coro.  118.) 
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El  Von  ne  peut  lui  opposer'un  prétendu  engagement  de  payer,  que  Von 
ferait  résulter  d'une  lettre  dans  laquelle  il  indiquait  de  simples  échéances, 
et  qui  ne  contiendrait  pas  même  Vautorisation  de  tirer  sur  lui  (2), 

Perier  et  Cie  c.  Stëenagkers.  i 

Du  12  FEVRIER  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de     , 
la  Seine.  ! 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  traite  de  3,000  fr .  :  | 

«  AUendu  qu*il  est  constant  qae  Steenackers  n'est  pas  accepteur  de  la 
traite  de  3,000  fr.  tirëe  par  Poupart-Davyl  ;  —  Que,  par  compte  arrêté, 
Poupart-Davyl.  tireur  de  la  traite  dont  s'agit,  est  débiteur  de  Steenackers, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'admission  de  ce  dernier  au  passif  de  sa  faillite;  — 
Que  Steenackers  se  trouve  aujourd'hui  en  droit,  en  raison  de  la  non- 
acceptation  de  la  traite,  d'opposer  à  Périer  frères  et  Cie  la  compensation 
opposable  à  Poupart-Davyl;— Que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  que  Pé- 
rier frères  et  Cie  doivent  être  déclarés  mal  fondés  en  leur  demande  en 
payement  de  la  traite  de  3^000  fr. 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  7  NOVEMBRE  1871,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
l'«  chambre.  —M.  GILARDIN,  1"^  président;  MM.  Chevrier, 
substitut  ;  Payen  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Périer  frères  invoquent  à  l'appui  de 
leur  demande  en  payement  de  la  traite  de  3,000  fr.  à  échéance  au  31 
mars  1869,  la  lettre  de  Steenackers  à  Poupart-Davyl  en  date  du  5  fé- 
vrier 1868; 

«  Considérant  que  cette  lettre  indique  de  simples  échéances  de  paye- 
ment; «-  Qu'elle  ne  contient  aucune  autorisation  de  créer  des  traites 
non  plus  qu'aucune  acceptation  ;  —  Qu'elle  ne  peut  donc  être  un  titre 
entre  les  mains  de  Périer  frères  contre  Steenackers  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  :  -*-  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE, 

(1)  Le  tiré  qui  n'a  pas  accepte  n'est  obligé  au  payement  que  si  l'on 
prouve  qu'il  avait  provision;  —  n.  5956,  Paris,  16  février  1867,  t.  XVII, 
p.  75;  —  n.  3046,  Com.  Seine,  30  décembre  1859,  t.  IX,  p,  89. 

(2)  L'acceptation  ne  peut  résulter  d'une  simple  promesse  faite  par  lettre 
missive;  —  V.  Conf.,  n.  2971,  Cass.,  27  juin  1859,  t.  VIII,  p.  479;  — 
n.  5470,  6179,  Paris,  8  décembre  1865,  27  novembre  1867,  t.  XV, 
p,  410,  t.  XVII,  p.  459  ;  —  n.  5260,  Lyon,  29  décembre  1865,  t.  XV, 
p.  116;  —  n.  5904,  Com.  Seine,  20 juin  1867,  t.  XVII,  p.  8. 


7218.   COMPTE  ARRÊTÉ  PAR  TRANSACTION.  —  DEMANDE  EN  RÉVISION 
NON  REGEVABLE. 

(9  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 
lorsqu'un  compte,  arrêté  entre  les  parties,  pré^enteun  caractère  transac* 
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iionneh  il  n'eêt  permis  à  aucune  d'elles  â^en  âemandet  la  rémion  sous 
prétexte  d'omùsiony  erreur  ou  double  emploi,  (G.  civ.  aOB2*)  ^ 

Cornet  c.  Viixétte. 

Du  9  NOVEMBRE  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3®  chambre. 
—  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreur,  avocat  général  j  Le- 
sage  et  Lente,  avocats, 

LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  est  établi  que  rarrêté  de  compte,  du 
12  octobre  1867,  avait  un  caractère  transactionnel,  ce  qui  exclut  rappli- 
cation  des  règles  ordinaires  en  matière  de  rectification  de  compte  pour 
cause  d'erreur  ou  d'omission  ;  —  Confirme.  » 


Ï2i9.  FAILLITE.  —   CLICHÉS.  —  VENTE,  —PRIVILÈGE   OB  L'IMPRI- 
MEUR.  —  OFFRES  SUR  L'APPEL,  —  DÉFAUT  DE  RÉALISATION. 

(10  NOVEMBRE  lS71.  —Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

Celui  qui,  dans  une  faillite,  se  rend  adjudicat<Ure  des  clichés  et  em^ 
preintes  appartenant  au  failli^  qu^il  savait  être  retenus  par  V imprimeur  dont 
ils  étaient  le  gage,  fait  qui  lui  a  été  déclaré  par  le  syndic  avant  l'adjudi- 


Mt  s%i  reconnaît j  sur  i  appel f  qu%i  ne  peut  retirer  aes  mains  ae  tim* 
primeur,  non  pas  les  empreintes  qui  n'existent  plus,  ayant  été  détruites 
pour  former  les  clichés,  mais  ces  clichés,  sans  payer  eequi  est  dû  à  cet 
imprimeur,  il  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande 
s'il  n'a  fait  aucune  offre  à  cet  égard. 

Millau©  c.  Bégis,  syndic  Guenot,  Bribz  et  consorts. 

Du  21  AOUT  1869,  jugement  du  tribunal  de  comnoierce  de  la 

Seine. 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Millaud  réclame  à  Bé^,  syndic 
de  la  faillite  Guénot  et  à  Briez,  la  livraison  de  clichés  et  empreintes,  qu'il 
prétend  avoir  acquis  de  ta  faillite  Guenot,  suivant  procès-verbal  d'adju- 
dication en  date  du  19  mai  1869,  sinon  le  payement  de  5,000  fr.^,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  éprouvé  à  ce  jour; 

«  Sur  la  remise  des  clichés  et  empreintes; 

«  En  ce  qui  touche  Bégis  es  nom  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  procès-verbal  d*adjudication  en  vertu 
duquel  Millaud  s'est  rendu  acquéreur  desdits  clichés  et  empreintes, 
Béeis  es  nom  a  déclaré  décliner  toute  espèce  de  responsabilité  au  sujet 
de  la  livraison  des  objets  mis  en  adjudication;  —  Qu'en  conséquence  il 
y  a  lieu  de  déclarer  Millaud  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  Bégis  es 
nom; 

a  En  ce  qui  touche  Briez  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Millaud  prétend  que,  substitué  aux  droits  du 
syndic  à  l'égard  de  Briez,  î(  est  en  droit,  comme  conséquence  de  ladite 
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adjudication,  d'exiger  la  livraison  de  tous  les  clichés  et  empreintes  restés 
aux  mains  de  Briez; 

«  Mais  attendu  que,  des  documents  de  la  cause  et  de  la  production 
même  de  Briez  à  la  faillite  Guénot,  vérifiée  et  admis  par  le  syndic,  res- 
sort la  preuve  que  Millaud  est  sans  droit  dans  sa  prétention;  ^  Qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  la  remise  des  marchandises  par  lui  ré* 
clamées; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  faire 
droit; 

ff  Par  ces  motifs  :  —  Oui,  M.  le  juge  consulaire  dans  son  rapport 
oral  fait  à  l'audience  de  ce  jour  :  -^  Déclare  Millaud  mal  fondé  en  sa 
demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  10  NOVEMBRE  1871,  SUT  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 
—  M.  GILARDIN,  <" président;  MM,  Chevrier,  substitut;  Bertîn, 
Martini  et  Jay,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  concerne  Bégîs  : 

«  Considérant  que  Briez;  —  Qui  n'était  pas  payé  du  prix  des  clichés^ 
exécutés  pour  le  comte  de  Guenot|  a  pu  les  retenir  en  usant  du  droit 
conféré  par  l'art.  577,  C.  Com.;  —  Que  Bégis  syndic,  a  dû,  dans 
les  opérations  de  la  faillite,  souffrir  l'exercice  de  ce  droit  appartenant  à 
Briez;  •—  Que  c'est  là  une  des  éventualités  auxquels  Millaud,  adjudi- 
cataire, s'est  soumis  en  se  faisant  subroger  activement  et  passivement  aux 
droits  de  Guenot  failli  sur  les  clichés;  —  Qu'il  n'y  a,  en  pareil  cas,  de  la 
part  du  syndic,  aucun  fait  pouvant  diminuer  les  droits  que  Millaud  tenait 
de  son  adjudication  et  pouvant  entraîner  sa  responsabilité; 

<x  En  ce  qui  concerne  Briez  : 

if  Considérant  que  Millaud  reconnaît  aujourd'hui  qu'il  n'a  de  droit  de 
réclamer  à  Briez  les  clichés  dont  il  s'agit  au'en  en  payant  le  prix  et 
cju'à  cet  égard  il  n'a  point  fait  d'offres;  —  Que,t  quant  aux  empreintes 
lithographiques  par  lui  réclamées,  elles  n'existent  plus,  ayant  servi  & 
composer  des  clichés  et  que  le  droit  purement  hypothétique,  qui  lui 
avait  été  transmis  comme  adjudicataire,  ne  peut  trouver  amsi  d  appli- 
cation; 

«  Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  exprimés  au  jugement:  —  Con6rme.  9 


7220.  BILLET  A  ORDRE.  •—  SOUSCRIPTEUR  SIMPLE  PRÉTE-NOM.  — 
DEMANDE  CONTRE  LE  VÉRITABLE  OBLIGÉ.  —  COMPÉTENCE  COMMER- 
CIALE. —  VÉRIFICATION. 

(13  NOVEMBRE  1871.  —  Présidonco  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande^ 
en  payement  d*un  billet  à  ordre,  dirigée  contre  une  personne  que  le  de- 
mandeur soutient  être  le  véritable  débiteur  du  billet  dont  le  souscripteur 
ne  serait  que  le  préte^nom^  s*il  est  établi  que  la  cause  du  billet,  qui  a  été 
créé  pour  Valimentation  d'un  fonds  de  commerce^  a  ainsi  une  cause  toute 
commerciale;  (C.  com.  631,  632.) 

Et,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  consulaires  de  rechercher  si 
Vallégation  invoquée  par  le  demandeur  est  justifiée  par  les  faits  qu'il 
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invoquej  pour  établir  qu'en  effet  le  souscripteur  du  billet  ne  serait  pas 
le  véritable  propriétaire  du  fonds  de  commerce  auquel  il  a  fait  ses  four- 
nitures» 

Laurent  c.  le  comte  de  La  Rochefoucatjlt. 

Du  5  JUIN  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  le  comte  de  la  Rochefoucault  ; 

—  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  le  montant  des  billets  réclamés  représente  le  prix  des 
marchandises  fournies  par  Laurent  à  un  fonds  de  commerce  situé  à 
Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain^  i  87,  lequel  fonds  aurait,  suivant 
les  prétentions  de  Laurent,  été  exploité  par  le  comte  de  La  Rochefoucault 
sous  le  nom  de  David,  son  agent  et  son  prête  nom  ;  —  Que  le  litige  s'a- 
gite à  l'occasion  de  la  propriété  d'un  fonds  de  commerce;  —  Que  la  cause 
est  donc  commerciale  et  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître  :  — 
Retient; 

«  Au  fond  : 

Le  tribunal  constate  en  fait  que  le  sieur  David,  propriétaire  du  fonds 
de  commerce,  n'était  pas  le  prêt  nom  du  comte  de  La  Kochefoucault  (fui 
n'avait  fait  que  lui  verser  des  sommes,  à  titre  de  créancier^  pour  les  besoms 
de  son  commerce. 

Du  13  NOVEMBRE  1871,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

—  M.  ROHADLT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Chevrier,  sub- 
stitut ;  Dutard,  Chante-Grellet,  avocats. 

«  LA  GOUR9  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUnENCE. 

Le  tiers  porteur,  qui  réclame  le  payement  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une 
lettre  de  change,  est  tenu  de  prouver,  si  l'exception  lui  est  opposéci 
qu'il  en  a  fourni  la  valeur,  même  lorsqu'il  se  trouve  saisi  par  un  endos- 
sement régulier.  V.,  conf.,  n.  78,  Paris,  17  mars  1832, 1. 1.  p.  92. 


7221.  BILLET  A  ORnRE.    —  ENDOSSEMENT    EN    BLANC.   —  FAILLITE 
DU  SOUSCRIPTEUR.  —  DÉCÈS  DU  FAILLI.  —  RAPPORT. 

(14  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Le  banquier,  qui  était  détenteur  de  billets  à  ordre  souscrits  par  un 
commerçant  tombé  depuis  en  faillite^  et  qui  même  est  décédé  pendant  le 
cours  des  opérations  de  sa  faillite^  en  doit  le  rapport,  sHls  ne  lui  ont  été 
transmis  que  par  un  endossement  en  blanc  qui  lui  conférait  un  simple 
mandat,  auquel  le  décès  du  failli  a  mis  fin,  alors  surtout  qu'il  ne  justifie 
pas  en  avoir  fourni  la  valeur  et  qu'au  contraire  ses  livres  eux-mêmes 
manifestent,  par  kur  silence,  qu'il  ne  les  a  point  escomptés.  (G.  com.  138; 
—  G.  civ.  2003.) 


T.  XZU 
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JOUS^  C.  COPm,  9yodic  C^A{JDEXA]f(»Bt 

Du  4  AVRIL  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Copin,  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Gaudemanche  décédé^  demande  que  Jouze  soit  tpnu  de  |ui  restituer  sppt 
billets  de  commerce,  d'ensemble  9,122  fr.  50,  dépendaiit  de  l'actif  dé  U 
faillite  dont  s*agit,  môme  de  lui  en  payer  la  valeur;  —  Que  Jouze,  pour 
résister  à  la  demande,  soutient  qu'il  est  propriétaire  légitime  des  titres 
objet  du  procès;  -*  Qu'il  en  est  saisi  par  un  ebdosseûienl  et  qu*fi  en  a 
fourni  la  valeur  ; 

«  Mais  attendu  gue  Jouze  n'est  saisi  que  par  un  endos  en  blanc;  — 
Que,  bien  que  se  livrant  habituellement  à  des  opérations  d'escompte,  ii 
ne  justifie,  par  aucune  écriture  ni  pièce  comptable,  de  la  valeur  qu^l 
aurait  fournie  en  ëdiange  des  titres  dont  s'agit;  ^  Que  l'endosse- 
ment dont  il  OKcipe  ne  lui  vaut  que  pour  procuration  et  mandat;  — 
S  lue  son  mandant,  Chaudemanche,  étant  aujourd'hui  décédé,  le  man- 
at,  qu'il  avait  pu  confier,  a  pris  fin  de  plein  droit;  —Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  dire  que  les  titres  réclamés  sont  aujourd'hui  sans  aroit  aux 
mains  de  Jouze  ;  —  Que  celui-ci  doit  être  tenu,  dans  le  délai  qui  yk  être 
imparti,  de  les  restituer  aux  mains  du  syndic  Chaudemanche,  sinon  de  le 
condamner,  dès  à  présent,  à  lui  en  payer  ia  valeur,  soit  9,122  fir.  50. 

<  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  ia  signification  du 
présent  jugement,  Jouze  restituera  aux  mains  de  Copin,  syndic  de  la 
faillite  Chaudemanche,  les  sept  billets  dont  s'agit  ^u  procès,  et,  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelu!  passé,  le  condamne  dès  à  présent  par  les 
voies  de  droit,  à  payer  audit  syndic  la  somme  de  ^,122  fr.  $0  pour  leur 
valeur  avec  les  intérêts  suivant  la  loi.  » 

Du  44  NOViUBRE  4871,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Goar  de  Paris, 
2«  chambre.  —  M.  BERTHELIN,  président;  MM,  Descoutures, 
avocat  général;  Payen  et  M^rt^Q,  avocats. 

«  hk  COUR,  •—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  ju^  : 
tt  Et  considérant,  de  plus,  que  ie  livre  incomplet  et  irrëgulier,  produit 
par  Jouze,  ne  fait  pas  preuve  que  lui,  Jouze,  ait  versé  entre  les  mains 
de  Chaudemanche  le  montant  de  l'escompte  ded  effets  dont  il  s'agit  :  — 
Confirme.  » 

JURISPUUDENGE. 

Y.  n.  4732,  Ca^s.  b  janvier  1864  (Feaaille  c.  Domingo)  U  XIU,  p.  348 , 
qui  décide  que  la  faillite  a  pour  effet  d'annuler,  ipso  facto,  le  mandat 
donné  par  le  commerçant  au  moyen  d'un  endosjsemepjt  re^té  ei^  blanc. 

722S.  BILLET  A  ORDRE.  —  MANDATAIIIE.    —  PERTE  DU  TITRE.    

RESPONSABILITÉ.  —  CIRCONSTANCES.  —  APPRÉCIATION  JDjU  JDGg. 

(li$  NOVEMBRE  1871.  ^  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Le  mandaiairey  qui  a  perdu  k  billet  àtfrébre,  dont  U  était  chfirgé  éf^féreT 
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/e  recoMwemew^,  et  n'a  pas  eu  la  précaution  de  remplir  les  formalités 
exigées  en  pareil  cas,  e$t  iem,  vis-à^vis  de  son  mandant,  à  la  réparation 
du  préjudice  causé;  toutefois^  Une  doit  pas  être  condamné  à  lui  payer,  à 
titre  de  dommages^inféréts,  le  montant  intégral  de  tçffet,  mais  seulement 
ee  qxi'il  pouvati  espérer  en  i^couvrér,  eè  ^ui  est  abandonné  à  l'apprécia- 
tion  du  juge,  alors  surtout  que  le  souscripteur  est  tombé  en  fttUliée, 
(G.  civ.  1382.) 

Tispif  e.  DBLMiUS. 

Du  15  povEMBBB  J87*,  arrêt  (}e  Ja  Coiir  de  Pari»,  3*  chambrç. 
—  M.  SALLE,  président;  MM.  de  Laborie,  sii))»tituti  P^yen  et 
Descadillac,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'action,  formée  par  l'intimé,  n'est  et 
ne  peut  être  qu'une  action  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  la 
perte  du  billet  ^  ordre  ^e  là  comme  de  3^000  fr.  qu'il  avait  confié  a  Fap« 
pelant  pour  eh  opérer  le  recouvrement  ;  —  Que  la  réparation  demandée 
ne  peut  être  elle-m$me  (jûe  dç  Vimportance  du  préjudice  réellement 

<K  Considérant  qu'il  est  constant  que  le  bi)let  en  question  a  été  perdu 
par  l'appelant  ou  par  un  (iers,  dont  ledit  appelant  est  responsable,  et  que 
les  formalités,  exigées  par  la  Ici  pour  conserver  les^recoiirs  de  droit,  n'ont 
pas  été  accomplies  j 

«  Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  a  été  rçconqu  par  l'intimé  lui- 
même  qu'il  n'avait  fourni  à  soii  cédafit  qu'iin»  partie  ae  Ja  valeur  no- 
minale du  billet  ;  ^'^"^^^  f^^^*  ^^  ^  ^^^  avisé  que  le  souscripteur  du 
billetest  tombé  en  faillite^  — Que,  daps  ces  circonstances  i  amsi  que 
dans  la  situation  personnelle  de  Tuniiqàe  endosseur  obligé  vis-à-vis  dé 
Delmas.  le  tribunal  trouve  les  éténients  d*âppréciation  suffisants  pour 
déterminer  le  pr^judicp  souffert  et  Ja  répaj'atiou  légalement  due  ; 

u  PijEi  CBS  MOTIFS  :  -^  Confirme,  et  néanmoins  réduit  à  la  somme  de 
500  fr.,en  principal,  le  montant  de  la  condamnation  prononcée  ; 
<f  Condamne  rappelant  aux  dépens.  » 


7823.  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  FAtSftB  QUALIFICIATIDN.  —  PRODUITS  W 
SOL.  —  TRANSFORMATION.  —  pXpLOÎTATÏOÎ^  COpiERCIALE.—  BIf.f.ET$. 
—  SOLIDARITÉ  ENTRE  TOUS  LES  INTÉRRESÉS. 

{il  jîovEMB^  i§7i.  —  Présideocci  de  JH,  SALLE.) 

Lorsqu'une  société,  formée  comme  société  civile,  présente^  par  son  objet, 
tous  les  earacières  dHine  S9ciété  c6mmerciàl0y  il  appartieTii  ù»  tribunal  de 
commerce  de  lui  rendre  sa  véritable  dénomination. 

Constitue  une  société  commerciale  celle  qui  a  pour  but  Vexploitation 
d'un  produit  du  sol,  au  moyen  d*une  transformation  industrielle  qui  en 
change  la  nature,  pour  leliprer  à  une  eçBploita(ion  commerciale» 

Pans  ce  cas,  chacun  4^  intéressés  est  tenu  solidairement  au  payement 
des  bUlets  créés  pour  les  besoins  de  cette  exploitation  ^  bien  que  $on  nom 
ne  figure  pçts  sur  les  titres  en  circulation,  et  de  d^larer  commune  avfc 
lui  les  jugements  reniius  contre  ^e^  ^sseçiés. 
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Grehan  c.  syndic  Gouin; 

Du  i«'  AOUT  1867,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paye- 
ment de  titres  auxquels  ne  figure  point  la  signature  du  défendeur,  mais 
celle  d'un  sieur  Papin-Enghien,  directeur-administrateur  de  la  Société 
des  gisements^  tourbières  et  métallifères  de  France,  dont  Grehan  a  fait 
partie  en  qualité  d'intéressé  à  raison  du  concours  qu'il  a  donné  pour  le 
développement  et  la  mise  en  exécution  de  la  Société  ;  —  Qu'il  y  a  liea 
d'examiner,  si,  dans  ces  circonstances,  le  défendeur,  qui  ne  figure  pas  aux 
titres  est  justiciable  de  ce  tribunal  ; 

((  Attendu  que,  des  documents  fournis  au  tribunal,  il  ressort  que,  sous 
le  titre  et  quelque  apparence  d'une  Société  civile^  la  Compagnie  des 
gisements,  tourbières  et  métallifères  de  France  a  tous  les  caractères  qui 
constituent  une  Société  commerciale  ;  —  Que  la  preuve  en  ressort  tant 
de  l'examen  du  but  qu'elle  s'est  proposé,  lors  de  la  création,  en  trans- 
formant au  moyen  de  procédés  industriels,  et  pour  les  vendre,  les  pro* 
duits  industriels  (qu'elle  exploite,  que  des  agissements  auxquels  elle  s'est 
livrée  après  son  installation  ; 

«  Attendu  que  Grehan  a,  comme  les  intéressés,  pris  part  aux  agis- 
sements sociaux  ;  —  Que,  dès  lors,  les  obligations,  qui  forment  l'objet 
du  litige,  prennent,  à  son  égard,  le  caractère  d'actes  de  commerce, 
et  rendent  le  défendeur  justiciable  de  ce  tribunal  ; 

«  Au  fond  : —  Attendu  que  Grehan  ne  saurait  se  soustraire  aux  enga- 
gements qui  lui  étaient  communs  avec  les  autres  intéressés;  —  Que  les 
obligations  dont  s'agit  ont  été  prises  au  nom  de  tous  les  associés,  en 
vertu  des  pouvoirs  confiés  au  sieur  Papin-Enghien  ;  —  Que  Grehan  en  a 
eu  parfaite  connaissance  ;  —  Qu'il  les  a  ratifiées  ;  —  Que  la  responsabilité 
de  l'exécution  de  ces  obligations  remonte  jusqu'à  lui; — Que,  dès  lors,  il  ne 
saurait  se  soustraire  au  payement  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  déclarer 
commun  le  jugement  rendu  le  20  septembre  1864  contre  les  autres  in- 


«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  commun  à  Grehan  le  jugement  rendu 
contre  les  divers  intéressés  de  la  Société  des  gisementSy  tourbières  et 
métallifères  de  France,  le  20  septembre  1864  ; 

a  En  conséquence ,  condamne  Grehan  à  payer  aux  demandeurs 
20,000  fr.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  etc.  » 

Du  17  NOVEMBRE  1871,  sup  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3*  chambré.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat 
général  ;  Lardières  et  de  Bellemayre,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  jugement  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

Point  de  jurisprudence  constant.  Il  appartient  au  juge  de  rechercher 
quelle  est  la  véritable  nature  de  Tacte  qui  lui  est  soumis  et  de  lui  res- 
tituer la  qualification  qu'il  doit  avoir.  —V.,  notamment,  n.  6884,  Paris, 
il  janvier  1870,  t.  XX,  p.  28  ;  —  v.  aussi  n.  7232,  Paris,  30  noyembr& 
J871  (veuve  Colson  c.  Cnappuis-Holtzen),  ci-après  p.  95. 
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7224.   COUPE    DE   BOIS.   —  VENTE.    —  ERREUR    SUR    LA  QUANTITÉ 
ANNONCÉE,  —  NULLITÉ  DE  LA  VENTE. 

(17  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Lor$qu*au  moment,  où  les  parties  se  présentent  pour  réaliser  une  vente 
{une  coupe  de  bois)  qui  a  été  convenue  définitivement  entre  elles  par  un 
accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix^  il  est  reconnu  que  la  contenance  de  la 
coupe  est  autre  que  ce  qui  avait  été  annoncéj  et  qu'elles  ne  peuvent  s*ac^ 
corder  sur  le  prix  à  appliquer  à  ce  nouvel  état  de  choses^  il  y  a  lieu  de 
déclarer  nulle  la  vente  qui  avait  été  faite,  la  demande  formée  par  le  ven- 
deur en  exécution  de  la  vente  originaire  se  trouvant  désormais  sans  appli- 
cation  possible.  (G.  civ.  1134.) 

Thuillot  c.  Devay. 

Du  17  NOVEMBRE  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
—  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général;  Cresson 
et  Leblbnd,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  conditions  de  vente  et  d'achat, 
sur  lesquelles  les  parties  étaient  tombées  d'accord,  suivant  les  paroles  et 
correspondances  échangées  entre  elles  les  22,  27  et  28  novemnre  1869, 
ne  s'appliquaient  qu'à  la  superficie  de  3  hectares  42  ares,  portant  212 
arbres,  outre  les  taillis,  soit  62  arbres  par  hectare,  dont  la  vente  devait 
avoir  lieu  au  prix  de  1 ,800  fr.  l'hectare  ; 

«  Considérant  que,  le  30  novembre  môme,  mais  au  moment  de  réa- 
liser le  contrat,  il  a  été  reconnu  entre  les  parties  que  la  superficie  était 
réellement  de 3  hectares  92  ares;  —  Que  cette  difiFérence  dans  la  super- 
ficie était  de  nature  à  entraîner,  soit  quant  au  nombre  d'arbres  que  l'a- 
cheteur aurait  à  exploiter,  soit  à  l'égard  des  frais  et  conditions  de  Tex- 
ploitation,  soit  quant  au  prix  à  payer  par  l'acheteur,  des  changements 
ou  modifications  sur  lesquels  les  parties  n'avaient  pas  encore  stipulé  et 
ne  se  sont  pas  mises  d'accord  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a 
pas  eu  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; 

a  Par  ces  motifs,  —  Emendant  :  —  Déclare  Devay  mal  fondé  dans  sa 
demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 


7225.  BILLET  A  ORDRE,  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  SIGNIFICATION 
au  DOMICILE  INDIQUÉ.  —  PROCÈS-VERBAL  DE  CARENCE.  —  EXÉCU- 
TION. —  DÉLAI  d'appel. 

(18  NOVEMBRE  1871.  —  Présidonce  de  M.  GILARDIN.) 

Lorsque  le  souscripteur  d*un  billet  à  ordre  a  indiqué  son  domicile  sur 
le  billet  même,  il  ne  peut  être  admis  à  prétendre  que  ce  domicile,  qui  est 
celui  de  son  père  et  de  sa  famille,  n'est  pas  le  sien^  pour  demander  la 
nullité  de  la  signification,  qui  lui  a  été  faite  à  ce  domicile,  du  jugement  par 
défaut  qui  le  condamne  au  payement  ;  alors  surtout  que,  Vhuissier  s'étant 
présenté  pour  Vexécution,  il  lui  a  été  répondu  qu'il  demeurait  bien  dans 
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Vhôteît  mais  que  les  meubles  garnissant  sa  chambre  ne  lui  appartenaient 
pa$,  qu'Us  étaiea$  la  propriété  de  son  père.  - 

En  pareille  ctrconêtance^  le  procès-verbal  de  carence^  dressé  par  l'huissier 
sur  la  répcme  qui  tut  était  faite,  est  un  acte  d'exécution  suffisant  dont  la 
partie  condamnée  n'a  pu  ignorer  Vexistence.  et  qui  a  fait  courir  les  délais 
de  Voppositio^^  et  de  f  appel.  (G.  proc.  924.) 

Le  prince  De  SALif^-KTRfeURe  c»  LAisni  frftres  et  autres. 

Du  18  MOTSHBRE  1871,  arfôt  dé  la  Gotlr  de  Paria.  «^  M.  61- 
LAtlDIN,  !•'  président  ;  MM.  Anbépih,  avocat  général  ;  Tôlateuf 
et  Jay,  avocats. 

«  LA  GOCfR  :  «^  Considëratit  que  le  titre,  dont  Laisné  frères  et  Hes- 
louin  poursuivent  le  payement,  indiquait  le  doibicile  dn  prince  de  Salm 
Kyrburg,  rue  de  TAssomption,  à  Paris-Âuteuil  ;  —  Que  cest  là  que  Tas- 
signation  à  comparaître  devant  le  tribunal  dé  commerce  de  la  Seine  a 
été  donnée,  en  suite  de  laquelle  a  été  rendu,  par  défaut,  contre  le  prince^ 
le  jujgement  du  19  octobre  J869>  signifié  au  même  lieu  le  %  décem- 
bre 1869; 

«  Considérant  que^  pour  assurer  TexëcutiDn  dé  ce  1ugement,il  a  été 
procédé  à  un  commandement,  le  9  du  môme  mois  dé  décembre,  et  â  une 
tentative  de  saisie  constatée  par  procès-verbal  de  carance  portant  la 
date  du  8  mars  1870; 

.  «  Considérant  que  Tappel  a  été  interjeté  le  21  juin  1871  et  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  s'il  est  recevable  ; 

«  Considérant  que  de  Salm-Kyrburg  allègue  que  son  domicile  n'était 
pas  rue  de  l'Assomption,  n.  74,  mais  bien  rue  Cambacérès,  n.  â  ; — 
Qu'il  n'a  pas  connu  ni  pu  connaître  les  actes  notifiés  à  cette  adresse  ;  — 
Qu*on  ne  beut  donc  admettre  que  le  jugement  par  défaut  ait  été  exécuté 
ou  puisse  être  réputé  tel,  et  qu  il  était  dand  les  délais  lorsqu'il  à  frappé 
ce  jugement  d'appel  ; 

((  Mais  considérant  que  le  titre  portait  lé  domiéilé  du  prince  pie  àe 
V Assomption,  n.  74  ;  —  Que  les  actes,  y  déposés^  mentionnent  qu'il  a  été 
parlé  à  des  gens  ^  bon  serviée  ;  —  Que  ce  domicile  était  celui  de  son 
père  et  était  le  sien  pendant  sa  minorité  ;  —  Que  la  demeure,  indiquée 
rue  Cambacérès,  n.  2,  est  un  hôtel  destiné  à  la  résidence  passdg.ère  des 
voyageurs  ;  —  Qu'il  n'apparaît  pas  que  le  prince  y  ait  un  mobilier  et 
qu^il  ne  peut  faire  admettre  que  ce  heu  eût  pour  lui  le  teractère  d'un 
domicile; 

«  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  procès-verbal  de  carence  était 
le  seul  moyen  d'exécuter  le  jugement  par  défaut  devant  les  affirmations 
des  gens  de  service  qui  déclaraient  que^  les  meubles  appartenaient  au 
père  du  prince,  bien  que  celui-cî  eût  sa  résidence  dané  la  maison  ; 

«  Considérant  que  le  (irocès-verbal  dû  6  mars  lf^7Dû  été  valablement  • 
fait  au  domicile  de  la  rue  de  l'Assomption^  74^  et  à  ainsi  assuré  l'exécu- 
tion du  jugement  ; 

a  Considérant  dès  lors  que,  dAas  les  circonstances  ciMlesSUS  relatées, 
l'article  159,  Code  procédure  civile,  a  reçu  son  application,  et  qu'il  est 
manifeste^  pour  la  cour,  que  des  actes  produits  il  multe  nécessairement 
que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  du  prince  de  Salm,  défaillant  ; 

«  Considérant  que,  depuis  le  procès^verbaf  sus-deté^  les  délais  d'op- 
position et  d'appel  étaient  dépassés  au  21  juin  1871  ;  ^  Que  l'appel  est 
donc  tardif  et  irreoevable  : 

«  Pédare  l'appel  du  prince  de  ^Im-Kyrburg  non  reoevable  comme 
tardif,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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7!î<e;   LÈtffefeOË  CBAN(ÎÊ.  —  PAtEMÊNT,  À}  L'ÉCHÊAJI^^^  IfÂlNS 

DU  TlÉf\S  i^ORTÈÛR.  —  PROMESSE  DE   RENOUVELLEMENT.  -««  d£fÂUT 
m  RÉALISATION.  •^  FRAUDE.  —  PAItLITB.  -^  «APPORT. 

(18  wôvEMBRÈ  1871.  —  Présidence  de  M.  SAtLÉ.) 

Le  pàtféhiêni  à  téchémce,  par  ràcceptéur,  (Tune  lettre  de  chai\gei  avçç 
màihs  d'un  itétà  porteur  [dans  Vespècef  là  Banque  de  France),  n'est pa9 
un  obstcuilé  4  là  demande  en  rapport,  formée  par  le  èyndjic  de  la  fyiuiie 
dfiT  accepteur  y  Gontre  le  bénéficiaire  de  cette  lettre  de  chande^  fit  est  établi 
ijlùe  lé  pùyemèrit  h'd  été  fait  par  raccèpteur  g;ue  sur  la  proniessé  du  bé- 
nép.ciidtré  de  réHouveler  &  autres  lettrés  de  chançfé  àrritée^',  lèmémejouryà 
téchéancè^  alors  que  lé  bénéficiaire  àtaït  conn(;Lîssante  dç  la  cessation  de 
payement  de  V accepteur,  —  Dans  ce  cas,  c'est  VàHiciè  447  du  Codé  de  com- 
merce qui  doit  être  appliqué  et  r^n  V article  449  du  mêm^  Code. 

CopiN^  syndic  MAiRBsmi  et  Gie  d  M  BizttdNT.. 

Du  18  NOVEMBRE  187i,  arrêt  ée  la  dour  de  Paris,  3«  chambre. 
-*-M.  SALLE,  président;  MM.  Ducfeux,  avocat  général  ;  Martin 
et  Dupriéûx,  avocats. 

«  La  tOUR  :  —  doiisidëraiit  qu'il  êst  Constant  que  là  .feittî^Cj  failç 
par  Mairesse  et  Cie  à  de  Bizemont,  de  la  lettre  de  change  dûht  il  s'agit  au 
procès,  est  entrée  en  compte  courant  établi  entre  eux  par  suite  de  l'ou- 
verture de  crédit  consentie  par  de  Bizemont  à  Mairesse  et  Cie  ;  —  Que,  de 
mèm^f  cet,^e  jettfi»  de  cban^^  ^  été  négociée  en  compte  courant  par  de 
Bizemont  à  là  fianquç  aè  France  ; 

«  Gbhsidérailt  (jù'fl  eèt  adttiié,  eh  {)rihcipe,  qtië  îe^  remises  de  traites 
en  compte  courant,  bien  qu'opérant  la  transmission'  de  la  propriété  d  u 
titre,  ne  sont  portées  au  crédit  du  débiteur  que  sous  condition  de  Ten- 
caissement.cff^if  à  1,'échéanc^  ;  ^  Qu'|i  suit  ^e.  là  qu^.  n^éme  après  la 
négociation  de  la  lettre  de  change  en  question  par  cie  Bizemont  à  la 
Banque  de  France^,  ledit  de  Bizemont  i;estait  encqre  éventuellement 
créancier*  de  Mairéssô  et  Clé  poiir  lé  montant  de  ladite  lettre  de  charfee. 

t)uisqùe  le  hdri-payêmehti  ^  rëchéanèè,  aurait  eu  pour  effet  de  faire  ponfS 
à  sontihe  non  payée  au  débit  M  èornpte  cburant  de  de  Bizetfiont  âvâ| 
là  Ëànqde  dé  tfànéë  et, jpàf'àltètëment,  au  déoit  du  compte  courant  ëH 
Maireâiô  et  Cie  àvefe  de  Bizômônt  i  '^ 

n  Considérant  qu'à  la  date  du  25  juillet  1870j  échéance  delà  traita 
dont  il  s'agit  dans  la  cause,  venaient  également  deux  autres  traites,  d'en- 
semble 20^000  fr.,  de  méâie  ^eréatioii  4ue  la  préèëdente;  •—  Q'une  troi- 
sième et  une  quatrième  traites,  exactement  semblables,  de  J0,000fr. 
i;haQune,  ^ev^i^nt  éclair  |e  31  du  même  moisj  leadites  quatre  traites  né- 
gociées, comnnie  la  première,  par  de  Èizemoht  à  la  Banque  de  France  ;  -^ 
Qu'il  est  justifié  d'un  accord  intervenu  à  la  date  du  25  juillet  1870, 
d'après  lequel  de  Bize^Q^f.devait  faire  à  Mairesse  et  Cie  renouvellement 
des  qua(rjB  traites  siis-énqncëes,  ^t  qu'on  ne  saurait  douter  que  lé  paye- 
ment effectué,. de  la  trai);e,  qui  fait  l'objet  du  procès,  a  eu  lieu  le  même 
^ôur»  ^n  vertp  (je  qçit  accoi-d  et  con^me  condition  du  renouvellement 
proft  i^  par  dj^  Bîz^çm  t  ; 

«  Considérant  qu'il  résiitte  de  tout  ce  qui  précède  que  Ce  payement, 
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bien  que  fait  aux  mains  de  la  Banque  de  France,  doit  é^re  considéré 
comme  fait  à  de  Bizemont  lui-même,  en  acquit  de  la  créance  sur  Mai- 
resse  et  Cie,  d'où  il  suit  que  la  validité  dudit  payement  doit  être  appréciée 
non  d'après  la  disposition  spéciale  de  Tarticle  449,  mais  d'après  celle  de 
l'article  447  du  Code  de  commerce  ; 

m  Considérant  qu'il  est  établi  que,  postérieurement  à  la  communica- 
tion écrite  faite  par  Mairesse  et  Cie  à  plusieurs  de  leurs  créanciers,  à  la 
date  du  28  avril  1870,  au  sujet  de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient 
de  faire  face  à  leurs  obligations,  les  créanciers  ont  été  convoqués,  à  deux 
reprises,  à  Paris^  en  juin  et  juillet  1870,  dans  le  cabinet  d'un  homme 
d'affaires,  pour  s'entendre  sur  les  conditions  d'un  arrangement  avec 
leur  débiteur  ;  —  Que  l'intimé  n'a  pu  ignorer  ces  faits  ;  —  Que,  dans 
tous  les  cas,  l'accord  du  25  juillet  1870,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
et  les  circonstances,  dans  lesquelles  cet  accord  est  intervenu,  prouvent 
suffisamment  que  l'intimé  avait  connaissance  de  la  cessation  de  payement 
de  Mairesse  et  Cie,  au  moment  du  payement  de  la  lettre  de  change  à  la- 
quelle s'applique  la  demande  du  syndic  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Emendant,  condamne  de  Bizemont  à  rapporter 
à  la  masse  de  la  faillite  Mairesse  et  Cie  la  somme  principale  de  10,000  fr., 
avec  les  intérêts^  à  partir  du  25  juillet  i870.» 

JURISPRUDENCE. 

V.,  relativement  à  la  promesse  de  renouveler  des  effets  de  commerce, 
les  diverses  décisions  rapportées  sous  les  n.  3424,  Paris,  20  nov.  1860, 
t.  X,  p.  72;  —  n.  3670,  Paris,  27  mai  1861,  t.  X,  p.  408  ;  —  n.  5212, Com. 
Seine,  l«'fév.  1865  et  Paris,  25  août  1866,t.XV,p.  17;  —n.  4928,  Paris, 
6juinl864,  t.  XIV,p.  Hl, 


7227.  BILLET  A  ORDRE.  —  TRANSMISSION  SAUF  ENCAISSEMENT.  — 
ENDOSSEMENT  RÉGULIER.  —  INSERTION  AU  COMPTE  GOURANT.  — 
EXCEPTIONS  NON  OPPOSABLES. 

(21  NOVEMBRE  1871.  —  PrésldcDce  de  M.  ALEXANDRE.) 

Bien  que  le  billet  à  ordre  ait  été  remis,  sauf  encaissementy  par  le  béné- 
ficiairej  le  souscripteur  ne  peut  opposer  les  exceptions  dont  U  aurait  pu 
se  prévaloir  contre  le  bénéficiaire,  s*il  a  été  porté  au  compte  courant  de  ce 
dernier  y  après  endossement  régulier  emportant  transport  de  propriété,  alors 
surtout  que  le  souscripteur  n*a  pas  même  mis  en  cause  le  bénéficiaire 
qu'il  accuse  de  fraude. 

Bossu  c.  KoPFERER  et  Cie 

Du  8  SEPTEMBRE  1868,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Kopferer  et  Cie  se  prétendent  tiers  porteurs  régulière- 
ment saisis  des  titres  dont  ils  réclament  le  payement  ;  — *  Que  si,  pour 
résister  à  cette  demande,  Bossu  prétend  avoir  des  compensations  à 
opposer  au  bénéficiaire,  ces  compensations  ne  peuvent  être  opposées  à 
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Kopferer  et  Gie  ;  —  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  débouter  Bossu  de  son 
opposition  ; 

n  Sur  la  demande  reconventionnelle  taiiten  restitution  des  titres  qu'en 
payement  des  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  faire 
droit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ordonne  que  le  jugement  par  défaut  du  21  juillet 
dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  —  En  conséquence,  con- 
damne le  défendeur  à  payer  au  demandeur  7,800  fr.»  montant  des  bil- 
lets, etc.  » 

Du  21  NOVEMBRE  1871,  suF  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4«  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Buffard, 
avocat  général,  Dutard  et  Dupuich,  avocatis. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Stem,  bénéficiaire  originaire  des 
billets  souscrits  par  l'intimé,  n'a  point  été  appelé  au  procès  pour  com- 
battre les  allégations  dirigées  contre  lui  par  rappelant,  que  la  fraude  ne 
se  présume  pas  ; 

«  Considérant  que  les  intimés,  au  contraire,  justifient  de  la  transmis- 
sion à  eux  faite  desdits  billets  en  vertu  d'un  endos  régulier  ;  —  Qu'ils 
leur  ont  été  remis  en  compte  courant,  sauf  encaissement;  —  Que  cette 
réserve  n'explique  en  aucune  façon  la  rétention  par  le  cédant  d'un  droit 
quelconque  de  pro])riété  sur  le  titre  cédé,  et  qu'il  est  constant  alors  que 
le  cessionnaire  a  simplement  entendu  affirmer  son  droit  de  recours  en 
cas  de  non  payement  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme.  » 

J17RISPBUDENCS. 

V.  n.  3423,  Paris,  20  nov.  1860,  t.X,  p.  72,  arrêt  qui  décide  que  celui, 
qui  a  donné  à  un  tiers  un  billet  à  ordre  en  recouvrement,  a  droit  d'in- 
tervenir dans  l'instance  pour  discuter  les  exceptions  opposées. 

7828.    FAILLITE.  —  RAPPORT   DE    SOMME  PÂTÉE.   —  CESSATION  DE 
PAYEMENT.  —  ADMINISTRATEUR  JUDICIAIRE. 

(22  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Le  fait  y  par  un  créancier,  d^aooir  reçu  en  espèces  tout  ou  partie  cPune 
créance  échuCj  alors  qu'il  avait  connaissance  de  l'état  de  cessation  de 
payement  de  son  débiteur,  suffit  pour  qu'il  soit  condamné  à  faire  le  rapport 
à  la  masse  de  la  somme  reçue  (G.  com.  447.) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  payement  aurait  été  fait  par  un 
admmistrateur  judiciaire,  ce  dernier  n'ayant  pas  les  pouvoirs  ef  un  syndic. 

Carles-Robert  c.  Moncharville,  syndic  Poulet. 

Du  15  JUILLET  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  que  Caries-Robert!  demande  à  Mon- 

Digitized  by  VjOOQIC 


{^0         JURlS^ÊtJDÊNCB  COMilÉRbtÂLE.  —  N«  7228, 

cbârville  èé-iioià  son  àdmisêîôn  |^r  pHvilégé  ad  passif  de  là  tàillitâ 
Poqlet,  pQur  30,380  fr.  80  c.  ;  s     ■     i     ^i       .      < 

,  <*  Attendu  (jiie  lè  ëyhdic  réclamé,  de  son  éôté,  à  Carles-Boberi  le  paye- 
ment, à  titre  de  restitution  à  [a  masse,  d'unç  somme  de  2p,^99  fr,20  c, 
par  iuî  toucnée;  soit  de  Tadinmistrateur  judiciaire,  postérieurement  à  U 
date  fixée  par  le  tribunal  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  suivant  l'offre, 
par  jui  faitQ,  d'adm^tti^^le  demandeur  cbirogrt^phairement  au  paasif  de 
là  faillite  pour  le  montant  de  ladite  somme  de  20,399  fr.  20  c. , 

tt  Attendu  qu^en  pr^enc^  de  Tacte  d'arrangement ,  iuieirveQu  je 
3  mai  1866,  entre  Poulel  et  partie  de  ses  créanciers  au  nombre  des- 
quels figure  Caries-Robert,  la  date  de  la  cessation  des  payements  de 
Poulet  a  été,  par  le  tribunal,  après  la  déclaration  de  la  faillite,  reportée 
définitivement  au  à  mal  1866;  —  Qu'il  est  constant  c[uê  Carle$-ftobert  a 
touché  lès  26,d99  fh.  20  è<,  dont  il  s'agit,  en  connaissance  de  la  cessa- 
sation  des  payements  de  son  débiteur  ;  <h- Qu'aux  termes  des  disposi- 
tions de  l'article  447  du  Code  de  commerce,  et  en  vertu  du  principe,  qui 
régit  l'égalité<  qui  doit  régner  entre  les  créanciers,  le  rapport  de  cette 
somme  doit  être  ordonné  f 

^  «  Att^dU)  Quant  à  l'adnùsaioa.  réclamée  par]  Caries-Robert^  d'une 
part,  que  la  créance  ne  présente  aucun  caractère  de  nature  à  en  autoriser 
l'admission  par  privilège  ;  *-<  Que,  d'autre  part,  il  résulte,  des  dooutHents 
émanés  du  demandeur  lui-même,  que  le  solde  créditeur  de  son  compte, 
au  moment  de  la  euspension  des  payements  de  Poulet^  le  3  mai  i866, 
était  de  20,399  fr.  20  0.  et  non  de  30,380  fr.  80,  comme  il  lé  prétend 
aujourd'hui  ; 

a  Attendu  que  ces  allégations  tardivement  produites  au  sujet  de  oer» 
taines  opérations  de  bourse  qu'il  aurait  consenti,  sans  y  être  tenu,  à 
admettre  au  débit  de  son  compte,  ne  eauraient  prévaloir  cQUina^a  propre 
reconnaissance^  laquelle,  en  tout  cas,  constituerait  un  véritable  paye- 
ment par  compensation  au  regard  de  Poulet; 

«Attendu  qu'il  y  a  lieu, en  conséquence, faisant  droit  aux  conclusions 


rographairement  au  passif  de  la  faillite  pour  lesdits  20,399  fr.  20 


c<  Par  ces  motifs  :  -^  Pédare  Caries-Robert  mal  fondé  en  sa  demtode  ; 
—  L'en  déboute; 

«  Donne  acte  aii  syndic  dé  Tôffré,  qu'il  fait;  d'admettre  Caries-Robert 
au  passif  chiroçrapbaire  de  la  faillite  Poulet  pour  20,399  fr.  20  c.  ; 

a  Et,  sous  le  mérite  de  cettre  ofl¥é,  éondamne  Garlea^Robert  à  payer 
à  Moncharville  es -nom  ladite  somme  de  20,399  fr.  20  c.avec  les  intérêts 
«uivant  la  loi^  etc.  )» 

DÛ  22  NOtfiMiËftÉ  187!,  i\Xt  l'â^|)èl,  àrrfti  dé  la  Qbût  de  Paris, 
S*^  chambre.  —  M.  BERTËËLIN,  présldeht;  MM:  DôSôôilltirés, 
avocat  générai  {  Sagliet'  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR ,  —  En  ce  qui  touche  les  moyens  présentés  devant  les 
premiers  juges  \ 

ce  Adoptant  leurs  motifs  ; 

«  A  l'égard  deç  concluions  subsidiaires  posée»  devant  la  Cour:    . 

«  Considérant  qu'à  compter  du  jour  de  là  faillite,  tout  Taétif  au  débi- 
teur est  saisi  et  arrêté  ;— Qu'il  est  le  gage  commun  et  la  propriété  d©  tous 
le$  créanciers,  dpptle?  dfoits»  à  ce  momeat,  demeurent  irrévooablement 
fixés  ;  —  Qu*il  en  décôiile  ce  p^^incipe  que  l'égalité  la  plus  parfaite    doit 
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régiièf  eatré  tous  leâ  crëaiiciers  dans  le  baufrage  commun,  principe  qui 
a  inspiré  Iq  législateur  lors^ull  a  édicté  l'article  ^44")  du  Codé  de  com- 
merce ;  -^  Que  là  faculté^  laissée  par  la  loi  aux  tribunaux,  aordonner  le 
rapport  des  sommes  reçues  par  l'un  des  créanciers,  doit  être  exercée  par 
eux  lorsqu'il  est  fait  preuve  qu'au  mcNcnent  du  payement  même  d'une 
dette  échue,  le  débiteur  était  en  état  de  cessation  de  payement,  que  le 
créancier  avait  connaissance  de  cet  état  et  que  le  payement  faisait  pré- 
judice à  la  masse  des  créanciers  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  en 
date  du  !26  janvier  1869,  qui  a  déclaré  la  faillite  de  Poulet,  a  fait 
remonter  au  3  mai  1866  roiiyerture  de  ladite  faillite  et  par  conséquent 
la  cessation  des  payements  ;  —  Que  l'acte  d'attermoiement,  intervenu  le 
23  mai  1866,  entre  ledit  Poulet  et  une  fraction  des  créanciers,  et  au- 
quel ledit  Caries-Robert  a  pris  par.t^  a  eu  pour  effçt  de  faire  con- 
naître à  ce  dernier  l'état  ^e  cessation  de  payement  dans  lequel  se  trou- 
vait  Poulet;  —  Qu'enfin  il  est  établi,  d'une  part,  qu'en  vertu  de  cet  acte 
d'attermoiement  ledit  darles-Robert  a  touche,  en  juillet  1866,  des  sommes 
s'élevant  ensemble  à  ^0,39D  fr.  20  c,  soit  de  Tadministrateur  judiciaire 


partie  même  de  ceux  oui  ont  fipuréà  Tacte  n'ont  touché  aucune  somme; 
-^  Que  l'égalité,  qui  devait  exister  entre  tous  les  créanciers,  a  donc  été 
rompue  et  que  la  masse  a  souffert  de  la  reniise  des  sommes  faites  à 
Tun  d'eux  par  préférence;  —  Que  les  conditions  exigées  par  l'artiple  447 
se  trouvant  réunie^,  c'est  le  cas  pour  la  cour  d'user  de  la  faculté  à  elle 
impartie  par  la  loi  et  d'ordonner  le  rapport  des  sommes  touchées  par 
Carles-RoWt,en  fraude  des  droits  des  autres  créanciers  :  —  Confirme.  » 


7929.  V  BILLfiT  A  ORDRB.  ^^  VALEUR  EN  COMPTE. —  COXPtB  tlLTÈ- 
ftlEtJhEMENT  ABRÉTÉ.  —  tlERS  PORTEUR.  —  ÔBUGATtÔN  AU  PAYE- 
MENT INTÉGRAL.  —  2*  OFFRE  NON  ACCEPTÉE.  —  RÊTRACTAtio5ï. 

(23  NOVtMBBB  1871.  --  Présidence. de  M.  ALEXANDRE.) 

Celuii  ^uî  à  tûusûrit  oU  evtdoèi^  un  biUet  à  ùréhBj  valeur  eri  tmnpte^  ne 
f^t  opposet  m  Uefs  porteur,  régulièrement  êaisi  par  une.  négociation 
sérieuse,  que  le  résultat  du  compte  liquidé  Voûtait  eùnêl&ui  déb^eur  d'une 
somme  inrérieure  à  celle  portée  au  corps  du  billet  ;  —  Il  est  tenu  au  paye- 
ment de  la  totalité  de  la  somme,  sauf  son  recours  (1).  (C.  com.  138.) 

Et  il  ne  peut  arguer  de  ce  que^  en  cours  d'instance,  offre  aurait  été  faite 
par  le  tiers  porteur  de  réduire  sa  demande,  du  moment  où  cette  offre, 
n'ayant  pas  été  acceptée^  a  été  retirée. 

Dfe  OAs  c.  JotiN  BATt  cl  Gie. 

Du  29  SEPTEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

,«LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que, pour  se  refuser  au  pâyemèét  des 

26,2^0  fr.  qui  lui  sont  réclamés,  de  Gas  se  borne  à  soutenir  qu'il  ne 

devait  ^m  entièrement  ladite  somme,  ayant  compte  à  faire  avec  son 

cédant  ; 

tt  Mais  attendu  que  cette  allégation,  fùt-èlle  justifiée,  il  est  constant 
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que  John  Batt  et  Gie  sont  Uers  porteur  régulièrement  saisis  de  Teffet 
aont  il  s*agit  ;  —  Qu'aucune  compensation  avec  des.  tiers  ne  saurait  lui 
être  opposée  ;  —  Que  de  Gas  doit  donc  être  tenu  au  payement 
réclamée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur 
20,280  fr.,  etc.  » 

Du  23  NOVEMBRE  1871,  suF  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4«  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Buffard, 
avocat  général  ;  Maugras  et  de  Germiny,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  lettre  de  change,  qui  fait  Tobjet 
du  procès,  a  été  régulièrement  endossée,  valeur  en  compte,  à  Gelles  et  Cie 
par  de  Gas,  puis  par  Gelles  et  Cie  à  John  Batt  et  Gie  ;  —  Qu'il  est  con- 
stant qu'à  l'époque  où  John  Batt  et  Cie  ont  reçu  ladite  traite,  ils  étaient  en 
compte  courant  avec  Galles  et  Cie  ;  —  Qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits que  cette  néj^ociation  a  été  sérieuse  et  qu'elle  était  destinée  à  cou- 
vrir John  Batt  et  Gie,  jusqu'à  due  concurrence,  du  solde  éventuel  de  leur 
compte  créditeur  sur  lesdits  Galles  et  Gie  ;  —  Que  John  Batt  et  Cie 
n'ont  jamais  renoncé  à  la  plénitude  de  leurs  droits  ; 

o  Considérant  que  de  Gas^  endosseur  de  la  traite  en  question,  en  doit 
le  payement  intégral  au  tiers  porteur  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  de  Gas  soutient  en  vain  que  les  intimés 
ne  seraient  créanciers  de  Galles  et  Gie,  que  jusqu'à  concurrence  de  500 
à  600  fr.  ;  —  Qu'ils  l'auraient  eux-mêmes  reconnu  et  qu'ils  ne  seraient 
pas  fondés  dès  lors  à  réclamer  le  payement  intégral  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit; 

ce  Considérant,  en  effet,  que  ce  n'est  qu'à  titre  de  transaction  que 
John  Batt  et  Gie,  en  mars  et  août  187i,  auraient  consenti  à  réduire  leur 
prétention  à  500  ou  600  fr.  ;  —  Que  leur  offre  est  demeurée  sans  résultat 
et  qu'ils  l'ont  retirée  par  suite  ; 

a  Gonsidérant  enfin  que  de  Gas  n'est  pas  davantage  fondé  à  discuter 
le  compte  de  Gelles  et  Cie  avec  le  tiers  porteur  ;  —  Qu'ayant  reçu  la 
lettre  de  change,  à  lui  transmise  par  le  tireur  Lienkoff,  et  l'ayant  passée  à 
Celles  et  Cie,  il  en  est  devenu  personnellement  et  directement  débiteur 
et  qu'il  doit  faire  face  à  son  engagement  primitif  envers  Celles,  sauf  à 
celui-ci,  s'il  y  a  lieu,  à  débattre  son  propre  compte  avec  le  cessionnaire 
par  endos  venant  après  lui  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme.» 

JURISPRUDENCE. 

(1)  Y.,  sur  les  billets  à  ordre  causés  valeur  en  compte,  les  décisions 
rapportées  sous  les  n.,  1159,3391,6132,  Paris,  19  août  1854,  27  sept. 
1860.  27  juil.  1867,  t.  IV,  p.  19,  t.  X,  p.  38,  t.  XVII,  p.  389,  qui  tous 
décident  que  l'endossement  est  valable  et  complet  lorsqu'il  est  causé 
valeur  en  compte  ; 

«  Mais  le  cessionnaire  ne  peut  en  exiger  le  payement  avant  l'apure- 
ment du  compte  entre  lui  et  son  cédant  :  n.  2406,  Paris,  28  janv.  1858, 
tVIIp.  121; 

£t  lorsque  cette  expression  se  trouve  être  la  cause  du  billet  lui- 
môme,  le  souscripteur,  qui  est  commerçant,  ne  peut  ôtre  admis  à  prouver 
que  le  billet  aurait  une  cause  étrangère  à  son  commerce  :  n.  2874,  Paris, 
5  fév.  1859,  t.  VIII,  p.  353. 
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7230.  1*  LIVRES  IRRÉGULiERS.  —  MEHTION  D'UN  PRÊT  FAIT  A  UN 
COMMERÇANT.  —  PREUVE  INSUFFISANTE.  —  S*»  FAILUTE.  —  STNDIC 
REGBVABLE  A  OPPOSER  LES  EXCEPTIONS, 

(24  NOVEMBRE  1871.  --  Prësidenco  de  M.  GILARDIN.) 

r'On  ne  peut  admettre  comme  établissant,  entre  eommerçantSj  la  preuve 
de  Vexistence  d'un  prêt,  la  seule  inscription  de  ce  prêt  sur  les  livres  du 
prétendu  créancier,  alors  que  ces  livres  sont  irrégulièrement  tenus  et  que^ 
(Tailleurs,  ils  énoncent  également  Vexistence  d'un  autre  prêt  de  même 
somme,  bien  que  toutes  les  parties  reconnaissent  que  ce  dernier  prêt  n'a 
pas  été  réalisé.  (C.  com.  8.) 

Le  syndic  de  la  faillite  du  prétendu  débiteur  est  d^ailleurs  recevable, 
à  titre  de  représentant  de  la  masse  des  créanciers  et  agissant,  sous  ce 
rapport,  comme  un  tiersy  à  opposer  toute  exception  à  la  demande. 

WiTTERSHEIM  C.  WiTTERING. 

Da  24  NOVEMBRE  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4'«  chambre. 
—  M.  GILARDIN,  1"  président;  MM.  Aubépin,  avocat  général; 
Nicolet,  Cléry  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Tunique  preuve,  qui  puisse  être 
invoquée,  de  la  réalisation  du  prêt  de  40,000  fr.,  résulte  de  récriture  qui 
en  a  été  passée  sur  les  livres  ae  la  Société  ; 

«  Mais  que  les  premiers  juges  ont  avec  raison  rejeté  cette  preuve  à 
cause  de  l'irrégularité  des  livres  et  de  la  comptabilité  sociale  ;  —  Que 
cette  irrégularité  a  pu  être  opposée  par  le  syndic,  agissant  comme  tiers 
représentant  la  masse  de  la  faillite  ;  —  Que  la  mention  des  livres  est 
d'autant  plus  à  écarter,  quant  à  la  réalisation  du  prêt  de  40,000  fr.  à  la 
date  du  3  novembre  1866,  que  les  mêmes  écritures  de  la  faillite  con- 
stataient le  2<'  prêt  des  20,000  fr.  S  ladate  du  16  avril  1867,  dont  pourtant 
il  est  clairement  démontré  que  la  réalisation  n'a  pas  eu  lieu  :  —  Gon* 
firme.  » 

JURISPRUDENCE. 

y., relativement  aux  livres  de  commerce  qui  sont  irrégulièrement  tenus, 
lorsqu'ils  sont  produits  dans  une  faillite,  comme  élément  de  preuve  de  la 
créance,  n.  6947,  Paris,  20  juil,  1870,  t.  XX,  p.  138. 


7251.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  POLICE.  —  RISÛUES  INDIRECTS.  — 
INTENTION  DES  PARTIES.  —  CLAUSE  INCOMPLÈTE.  —  OMISSION  DE 
COPISTE. 

(24  NOVEMBRE  1871.—  Présidenco  de  M.  CAMUSAT  BUSSEROLLES.) 

La  police,  bien  qu'elle  n'en  fasse  pas  mention  expresse,  couvre  les 
risques  indirects  aussi  bien  que  les  risques  directs,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  queteUe  a  été  Vintention  des  parties  lors  de  la 
signature  du  contrat. 
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Également  Vassureur  ne  peut  exciper  de  rage  du  navire  qui  l'aurait  mis 
hors  d'assurance^  alors  quHl  est  constaté  que  la  clause  y  relative  devait 
être  précédée  de  ce$  n^tê  t  à  défaut  (Je  cp^i  au  veriU^  q^i  avaient  été 
omis,  et  que  ^'ailleurs  elle  avait  accepté  e^  alimen^  àes  nç^yirçs  b'çqucoup 
plus  âgés.  (C.  com.  332.) 

Brun  ç.  h$m^v  ôs-nQîn* 

Du  32  DtoKXBRB  1869,  jugement  du  tribunal  de  compierce  de 

la  Se  ne. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  police  d'assurance  en  date  du 
13  février  1868,  la  Compagnie  l'Industrie  française  di  assuré  6250  fr.  sur 
poissons  par  navires  à  aésigner  pour  voyages  a  foire  du  !•*  mars  au  30 
novembre  1868;  —  Que,  le  13  avril  suivant,  elle  a  réassuré  môme 
somme  sur  le  même  risque  h  la  Compagnie  la  Flotte;  — Que^  le  17  avril, 
elle  a  fait  réassurer  6250  fr.  à  la  Mnerva  déclarant  garder  une  somme  au 
moins  égale  à  celle  qu'elle  cédait; 

a  Attendu  que  la  Compagnie  Vlndusirie  francise  réclame  à  la  Com- 
pagnie laMtnerva  3773  fr.  10  c,  moitié  des  avances  qu'elle  a  dû  payer  sur 
les  navires  l' Habit,  la  Catherine  et  le  Mentor,  acceptés  en  aliment  de  la 
police  ; 

a  Attendu  que  cette  Compagnie  rçppu^se  la  demande  : 

a  \^  Pour  cause  de  réticence,  la  Compagnie  l  Industrie  française  lui 
ayant  i^iissé  ignorer,  soutientHsUe,  que  ks  it>^00  fr.,  dont  elle  se  disait 
assureur,  provenaient  de  risques  airects  et  indirects! 

2®  En  tous  cas,  à  raison  dib  Tàgedes  navires,  qui  iépas^mf,  celui  ad- 
mis par  elle; 

«  Attendu  que  par  les  mêmes  motifs  elle  demande  reconventionnelle- 
ment  2,822  fr,  70  c.  qu'dle  aurait  précédemment  payés  sans  connaissance 
de  cause; 

«  Mais  attendu  que,  bien  que  la  police  de  réasfturanee  ne  &s8e  pas 
distinction  des  risques,  les  faits  de  la  cause  établissent  que  la  Compagnie  la 
Minerva  savait  réassurer  aassi  bien  d&  risques  indirects  que  des  rîsjçpies 
directs;  ^-~  Qu'autrement  on  ne  saurait  expliquer  comment  elle  aurait  pu 
réassurer  à  la  Compagnie  V Industrie  française,  avec  obligation  de  con- 
server au  moins  somme  égale  ^  ce|le  cédée,  moitié  de  12,050  fr« 
par  une  police  dans  laquelle  elle  voyait  que  cette  Compagnie  n'était 
assureur  que  de  6,250  fr.;  —  Qu'il  est  constant  qne  la  Mmerva  a  traité 
avec  une  opinion  bien  entière  et  bien  nette  du  risque;  ^  Que  consé- 
quemment  elle  est  mal  fondée  à  invoquer  la  réticence; 

«  Attendu  qu'elle  ne  peut  davantage  exciper  utilement  deTâge  des 
navires;  —  Qu'en  eflfet,  si,  dans  la  police  de  réassurance,  l'exclusion  des 
navires,  âgés  de  plus  de  dix  ans,  n'est  pas  précédée  de?  mots,  à  défaut 
de  cote  au  Veritas,  qui  se  trouvent  sur  la  police  d'assurance,  il  ressort 
de  la  police  de  4a  Compagnie  la  Minerva  elle  même  que  c'est  le  fait 
d'une  omission,  cette  police  disant  expressément  et  sans  réserve  que  la 
réassurance  était  faite  aux  clauses  et  conditions  de  la  police  primi- 
tive et  que  le  réassureur  se  naettait  entièrççient  aux  lii^u  et  p)ace  du 
réassuré  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Minerva  peut  d'çiutant  moins  con- 
tester l'avoir  compris  ainsi  qu'elle  a  accepte  en  alinxent  plusieurs  navires 
âgés  de  plus  de  dix  ans,  notamment  des  navires  de  dix-huit,  vingt-uu  et 
vingt-trois  ans;  —  Et  qu'elle  a  remboursé  sans  observation  des  avaries 
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relatives  à  certains  d'entre  eux;  — -  Qu*à  aucun  titre  s^  r^istance,  non 
plus  que  sa  demande  reconvèntionneilB',  ne  sont  jfbnaéés  ; 

et  Attendu  qtiB  }à  somme  réclamée  représente  lepforata  ^  sa  cf^argç  ;  -* 
Qu'elle  doit  être  tenue  de  la  payer; 

«  Par  ces  motifs  : —Condamne  la  Compagnie  la  Minerva^  par  les  voies 
de  droit,  à  payer  à  \t  Compagnie  Vindusme  française  la  somme  de 
3763  fr»  10  C.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi^  etc.  d 

Du  34  NOVEMBRE  i87| ,  fiur  rappel,  arrêt  de  la  Goûr  de  Paris. 
—  M.  CAMtlSAT  BU8SER0LLE8,  président;  MM.  Ôémar,  avo- 
cat général;  Combes  et  Dufotir,  avocats. 

a  LA  COT}^^  —  Adoptant  }es  motifs  des  premiers  jugea  ;  —  Cpn- 
firme.  ». 


7838.   i^  POUVOIR   OE  FAIRB  TOUT    RÈOLBMBRT.  —  RÈGL8MBNT    DE 

GOMME.  —  COMPÉTJÊNCB.  —  2*»  IflNE.  —  SOCIÉTÉ  POIjJr  l*EXPLOI- 
TATION.  —  CAHACTÊRB  CÛWWBRCUJ-.  —  Ô"  JPBOYISÏOPJ. 

(30  NQVBMBBB  {SU,  -^  PrésIdeoM  dfl  M.  BBETflfiliN.) 

Le  pouvoir,  de  faire  ioui  réalement,  comprend  le  pourvoir  de  fceère  des 
traites  et  de  créei'  des  lettres  de  change:,  ef  dèi  tors  te  tribunal  de  con^- 
mer^e  eet  compétent  pour  connaître  du  règlement  de  compte  qui  comprend 
toutes  les  négodations  gui  ont  été  faites  en  tertù  du  mandat  donné. 

Constituent  d^aiUewrs,  par  eux-mêmes^  des  actes  de  çoinmerce^  tous  ceux 
qui  émanent  de  àelui  qui,  étant  associé  dans  une  mine,  est  qiuiliflé  direc- 
teur de  la  prtie  commerciale,  en  sorte  que  la  société,  bien  que  société 
civile  relativement  à  Cexplottation  de  là  mine;  est  devenue  société  com- 
merciale par  suite  de  la  transformation  4es  proétuits. 

Lorsque  le  juge  a  reconnu  que  le  principe  d*une  condamnation  existe, 
mais  que  le  chifre  n'en  petrt  être  précisé  qy^awès  une  vérification  fninit' 
iieuse,  Uf/  a  lieUj  sur  rappel,  d^txccorder  une  provision  4  '^  fortie  qui 
est  créancière,  (G.  proc.  45 î.) 

Veuve  Co^y  c.  GflAFuip  Holtzbiï. 

Du  12  itiLiiET  4869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  : 

<K  Attendu  qu'à  Tappui  de  cette  exceptipp,  la  dame  veuve  Colson  pré- 
tend : 

«  l<»En  sa  qualité  d'héritière  de  son  m^r^,  gue  ison  mari  n'hait  pas 
commerçant;  —  Qu'il  n'aurait  pas  donne  a^  sieur  Jpubert  m^nd^t  dip 
fournir  des  traites;  --  Qu'il  n'aurait  pas  fait  acte  de  çoipmerce; 

<f  S»  En  sa  qualité  de  sociétaire  dps  naines  ^(  .usines  d^  Vagnps,  qu3  la 
Société  était  civile; 

«  Sur  le  moyen  invoqué  p;^r  la  dçgçne  veuve  Colson  coxy^me  b^itièred^ 
son  mari  : 
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a  Attendu  que  la  lettre  de  crédit  à  Chopin  Holtzen  et  Cie,  en  date 
du  29  décembre  1859,  portant  entre  autres  signatures  celle  de  F.  Colson, 
donnait  pouvoir  de  faire  tout  règlement  ; 

0  Attendu  que  de  la  correspondance  il  résulte  que  le  crédit  devait  être 
réglé  en  lettres  de  change  négociables:  —  Qu'il  est  constant  que  cette 
condition,  formellement  stipulée  par  Cbopin  Holtzer  etCie,  a  été  connue 
et  acceptée  du  sieur  Colson,  ainsi  que  la  preuve  en  ressort  des  docu- 
ments enregistrés  produits  ;  —  Qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  contester  que 
les  termes  de  la  lettre  ci-dessus  énoncée  comprenaient  implicitement  l'au- 
torisation de  créer  des  lettres  dé  change:  —  Qu'il  y  a  lieu  dédire  que  le 
sieur  Colson  faisait  acte  de  commerce  aans  l'espèce;  —  Qu'en  consé- 
quence le  moyen  de  renvoi,  indiqué  par  la  dame  Colson  comme  héritière 
de  son  mari,  n'est  pas  fondé; 

«  Sur  le  moyen  invoqué  comme  associée  des  mines  et  usines  de  Yagnos  : 

m  Attendu  que,  dans  l'acte  constitutif  en  date  du  28  mars  1857,  la  So- 
ciété est  qualifié  Société  civile; 

«  Mais  attendu  qu'aux  articles  i ,  2,  3  et  14  des  statuts,  il  est  dit  que 
la  Société  a  pour  objet  entre  autres  : 

«  La  distillation  des  cbistes,  le  traitement  de  leur  rendu  pour  obtenir 
a  de  ces  chistes  tous  les  produits  qui  pourront  être  livrés  au  commerce, 
«  la  vente  des  argiles  et  sables  réfractaires,  la  fabrication  de  tous  autres 
«  objets  céramiques,  poteries  fines  et  communes,  briques  et  tuiles  ordi- 
<i  naires,  la  fabrication  de  la  chaux,  la  distillation  des  chistes  et  lignites, 
«  leur  transformation  en  produits  de  vente  par  tous  les  moyens  de  dis- 
«  tillation  et  de  fabrication,  le  traitement  de  leur  résidu  et  la  vente  des 
«  produits:  » 

o  Attenau  qu'il  est  constant  que  l'objet  de  la  Société,  ainsi  défini,  con- 
stltue  au  moins  en  plusieurs  de  ces  parties  une  exploitation  commerciale; 
— -  Que  cette  appréciation  est  d'autant  plus  certaine  dans  l'espèce  qu'elle 
se  trouve  confirmée  par  Pex pression  même  des  associés  qui  décidaient 
dans  leurs  délibérations  des  15  et  16  janvier  1860,  ainsi  que  cela  résulte 
du  registre  communiqué,  que  les  pouvoirs  donnés  à  M.  Joubert  sont 
maintenus,  il  devient  directeur  de  la  partie  commerciale; 

c(  Attendu  que  cette  qualité,  de  directeur  de  la  partie  commerciale^ 
donnée  à  Joubert  au  moment  où  l'ouverture  de  crédit  avait  lieu,  démontre 
d'une  façon  péremptoire  le  fait  de  commercialité  de  la  Société  au  moins 
pour  la  partie  importante  de  son  objets  qui  donnait  lieu  à  ses  rapports 
avec  Chopin  Holtzer  et  Cie  ; 

0  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  caractère  des  Sociétés  se 
détermine  non  par  telle  dénomination  qui  peut  leur  être  donnée  mais  par 
la  nature  môme  de  leur  objet;  —  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider aue  la  Société  des  mines  et  usines  de  Yagnos,  bien  que  qualifiée 
entre  les  associés,  Société  civiley  était,  en  réalité,  une  Société  commer- 
ciale; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  dame  veuve  Colson, 
tant  comme  héritière  de  son  mari,  signataire  ûe  la  lettre  du  29  décembre, 
que  comme  ayant  fait  partie  de  la  Société  des  mines  et  usines  de  Ya- 
gnos, est  justiciable  de  ce  tribunal  :  —  Retient  ; 

a  Sur  la  prescription  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ce  chef  de  ses  conclusions,  la  dame  veuve 
Colson  prétend  que,  la  Société  des  mines  et  usines  de  Yagnos  ayant  été 
dissoute  en  1861  par  le  fait  de  sa  transformation  en  Société  en  comman- 
dite, les  pouvoirs  du  sieur  Joubert  auraient  cessé  en  même  temps  ; 
que  dès  lors  les  traites,  que  Joubert  aurait  souscrites  pendant  la  durée 
de  la  Société  seraient  aujourd'hui  prescrites  aux  termes  de  l'art.  189  G. 
com.;  —  Qu'enfin  Chopin  Holtzer  et  Cie  articulent  que  les  traites  ne  se- 
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raient  que  la  représentation  de  leur  compte  courant,  leur  action  ainsi 
formée,  en  règlement  d'un  compte  avec  la  société  dissouteserait  prescrit 
aux  termes  de  l*article  64; 

«  Attendu  que  les  traites,  bases  de  la  demande  de  Ghapuis-Holtzer  et 
Cie,  ont  été  tirées  en  1867  par  Joubert  qui  signait.  Par  procuration  des 
sociétaires  des  mines  et  usines  de  Vaguos;  —  Qu'elles  sont  le  renouvelle- 
ment successif  depuis  l'origine  du  compte;  — Que  d'ailleurs,  s*il  est  vrai 
que  la  société  a  censé,  de  fait,  d'exister  dès  i  861,  il  n'a  pas  été  fait  de 
publication;  —  Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liquidateur  nommé;  —  Qu'en  ces 
conditions,  il  n'y  a  pas  iiou  à  application  de  Tarticie  64  G.  corn,  non  plus 
que  de  l'article  189;  —  Rejette  l'exception; 

a  Au  fond,  avant  faire  droit  : 

«  Renvoie  à  compter  devant  un  arbitre  rapporteur. 

Du  30  NOVEMBRE  i871,  sup  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2»  chambre.  —  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Vaney,  sub- 
stitut; Bélolaud  et  Dutard,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  n'ont  pas  prononcé  une  condamnation  définitive  contre  la  veuve 
Colson  ;  —  Que  le  chiffre  de  cette  condamnation  ne  pourra  élre  fixé 
qu'après  l'examen  des  comptes  et  le  rapport  auquel  l'expert  Julet  doit 
procéder;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'attendre  pour  statuer  définitive- 
vement  le  dépôt  du  rapport;  —  Mais  que,  néanmoins  dès  à  présent  c'est 
le  cas  d'allouer  une  provision  aux  intimés,  preuve  étant  faite  pour  la 
cour  que  leur  créance  dépassera  le  chiffre  de  100.000  francs  et  par 
conséauent  de  déterminer  à  ce  chiffre  le  montant  de  la  provision  que 
rappelante  doit  être  tenue  de  payer  aux  intimés  ; 

«  Par  CES  votifs  :  —  Confirme,  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce 
était  compétent;  —  Dit  que  les  avances  de  Gbapuis  Holtzer  et  Cie,  faites 
à  partir  et  y  compris  le  18  mars  1861,  ne  pourront  être  répétées  contre 
la  veuve  Colson;  —Dit  que  l'arbitre  arrêtera  la  situation  de  ladite 
veuve  Colson  au  17  mars  1861,  c'est-à-dire,  jusqu'au  18  mars  exclusive- 
ment; 

«  Et  ajoutant  aux  condamnations  et  dispositions  prononcées:  —  Con- 
damne dès  à  présent  la  veuve  Colson  à  payer  aux  intimés  la  somme  de 
100,000  francs  à  titre  de  provision;  —  La  condamne  en  outre  aux  dé- 
pens. » 

nJRlSPRUDfiNCR. 

V.  n.  7223,  Paris,  17  novembre  1871  (Gréhan  c  synd.  Gouin)5uprô, 
p.  83« 


7233.  <•  ARCHITECTE.  —  ENTREPRISE  DE  CONSTRUCTIONS.  —  ACHATS 
DE  TERRAINS.  —  SPÉCULATION  COMMERCIALE.  —  COMPÉTENCE  DU 
TRIRUNAL  DE  COMMERCE.  —  2*'  OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  INTER- 
MÉDIAIRE. —  HONORAIRES. 

(5  DÉCEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  BERTHBLIN.) 

.  Varehitectej  qui  se  fait  entrepreneur  de  constructions  en  achetant  habi- 
tuellement des  terrains,  qu'il  revend  après  les  avoir  couverts  de  construc- 
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tùmSy  est  commerçant  et  déviait  juMsiaUe  du.  iinbîmalM  eêmmertê  (1). 
(C.  com.  631,  b32.) 

Et  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la  denmnde, 
formée  cûntre  lui,  en  payememt  de  la  commission  réclamée  par  V intermé- 
diaire qu'il  a  chargé  de  lui  faire  ouvfùr  un  crédit  cktA  im  banquiex  dàts 
Fintérét  de  ^  spéculaiiûrL 

Et  une  indemnité  doU  être  allouée  à  cet  intermédiaire  pour  rémunératiM 
de  ses  soins  et  démarches,  bien  que  le  crédit  n*ait  pas  éiéy  eu  d^/Unltcf, 
réalisé  par  lui. 

Plaine  c.  Agoaby. 

Du  29  JUIN  1869,  jvgemeBt  <l«i  tribonai  de  conimerce  de  la 
Seine. 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l^iacompéttDce  opposée  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Aulbenar,  dit  Plaine,  est  architecte  coa- 
structeur;  —  Qu'il  acbète  babituellement  des  terrains  pour,  en  recou- 
rant au  crédit,  y  élever  des  constructions  et  les  revendre,  et  par  consé- 
quent dans  un  but  de  spéculation;  —  Que  la  demande  a  pour  objet  le 
payement  d'une  commission  pour  la  négociation  d'un  emprunt  contracté 
dans  l'intérêt  du  demandeur;  —  Que  le  litige  est  donc  commercial  et  le 
tribunal  compétent  pour  en  connaître;  —  Retient. 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause;  --  Que  Plaine  a 
chargé  Accary  de  lui  procurer  le  crédit  nécessaire  à  ses  constructions 
de  l'Avenue  d'Eylao;  —  Qu'à  la  fin  de  décembre  i868,  Accary  Ta  pré- 
venu que  ce  crédit  était  trouvé  chez  les  sieurs  Lebaudy  ;  -^  Que  s'^il  est 
vrai  que  postérieurement  le  crédit  a  été  réalisé  chez  ces  mômes  bailleurs 
de  fonds  par  un  intermédiaire  autre  que  Accary»  il  n'en  €Si  pas  moins 
constant»  qu'à  défaut  de  la  commission  qui  ne  lui  esL  pas- acquise^  il  lui 
est  dû  pour  ses  peines  et  ses  démarches»  par  lui  prises  et  faites  dans 
cette  atl'aire,  une  rémunération  ;  —  Que  le  tribunaU  d'aprè&  les  éléauenis 
d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  la  sommB  de  1  »00O  franoa; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  le  sieur  Plaine  à  payer  au  sieur  Ac- 
cary la  somme  de  1,000  francs,  elc  » 

Du  5. DÉCEMBRE  1871,  suF  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2"  chambre.  —  M.  BEUTHEUN,  président  ;  MM.  Descoulures, 
avocat  général  ;  Lesourd,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  principal  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  l'appel  incident; 

a  Considérant  que  la  somme  alkHiëe  par  le»  pr«iniar9  jugea  est 
une  juste  et  suffisante  rémunération  des.déœacches  du  mandataire;  — 
Connrme.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.  Conf.,  n.  2906,  Paris,  26  mars  1859  (Dodot  c.  Deladot),  t.  YIII, 
p.  400;  — n.  2(04,  Puris,  15  joillei  1857  (ThmHeux  c.  6ttimard),  t.  VI, 
p.  196;  —  n.  1862,  Com.  Seine,  22  mai  1856  (Parquin  c. 'Gautier),  t.  V, 
p.  418;  —  u.  1757,  Com.  Seine,  7  mars  18^  (H.  Laasare  o.  DiH^y)i 
t.  Y,  p.  275. 
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7234.  OPÉRATIONS  SUR  LA  HAUSSE  ET  LA  BAfô».  —  JEUX  1>B  BOUMB. 
—  DEMANDES  EN  RESTITUTION  DES  SOMMES  VER»ÉËS  OU  EN  PAYE- 
MENT DE   SOLDE  DE  COMPTE  NON  RECEVABLES. 

(15  DÉCEMBRE  1871.  —  Présideuce  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Celui  qui  se  livre  à  des  opéraiions  sur  la  haussé  et  la  baisse  des  effeU 
phlicsy  qui  cmsiitueni  des  ^eux  de  b&urse^  n'a  aueune  action  en  répéH- 
tion  de  ce  qu'il  a  volontairement  payé  sur  son  compte^  (G.  civ,  1967.) 

Comme  aussi,  aucune  action  ne  peut  être  dirigée  contre  lui^  pour  obte- 
nirpayement  du  solde  de  C€  compte.  (G.  civ.  1965.) 

Et  ces  exceptions  doivent  être  relevées  d'office. 

Femme  Page  Danê  c.  Richardièrê,  liquid.  lioYSN. 

Du  3  JUILLET  1867,  jugement  du  tribunal  de  commrece  de  la 
Seiffe. 

(I  LE  TRIBWAL,  ^  AtteiMii»  qu^il  rës«il%  dés  dëbartâ  et  éeê  pièeM 
sovoRseB  au  trvbisïmt  que,  depuis  j^n^v^ier  1866' jusqu'à  Id  fin  de  juiflef  de 
la  môme  année,  l'abbé  Beaumont  s'est  livré  chez  Doyen  à  des  opërspfioift 
de  jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  divers  effets  publics,  à  raison  des- 
quelles il  se  trouvait  débiteur  d'une  somme  de  51,000  francs; 

ce  Attendu  que  la  jeu  ne  permet  aucune  action  en  justice;  —  Que  dès 
lors  sa  demande  en  resûtoLtion^  d'une  somme,  déposée  à  cet  effet,  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

a  En  ce  q,ui  toucfie  la  demande  du  liq«iidateur  Doyen  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Doyen  a  prêté  sciemment  à  Tabbé 
Beaumont  son  ministère  aux  opérations  dont  s'agit,  se  soldant  paii  des 
diffJérences  ;  —  Que  la  demande  de  ce  chef  doit  être  paiement  rep&ussée  : 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare,  d'office,  Tabbé  Beaumont  et  Richardière, 
es  nom  qu'il  procède,  respectivement  mal  fondés  en  leur  demande,  les 
en  déboute,  etc.  » 

Dli'15  ïiÉcïffBRE  MTT,  sur  l'iappel;  slrriôt  de  là  Cour  de  Paris, 
f*  chambre'.  —  ROHAULT  DE  PÉECRY,  présfdBnt. 

«  LA  GOUa  :  ^  Adoptant  les  motifo  des  premiefa  juges;  -^  Con- 
firme. » 

jurisprudbngb. 

Points  de  jurisprudence  constants.  V.  les  nombreuses  décisions  rappor- 
tées sous  le  n.  6674,  Paris,  du  4«  mai  1869  au  15  mars  1870,.  t.  XIX, 
p.  201  et  Texposé  dé  la  jurisprudence. 

V.  Sur  le  devoir  imposé  au  juge  de  relever  Téxception  d*ô/jïce, 
n.  692flf-,  7107,  Paris,  10  mai  1870,  3  août  1871,  t.XX^p.  105,  400^ 
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7235.   VALEURS  COMMERCIALES.  —  ACHATS  ET  VENTES.  —  HABITUDE. 
—  AGENT  d'affaires. — COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(18  DÉCEMBRE  187f.—  PfésideDce  de  M.  BONNEYILLE.) 

Cùnsiituent  des  actes  de  commerce  les  opérations  qui  consistent  dans 
une  série  d'achats  et  reventes  habituels  de  valeurs  commerciales,  alors 
surtout  que  ces  opérations  sont  faites  par  un  agent  d^afaires^  qui  est  com- 
mei'çant.  (C  com.  631,  632.) 

Liquid.  Laperche  c.  Montaut. 

Du  18  DÉCEMBRE  4871,  ari'ôl  de  la  Cour  de  Paris,  2^  chambre. 
—  M.  BONNEYILLE,  président;  MM.  Descoutures,  avocat  gé- 
nérai; Leberquier  et  CLiusel  de  Coussergues,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  Tachât  et  la  vente  habituelle  de  va- 
leurs commerciales  ont  le  caractère  d'opérations  de  commerce,  alors 
surtout  que  ces  opérations  sont  faites  par  un  agent  d'affaires  qui  est 
commerçant  ;  —  Que  le  tribunal  de  commerce  était  donc  compétent;  — 
Confirme.  » 

JURISPRUDENCE. 

Jurisprudence  constante,  V.  les  nombreuses  décisions  oui  consacrent  le 
principe  rappelées  dans  notre  répertoire  alphabétique  de  jurisprudence 
commerciale.  —  V®  actions  industrielles,  n.  1,2,  3,  et  4,  p.  9  et  iO;  — 
V.  n.  6917,  Paris,  H  mars  1870,  t.  XX,  p.  79,  dernier  arrêt  rendu. 

y.  n.  2.  —  Mêmes  décisions  plus  spécialement  applicables  aux  effets 
pubHcs.  —  V.  n.  2350,  Paris,  25  novembre  1857,  t.  VIÏ,  p.  47. 

V.  n. 3.  — Aua?  opérations  de  bourse;  —V.  n.  6610,  Paris,  22  avril 
1:^69,  t.  XIX,  p.  73. 


7236.  !•  JUGEMENT.  —  RÉSERVE.  —  CHOSE  NON  JUGÉE.  — 2"  FAIL- 
LITE.-- TERRAIN  LOUÉ  PAR  LE  FAILLI. —  CONSTRUCTIONS  ÉLEVÉES 
PAR  LUI.  —  CARACTÈRE  MOBILIER.  —  INSCRIPTIONS  PRISES  PAR  DES 
CRÉANCIERS.  —  NULLITÉ.  —  S*»  CLAUSE  DK  RÉTENTION  EN  FIN  DE 
BAIL  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE.  —  CARACTÈRE  IMMOBILIER  A  l'ÉGARD 
OU   PROPRIÉTAIRE  SEULEMENT. 

(18  DÉCEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

//  n'y  a  pas  chose  jugée  à  f  égard  de  la  question  de  savoir  si  des 
constructions  élevées  par  le  locataire,  sur  le  terrain  loué,  sont  immeuble 
ou  meubles,  lorsque  le  jugement,  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  en 
ordonnant  la  vente  de  ces  constructions,  avec  le  consentement  des  syndics, 
a  déclaré  réserver  ea:pressément  les  droits  des  parties,  (G.  civ.  W6t, 
1352.) 

Les  constructions  élevées  par  le  pi'eneur,  aiir  le  terrain  loué,  constituent 
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un  droit  purement  mobilier  qui  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque.  (G.  civ. 
527.) 

Et  si  la  condition  est  insérée  au  contrat^  que  ces  constructions  resteront^ 
en  fin  de  bail,  sans  indemnité,  au  propriétaire,  elles  acquièrent  bien,  par 
l'effet  de  cette  clause,  un  caractère  immobilier,  mais  vis-à-vw  du  pro- 
priétaire seuleme7it,  contre  lequel  seul  hypothèque  pourrait  être  prise, 
(G.  civ.  2H9.) 

Conséquefnment,  doivent  être  annulées  les  inscriptions  prises  sur  ces 
constructions  par  certains  créanciers  personnels  du  failli. 

Beàufoub,  syndic  Gerault,  et  Barbot,  syndic  Boulbon 
c.  PiGEORY  et  d'Ivernois. 

Du  18  DÉCEMBRE  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

«  LA  COUR,  —En  la  forme: 

«  Sur  Texception  de  chose  jugée  invoquée  par  Pigeory  et  consistant 
à  prétendre  que  ie  syndic  Raousset  Boulbon  et  celui  Gérault,  en  consen- 
tant à  la  vente  du  droit  au  bail  et  des  constructions  dont  s*agit,  ordonnée 
Ear  jugement  du  20  juillet  i865,  auraient  reconnu  le  caractère  immo- 
ilier  des  choses^  objet  de  cette  adjudication  : 

«  Considérant  que  le  jugement  invoquée  a  purement  réservé  les  droits 
des  parties  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  sur  le  fond  du  droit, 
ainsi  réservé  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  le  bail  d'un  terrain  est  un  droit  incorporel,  pure- 


comme  condition  expresse  de  son  bail,  doivent,  en  6n  dudit  bail^  demeurer 
sans  indemnité  la  propriété  exclusive  du  bailieur,il  est  vrai  de  dire,qu'étant 
unis  à  lui,  vu  leur  incorporation  au  sol,  elles  en  font  désormais  partie  inté< 
grante  par  voie  d'accession,  mais  que  si,  dans  le  cas  spécial,  elles  forment 
avec  le  terrain  loué,  un  ensemblée  immobilier  susceptible  d'hypothèque, 
c'est  seulement  au  profit  du  bailleur  qui  en  a  acquis  la  propriété  défini- 
tive, non  au  profit  du  locataire  qui  n'en  a  retenu  que  la  simple  jouissance 
pendant  la  durée  du  bail; — Qu'une  pareille  jouissance,  quelque  qualifica- 
tion qu'on  veuille  lui  attribuer,  ne  saurait,  dans  l'état  présent  de  notre 
législation,  conférer  au  locataire  un  droit  immobilier,  ni  par  conséquent 
à  ses  créanciers  personnels  un  droit  quelconque  d'hypothèque  ; 

«  Considérant  que,  dans  les  circonstances  visées  au  jugement  dont 
est  appel,  c'est  sans  droit  que  Pigeory  et  d'Ivernois,  créanciers  de 
Raousset  Boulbon,  ont  pris  inscription  d'hypothèque  et  pratiqué  des 
saisies  réelles  sur  le  droit  au  bail  et  les  constructions  dont  s'agit  ; 

«  Considérant  dès  lors  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  validé  l'hypo- 
thèque de  Pigeory  et  de  d'Ivernois,  et  ordonné  qu'ils  seraient  colloques 
par  voie  d'ordre  sur  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication  ; 

«  Considérant  que,  par  de  précédentes  décisions  judiciaires^  non  atta- 
quées, et  par  suite  de  l'annulation  de  la  cession  faite  par  Raousset  Boulbon 
à  Gérault,  il  a  été  décidé  que  la  portion  du  prix  d'adjudication,  repré- 
sentant le  droit  au  bail,  appartiendrait  à  Raousset  Boulbon  ou  a  ses 
créanciers,  et  celle  représentant  le  prix  des  constructions,  aux  créanciers 
de  la  faillite  Gérault; 

«  Considérant  que,  eu  égard  à  ces  décisions  et  à  ce  qui  vient  d'être 
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dit^  €'e$t  à  bon  droit  que  Beaafort  es  noms  deoMrnde  à  èive  mtorisé  à 
retirer  de  la  caisse  des  coDsignations,  hors  la  présence  de  Barbot  es  nonifi 
6l  de  Pigeorjr,  ia  somme  revenant  à  la  faillite  Oératilt;  —  Que,  par  les 
mêmes  raisons,  Barbot  es  noms  est  fondé  à  demander  l'aulorisation  de 
retirer  de  ladite  caisse  ia  eomme  de  24^<X)0  fr.^  nonobstant  toutes 
inscriptions,  oppositions  du  dbef  de  Pigeory,  dlvernois  et  Gërault  ; 

«  Par  CBS  motifs:  —  Met  au  néant  f  appellation  du  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  du  27  novembre  1809; 

a  En  ce  qu'il  a  considéré  le  droit  au  bail  et  les  constructions  s'y 
rattachant,  comme  un  ensemble  immobilier  susceptible  d'hypothèque 
au  respect  des  créanciers  de  Raousset  Boulbon  et  de  Gérault  ; 

a  En  ce  qu'il  a  validé  les  inscriptions  priées  par  Pigeory  et  ordonné  sa 
collocation  sur  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication  du  9  novembre  i869, 
aussi^  en  ce  qu'il  n'a  pas  autorisé  le  libre  retrait  des  sommes  revenant 
aux  faillites  Raousset  Boulbon  et  Gérault  ; 

«  Emendant  quant  à  ce  :  —  Déclare  purement  mobilières  les  sommes 
de  402,473  fr.  96  c.  et  23.526  fr.  05  c.  formant  le  prix  de  l'adjudication 
du  d  novembre  iSdO,  et  altribuées  la  première,  À  Gérault,  ia  ëeuxiàfoe  à 
Raousset  fiouibon  ; 

4  Oit  en  cottséqueoce  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  l'ordre  "onvert  «osis  ie 
numéro  21^79^  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ni  à  distribution 
par  voie  de  contribution,  à  raison  de  la  faillite; 

a  Par  «luite,  prononce  la  mainlevée  entière  et  définitive  de  l'tnseriptwn 
de  Pigeory  et  aussi  de  la  transcription  de  saisie  opérée  le  15  juin  1864^ 
en  ce  que  lesdites  inscription  et  transcription  grèveraient  lesdite 
sommes  ; 

«  Prononce  égalem^t,  en  tant  que  de  besom,  la  mainlevée,  en  ce  qui 
tûuebe  lesdites  sommes,  de  l'inscription  prise  ^r  d'ivemois,  atttii  qm 
toutes  mentions  et  transcriptions; 

«  Dit  que  le  conservateur,  etc.; 

€  Autorise  Barbot  à  retirer  23,526  fr.  05; 

«  Autorise  Beau  fort  à  retirer  i02,473  fr.  ^5; 

«  f^  tout  en  dehors  de  d'ivernois  et  de  Pigeory  et  nonobstant  lents 
inscriptions,  etc.; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amefides  de  Barbot  et  de  Deanfort,  etc.  n 

rURISPRUDBirCE. 

V.  n.  6922,  Paris,  6  avril  1870  (Garion),  t.  XX,  p.  87. 


71237.  SOCIÉTÉ  EN  COMIIANOITE  PAR  ACTIONS.  —  ÉMISSION  D'ACTIOSS. 
—  RECOMMANDATION  PAR  UNE  MAISON  «N  CRÉDIT.  —  INTtTATfON 
TOUTEFOIS    DE    PRENDRE  DES    INFORMATIONS.    —   ABSENCE  DE   RES- 

«  JAiïYMiR  4872.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEUaY.) 

Bien  qn'U  soit  regrettable  ffu^wte  grande  Compagnie  finaneière  ait  pm 
iOKS  son  patronage  une  Société  nouvelle  qu'elle  recommande,  cependant, 
elle  ne  peut  être  dédorée  responsabie  du  mauvois  placemmt  que  des  cottf*» 
cripieurs  ont  fait,  alléguant  avoir  été  entraînés  par  cettereGammandation, 
at  cette  rteeommandation  avertissait  Us  souscripiewrs  qu'ils  eussent  à  faire 
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toutes  les  investigations  nécessaires  pour  Avoir  V assurance  que  le  place- 
ment devait  être  bon, 

Beaïïmbkkjlin  et  Noël  c.  le  Crédit  industriel. 

Du  7  JUIN  4869,  jugement  du  tribunal  de  commence  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Beaudemoulin  est  souscripteur  de 
50  actions  «  ci«  la  caisse  générale  des  assuretïces  agrrcoles  contre  Tin* 
«  cendie,  la  grêle,  la  mortalité  des  besliaux,  la  gelée  et  les  inondations,*» 
swr  ie  HHMitaiil  deeqo^les  ^\  \a  versé  le  quart  ; 

<<!  AU^idu  que  Noël  est  «ouscrtjifetir  de  dix  de  cesiinémes  actions,  sur 
lesqneliesiL  a  versé  également  le<fusrt; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  qu^tlsaaraieiit  été  eotra&Dés  è 
devenir  souscripteurs  des  actions,  dont  s'agit,  par  le  patronage  que  la 
Société  du  crédit  industriel  «t  commercial  accordait  à  la  caisse  générale 
des  assurances  agricoles  dans  une  circulaire,  par  laquelle  le  président 
du  eoBêeil  d'administration  de  la  Sodété  défenderesse  «  disait  que  ladite 
«  caisse  générale  n'augmentait  son  capital  que  pour  agrandir  le  cercle  de 
ses  opérations  dont  le  développement  était  incessant;  »  —  Qu'ite  allèguent 
que  les  affaires  de  ladite  caisse  sont  aujourd'hui  très-embarrassées;—  Que, 
dans  ces  circonstances,  la  Société  du  crédit  industriel  et  commercial  doit 
être  tenue. de  leur  restituer  les  fonds  par  eux  avancés  avec  les  intérêts  à 
partir  du  versement  et  de  leur  apporter  une  renoncialloti  rt?gulière,  de  la 
part  delà  caisse  générale  des  assurances  agricoles,  de  ne  se  jamais  pré- 
valoir de  leurs  souscriptions; 

«  Attendu  que,  s'il  es^t  regrettable  qu'un  établissement  de  l'ordre  auquel 
appartient  la  Société  du  crédit  industriel  ait  patronné  une  Société  dont 
il  ne  connaissait  exactement  ni  la  situation  ni  les  ressources,  il  ne  faut 
cependatit  pas  perdre  de  viw  non-seulement  qu'il  ne  prenait  aucun 
eo^gement  personnel,  mais,  que,  de  pfius,  la  circiiiaire  inerioiinée  se 
bornait  à  recommajider  à  l'attention  des  futurs  souscripteurs  les  statuts 
de  la  caisse  générale  des  assurances  agricoles  et  une  notice  qui  les  accom- 
pagnait, laquelto  indiquait  les  noms  des  administrateurs  de  cette  Société 
et  était  signée  par  son  directeur  et  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration; —  Que  ces  documents  étaient  même  signalés  comme  méri- 
tant un  sérieux  examen  et  que,  après  Tétude  préalable  qu'ils  étaient 
invités  à  en  faire,  les  demandeurs  ne  peuvent  que  slmpuler  à  eux-mêmes 
de  n'avoir  pas  fait  nue  saine  et  exacte  appréciation  des  éventualités 
qu'ils  couraient  en  souscrivant  des.actions  dans  une  entreprise  essentiel- 
lement aléatoire  de  sa  nature; 

a  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  demande  ne  saurait 
être  accudllie  ; 

«  Par  ces  motifs  :— Déclare  les  demandeurs  non  recevables  et,  en  tous 
cas,  mal  fondés  en  leurs  demandes  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Du  2  JANVIER  i8n%  sur  TappeJ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1"  chambre.— M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM- Au- 
bépin,  avocat  général;  Charles  et  de  Germiny,  avocats. 

M  LA  COUR,  —  Adoptant  1«8  «notifs  >àes  premiers  juges  : —  Con- 
firme. » 
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lURISPBUDBNGE. 


a  Mais  il  en  estaatrement,  lorsqu'il  s*agitd*un  banquier  qui  émet  lui- 
môme  des  actions  industrielles,  n.  70S5,  Corn.  Seine,  9  avril  1871  (La- 
biche et  Blanc),  t.  XX,  p.  35S  (rUaion  métallurgique). 


7238.  PÉPINIÉRISTE.—  ENTREPRENEUR  DE  JARDINS.  —  COMMERÇANT. 

(5  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

17»  pépiniériste t  entrepreneur  de  jardins,  qui  achète  des  arbustes  pour 
les  revendre,  est  commerçant.  —  Conséquemmenty  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  des  actions  dirigées  contre  lui  au  sujet  de 
VeœploUation  de  son  industrie,  (G.  com.  631,  632.) 

JouAN  c.  veuve  Fikinger. 

Du  4  jANVfER  1872,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 

—  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général;  Guî- 
gnard  et  Barbier,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  Texception  d'incompétence  : 
«  Considérant  que  Jouan  était  pépiniériste,  entrepreneur  de  jardins, 
achetant  des  arbres  ou  autres  objets  de  son  industrie,  pour  les  revendre; 

—  Qu'il  était  donc  commerçant  et  que,  par  conséquent,  la  juridiction 
commerciale  était  compétente  pour  statuer;  —  Gonurme.  » 

7239.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  RAGAGES  POUR  L'ÉTRANGER. 

—  TRAIN    DE   GRANDE    VITESSE.  —   DÉCLARATION    DE    LA   VALEUR. 

—  PERTE.  —  RESTITUTION  SEULEMENT  DE   LA   VALEUR  DÉCLARÉE. 

(5  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Celui  qui,  en  remettant  au  service  de  grande  vitesse,  à  une  Compagnie 
de  chemin  de  fer,  des  colis  à  destination  de  Véirangery  a  fait  la  déclara- 
tion de  la  valeur  de  ce  qu'ils  renfermaient,  bien  que  ce  ne  fût  pas  pour 
servir  de  base  à  l'application  du  tarif  relativement  au  prix  du  transport, 
et  quHl  soutienne  que  sa  déclaration  n'avait  d*autre  objet  que  de  faciliter 
la  circulation  en  douane,  ne  peut  cependant,  en  cas  de  perte  de  tout  ou 
partie  de  son  envoi,  réclamer  rien  de  plus  que  la  somme  qu'il  a  lui-même 
annoncée,  dans  la  lettre  de  voiture,  être  le  prix  de  ce  que  ses  colis  renfer- 
maient. {C.  ciw.  1134.) 

Compagnies  du  London-Chatham  et  du  Nord  c.  Hamilton. 

Du  7  janvier  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

a  LE  TRIBUNAL,  »  Joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  : 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  de  Hamilton  contre  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  : 
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«  Attendu  qu'Hamilton  a  remis,  le  27  décembre,  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord»  deux  malles  renfermant  vêtements,  linge  et  effets, 
pour. être  expédiées  par  grande  vitesse  à  Londres; 

a  Attendu  qu^une  seule  de  ces  malles  a  été  rendue  au  destinataire;  — 
Qu'il  est  constant  que  la  seconde  est  aujourd'hui  perdue;  —  Qu'Hamilton 
réclame  1,490  fr.  pour  sa  valeur,  et  150  fr.  de  dommages-intérêts; 

«  Attendis  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  soutient  que  sa 
responsabilité  doit  être  limitée  à  cent  francs  et,  à  l'appui  de  cette  préten- 
tion, excipe  d'une  déclaration  de  la  valeur  des  objets  transportés,  faite 
par  Hamilton  sur  la  note  d'expédition; 

«  Mais  attendu  que  cette  déclaration  n'est  pas  obligatoire,  qu'elle  est 
sans  influence  sur  le  tarif  à  percevoir  parlaCie  du  chemin  de  fer  du  Nord; 
— Qu'il  résulte,  de  l'inspection  de  la  pièce  même,  qu'elle  n'a  été  faite  qu'en 
vue  des  opérations  de  douane  ;  —  Que,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  elle  était  destinée  seulement  à  garantir  laCie,  ou  celle  substituée, 
des  conséquences  d'une  déclaration  erronée  soit  dans  la  désignation,  soit 
dans  la  valeur  des  objets  à  introduire  en  Angleterre  ;  —  Qu'elle  ne  sau- 
rait donc  équivaloir  à  une  reconnaissance  contradictoire  de  la  véritable 
valeur;  —  Que  ce  moyen  de  défense  doit  être  repoussé  et  qu'il  y  a  lieu 
d'allouer  à  Hamilton  la  valeur  réelle  des  objets  perdus,  que  le  tribunal, 
avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  nxe  à  700  fr.  ; 

f  Sur  les  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  qu'Hamilton  ne  justifie  d'aucun  préjudice  subi,  que  ce  chef 
de  demande  doit  donc  être  repoussé; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  Compagnie  du  Nord  contre  la 
Compagnie  anglaise  London  Chatam  ; 

«  Attendu  quelaCompagniedu  Nord,  s'est  substituée  dans  l'accomplis- 
sement de  son  mandat  celle  de  London-Chatam,  ce  que  cette  dernière  a 
accepté;—  Qu'elle  justifie  en  outre  avoir  remis  les  deuxmalles  en  bon  état, 
à  Calais,  aux  préposés  de  ladite  Compagnie;— Que  c'est  donc  à  bon  droit 
qu'elle  lui  demande  de  la  garantir  et  indemniser  du  montant  des  condamna- 
tions qui  vont  être  prononcées  contre  elle  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  à  payer  à  Hamilton  700  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

((  Déclare  Hamilton  non  recevable  en  sa  demande  en  dommages  inté- 
rêts, l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  aux  dépens; 

«  Condamne  la  Compagnie  London-Chatam  Railway  à  garantir  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  des  condamnations  ci-dessus 
prononcés  contre  elle. 

Du  5  JANVIER  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3*  chambre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat 
général  ;  Desportes,  Martin  et  de  Fiers,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  le  27  décembre  1868,  A.  Hamilton, 
représenté  aux  débats  par  l'intimé  Hamilton,  a  déposé  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris,  deux  colis  à  destination  de  Londres, 
dont  il  a  été  dressé  récépissé,  ou  lettre  de  voiture,  à  remettre  au  desti- 
nataire; —  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  valeur  des  deux  colis  a  été 
inscrite  sur  la  lettre  de  voiture,  et  que  cette  valeura  été  fixée  à  100  fr,, 
sur  la  déclaration  même  dudit  Hamilton. 

«Considérant  que  rien  dans  le  contexte  de  la  lettre  de  voiture,  non  plus 
que  dans  les  faits  et  circonstances  qui  ont  accompagné  la  rédaction  de 
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06  document^  n*autorise  à  penser  que  Findicaiionde  vêktmr  BOsm^ntioBiiëe 
aurait  eu  exclu.«ivement  pour  bul  de  garantir  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  des  conséquences  de  la  déclaration  à  faire  en  douane  peur  Tiii- 
troduction  des  colis  expédiés  en  Angleterre;  — Qu^au  oontrarre  cette 
indioalkm  <ioit  naturellement  être  considérée  comme  une  stipulation  fai- 
sant partie  du  contrat  intervenu  entre  l'expéditeur  et  l'entrepreneur  de 
transport;  —  Qu'il  importe  en  effet  à  ce  dernier  de  connaître  4a  ?aleur 
de  Tobjet  expédié  pour  donner  à  l'expédition  les  soins  et  rattentkm 
nécessaires;  —  Que,  d'aatre  part,  il  importe  également  à  Tune  et  à 
Fautre  partie  que  la  garantie  due  soit  dâenninée  pour  la  conservaiion  de 
leurs  droits  et  intérêts  respectifs; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  iOI  du  Code  de  oommerce, 
k  lettre  de  voiture  forme  contrat  entre  les  parties;  —  Que  la  loi  n'exige 
pas  que  ce  contrat  soit  fait  en  double  expédition,  et  que  la  rédaction  en 
double  est  suppléée  par  la  copie,  que  l'entreprmenrde  transport  est,  aux 
termes  de  l'art.  1Ô2  du  Code  de  Corn.,  tenu  d'inscrire  sur  un  registre 
régulier; 

«  Considérant  que  la  restriction  de  ia  garantie,  due  par  Tentrepreneur 
de  transport,  à  la  valeur  déclarée  ne  peut  en  aucnn  cas  porter  préjudice 
à  l'intérêt  légitime  de  l'expéditeur,  puisqu'il  dépend  toujours  de  ce 
dernier  d'exiger  que  la  valeur  par  lui  déclarée  soit  inscrite  sur  U  lettre 
de  voiture  et  de  prendre  la  valeur  réelle  pour  base  de  sa  déclaration; 

«  Considérant  qu^l  est  étai)ii  que  les  deux  colis,  coniéâ  par  Hanilton 
à  la  Compagnie  du  chemin  du  Nord,  ont  été  transmis  par  cette  dernière 
à  Calais,  à  WaUers,ès  noms,  re^irésentant  de  ia  Compagnie  du  London- 
Chatam  and  Dover  Railway,  mais  qu'un  aenl  de  ces  colis  est  parvenu  i 
sa  destination  ; 

«  Considérant  dès  lors  que  l'intimé  Hamilton  «st  bien  fondée  deman- 
der contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  la  réparation  du 
pr^udice  à  lui  causé  par  la  perte  de  l'un  des  colis  expédiés; —  Qu'il  ne 
saurait  toutefois,  par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  élever  sa  réclamation 
au-dessus  du  chiffre  fixé  par  le  contrat;  —  Que  la  Compagnie  anglaise 
ne  conteste  pas  son  obligation  de  garantir  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  ;  —  Qu'enfin  les  deux  Compagnies  apfjelantes  font  offre  de 
la  somme  intégral  de  cent  francs,  sans  w  prévaloir  de  ce  qu'un  seul  des 
deux  colis,  expédiés  par  Hamilton,  a  été  perdu  en  cours  de  voyage  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Infirme,  en  ce  que  le  jugement  dont  appel  a  fixé 
à  la  somme  de  700  francs  le  montant  en  principal  de  la  condamnation 
prononcée  au  profit  de  la  Compagnie  du  chemin  du  Nord,  coatre  la 
Compagnie  du  London-Chatam  Raiiway; 

«  Rejette  l'appellation  de  Hamilton  ; 

«  Emendant,  réduit  à  la  somme  de  cent  francs  en  principal  avec 
intérêts,  tels  que  de  droit,  la  condamnation  prononcée  par  les  premiers 
juges; 

a  Condamne  rintimé  aux  dépens.  » 


7240.  JLTSTTBE   DE  CHANGE.  —  ENDOSSEMENT  lURÉOULlER,  —   TITRES 
ÉCHUS  COMRE  LE  CÉDANT.  —  COMPENSATION, 

(8  JAKVIBR  4872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Celm  qui  e»t  portmr  de  lettres  de  change,  en  vertu  étnn  endossement 
irréçfulier,  n'ékmt  tpie  mandakiire  de  son  tédant,  et  devmf,  û  ce  titrtj 
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étnmtuisà iMrtes  Ib$ ^eascepUoiu  que  4e  mumipienr  poorroA opposer  à 
ce  cédant  lui-même,  est  tenu  (ff accepter  ^en  pa'^emmt,  m  4édHcHm  an 
montant  de  la  demande,  les  lettres  de  change  souscrites  par  son  cédant^  et 
qui  sont  venues  à  Mhéance  anantfugk  jugement  de  oûmlamnation  ait  été 
rendu,  (C.  com.  HO,  138.) 

Jacob  Pètre  c.  Lethier. 

Du  20  NdYiaiSBB  1871 ,  arrêt  âe  ia  €ouf  de  Paris,  V  diambre. 
-M.  BaiÈftË  VAUGNY,  président;  rc«dfi  par  défaut. 

«  LA  €GU1^  —  Considérant  qvte  Lethier  éemande  k  Jacob  Pètre  ;  le 
payement  de  de«x  kttres  de  change,  montant  ensemble  à  10,000  francs  ; 
— Que  ces  leUres  de  change  ne  lui  entêté  traff^smises  qu*en  'vertu  d'rni 
endos  irwguHerde Huiler;  —  Que  Jacob Pêtre  entend  lui  opposer  en  cwn- 
pensation  lessommes  qui  luisont  dues  par  Mulier,  son  cédant;— Qu'il  repré- 
sente deux  billets  souscrHs  on  endossés  par  Mtfller,  tneulant  ensemble 
à  19,S46  fr.,  -exigibles  anlérietipement  mi  jugement  du  7  octobre  4871, 
^Bt  est  appel,  et  dowt  aucim  -n'a  été  payé  à  Técbéance;  — -Que  Jacob 
Pètre  est  donc  créaticier  de  MuHer  de  lamte  somme  et  qu'il  est  fondé  à 
demander  que  sa  créance  soit  compensée,  jusqu'à  concurrence,  avec 
les  <0,000  francs,  montant  des  deux  'lettres  de  change,  dont  Lethier  se 
présente  au  jourd''hoi  porteur; 

«  Pau  ces  motifs  :  --  infinne;  —  Au  principal,  déboute  ritftimé  de  ses 
demandes  et  conclusions,  et  le  condanofBe  aux  dépens.  » 

Du  8  JANVIER  1872,  sur  l'opposition,  arrêt  de  la  Cour  de 
Parig.  —  M.  RRIÉaE  VALHJiXY,  pré^idenifc;  MM.  Manuel,  %ub- 
stilttt;  Lente  et  BocqisiUcMi,  avocats. 

«  LA  COIM ,— 'Persistant  daus les  motif»  ex})rfmésen  Tarrét par  défaut, 
di  20  novembre  1 871  : 

«  Déboute  f  intimé  de  son  opposition  audit  arrôt  et  ordonne  qu'il  sera 
exécaté  selon  la  forme  et  teneur,  etc.  » 


7241.  COMMISSIONNAIRE  OE  TRANSPOKT.  —  ORDRE  DE  BEMETTRE  LES 
COUS  COWTRfi  «BM^OlJRSEilENT.  —  DÉBALLAGE  SANS  ORBftE.  — 
REFfJS  OE  HÉCEf»TION.  —  RESWNSABILITE.  —  BECOTÎRS. 

(9  JAMYJJER  iSn.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Le  cmimiêsimnairê  ée  iramport  qm,  offfmt  ordre  de  livrer  dxverm 
caisses  contre  rembmrsemmt y  hs  fait  déballer  ««n«  ordre  de  l  expedit^, 
détient  responsable  du  refus  fait  par  le  destinataire  de  les  recevoir,  atêts 
surtout  que  le  destinataire  avait  lui-même  présidé  à  remballage  hrs  du 
départ,  et  qu'aine  il  n'y  avait  plus  de  réception  de  m-arvhandise  à  fawe; 
îuore  bien  que  ï expéditeur,  dans  l'ignorance  du  déballage  qtdavatt^Ufa 
eu  lien,  mrofit  donné  VauJtorisation  de  faire  voir  ia  marchandise,  alors 
pe  tout  avait  été  consommé  à  son  insu.  (C.  civ.  V^i.) 

Et  H  la  fOiOe  est  impwtable  à  un  second  commissionnaire  qui  a  agi  de 
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son  chef,  ce  dernier  est  tenu  de  garantir  le  premier  commissionnaire  des 
condamnations  prononcées  contre  lui» 

Picard  et  Flageollet  frères  c.  Millet. 

Du  i9  NOVEMBRE  4869,  jugeaient  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  sur  la  demande  de  Millet  contre  Picard  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  qu'en  février  1868, 
Picard  a  reçu  de  Millet  cinq  caisses  de  bois  de  placage,  pour  en  opérer 
le  transport  à  Londres  et  la  livraison  à  M.  Desille,  contre  rembourse- 
ment de  13,500  fr.;  —  Qu'il  est  établi  que  les  marchandises  ont  été 
retirées  des  caisses  à  leur  arrivée  à  Londres,  dans  les  magasins  de  Fla- 
geollet frères,  mandataires  de  Picard,  et  mises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire; 

«  Attendu  que,  se  fondant  sur  le  fait  constaté  au  rapport  de  l'arbitre 
nommé  par  jugement,  du  15  juillet  1869,  avec  mission  d'examiner  l'état 
des  marchandises  à  Londres,  Millet  demande  le  remboursement  ùi^é  à  la 
lettre  de  voiture,  et  2,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«Sur  les  13,500  fr.  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'en  déballant  les  marchan- 
dises, dans  le  but  d'en  faciliter  l'examen  aux  acheteurs  qui  seraient  amenés 
par  le  sieur  Desille,  ils  n'auraient  fait  que  se  conformer  aux  intentions 
de  Millet,  et  prétendent  en  fournir  la  preuve  au  moyen  d'un  affidavit, 
contenant,  par  M.  Edouard  Salomon.  déclaration  solennelle  qu'il  aurait 
été  invité  par  lettre  de  Millet,  en  avril  1868,  à  examiner  les  cinq  caisses 
dont  s'agit,  dans  les  magasins  de  Flageollet  frères,  pour  en  opérer 
l'achat  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort,  des  notes  et  pièces  du  procès,  qu'en  avril  1868, 
Millet  ignorait  que  les  marchandises  avaient  été  déballées  ;^Que,  sur  sa 
réclamation  du  montant  du  remboursement,  il  lui  avait  été  répondu  que 
le  sieur  Desille  avait  délaissé  les  colis  ;  —  Qu'en  ces  conditions,  la  propo- 
sition, que  Millet  aurait  faite  à  un  acheteur  nouveau,  d'examiner  les  mar- 
chandises, n'impliquait  nullement,  comme  le  prétendait  le  défendeur, 
que  cette  autorisation  leur  aurait  été  donné  à  l'égard  du  sieur  Desille; 
—  Que  celte  allégation  se  trouve,  au  contraire,  formellement  contredite 
par  la  condition  du  remboursement  stipulée  au  contrat  d'expédition,  et 
par  cette  circonstance  particulière,  établie  aux  débats,  que  le  sieur  Desille, 
destinataire  indiqué,  avait  assisté,  lors  de  l'expédition,  à  l'emballage 
des  marchandises  dans  les  magasins  de  Picard;  —  Qu'en  efifet,  il  ressort 
de  ce  fait,  que  Desille  connaissait  le  contenu  des  caisses,  et  que  dès  lors 
toute  vérification  était  faite  entre  lui  et  le  demandeur; 

«  Attendu  que  le  déballage  des  marchandises  et  leur  mise  à  la  dispo- 
sition du  destinataire,  alors  que  les  transporteurs  ne  justifiaient  d'aucun 
ordre  de  l'expéditeur  à  cet  effet,  et  qu'il  est,  au  contraire,  péremptoi- 
rement établi  qu'ils  n'y  étaient  pas  autorisés,  constituait  le  fait  de  livrai- 
son ;  —  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'obliger  Picard,  aux  termes  du 
contrat,  à  payer  à  Millet  i;t,500  fr.,  montant  du  remboursement  stipulé  ; 

«  En  ce  qui  louche  les  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est^  pas  justifié  de  préjudice,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
réparation  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Picard  contre  Flageollet  frères  : 

«  Attendu  que  Flageollet  frères  se  sont  substitués  à  Picard  pour  l'exé- 
cution de  son  mandat,  que  c'est  par  leur  fait  que  les  marchandises  ont 
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été  déballées  et  mises  à  la  disposition  du  destinataire  ;  — -  Qu'à  défaut 
par  eux  de  justifier  qu'ils  y  aient  été  autorisés  par  leur  mandant,  ils  sont 
responsables,  à  l'égard  de  celui-ci,  des  conséquences  du  fait  sus-visé; 

«  Par  ces  motifs  ,  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ;  —  Condamne  Picard 
à  payer  à  Millet  13,500  fr.,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  Millet  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts,  l'en 
déboute; 

c  Et  condamne  Picard  aux  dépens; 

«  Condamne  Flageollet  frères  à  garantir  et  indemniser  Picard  des 
condamnations  contre  lui  ci-dessus  prononcées,  en  capital,  intérêts  et 
frais,  etc.  » 

Du  9  JANVIER  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Hémar, 
avocat  général  ;  Saglier,  Dutard  et  Gatineau^  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  :  —  Con- 
firme. » 


72451.    INTÉRÊTS.    —   COMPTE     COURANT.    —    CAPITALISATION     PAR 

ANNÉE. 

(10  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Il  est  permis  de  capitaliser,  par  année^  les  sommes  portées  en  compte 
couranty  d'entrepreneur  principal  à  sous-entrepreneur,  alors  surtout  que 
ce  compte  comprends  non  pas  seulement  leurs  opércuions  journalières, 
mais  d(S8  avances  faites  en  nature  ou  en  aigent.  (C.  civ.  1905.) 

DussoL  d'Hérault  c.  Garnier  Gotard  et  Cie. 

Du  10  janvier  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
—  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducrenz,  avocat  général  ;  Beaupré 
et  Saglier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant,  sur  le  grief  de  l'appelant  relatif  aux 
intérêts  capitalisés  par  année,  que  le  compte  courant,  existant  entre  les 
parties,  ne  s*est  pas  borné  à  leurs  relations  d'entrepreneur  principal  à 
sous-traitants  ;  —  Qu'il  a  compris,  en  outre;  des  avances  faites  en  nature 
ou  en  argent  par  Garnier  et  consorts  à  Dussol  d'Hérault  :  —  Confirme.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.y  n.  7075,  Cass.,  14  juin  1870  (Gianolli  c.  Gauthier),  t.  XX, 
p.  343^  arrêt  qui  décide  môme  que,  dans  un  compte  courant,  les  intérêts 
peuvent  être  capitalisés  tous  les  trois  mois. 
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7ÏSf5.  §;i.  f  ASSURANCES  mAElTIMES,  —  AVARIES-  —  EXPERTISE  Slil- 
VANT  l'usage  des  LIEUX.  —  VALIDITÉ.  —  2°  GARANTIES  SUCCES- 
Si^Bâ)  BfiRrfi&  eetfPAGMBS  ËTRANGÉRESv GOIHPÉTETICe  m^  TRIBU- 
NAUX   FRANÇAIS.  —  ATTRIBUTION   DE   niRIDlCTION    NON"  OPPOSABLE. 

7244.  §11.  l""  JUGEMENT  GONTRADifilMIRE.'— M^VOI  ttB¥ilNff  ABA'BRE. 
—  JIWSEMeNT  8BR.  RAPPORT.  — PARTIE  DÉPAatANTE. — CAfHJtCTrtRE 
DU"  jrUGEMlNT.  —  2*  APPEL.  —  CONCLUSIONS  AU  FOND  PAR  TOUTES 
LES  PARTIES.  —  ATTRIBUTION  DE  COMPÉTENCE  A  LA  COUR. 

U 1  JiOTiER-  1B72.  — Présidenee  dee  M.  SALLE*) 

§  I.  Une  Com'jf>agnie  d'assurances  ne  peut  se  refuser  à  acquitter  le  montant 
àa  risque  à  su:  charge,  smis^le  frétexte  que  V  expertise  n*  aurait  pas  été  faite 
conformément  à  l'art,  414  C.  corn,  par  le  consul  français,  disposition  qui 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  mais  qu'elle  aurait  eu  lieu^  suivant 
la  régie  en  usage  dans  la  localité,  par  des  experts  nommés  par  les  agents 
de&  Compagnies^  d*assurances  étrangére&  et  françaises  établies  sur  les 
lîèux. 

Lorsque  le  débat,  à  raison  des  recours  exercés,  s* agite  entre  des 
Compagnies  étrangères,  dont  Cune,  qui  est  V obligée  principale,  a  une  suC' 
cursale  en  FraneSy  les  cmifi^e»  Com/pagnieSy  appelées  par  e/te  en  garantie, 
sont  tenues  de  procéder  devant  le  tribunal  saisi  de  Faction  principalej 
sans  qu'il  lewr  soit  permis  d'opposer  leurs  propres  statuts,.qui  déclarent 

rie  toutes  les  contestations  entre  Compagnies  d'assurances,  seront  déférées 
des  arbitres. 

Alors  surtout  qu'elles  n'ont  pas  opposé  Vexception  à  limine  ntîs,  et 
qu'elles  ont,  au  contraire^  tout  d'abord,  conclu  au  fond,  (C.  proc.  173.) 

§  II.  Ne^peut  ét^econsid^é,  comme  étant  rendu  par  défaut,  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  statue  sur  rapport  d'arbitre,  si  la  partie,  qui  ne 
se  présente  pas  çù  cette  demiècê  «mâimice,  a  prookié  cùniradieiaitement 
dès  L'origine  de  V instance,  ce,  qui  na  luipermet  fjus  da  tmne  idtértBuxjer- 
ment  défaut  (1).  (C.  coin.  643;  —  C.  proc.  157.) 

Et,  dans  tous  les  cas,  si  toutes  les  parties  concluent  au  fond'ert  appel, 
il  devient  sans  intérêt  de  rechercher  quelle  est  la  véritable  nature  du  juge- 
ment, la  Cour,  ainsi  saisie;  pouvant  statuer,  sans  qu'il  sait  besoin  de 
procéder  par  voie  d'appelincicknt  on  d^opposttion,  (C.  civ.  1 13^4.); 

HisNiOE.  et  G»  et  coosovl»  e.  ea  MVnervaK 

Du  !•'  DÉCEMBRE  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
là.  Seine.. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  AtteiwhT  qiK?,  suivairt  police? d'ksfforaticie,  en  dat» 
du  8  mai  1868,  enregistrée,  la  JMï«erva  a  assure  aux  sieurs  Dreyfus  frères 
et  Cie  20,000  fr.  sur  facultés  quelconques  chargées  ou  à  charger  ; 

«  Attendu  que  Dreyfus  frères  et  Cie  réclament  le  payement  de  la 
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SOBHDB  de  6,797  fr.  40  c.  moDtanl  du  prorata,  à  kr  Compagnie  le  Jlfi^ieTTa, 
dans  restimatioD  des  avaries  parâci^rescoiistalées  à  Tarrivéedes  mar- 
diasdises  à  Yokohama. 

«  AUendci  que,  pour  se  reteer  au  payement,  ia  GoHipagme  la  JI^- 
nevoa  aouiieni  :  —  {•  qoe  l'expertis»  ne  serait  pois  rëguiière  et  me  pour- 
rait loi  ètreoppos45e.  —  2.°  («d  feit,  saoa  intérêt); 

«  Sur  le  premier  moyen; 

tt  Attendu  qoe,  si  Tartiele  414  da  Code  de  cmnmerce  confie  la  nomi- 
nation des  experts  au  Consul  de  Franee,  à  défout  du  tribunal  de  coBOh 
meree^  il  ne  prononce  pas  la  nuHité  de  l'expertise  à  laqirelle  i)  aurait 
été  procédé  dans  d'autres  conditions  ; 

«  Attendu  que,  dans  Tespèce,  lesréc^tiofinaires,en  demandant  la  dési^ 
gnation  des  experts  aux  agents  des  compagnies  d'assurances  anglaises  et 
françaises,  se  sont  conrfopméa  aux  usa^s  du  lieu  ;  —  QaMl  n'est  d^ailleurs 
pas  justifié  de  faits  qui  permettent  de  soupçonner  les  intentions  des 
demandeurs  ou  de  leurs  agents»  non  plus  que  de  la  sincérité  de  l'ex- 
pertise ; 

«  Sur  le  deaxièœe  moyen  (sans  intérêt); 

9  Par  ces  motifs^:  —  Condamne  la  Compagnie  la  Minerva  à  payer  à 
Dreyfrus  et  Cie  1»  somme  de  6,797  fr.  40  c,  pour  solde  de  sa  part  dans 
restimation  de  Tavarie,  ayec  les  intérêts  suivant  la  loi;  — Condamne,  en 
outre^  la  Coaipagmei/a  Mimrva  aux  d^ens  de  celte  demande,  etc. 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  ; 

«  Sur  le  renvoi  opposé  : 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  exception,  les  compagnies  défefideresaes 
soutiennent  : 

«  1<*  Qu'il  s'agit  d'un  débat  entre  compagnies  étrangères; 

«  2°  £t  que  les  parties,  dans  le  cas  de  contestation^  sont  coniveAiies 
de  soumettre  leur  litige  à  des  arbitres  choisis  à  Amsterdam; 

«  Mais  attendu  que  la  police,  intervenue  entre  les  compagnies  défen- 
deresses et  la  MinervOy  a  été  consentie  au  regard  de  cette  dermère  en 
tant  que  compagnie  d'assurances  établie  à  Paris  ;  — -  Que  d'ailleurs,  lors  de 
l'introductioB  de  L'instance  devant  ce  tribunal,  les  partie»  reconnaissant 
qu'elles  étaient,  par  raison  de  ladite  police,  justiciables  de  ce  tribunal, 
ont  conclu  au  fond,  et  par,  cela  même,  accepté  sa  juridiction,  renonçant, 
en  même  temps,  à  la  clause  de  ladite  police,  qui  énonce  que  toutes  con- 
testations entre  les  parties  devront  être  jugées  par  des  arbitres  choisis 
à  Amsterdam  ;  —  Qu'à  tous  égards  donc,  le  tribunal  est  compétent  pour 
en  connaître; 

•  Par  ces  motifs  :  Relient  la  cause  ; 

«  Et  attendu  que  les  compagnies  défenderesses  ne  justifient  pas  de 
motifs  suffisants  à  l'appui  de  la  remise  de  la  cause  qu'elles  demandent,  — 
Sans  y  avoir  égard,  leur  ordonne  de  répondre  au  fond,  et,  faute  de  ce 
faire,  donne  contre  elfes  à  la  Compagnie  laMinerva,  ce  requérant,  défaut, 
et  pour  le  profit,  condamne  les  compagnies  défenderesses  solidairement 
à  garantir  et  indemniser  la  Compagnie  la  Minerva.  » 

Du  14  JANVIER  1812,  sur  rappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3«  chambre.  —  M.  SALLE,  président  ;  MM.  Ducreux>  avoeat 
général;  Dutard  et  Combes,  avocats. 

«  LA  COUR  :  Gooeldérant  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  du 
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i»  décembre  1860,  dont  est  appelj  a  statué,  par  défeat  seulement^  sar  la 
demande  en  garantie  de  la  Compagnie  ia  Minerva  contre  les  appelants; 
—Qu'en  effet,  les  conclusions  à  nn  de  non-recevabililé,  prises  par  lesdils 
appelants  avant  le  jugement  du  6  juillet  précédent,  avaient  lié  contradie- 
toirement  Tinslance,  et  que  cet  état  de  la  procédure  s'est  maintenu  et 
continué  dans  la  partie  de  ladite  instance,  postérieire  au  rapport  de 
l'arbitre  nommé  par  le  jugement  avant  faire  droit  du  6  juillet  1809  ; 

«  Considérant  qu'il  appartient  à  la  Cour,  sans  qu'il  soit  besoin,  à  cet 
égard,  d'un  appel  incident,  de  la  part  de  la  Compagnie  la  Minerva j  de 
restituera  la  décision  intervenue,  le  caractère  qni  lui  appartient;  — 
Qu'au  surplus  la  cause  est  liée  conlradictoirement  devant  la  cour  par  des 
conclusions  au  fond,  de  la  part  des  deui  parties  ; 

<K  Au  fond  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  — •  Confirme.  » 

lURISPaUDBNCB.. 

|i)  Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  défaut  prononcé  contre 
la  partie  qui,  après  avoir  comparu  devant  le  tribunal  de  commerce  à 
une  première  audience,  ne  se  présente  pas  lors  d*un  nouvel  appel  de  la 
cause  après  dépôt  de  rapport  d  arbitre,  fa  jurisprudence  est  certaine;  le 
jugement  est  alors  rendu  par  défaut  faute  de  plaider,  et  l'opposition  doit 
être  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement. 

Maison  voit  que,  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons,  la  Cour  de  Paris  n'a 
pas  voulu  faire  application  du  principe;  elle  a  statué  sans  qu'il  fût 
besoin,  a-tel!e  déclaré,  de  préciser  quelle  était  la  nature  du  défaut  pro- 
noncé dans  ce  cas. 


7245.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  AVARIES.  —  DÉCLARATION  D'INNA- 
VIGABILITÉ  PAR  LES  AUTORITÉS  LOCALES.  —  PREUVE  CONTRAIRE 
ADMISSIBLE.  —  DÉLAISSEMENT  NON   RECEVABLE. 

(12  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Bien  qu'à  la  suite  d'avaries,  le  navire  assuré  ait  été  déclaré  innavfgable 
par  les  autorités  du  lieu,  et  qu'en  conséquence  de  celte  décision^  il  ait  été 
vendu,  le  délaissement  peut  être  refusé  par  les  assureurs,  qui  rapportent 
la  preuve  que  la  religion  du  consul  a  été  surprise,  que  tes  avaries  étaient 
san^  véritable  importance,  et  quelles  pouvaient  être  facilement  réparées, 
grâce  au  concours  offert  par  la  station  navale  françaùe,  établie  dans  ces 
parages  pour  la  protection  du  commerce  français,  concours  que  le  capi- 
taine  n'a  pas  voulu  accepter.  (C.  com  332,  369.) 

Mais  ce  fait,  de  sa  part,  d'oii  ressort  une  faute  grave,  ne  constitue  pas 
la  baraterie  de  patron  que  couvre  la  police,  et,  dans  ce  cas,  l* assuré  n'a 
d'autre  action  que  Faction  en  avarie.  (C.  com.  353.) 

DiMOiR  et  fils  c.  L'Union  des  Ports  et  autres. 

Du  42  JANVIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre. 
—  M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Hémar,  avocat  gé- 
néral; Sénart  et  Dufour,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  le  13  février  1868,  les  Gompagoies 
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intéressées  ont  assuré  à  Dinoir  et  fils  la  somme  de  20,000  fr.  sur  corps 
et  armement  du  lougre  le  Centaure,  de  Dunkerque.  pour  aller  et  retour 
d'un  voyage  de  pèche  de  la  morue  dans  les  mers  du  Nord  ;  —  Que,  par 
suite  d'un  abordage  éprouvé  en  mer  le  16  juillet,  le  capitaine  a  relàclié 
le  18  dans  la  baie  de  Siçle-Fiord  en  Irlande  ;  »  Que  n*ayant  pu  y  répa- 
rer ses  avaries,  il  a  fait  déclarer  rinnavigabilité  de  son  navire  par  les 
autorités  du  lieu,  etl>  fait  vendre  au  prix  de  i,800  livres;  —  Que  Dinoir 
et  fils  ont  signifié  en  temps  utile  le  délaissement  et  demandent  que  les 
assureurs  soient  tenus  de  l'accepter  et  de  payer  les  20,000  fr.  ;  «—  Que 
les  assureurs  soutiennent  qo*il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement; 

t  Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  du  capitaine  du  Centaure, 
d'une  enquête  faite  devant  le  tribunal  maritime  de  Dunkerque  et  spécia- 
lement du  rapport  du  lieutenant  de  vaisseau,  chef  d'état-major  de  la 
station  navale  d'Irlande  : 

«  l<»  Que  le  lougrè  le  Centaure  n'fivait  éprouvé  que  des  avaries  légères 
qui  ne  le  mettaient  pas  hors  d'état  de  tenir  la  mer; 

«2«  Qu'il  eût  été  racile  de  faire  réparer  ces  avaries  en  demandant  se- 
cours à  la  station  navale  française,  mouillée  à  peu  de  distance  de  la 
baie  de  Sigle-Fiord  ; 

•  3<»  Que  le  capitaine  du  Centaure  a  négligé  de  demander  ce  secours; 
—  Que  sans  avoir  égard  à  l'avertissement  qui  lui  était  donné  par  une 
lettre  du  commandant  de  la  station  navale,  sans  avoir  recours  a  l'exa- 
men des  officiers  marins  qui  se  trouvaient  dans  la  baie  ou  dans  les  pa- 
rages voisins^  il  a  requis  le  sous-préfet  d'Ocfiort  et  deux  témoins  de 
déclarer  son  navire  innavigable,  et  a  obtenu  cette  décision,  en  vertu  de 
laquelle  il  a  fait  procéder  à  la  vente  ; 

t  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  l'innavigabilité  du  navire 
n'existait  pas; 

«  Considérant  que  Dinoir  et  fils  allèguent  vainement,  pour  justifier  le 
délaissement,  gue  la  déclaration  d'innavip;abilité,  et  la  vente  qui  en  a  été 
la  suite,  constituent  une  faute  du  capitaine  appelée  baraterie  depatrm, 
dont  ils  sont  garantis  par  l'article  i*'  de  l'acte  d'assurance  ; 

«  Considérant  que  les  assureurs,  en  prenant  à  leurs  risques,  par  ledit 
article,  tous  dommages  provenant  de  baraterie  de  patron^  faute  du  capi- 
taine et  de  l'équipage^  ne  se  sont  pas  soumis  à  accepter  sans  discussion 
le  délaissement  dans  tous  les  cas  où  il  pourra  être  le  résultat  de  la  bara- 
terie ou  faute  du  patroii;  —  Qu'ils  ont,  au  contraire,  déclaré,  par  l'ar- 
ticle 7  du  même  acte,  que  le  délaissement  pourrait  être  fait  dans  les  cas 
prévus  par  Tarticle  369  du  Code  de  commerce,  clause  qui,  nécessaire- 
ment, suppose  que  les  parties  ont  entendu  rester  soumises  sur  ce  point 
aux  règles  générales  de  ce  Code,  et  laisser  les  assureurs  libres  de  prouver 
que  le  navire  ne  s'est  pas  trouvé  dans  l'un  des  cas  prévus  et  d'offrir, 
par  règlement  d'avaries,  la  réparation  du  dommage  résultant  de  la  faute 
du  capitaine;  —  Confirme.  • 

JUBI8PRUD1NCS. 

Principe  de  jurisprudence  constant;  le  tribunal  de  commerce  peut 
toujours  vérifier  si  la  déclaration  d'înnavtoaMfi^é,  faite  sur  le  lieu  du 
sinistre,  doit  être  admise,  elle  ne  peut  valoir  que  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

V.,  conA,  n.  i645,  Paris,  17  déc.  1855  (prince  de  Beauvau-Craon), 
t,  V,  p,  117  ;  —  n.  H 18,  Paris,  i%  déc.  i854  (Boin),  t  DI,  p.  417.  — 
pr^ve  contraire  admise  contre  la  déclaration  d'innavigabilité  faite  par 
leooasuK 

Vm  notre  Répertoire  alphabétique,  y  Aseuraneee  maritimes,  n.  <06, 
i07, 

T.  XXI.  8 
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7M€.   SÉICÎÉTÉ  ES  PARTICTKUTHW.  —  SOCTÉTÉ  EN  WOW  COLltCtïT.  — 
CARACTÈRES.. —  ABSENCE  DE  RAISON  SOCIALE. 

(12  JANVIER  1872.  —  Préaidanoede  M.  BRIÈBE  VALIGNY.) 

Constitue  une  Soviêté  en  participation,  ainsi  que  Vont  qualifiée  les 
partiesy  et  non  une  Société  en  nom  collectifs  qui  serait  nulle  pour  défaïuî 
de  publication^  eeife  qui  est  formée  entre  deux  personnes  pour  l'exploita' 
tion  exclusive  d'un  procéda,  réduite  aux  opérations  qui  s  y  rapportent,  et 
qui  ne  présente  d' ailleurs  aucune  raison  sociale  y  et  offre,  au  contraire,  tous 
les -caractères  de  la  partkipaxion,  (C.  com.  47,  48.) 

Yalade  c.  fille  Tavebnibr. 

Du  1  a -JANVIER  i872,  ajETÔi  de  1»  Coup  de  ParTÎ»,  §•  chambre. 
—  M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Héraar,  avocat  gé- 
nérai'; Péronne,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant' qire  Tassociation,  formée  pat  acte  du 
26  décembre  1868  entre  Valade  et  la  fille  Tavernier^  pour  l  exploitation 
commerciale  d'un  procédé  applicable  à  l'imperméabilisation  des  tissus  et 
cordages,  a  été  justement  qualifiée  par  les  parties  :  Société  en  partici- 
pation; 

«  Considérant  qu'en  effet  cette  Société,  formée  ponr  une  ou  plu- 
sieurs opérations  se  rapportant  toutes  à  l'exploitation  exclusive  du  pro- 
cédé dont  Valade  se  prétendait  Tinventeur,  mise  expressément  en  dehors 
du  commerce  que  lia  filîe  Tavernier  continuait  de  faire  pour  son  compte, 
présente,  indépendamment  de  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  aans 
racle  constitutif,  tous  les  caractères  de  l'association  en  participation 
définie  et  reconnue  par  les  articles  47  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce ; 

«  Considérant  que  Tàcte  du  26  décembre  1868  ne  fâii  aucune  mention 
de  la  raison  sociale  sous  laquelle  devront  être  suivies  les  opérations  de 
commerce  auxquelles  Valade  et  la  fille  Tàvernier  se  proposaient  de  Se 
livrer; 

«  Considérant  qu'à  raison  de  ces  diverses  circonstances,  et  notamment 
de  l'absence  de  la  raison  sociale,  éféraent  essentiel  de  toute  Société  en 
nom  collectif,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  voir,  dans 
l'association  commerciale  de  Valade  et  de  la  fille  Tavernier,  une  Société 
en  participation*^ 

«  Au  FOND,  — Résiliation  des  conventions  pour  inexécution,  de  la  part 
de  Valade^  des  engagements  qull  avait  contractés.  » 

xmaurRUDENCÉu 

11  appartient  toujours  au  juge  du  fait  de  déterminer  quelle  est  là  véri- 
table nature  4tt  aonira^qui  kii  a  été  aounts.  V^,  n.  5830,  Cass.  8  mai 

1867  (Danjjeu  G.  Mirio),  t.  XVI,  p.  470;  —  n.   6350,  Paris^  11  mai 

1868  (Gérard,  4.  Bedeau),  t.  X^l^^.  p.  174,  et  le  tableau  joint  à  notre 
anndtation  sous  le  n.  5616,  Paris,  27  mars  1866  (t.  XVI,  p.  93),  qui  rap- 
pelle  les  diveiçae»  ^j^lkatioçs;  faites  di^  principe  à  divecseSrSM'tes  de 
Sociétés. 
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7947.    FONDS  DE  COTttMERCfi.  —  VENTE.  —   CONDÎTION  D'AUCMÈNTA- 
TION   DE  PRIX  SUR  LE  chiffre  ^affaires.  —  LNTERPRÉTAtlON* 

(lo  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  BONNEVILLE  DE  MARSANGY.) 

Lorsque  le  vendeur  d*un  fonds  de  commerce  a  sti'pulé  qu'il  y  aurait 
à  (jouter  au  prix  une  somme  déterminée^  dans  le  cas  ou  le  chiffre  d'affaires 
dépenserait,  pendant  la  première  année  ^  telle  somme,  il  y  a  lieu  à  appli- 
cation de  la  clause,  du  moment  oii  le  total  des  ventes  a,  en  effet,  dépassé 
le  chiffre  indiqué;  —  L'acheteur  ne  peut  prétendre  que  ce  serait  seule- 
ment le  chiffre  ^s  achats  qu'il  faudrait  considérer.  (G.  civ.  1134.) 

Lombard  c.  Sommaire,  syndic  Barée. 

Du  20  JUILLET  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Barée,  aujourd'hui  en  faillite,  avait 
vendu  à  Lombard  son  établissement  de  beurre  et  d'œufs,  étant  entendu 
entre  les  parties  que,  dans  le  cas  où  le  chiffre  d'affaires  dépasserait 
4èO,000  fp.,  Lombard  serait  tenu  de  liii  payer  un  supplément  de  prix  de 
5,000  fr.  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  que  l'indemnité  dont 
s'agit  a  été  prévue  par  rapport  au  chiffre  des  ventes  et  non  à  celui  des 
cBchats,  comme  le  prétend  Lontbard;  —  Qu'il  est  justifié  que  les  ven/esse 
sont  élevées  pendant  l'année  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  prévu  ; 
— -  Que  la  stipulation  s'est  donc  réalisée,  et  que  c'est  à  juste  titre  que 
Sommaire,  es  qualité,  en  demande  l'application;  —  Qu'il  y  a  lieu  dès 
lors  d'obliger  Lombard  au  payement  des  5,000  francs  qui  lui  sont  ré- 
chimés; 

«  Par  cïs  motifs  :  — Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  6  juillet  dernier  ; 

a  Condamne  Lombard  à  payer  à  Sommaire,  es  qualité,  Mite  isomme 
d0«3.,OOO  fr.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Condamne  M  o«ttre  Lombard  aux  dépens»  « 

Du  tS  janvier  i872,  sur  Fappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Faris, 
2*  chambre.  —  M.  BONNEVILLE  DK  MARSANÛY,  président; 
MM.  Vaney,  substitut;  Maugras  et  Cliquet,  avo«cats, 

<c  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifedespremiers  joges;  —  Genûrme.» 


724S«  roNDSiWB  comïrce.  —  vente.  —  réserve  par  le  vetidrcr 

A   L*ÉGARD  D'bN  AUTRE  FONDS.   -*    CHANGEMENT  DANS  LA  DISPOSI- 
TION  DES  LIECX.  —  CONTRAVENTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

((^  JANVIER  1872.  -  Présidence  de  M.  BONNEVILLE  DE  MAUSANGt,), 
Le  vendeur  éfun  fends  de  commerce,  qiiis'esi  rés^r^l'e^sj^kivMiond'un 
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fonds  de  même  nature^  situé  à  proximité,  mais  ayant  son  accès  sur  une 
autre  rue,  ne  n$ut  mouter,  au  fonds  qu*il  a  conservé,  un  local  contigu 
ayant  sa  façade  sur  la  rue  où  se  trouve  situé  Rétablissement  qu'il  a  vetidu^ 
ce  qui  lui  donne  la  facilité  d^ouvrir  un  accès  iur  cette  rue  même.  (C.  corn. 
i382;  — C.  civ.  !134.) 

Dans  ce  cas,  U  y  a  lieu^  nan-smlement  de  le  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts, mais  d'ordonner  la  fermeture  de  la  partie  qu'il  a  ainsi 
nouvellement  annexée  à  rétablissement  qu*il  s'était  réservé. 

Et  si,  malgré  les  injonctions  insérées  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  il  a  continué  à  maintenir  cet  état  des  choses,  sur  Vappel^  la 
Cour  doit  djouter  de  nouveaux  dommages-intéréts  pour  réparation  du 
nouveau  préjudice  causé. 

RiGHER  C.   BrIDET. 

Du  7  MAI  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seioe. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -*  Attenda  que  Bridet,  propriéuire  d'un  fonds  de 
commerce  de  vins  et  liqueurâ^  sis  rue  de  Turbigo,  qui  lui  a  été  vendu 
par  Richer,  demande  la  fermeture  d*un  établissement  ouvert  par  celui-ci 
a  proximité,  sur  la  même  rue,  et  25,000  fr.  pour  réparation  du  préjudice 
causé; 

c(  Sur  la  demande  en  fermeture  : 

«  Attendu  q^e,  pour  résister  à  ce  chef  de  la  demande,  Rtcher  prétend 
que  l'établissement  qu*il  exploite  ne  serait  pas  de  même  nature  que  celui 
qu'il  a  vendu  jf 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  au  tribunal  que,  par 
leur  agencement  et  leur  rapprochement,  les  deux  établissements  sont  du 
même  genre;  —  Que,  du  reste,  d'après  les  conventions  mêmes,  inter- 
venues entre  les  parties,  Richer  a  reconnu  que  l'établissement  de  la  rue 
Notre-Dame-de-Nazareth  était  pareil  à  celui  qu'il  vendait,  puisque,  dans 
ces  conventions,  il  a  cru  nécessaire  de  se  réserver  le  droit  de  le  reprendre  j 
dans  des  conditions  spéciales  ; 

«  Attendu  que  Richer  excipe  encore  de  ce  que  l'entrée  du  fonds  ({u'il 
exploite  serait  rue  Notre-Dame-de-Naeareth.  et  prétend  que  l'addition 
qui^  été  faite  à  (je  fonds  sur  la  rue  de  Turnigo  serait  sans  importance 
et  n'excéderait  pas  la  limite  des  droits  qu'il  s'était  réservés; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'au  moyen  de  la  vente  faite  par  Richer, 
le  fonds,  dont  il  avait  été  autrefois  propriétaire,  ne  s'exploitait  que  rue 
Notre-Itame-de-Naxareth  ;  —  Que  l'agrandissement,  fait  après  coup,  de 
cette  boutique,  ayant  eu  pour  résultat  de  lui  donner  une  façade  et  une 
entrée  sur  la  rue  de  Turbigo,  constitue  contre  Bridet,  à  la  charge  de 
Richer,  une  concurrence  déloyale  interdite  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
cesser; 

«  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qjne  par  ses  agissements  Richer  a  causé  à  Bridet  un  préju- 
dice dont  il  lui  doit  réparation,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer,  d'après  les  élé- 
ments d'appréciation  que  possède  le  tribunal,  à  2,500  fr.; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  dans  le  mois  de  la  signification  dit 
présent  jugement,  Richer  sera  tenu  de  fermer  toute  la  partie  de  son  éta- 
blissement sise  rue  de  Turbigo,  et  ce,  à  peine  de  100  fr.  par  jour  d% 
retard  pendant  un  mois,  passe  lequel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

Digitized  by  VjOOQIC 


K 


N*  7249.  —  GOUR  O  APPEL  DE  PARIS.  117 

a  Et  condamne  Ricber,  par  toutes  les  voies  de  droite  à  payer  à  Bridet 
2,500  fr.  à  titre  de  dommages-intëréts  ;    . 
«  Et  condamne  en  outre  Richer  aux  dépens.  » 

Du  15  JANVIER  1 87S,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris^ 
â^chambre.  —  M.  BONNEVILLE  DE  MARSANGY,  président; 
MM.  Vaney,  substitut;  Sénart  et  Golmet  d'Aage,  avocats. 

<K  LA  COUR  :  »  Suir  l'appel  principal  : 

«  Considérant  que  Richer  a  enfreint  les  conventions  intervenues  entre 
lui  et  Bridet,  sinon  en  augmentant  retendue  de  son  café-restaurant  de 
la  rue  Notre-Dame- de-Nazareth  par  l'adjonction  d'une  boutique,  du 
moins  en  faisant  pratiquer  dans  ladite  boutique,  située  rue  Turbi^o,  une 
seconde  porte  d'entrée  pour  son  café- restaurant,  et  en  faisant  inscrire 
sur  cette  annexe  les  articles  et  prix  de  consommation  de  son  commerce; 
—  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  )a 
fermeture  de  toute  la  partie  de  l'établissement  de  Richer  sur  la  rue  de 
Turbigo; 

«  Sur  rappel  incident;  —  Et  sur  les  conclusions  additionnelles  de 
Bridet; 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  Richer,  en  n'exécutant  pas  les  prescriptions  du 
jugement  de  première  instance  et  en  continuant  la  concurrence  dont 
s'est  plaint  Bridet,  a  notablement  aggravé  le  préjudice  causé  &  ce  der- 
nier et  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  aporécier  le  montant 
des  nouveaux  dommages  à  allouer  à  Bridet,  lesquels  dommages-intérêts 
elle  fixe  à  2,500  fr.; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Confirme  ;  —  Dit  que  la  fermeture  ordonnée  aura 
lieu  dans  le  mois  de  la  signification  dq  présent  arrêt,  sous  la  sanction 
pénale  ordonnée  par  les  premiers  juges  ; 

<i  Et  ajoutant  aux  condamnations  déjà  prononcées  :  —  Condamiie  Ri^ 
eber  à  payer  à  Bridet  la  somme  de  2,500  fr.,  avec  les  intérêts  selon  la 
loi^  pour  les  causes  ci-dessus  éiioncées,  en  sus  de  la  somme  de  2,500  fr. 
déjà  allouée;  —  Déboute  Bridet  du  surplus  de  ses  demande  et  conclu- 
sions; —  Et  condamne  Richer  aux  dépens.  » 


7240.  V  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  -^  COMHBAC&PAR  CONTREBApE. 
—  REFUS  d'homologation.  —  2*  DEMANDE  EN  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  REJET. 

(16  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

L'komologaiion  du  concordat  doit  être  re/uséè,  bkn  que  tous  les  emm^ 
tiers  en  réclament  Veœécution  comme  leur  étant  avantageuse^  lorsque  cette 
homologation  aurait  pour  résultat  de  permettre  au  failli  de  continuer  un 
commerce  interlope^  cmsistcmt  dans  l'organisation  en  grand  de  Vintro* 
duction  de  marchandises  en  pays  étranger,  en  fraude  des  droits  d'une 
douane  étrangère^  par  voie  de  contrebande,  (C.  com.  515.) 

Et  cela,  encore  bien  que  les  créanciers  aient  ignoré  à  Vaide  de  quels 
moyens  frauduleux  leur  débiteur  exerçait  le  commerce», 

A  plus  forte  raison^  le  failli  ne  peut  être  admis^  en  pareille  circonstance^ 
à  rédamer  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  (1). 
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WoLF  c.  ses  syndics. 

Du  18  DÉCEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'après  raccomplissement  des  foma- 
lités  prescrites  par  la  loi,  il  est  intervenu,  à  la  date  du  9  noveoibre 
dernier,  entre  le  sieur  Wolf  et  ses  créanciers,  un  traité  à  titre  de  con- 
cordat, aux  termes  duquel  remise  étant  consentie  de  75  p,  iOO,  Wolf 
s'est  engagé  à  payer  les  33  p.  100  non  remis,  savoir  :  5  p.  iOO 
comptant  et  20  p.  100  en  quatre  ans,  10  p.  100  étaat  garantis  par 
le  sieur  Salvador  Wolf; 

«  Mais  attendu  que  du  rapport  du  syndic  et  des  documents  de  la 
procédure,  il  ressort  que  Wolf  n'a  entrepris  le  commerce  à  Paris  qu'en 
1868  avec  des  ressources  qui  ne  dépassaient  pas  20,000  fr.,  et  que,  dès 
la  fin  de  1869,  il  avait  déjà  un  passif  considérable;  —  Qu'il  a  eu  le  tort 
de  ne  pas  déposer  alors  son  bilan,  et  que  depuis  il  n'a  fait  qu'aggraver 
encore  la  ruine  de  ses  créanciecs  par  ses  opérations  hasardeuses  et  par 
des  emprunts  sur  consignations  ;  —  Qu'en  effet,  l'industrie  de  Wolf  cson- 
sistaità  exercer  la  contrebande  au  préjudice  des  Etats-Unis  d'Amétique, 
et  qu'il  a  ainsi  créé,  en  moins  de  deux  ans,  un  passif  qui  n'est  pas 
moindre  de  790,000  fr.;  —  Que  sa  ruine  provient  des  saisies  pratiquées 
par  la  douane  américaine  sur  des  quantités  de  marchandise  dont  la  va- 
leur, pour  Tune  d'elles  seulement,  n'est  pas  estimée  à  moins  de 
450,000  fr.  par  lui-même  ;  —  Que  les  consignations  auxquelles  il  a  eu 
recours  pour  se  procurer  des  ressources  ont  atteint  le  chiffre  de 
450,000  fr.;    . 

a  Attendu  que  dans  de  pareilles  conditions,  c'est  en  vain  quHl  in- 
voque le  bénéace  de  la  loi  du  22  avril  1871  et  sollicite  l'homologatien 
du  concordat  ;  —  Qu'en  effet,  l'intérêt  public  s'oppose  à  l'hom^ogatioo 
d'un  concordat  qui  aurait  pour  conséquence  d'absoudre  un  comnaerçant 
qui  se  livre  à  une  pareille  industrie  et  de  lui  permettre  de  la  continuer, 
et  «qu'alors  mèine  que  les  créanciers  {)ourraient  être  intéressés  à  l'hoHM- 
logation,  cette  considération  ne  saurait  prévaloir,  quandaurteuA  ils  n'ont 
pu  ignorer  la  nature  des  opérations  de  leur  débiteur  (1)  et  l'ont  eneou- 
ragé  par  une  confiance  qu'il  ne  méritait  pas  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'application  des  lois  des  22  avril  et  9  septembre 
1871  : 

((  Attendu  que  la  cessation  des  payements  de  Wolf  est  antérieure  au 
10  juillet  I870«  «t  que  d'aiUeurs  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'affranchir  Wolf  de  la  qualification  de  failH; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  Tarticle  515  du  Code  de  commerce  :  — 
Refuse  d'homologuer  le  concordat;  —  Qualifie  faHlite  la  cessation  de 
payement  duditWolf  ; 

V  DU,  en  eonaéqnence,  que  ce  dernier  demeure  soumis  aux  incapaci- 
tés aètadiées  à  ladite  qualtwsatioD.  » 

Du  16  JANVIER  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1«  chambre.— M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Au- 
bépia,  avocat  général;  Cresson  et  Barboux, avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'en  l'état  de  la  cause,  il  ne  peut  être 
(1)  La  Cour,  ea  confirmaat  le  jugemenl,  a  rejeté  ce  motif. 
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reproché  aux  créanciers  d'Alphonse  Woîî,  qui  nti  traitaient  cfu^avec  hii, 
d'avoir  soit  connu  la  contrebande  qui  à  donné  lieu  à  la  saisie  des  mar- 
chandises, soit  concouru  aux  actes  qui  l*ont  facilitée  ; 
«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme.  » 

JURISPRUDENCE. 

(4)  V.,  sur  l'application  de  la  loi  du  22  avril  1871  (afifrancfaissement  de 
la  €|ualificalion  défailli),  les  iiécisions  rapportées  sons  le  n.  7088,  eom. 
Seine,  4  oct.  i871  <2  jugem.  !<>  Verdier  ;  2^  Hogaid  et  Hutchinsoo), 
t.  XX,  p.  3aL 


7250.  SOCIÉTÉ  EN  GOMMANDITE.  —  APPORT  D'IÎN  COBUIANDITAIRfi.  — 
JOCiSSANCE  DES  LIEUX  MOYENNANT  UNE  PART  DANS  LES  BÉNÉFIGiîS. 
—  LIQUIDATION.  -^  BEPKISE  PAR  LE  GOMllAMMTAIfeS  BE  hA  ^WKS- 
SANCE  DES  LIEUX. 

(17  lANYifiii  1872.  --  PvësideBce  de  M.  PUGET.) 

Lorsque,  dans  une  Sodèîé  en  commandite,  Vun  des  commanditaifes 
fêékvU'Son  apport  à  la  jouissanoej  paria  Société,  des  lieux  dont  il  estpro- 
priéiknrej  dms  tesqneie  <5t  établi  le  fends  social,  sans  autre  rétrihution 
'^t^wte  part  4éterminée  dans  les  bén^lkes  armuels  pendant  toute  la  durée 
de  la  Société,  il  y  a  lieu,  lorsque  la  Société  tst  forcée  de  se  liquider,  de 
considérer  le  contrat  comme  résolu,  du  moment  oit  la  Société  ne  peut 
plus  continuer  à  r associé  les  avantages  que  représentait  pour  lui  son 
expert:  (C.  com*  23,  -86.) 

Celui  des  associés  qui,  intervenant  dans  f  instance  y  a  déclaré  se  joindre 
à  ia  demande  du  liquidateur,  ce  dont  il  lui  a  été  donné  acte,  ne  peut  plus, 
éére  admis  à  faire  des  réserves  contraires,  qui  auraient  pour  résultat  de 
porter  atteinte  au  contrat  judiciaire  formé  entre  les  parties  par  fac- 
qniescement  donné  à  la  demande.  (G.  civ.  1134.) 

GiEULET  c.  Vidal  ôs  nom  et  Bacon, 

Du  M  BiARS  4871,  jugement  du  tribunal  de  conomeree  deda 
Seia€,  qui  avait  décidé  ie  ooninraire  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Bacon  : 

«  Attendu  que  œ  défendeur  déclare  se  joindre  à  la  demande; 

ft.£n  ce  qui  touche  Gieulet  : 

«c  Attendu  que  le  liquidateur  demande  Tautorisation  de  Tendre,  pour 
ie  comptie  de  la  Société,  ie  droit  au  bail  du  lieu  oà  elle  s'exploitait;  — 
Qne  Gieulet  résiste  à  cette  demande  en  soutenant  que  ce  bail  n'a*  été 
apporté  par  lui  que  contre  Tobligation  corrélative,  prise  par  la  Société, 
de  lui  payer  oin  loyer  ;  —  Que  tes  loyers  n'ayant  pas  é»é  payés,  la  rési- 
liation devait  être  prononeée  à  son  profit  ;  —  Qu'il  prétend  encore  que 
les  associés  n'auraient  fait  aucun  apport,  que  rattribution  eu  droit  au 
bail  de  la  Société  lui  en  ferait  à  lui  seul  supporter  les  perles; 

a  Mais  attendu  que  toutes  ces  allégations  sont  contredi^tes  par  le  oacte 
social  ;  —  Que  Gieulet  a  a^pporté  à  la  Soeiélé  la  bail,  pour  une  durée 
déterminée,  des  lieux  où  s'exploitait  oette  Société;  —  Qu'il le'est  ainsi 
entièrement  dessaisi  de  ce  droit;  —  Qu'aucun  loyer  n'était  stipulé, 
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mais  qu'une  pari  des  bénéfices  devait  être  attribuée  à  Gieulet;^-^  Que  si 
la  lëmunération  de  la  cession  était  aléatoire,  la  rémunération  n'en  exis- 
tait pas  moins:  -*  Que  dans  ces  conditions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
s'arrêter  à  l'inégalité  qui  pourra  en  résulter  entre  les  pertes  de  chacun 
dés  associés,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  du  liquidateur; 

«  Pab  cks  motifs^—  Donne  acte  à  Bacon  de  ce  qu'il  déclare  se  joindre 
à  la  demande  ; 

«  Dit  que  la  jouissance  des  lieux,  où  s'exploitait  la  Société  Constantin 
et  Oie,  est  la  propriété  de  cette  Société,  aujourd'hui  en  liquidation; 

«  Autorise  le  liquidateur  à  faire  vendre  ledit  bail  aux  enchères  publi- 
ques, par-devant  M*  Pinguet,  notaire.  • 

Du  n  JANYIBR  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3*  chambre,  rendu  après  partage.  —  M.  PUGET,  président; 
MM.  de  Laborie,  suostitut;  Saglier,  de  Jouy  et  Breuiiiet, 
avocats. 

•  LA  COUR  :  <—  Considérant  oue  les  obligations  prises  par  un  aasocié 
sont  la  compensation  et  Téciuivalent  des  droits  qui  lui  sont  conférés;  — 
Qu'en  règle  générale  ces  droits  et  obligations  corrélatifs  doivent  être  répotés 
commencer  et  finir  aux  mêmes  époques,  et  que,  à  moins  de  conventions 
contraires,  on  doit  difficilement  supposer  que  la  Société  puisse  cesser  de 
tenir  ses  engagements  envers  l'associé,  tandis  que  l'associé  eonttnaerait 
à  être  oblige  envers  la  Société; 

n  Considérant  que  Gieulet  a  apporté  dans  la  Société  dont  s'agit,  à  titre 
de  commanditaire,  la  jouissance  des  locaux  dont  il  est  propriétaire,  et 
que,  comme  compensation  et  équivalent  de  son  apport,  des  parts  de  hé- 
néfices  lui  étaient  attribuées  ;  —  Que,  dès  lors,  si  les  convention»  des 
parties  n'ont  pas  dérogé  à  cette  règle  d'équité,  qui  veut  la  réciprocité 
entre  les  charges  et  les  bénéfices,  on  doit  admettre  que  la  Société  dis* 
soute,  ne  pouvant  plus  fournir  à  Gieulet  aucune  part  de  bénéfices,  ne 
saurait  prétendre  à  la  continuation  de  la  jouissance  des  locaux  à  elle 
concédés;  —  Qu'il  importe  donc  de  rechercher  quelle  a  été,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  la  véritable  portée  au  pacte  social. 

«  Considérant  qu'il  est  dit  en  cet  acte  :  —  «  L'apport  de  M.  Gieulet 
«  consiste  en  la  jouissance,  sans  aucune  rétribution  de  loyers  que  les 
«  parts  des  bénéfices  qui  lui  reviendront,  ainsi  qu*il  sera  dit;  qu'il  donne 
«  a  la  Société  les  lieux  ci-après  ;  en  conséquence,  la  Société  en  jouit,  à 
«  litre  de  locataire  sans  charge  de  loyer,  depuis  le  1^'  janvier  i968 
«  jusqu'au  i"  janvier  188)  ;  » 

«  Considérant  que  dans  ses  conclusions,  Vidal  es  nom  prétend  qu'il 
résulte  clairement  de  cette  disposition  que  i'apport  de  Gieulet  dans  la 
Société  était  le  droit  au  bail  à  loyer  de  1868  à  1881  ; 

c  Considérant  que  si  la  Société  avait  été  un  locataire,  dans  le  sens 
habituel  du  mot,  payant  un  loyer  annuel,  malgré  la  stipulation  que  la 
jouissance  s'étendra  jusqu'au  i«r  janvier  1881 ,  le  bail  serait  résilié  par  le 
défout  des  payements  des  loyers,  et  ce,  conformément  à  l'article  I74i 
du  Gode  civil  ;  »  Que  Gieulet  n'a  point,  il  est  vrai,  stipulé  un  loyer 
proprement  dit  sous  forme  de  somme  d'ar^nt  fixe  et  annuelle,  mais 
qu'il  a  stipulé,  et  que  la  Société  lui  a  promis,  comme  prix  de  la  jouis- 
sance des  lieux  apportés,  une  part  des  bénéfices;  —  Que  Vidal  es  nom 
le  reconnaît  lui-même  dans  ses  conclusions,  en  alléguant  qu'il  s*agit 
d'un  vrai  bail  dont  le  loyer,  dit-il,  consiste,  au  lieu  (Tune  somme  an- 
nuelle :  1*  en  des  dépenses  d'installation;  'i?  en  (>arts  de  bénéfice;  — 
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Que  ce  prix,  tout  aléatoire  qu'il  était»  pour  partie^  avait  nécessairement 
dans  la  pensée  des  contractants  la  naéme  durée  que  la  jouissance  dont  il 
était  la  contre-partie; 

i  Considérant  que  cette  volonté  des  contractants  n*est  pas  une  simple 
induction,  et- qu'elle  ressort  en  fait^  d'une  manière  manifeste,  de  cette 
autre  clause  de  l'acte  de  Société  ainsi  conçue  :  —  «  A  la  fin  ou  à  la  dis- 
c  solution  de  la  Société,  les  travaiix  faits  à  la  boutique  seront  laissjés  à  la 
«  propriété  ;  •  —  Qu'en  effet,  dire  qu'au  cas  de  dissolution  anticipée  les 
travaux  seront  laissés  à  la  propriété,  c'est  évidemment  refusera  la  Socié.té 
le  droit  de  se  survivre  pour  continuer  à  jouir  desdits  travaux  au  moyen 
d'une  cession  à  des  tiers  ; 

«  Considérant  que  l'associé  commanditaire,  étan^  passible  des  pertes 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  dû  mettre  dans  la  Société,  est  tenu 
de  fournir  la  commandite  stipulée  dans  l'acte  de  Société;  —  Que,  dans 
i'eépèce,  la  commandite  consistant  en  une  jouissance  quotidienne  et  suc- 
cessive des  lieux,  Gieulet  a  satisfait  à  l'obligation  légale  de  réaliser  son 
apport  en  procurant,  jour  par  jour,  à  ses  associés  ladite  jouissance; 

c  Considérant  que  Taylor-Bacon  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de 
ses  réserves,  quant  à  son  droit  de  reprendre  possession  du  matériel  et 
;  des  brevets  dont  il  a  apporté  la  jouissance  à  la  Société; 

«  Considérant  que,  devant  le  tribunal  de  commerce,  Bacon  ayant  dé- 
claré se  joindre  à  la  demande  de  Vidal  es  nom  et  le  tribunal  lui  ayant 
donné  acte  de  sa  demande,  il  en  est  résulté  un  contrat  judiciaire  qui  le 
rend  aujourd'hui  non  reeevable  à  faire  devant  la  Cour  des  réserves 
contraires; 

«  Par  ces  iiotifs  :  — >  Infirme  ;  ^  Déclare  Vidal  mal  fondé  dans  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  Tendéboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 


78tfl«   PROJET  DB  SOCIÉTÉ.  — -  CONDITIONS  NON  DÉFINITIVEMENT  Aft** 
RÉTÉES.  —  DEMANDE  EN  RÉALISATION.  -^  REFUS  d'aCTION. 

(19  JANVIER  4872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VAUGNY.) 

On  ne  peut  eonMérer,  ni  comme  acte  de  Saeiété^  ni  même  comme  con- 
tenant une  promesse  de  former  une  Société^  la  convention  rédigée  par  écrit, 
qui  monifeate  bien  Vintention  des  devx  parties  d'entrer  en  société,  mais 
qui  a  toujours  laissé  en  suspens  les  conditions  essentielles  de  la  Société j 
sur  lesquelles  les  parties  n'ont  pu  tomber  d'accord  lorsqu'il  s* est  agi, 
comme  elles  en  avaient  prU  Vengagement,  de  réaliser  leur  projet  par  acte 
authentique.  (G.  civ.  i108.) 

En  un  tel  état  deschoseê^  les  actes  passés  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  de  simples  projets  incapables  d'établir  un  lien  de  droit  entre  les 
parties  qui  ne  peuvent  conèéquemment  exercer  aucune  aciion  Vune  contre 
tautre. 

MOUSSET  Ç.  FlZAlNE. 

Du  28  FEVRIER  4870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seina* 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  les  parties 
ont  été  en  pourparlers  à  Teffet  d'établir  entre  elles  une  Société  qui  aurait 
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pour  objet  ]a  fabrication  d'orfévrerie  commune,  à  Faide  de  prooédés 
brevetés,  dont  Mousset  se  disait  propriétaire  ;  —  Que  que!ques-»une8  des 
clauses  et  conditions  de  cette  Société  ont  été  exposées  par  les  parties 
par  simple  lettre,  à  la  date  du  27  octobre  dernier; 

«  Attendu  que  les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  toutes  les 
clauses  et  conditions  de  cette  Société,  Pizaine  demande  aujourd'hui  que 
le  tribunal  décide  que  ce  serait  par  la  faute  de  Mousset,  en  tous  cas,  par 
son  fait  et  à  sa  charge,  que  le  projet  de  la  Société  dont  s'agit  n'aurait 
point  abouti,  et  réclame,  en  raison  de  cette  circonstance,  20,000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que,  de  son  côté,  Mousset  soutient  qu'il  a  loyalement  exé- 
cuté les  conventions  verbales  intervenues  entre  les  parties:  —  Qu'il  a 
toujours  été  prêt  à  réaliser  la  Société  par-devant  notaire  et  a  signer  les 
inventaires  préparatoires  qui  avaient  été  contradictoirement  arrêtés;  — 
Qu'il  demande,ae  son  côté,  que  la  Société  soit  déclarée  dissoute  par  la  faute 
de  Pizaine,  et  que  ce  dernier  soit  condamné  à  lui  payer:  —  !•  20,000  fr., 
montant  du  dédit  stipulé;— 2*» et 20, 000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  le  caractère  que 
les  parties  voulaient  donnei"  à  la  Société  dont  s'agit,  il  ressort  de  tous 
les  éléments  de  la  cause  qu'elles  n'ont  jamais  été  d'accord  sur  les  clauses 
principales  ;  —  Qu'on  lit,  en  eflPet,  dans  la  lettre  ^usvisée,  que  —  «  Ces 
«  conventions  seront  arrêtées  par  un  acte  authentique  qui  sera  passé 
«  entre  les  parties  aussitôt  que  faire  se  pourra  ;  »  -—  Que,  plus  loin,  on 
y  trouve  encore  cette  phrase  :  —  «  l<e  préseflt  acte  arrête  seulement  les 
a  points  principaux  dans  notre  affaire;  un  acte  régulier  sera  fait  par  des 
«  personnes  compétentes  ;  » 

«  Attendu  au'il  résulte  de  ces  faits  et  des  explications  fournies  à  Pau- 
dience,  que  c  est  au  moment  de  rédiger  cet  acte  que  les  parties  n'ont  pu 
s'enlendie  sur  toutes  les  clauses  et  conditions  non  prévues  au  projet,  ni 
môme  sur  le  caractère  à  donner  à  leur  Société;  —  Qu'il  convient  donc 
de  dire  qu'aucune  convention  n'est  intervenue  entre  eux;  —  Que  leurs 
projets  d'association  n'ont  pas  abouti  ;  —  Que,  dès  lors,  aucune  Société 
n'ayant  existé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  sa  dissolution  ; 

((  Sur  les  20,000  fr.  en  dommages-intérêts  réclamés  par  chacune  des 
parties  : 

a  Attendu  qu'aucune  convention  déBnitive  n'étant  intervenue,  et  les 
causes  de  l'insuccès  du  projet  d'associaiion  n'étant  pas  du  fait  de  r<une 
des  parties  plus  que'de  l'autre,  elles  doivent  être  déclarées  respecUve- 
ment  mal  fondées; 

c<  Sur  les  20^000  fr.  réclamés  à  titre  de  dédit  par  Mousset  : 

«  Attendu  que  la  stipulation,  invoquée  à  l'appui  ée  ce  chef  de  demande, 
était  l'une  des  clauses  de  la  convention  principale  qui  est  restée  à  l'état 
de  projet  ;  —  Que,  par  ce  motif,  et  ceux  donnés  sur  le  chef  des  dom- 
mages-intérêts, il  y  a  lieu  de  repousser  la  detnande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées 
en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  —  les  en  déboute; 

«  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens,  pour  être 
piirtagés  par  moitié  entre,  les  parties.  » 

Du  19  MWViiER  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5*  chambre.  —  M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Hémar, 
avocat  général;  Dupont  et  A.  Martin,  avocats. 

ff  LA  COUR  :•— Considérant  que  les  conventions  verbales  s«r  lesquelles 
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MotiBset  «9  fowte,  pour  soulemr^ti^l  f  a  ^  entre  \tn*étTitanne  une 
Société  définitivement  formée,  ne  cotiSti tuent  en  réalité  qu'un  projet 
d'association  ;  —  Que  ce  projet  a  subordonné  l'existence  de  la  Société  à 
des  conditions  qui  ne  se  sont  pas  accomplies  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme.  » 

JURISPRUDENCE. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  eu  promesse  de  former  une  SociéH, 
parce  qu'il  y  a  eu  alors  engagement  de  faire,  qui  peut  donner  lieu  à 
dommages-intérêts,  et  cependant,  môme  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  con- 
troverse. Mais,  généralement,  on  décide  que  la  promesse  est  valable. et 
que  même,  dans  certains  cas,  elle  constitue  une  véritable  Société.  V., 
conf.,  n.  6886,  Paris,  18  janv.  1870  (Bordeaux  c.  Chamouillet),  t.  XX, 
p.  31. 

Vm  n.  3643,  Paris,  il  avril  1861  (Deletlrez  c.  Conscience),  t,  X, 
>p.  375,  arrêt  qui  décide  que  le  défaut  de  rë3lisation  de  la  promesse  donne 
droit  à  des  dommages-intérêts. 

V.,  n.  3516,  Paris,  24  fév.  4860  (Guin),  qui  juge  que  la  promesse  est 
nulle,  t,  X,  p.  246. 


72S2.   COMMIS-GÉRANT.   —  TRArfÉ.  —  ÎNTIÎRDICTrON    DE    S'ÉTABLIR 
DANS    UN   VASTE  RAYON.   —  INTERPRÉTATION. 

(49  rATïviER  1872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  YALIGNY.) 

Est  valablBy  la  claus0:tn8éfée  dans  le  iroM  mUrmn%  «Rire  le  patron  et 
son  commis-gérant t  préposé  à  la  gestion  de  Vum  de  ses  ^uecursaîes,  sise 
à  Paris^  par  laquelle  il  est  interdit  au  commis--g4rantj  sHl  est  congédié 
pour  certaines  causes  déterminées,  de  voir  la  clientèle  de  rétablissement, 
et  même  de  s'établir,  dans  le  même  genre  de  commerce,  dans  un  rayon 
(Êk  80  kilomètres  de  P«ws.  (C.  civ.  1434.) 

Mais  elle  doit  être  interprétée  e»  c«  sens,  qu*il  lui  est  bien  interdit  de 
former  en  son  nom  un  magasin  ou  un  atelier  dans  le  rayon  de  80  kilo- 
mètres autour  de  Paris,  mais  qu'il  est  cependant  libre  d'exercer  un  emploi 
salarié  dans  des  moisons^  d^  copimercB  se  rapportant  à  son  indu&trie  ou 
à  toute  autre. 

Farine  c.  Leclerc. 

Du  29  OCTOBRE  1869,  jugement  du  tribuaal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  jugement  du  23  mars  dernier,' 
le  tribunal  a  prononcé  la  résiliation  de  la  convention  existant  entre  les 
parties  et  sur  leur  demande  réciproque,  et  sans  mettre  cetle  résiliation 
a  la  charge  d'aucune  d'elles,  et  les  a  renvoyées  devant  un  arbitre  rappor- 
teur sur  le  surplus  de  leurs  conclusions; 

«c  Attendu  que  Leclerc,  par  sa  demande  principale,  se  borne  à  deman- 
der acte  de  ses  réserves  pour  les  actions  qu'il  pourra  avoir  à  exercer 
contre  Farine  ; 
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«  Attenda  que  Farine,  par  sa  demande  reconventionndie,  demande  : 
*  <c  i»  De  conserver  sa  lioertë  d'action  et  d'industrie  pleine  et  entière; 

«  2o  Un  quitus  définitif  à  Tégard  de  Leclerc; 

«  3**  De  mettre  à  la  charge  de  Leclerc  tous  les  enga^ments  qu'il  a  pu 
prendre  pour  l'exploitation  du  fonds  ; 

a  4«  2,000  fi*.  ae  dommages  intérêts; 

€  Sur  le  premier  chef  (liberté  d'action  et  d'industrie)  : 

«  Attendu  que  les  interdictions,  convenues  entre  les  parties  par  les 
conventions  de  leur  traité,  stipulent  qu'elles  sont  applicables  au  cas  où 
Leclerc  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  remplacer  Farine  pour  incon- 
duite, négligence  des  affaires  ou  malversation; 

«  Attendu  que  les  faits  constants  qui  ont  été  relevés  contre  Farine, 
aux  débats,  le  mettent  dans  le  cas  d  interdiction  prévu  par  la  conven- 
tion ;  —  Qu'on  ne  saurait  donc  faire  droit  à  son  chef  de  demande  ten- 
dant à  conserver  sa  liberté  d'action  et  d'industrie  pleine  et  entière; 

«  Sur  le  deuxième  chef  (demande  d'un  auitus)  : 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  aes  parties  et  pièces  prodùiteS| 
que  FarinO)  en  sortant  de  la  maison,  était  reliquataire  d'une  certaine 
somme,  qu'il  n'est  donc  pas  fondé  à  demander  à  Leclerc  un  quitus  défi- 
nitif; 

«  Sur  le  troisième  chef  : 

«  Attendu  que  Farine  n'était  que  gérant  et  mandataire  de  Leclerc  ;  — 

aie  les  engagements  par  lui  contractés  à  raison  de  son  mandat  l'ont  été 
ns  l'intérêt  de  sa  gestion;  ~  Que  Leclerc  doit  prendre  à  sa  chai^ 
tous  lesdits  engagements  ; 
«  Sur  le  quatrième  chef  (dommages-intérêts)  : 
«  Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  a  lieu  le  dé- 

rirt  de  Farine,  il  est  sans  droit  pour  demander  des  dommages-intérêts 
raison  de  son  'départ  ; 

«  Par  ces  hotivs  :  —  Donne  acte  à  Leclerc  de  ses  réserves; 

«  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Dit  que  Leclerc  sera  tenu,  à  la  décharge  de  Farine,  des  engagements 
contractés  par  ce  dernier  pour  l'accomplissement  de  son  mandat  de 
gérant; 

ff  Déclare  Farine  mal  fondé  dans  tout  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute;  —  Et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  • 

Du  19  JANVIER  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Gourde  Paris, 
d«  chambre.  —  M.  BRIËRE  VALIGNY,  président;  MM.  Hémar, 
avocat  générai;  Debacq  et  A.  Fournier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — -  Sur  le  grief  tiré  des  obstacles  que  la  convention  de 
1802  et  l'interprétation  qui  lui  a  été  donnée  par  les  premier^  juges  ap- 
porteraient dans  l'avenir  à  l'exercice  de  la  profession  de  Farine; 

«  Considérant  que  cette  convention,  qui  interdit  seulement  à  Farine 
le  droit  de  rechercher  les  clients  de  la  maison  Trovegler,  dont  il  était  le 
gérant  institué  par  Leclerc,  ou  de  former  un  établissement,  c*e?t>à-dire 
de  former  sous  son .  nom  un  magasin  ou  un  atelier  dans  un  rayon  de 
«SO  kilomètres  autour  de  Paris,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'exercer  un 
emploi  salarié  dans  des  maisons  de  commerce  se  rapportant  à  son  indus- 
trie ou  à  toute  autre  ;  . 

«  Sur  les  autres  chefs  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Confirme.  » 
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Ea  principe,  la  clause  â^interdictUm  de  s'établir,  insérée  dans  un  con- 
trat commercial,  est  valable,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  absolue,  mais 
restreinte  dans  des  limites  déterminées  de  lieu  ou  de  profession.  —  Elle 
est  nulle,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  de  Tindustrie,  si  elle  est 
absolue;  —  n.  6543,  Cass..  25  mai  1869  (Drevet  c.  veuve  Nicolas), 
t.  XVlIIy  p.  564.  —  Et  dans  ce  cas,  le  juge  ne  peut,  nar  voie  d'inter- 
prétation, déclarer  que  Tintention  des  parties  a  été  ae  réduire  Tinter- 
diction  &  une  localité,  ce  qui  n'était  pas  exprimé  dans  le  contrat  (même 
arrêt). 


7253.  1^  MARCHÉ  PAR  FILIÈRE.  —  TROIS-SIX.  —  OÉFAUT  DE  LIVRAI- 
SON. —  RECOURS  SUCCESSIFS.   —  2*"  COURS  DE  LA  PUCE.  —  AB- 

*  SENCB  DE  COTE  OFFICIELLE*  -—  POUVOIR  DU  JUGE.  —  3<>  COURTIER. 
—  ERREUR  RÉPARÉE.  —  ABSENCE  DE  PRÉJUDICE.  -*  4"*  APPELS 
RÉCURSOIRES.  —  DÉPENS. 

(25  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  BERTflEUN.) 

Bam  un  marché  par  filière  sur  des  esprits  à  livrer,  Vacheteur  a  sJh 
action  directe,  pour  exiger  la  livraison  contre  son  vendeur,  sauf  le 
recours  de  celui'Ci  contre  son  propre  vendeur^  et  les  recours  successifs  de 
chacun  de  ceux  qui  constituent  la  filière^  sauf  à  faire  état  des  différences 
devrix  auquel  chacun  d'eux  a  traité. 

La  nullité  du  marché  ne  peut^  d^ailleurs,  être  demandée  sur  le  motif 
que  le  prix  â^ achat  n'aurait  pas  été  /teé  diaprés  un  cours  officiel. 

Mais  si  le  rachat,  fait  par  le  premier  acheteur,  pour  se  munir  de  la 
marehanéUse  promise^  a  été  exécuté  sans  la  participaHon  du  vendeur,  au 
moyen  dfun  simple  procés^verbai  de  courtier  assermenté,  à  un  cours  qui, 
pour  ce  jour4à,  n'a  pas  été  porté  sur  les  mercuriales  des  halles  et  mar- 
chés, U  appartient  au  tribunal  de  commerce  de  rechercher  et  de  faner 
quel  était,  pour  ce  jour-là,  le  véritable  prix  de  la  mercuriale. 

Toutefois,  dans  les  recours  successifs  qui  sont  exercés,  on  ne  peut 
rendre  personnellement  responsable  de  l'inexécution  de  l'un  des  marchés 
le  courtier,  qui  s'est  borné  à  se  rendre  entremetteur  entre  Vacheteur  et  le 
vendeur:  --  Alors  même  qu^il  y  aurait  eu  de  sa  part  erreur,  par  suite 
dPune  confusion  de  nom  dans  Findication  de  son  vendeur,  erreur  qui,  du 
reste,  ayant  été  réparée  aussitôt  que  connue,  n*a  pu  porter  aucun  pré- 
judice. 

Et  si  le  donneur  df  ordre,  abusant  de  cette  erreur,  bien  qu*ellelui  eût 
été  signalée,  a  appelé  et  maintenu  en  cause  la  maison  qui  avait  été  (T abord 
indiquée,  au  Heu  de  la  maison,  portant  le  même  nom,  qui  était  la  véri- 
table intéressée,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  non  recevable  dans  sa  demande 
en  garantie,  et  contre  le  courtier,  et  contre  cette  maison  entièrement  étran- 
gère à  ^opération. 

Et  même  sa  résistance,  comme  étant  chargé  le  dernier  de  Fexêcution  de 
la  filière,  ayant  nécessité  la  mise  en  cause  de  toutes  les  parties  intéressées 
à  la  filière,  il  doit  être  condamné  en  tous  les  dh>ens  des  apoek  réoursoires 
motivés  par  son  appel  personnel,  y  compris  les  dépens  a  admission,  de 
réception  de  caution  et  aexéeutim  provisoire  faits  par  les  divers  garants 
mis  en  cause. 
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Crémieux  c.  de  Hof£e  et  Baaûn  et  tous  autres  garants. 

Du  19  FÉVRIER  1869,  jugement  dti  tribunal  de  comnïeroe  de 
la  Seine.  ♦ 

m  LE  TRlBCfNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Hofer  et  Baron  cantre  Wal- 
demeyer  : 

*  Attendu  que  ces  éemandenrs  ont  achète  du  déffendeor,  suivant  mar- 
ché en  date  du  18  mai  1868,  enregistré,  25  pièces  d'esprit  fin,  au  prix  de 
86  fr.  l'hectolitre,  pour  leur  être  livrées  à  la  fin  dudît  mois,  et  que,  faute 
par  le  défendeur  de  leur  avoir  fait  cette  livraison,  malgré  une  sommation 
extrajudiciaire  du  30  mai,  ils  ont  fait  procéder,  à  ses  risques  et  périls, 
au  rachat  desdites  quantités  de  marchandises,  et  lui  réclament,  à  cette 
occasion,  une  somme  totale  de  3,730  fr.  60  c,  qui  représenterait,  en 
principal  et  frais,  le  prix  de  ces  marchandises  rachetées  sur  le  pied  de 
HOfr.  rhectolitre; 

«  Attendu  que  Waldemeyer,  pour  résister  à  cette  demande,  soutient 
qu'il  ne  devrait  rien  aux  demandeurs,  ceiLX-ei  ne  jostfîfiant  pas  de  la  sin- 
cérité de  l'opération  de  rachat  qu'ils  prétendent  avoir  opérée  à  un  cours 
n'ayant  aucun  caractère  officiel,  et,  qu'en  tous  cas,  il  est  fondé  à  appeler 
en  garantie  le  sieur  Laurent,  qui  lui  avait  promis  la  livraison  de  cette 
marchandise; 

«  Attendu  que  si  de  Hofer  et  Baron  s'appuient  sur  un  prétendu  procès- 
yêrbal  de  rachat  opéré  par  Francoaur,  courtier  et  assermenté,  lel^'fjuin 
1368,  constatant  que  Fopération  de  rachat  des  marchandises  dont  s'agit 
aurait  été  faite  au  cours  de  HO  fr.  l'hectolitre,  les  conditions  de  cette 
opération  particulière  ne  sauraient  être  opposées  à  Waldemeyer,  anx 
risques  et  périls  de  qui  elle  était  consommée  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  la  cote  officielle  que  îe  prétendu 
cours  de  rachat  de  110  fr.  n'a  pas  été  coté  sur  les  mercuriales  des  halles 
et  marchés  du  l^^*  juia  1868,  mais  bien  celui  de  §6  fr.,  comme  étant  le 
prix  de  la  marchandise  disponible,  similaire  de  celle  dont  i(  s'agit  <kiis  la 
cause  ;  —  Qu'en  conséquence,  en  prenant  pour  base  du  prix  du  rachat 
effectué  aux  risques  et  périls  de  Waldemeyer  le  cours  de  d6  iV*.  l'hecto- 
litre, il  en  résuite  qu'il  ressort  débiteur,  pour  les  causes  de  la  demamle 
formée  contre  lui,  non  pas  de  la  somme  réclamés^  mais  bien  de  celle  de 
1 ,604  fr.  09  €.,  au  payement  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  l'obliger  ; 

«  Sur  la  demandée  en  garantie  de  Waldemeyer  contre  Laurent  : 

«  Attendu  qu'il  esè^constanC  que  Laurent  a  vencb»  à  Waldemeyer,  au 
prix  de  85  fr..50  c.  Thectoliirer,  lee  quantités  d'esprit  fin,  dont  la  non- 
livraison  au  terme  convenu  va  être  l'objet  des  condamnations  requises 
sur  la  demande  principale  contre  Waldemeyer;  —  Qu'il  est  d&  lors 
fondé  à  demander  que  Laurent  soit  tenu  de  le  garantir  du  montant  dei 
condamnations,  et  en  outre  à  payer  la  soBiiiie  de  75  fr.  85  c.  pour  la  dif- 
férence entre  le  prix  d'achat  qu'il  a  fait  à  Laurent)  à  85  fr.  5«  ô.  «I  celui 
de  86  fr.  auquel  il  avait  revendu  la  même  marchandise  à  Hofer  et  Baron, 
soit,  au  total,  la  somme  de  1,680  fr.,  au  payement  de  laquelle  Laurent 
doit  être  obligé; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Laurent  contre  de  Foroade,  et  en 
payement  en  outre  de  2,202  fr.  SS  c.  : 

4  Attendu  q|ie  de  Forcade  a  vendu  i  Lasrent  les  marchandises  qui 
font  l'abj^tdtt  litige,  au  prix.de  71  in.  rhectditrs;  —  Qa*ainsi  qu'il  vâent 
d'hêtre  .ci-dessus  expliqué,  le  défaut  de  livrsisoii  de>  ces  maFcbandises 
a^^nt  entraîné  un  raebat  au  cours  fixé  par  le  iribunsâ  à  96«fr.,  il  y  a  lieu 
d  obliger  de  Forcade  à  garantir  Laurent,  jusqu'à  concurrence  de  1 ,080  fr.. 
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des  eondamnatioDS  qui  ^toat  être  prQKoiM:ëe&  Gon4i*e  lui  au  profit  dei 
Waldemeyer,  et  de  lui  payer^  en  outre^  la  somme  de  2,â(Hî  ir.  ^  a, 
montant  de  la  différence  entre  le  prix  auquel  il  avait  vendu  les  marchan- 
dises dont  s'agit  à  Laurent  et  le  cours  de  96  fr.  auquel  le  rachat  a  ^té 
effiGHoé  à  ses  risques  et  périls  ; 

tt  Sar  la  demandera  garantie  de  Forcffde  cxmtre  Cfémimx  : 

«  Attendu  que  C rémieux  a  égaleodent  vendu  à  de  'Forcaida«  les  mao* 
chandises  qui  font  Tobjet  du  litige,  mais  à  un  prix  supérieur^  soit  73  fr. 
rhectoHtre^à  celui  moyennant  lequel  de  Forcade  les  a  lui-même  vendues 
à  Laurent; 

«  Attendu  dès-lors  que,  sans  obliger  Crémîeux  à  garantir  et  indem- 
niser de  Forcade  de  la. condamnation  qui  va  être  prononcée  contre  de. 
Forcade,  et  dont  le  montant  est  supérieur  à  la  différence  due  par  Cré- 
mieux  pour  le  racbiat  des  marchandises  qifil  n*a  point  livrées,  il  y  a  lieu 
de  Tobligerà  cette  garantie  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  3,578  fr. 
75  c,  représentant  te  prix  de  ladite  marchandise  par  lui  vendue  au 
cours  de  73  fr.  et  rachetée  à  96  fr.; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Crëmieux  contre  Feugère  et  contre 
Somers  et  Gie,  et,  en  outre,  en  payement  de  37  fr.  95  c.  : 

«  En  ce  qui  touche  Feugère  : 

«  Attendu  qu'ïl  résulte  des  explications  et  des  docninents  fournis  au 
tribunal^  que  Feugère,  en  vendant  à  Grémieux  les  marchandises  dont 
s'agit^  n'a  traité  avec  lui  que  comme  courtier,  et  en  lui  faisant  connaître, 
à  ce  titre,  le  nom  du  client  pour  lequel  Topera tion  était  consommée;  ^- 
Qii'il  n'a  pris  envers  Cnémieux,  et  à  l'occasion  de  ce  marché,  aucune 
espèce  d'engagement  personnel  ; 

€  Attendu  dès  lors  que  c'est  à  tort  que  Crémîeux  exerce  contre  Feu- 
gère» et,  à  Toccasion  de  ceiie  opération,  une  action  en  garantie  qui  doit 
être  repoussée  ; 

«  Eu  ce  qui  toudie  Somers  et  Gie  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  également  des  docunSents  soumis  au  tribunal^  ' 
que  c'est  par  erreur  qae  Grémieux  a  revendiqué  à  ces  défendeurs  Texé- 
cution  d'un  engagement  qui  lui  avait  été  déclaré  pris  pour  le  comptede 
la  maison  Somers  et  Binoche,  de  Soissons  ;  —  Que  Grémieux  ne  saurait 
dôDO  s^en  prendre  qu'à  lui-même  de  Terreur  qu'il  a  commise  dans  la 
conclusion  du  marché,  et  ne  saurait  être  admis  à  en  réclamer  Texécution  • 
à  Somers  et  Gie  qui  lui  ont  immédiglement  fait  part  de  cette  erreur;  — 
Qu- il  y  a  lieu  dès  lors  d^  le  déclarer  mal  fondé  en  ses  demande  en  ga- 
rantie, fins  et  ooneheions,  tant  contre  Feugère  que  contre  Somers 
et  Gie; 

«  PxK  CES  MOTwe  :  —  Gondamne  WaWeraeyer  à  payer  à  de  Hofer  et 
Bacon  1,680  fr;  0&  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

((  Gondamne,  en  outre,  Waldemeyer  aux  dépens  de  la  demande  prin-* 
cipale  ; 

If  Condamne  Laurent  à  garantir  et  indemniser  Waldemcyer  des  con- 
damnations contre'  lui  ci-dessus  prononcées  en  principal,  intérêts  et 
frais;  —  El  le  condamne,  en  outre,  à  payer  à  Wàldemeyer  la  somme  de 
75  fr.  95  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  —  Et  condiimne  Laurent 
aux  dépens  de  la  première  instance  en  garantie; 

«  Condamne  de  Forcade  à  garantir  et  indemniser  Laurent  des  con- 
damnations contre  lui  ci-dessus  prononcées  en  principal|  intérêts  et 
frais  ;  —  Condamne,  en  outre,  de  Forcade  à  payer  à  Laurent  la  soaume 
de  !2,200  fr.  55  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  —  Et  condamne  de 
Forcade  aux  dépens  ; 

«  Déclare  Grémieux  non  recevable  et,  en  tous  cas,  mal  fondé  dans  ses 
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demande,  6as  et  conclusions  contre  Feogère  et  Somers  et  Cle;  —  L'en 
déboute;  —  Et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  cheL  » 

Appel  priQci[)al  a  été  interjeté  de  ce  jugement  par  le  sieur 
Crémieux,  ce  qui  a.nécessité  des  appels  récursoires  de  la  part  de 
chacune  des  autres  parties  en  cause. 

Du  35  JANviEE  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  T  chambre. 
—  M.  BËHTHELIN,  président;  MM.  Vaney,  substitut;  Cra- 
quelin, Payen,  Trouillebert,  Maritaia  et  Maugras,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  t*  sur  la  demande  principale  de  Hofer  et  Baron  contre 
Waldemeyer;  —  Et  2«  sur  les  demandes  en  garantie  de  Waidemeyer 
contre  Laurent;  —  3<*  de  Laurent  contre  de  Forcade  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  4*  Sur  la  demande  en  garantie  de  de  Forcade  contre  Crémieux  ; 

«Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

n  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Crémieux  : 

«  Considérant  que  la  créance  que  Crémieux  prétend  opposer  en  com- 
pensation est  éteinte;  —  Que  la  compensation  ne  peut  donc  s'opérer; 

«  5*  Sur  la  demande  en  garantie  de  Crémieux  contre  Fougère  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  s'il  est  vrai  que  Fougère,  courtier,  a,  par 
erreur,  désigné  Somers,  de  Lille,  comme  acquéreur,  il  est  constant  que 
ledit  Fougère  a,  en  temps  utile,  averti  Crémieux  de  cette  erreur  et  lui  a 
fait  savoir  que  Somers  et  Binoche  devaient  être,  ciomme  acquéreurs, 
substitués  à  Somers,  de  Lille;  —  Que  Crémieux  a  accepté  cette  substi- 
tution; —  Qu'il  est  donc  sans  droit  pour  reprocher  à  Fougère  l'erreur 
qu'il  avait  pu  commettre  ; 

«  6*  Sur  la  demande  en  garantie  de  Crémieux  contre  Somers  et  Gie, 
de  Lille  : 

€  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges: 

€  7*  Sur  les  conclusions  adoitionnelles  (relatives  aux  dépens  des  divers 
appels  successifs  formés  par  les  garants  mis  en  cause)  : 

c  Considérant  que  les  appels  récui:soires  de  Forcade,  Laurent  et  Wal- 
demeyer  ont  été  motivés  par  l'appel  de  Crémieux  ;  —  Que,  ce  dernier 
succombant  sur  son  appel,  il  doit  supporter  les  dépens  qu'il  a  occasion- 
nés; —  Qu'il  est  juste  de  comprendre,  dans  ces  dépens,  les  dépens  d'ad- 
mission, de  réception  de  caution  et  d'exécution  provisoire  réclamés  par 
de  Hofer  et  Baron  contre  Waldemeyer;  —  Par  Waldemeyer  contre  Lau- 
rent; —  Par  Laurent  contre  de  Forcade;  —  Et  par  ce  dernier  contre 
Crémieux; 

a  Par  cas  motifs  :  —  Confirme  ;  —  Et  condamne,  en  outre,  Crémieux 
en  tous  les  dépens  faits  sur  l'appel,  y  compris  les  dépens  d'admission,  de 
réception  de  caution  et  d'exécution  provisoire  laits  par  les  divers  garants 
mis  en  cause.  » 

JURISPRUOEMCE. 

Y.,  sur  les  Marchés  par  liliére,  n.  219,  Corn.  Seine,  16  juin  1852, 1. 1, 
p.  26S. 
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7254.  CHAMBRES  SYNDICALES.  —  ABSENCE  d'eXISTENCR  LÉGALE.  — 
ANNONCES  PRÉJUDICIABLES.  —  AGENT  D'AFFAIRES.  —  COMPÉTENCE 
DU   TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

'  (27  JANVIER  4872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Une  chambre  syndicale,  formée  entre  des  personnes  exerçant  le  même 
genre  de  commerce^  d'industrie  et  de  profession,  ne  constitue  pas  un  être 
moral,  en  sorte  qu'aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée,  soit  contre 
une  chambre  syndicale,  soit  à  son  profit. 

Mais  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  des  annonces  préjudiciables  à 
son  crédit,  que  ces  chambres  syndicales  ont  fait  insérer  dans  les  journaux, 
a  une  action  en  dommages-intérêts,  et  contre  les  journaux  qui  ont  inséré 
ces  annonces,  et  contre  l'agent  d^affaires  qui,  sous  le  titre  de  directeur  ou 
président  de  la  chambre  syndicale,  a  ordonné  les  insertions*  (C.  civ. 
i382.) 

Et  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  cette  de- 
mande en  réparation  dirigée  contre  un  agent  d'affaires  qui  est  commer- 
çant^ et  qui  est  fondée,  d'ailleurs,  sur  un  préjudice  causé  dans  un  intérêt 
de  spéculation  commerciale.  (G.  com.  634,  63*2.) 

DOUVET  c.   LANNOIS. 

Le  sieur  Douvet  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  il  août  4869,  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  n.  6569,  3*  espèce,  t.  XIX,  p.  20  et  22. 

Du  27  JANVIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
—  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général; 
Plocqùe,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
ûrme.  » 


7255.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  REMISE 
HORS  DE  l'heure  RÉGLEMENTAIRE.  —  ENGAGEMENT  DE  LES  FAIRE 
PARTIR   PAR  LE  PREMIER  TRAIN.  — NULLITÉ. 

(29  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  BONNEYILLE  DE  MARSANGY-.) 

Est  nulle,  comme  contraire  aux  principes  d'égalité  qui  doivent  régir  les 
transports  de  marchandises  et  de  denrées,  faits  par  les  Compagnies  de 
chemin  de  fer,  la  convention  par  laquelle  les  employés,  en  recevant  des 
colis  en  dehors  de  l'heure  réglementaire ,  prennent  rengagement  de  les 
faire  partir  par  le  premier  train  alors  en  partance,  alors  que  l'an'êté  mi- 
nistériel du  \1juin  1866  défend  de  faire  partir,  par  le  premier  train,  un 
colis  qui  est  remis  après  l'heure  réglementaire»  (C.  civ.  11 33.) 

T.   XXI.  % 
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Chemin  du  Nord  c.  Pomier. 

Du  >!3:décebib»e  tWO,  jugemeirt  du  tribunal  decommerce  de 

la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu"qu*à  la  date  du  14  mai  1868,  Pomier  a 
remis,  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  104  colis,  primeurs, 
pour  être  expédiés,  par  grande  vitesse,  par  le  train  partant  de  Paris  à 
midi; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  qoe  les  marchaBdifiae  n'ont  été  expédiées  que 

par  le  train  suivant  de  quatre  heures  ; Que,  par  suite, < elles  n'ont  pu 

être  rendues  à  destination  en  temps  utile;  —  Que  le  deniaiideitr  prétend 
qu'il  en  serait  résulté  vun  préjudiee  pour  tnéparation  duquel  il  réclame 
.2,^00  fr.,  tant  pour  prix  de  Jajfnarchaodiee  que  f)ii9iar  doimDages^ifiléréte, 
offrant  de  compenser  le  prix  auquel  ladite,  mardùmdiee  s'«6t  vendue  avec 
les. condamnations  qu'il  requiert  contre  ia  Gompagoie  dëfenderease  ; 

a  Atteiidiu  que,  pour  réaisier  à  la  demande,  JaCtnapagnie  du  ebemin 
de  fer  du  Nord  invoque  le  bénéfice  des  stipulations  de  l'arrêté  ministériel 
du  1.2  Juin  4866,  qui  ae  l'oUigeàiaire  partir  les  tnarckondisos  à  igrande 
vilesse,  par  le  premier  .train  des  voyageurs,  qu'autant  qu'elles  kii  sont 
présentées  à  l'enregistrement  trois  heures  au  motos  avant  l'heure  régle- 
mentaire du  départ  de  ce  train,  et  ^soutient  -que  celles  de  Pomier  ne  lui 
ayant  été  remises  qu'à  dix  heures,  soit  moins  de  trois  heures  avant  le 
départ  du  train,  elfe  avait  le  droit  de  les  remettre  au  départ  suivant  de 
quatre  heures; 

a  Attendu  que,  bien  que  les  colis  de  Pomier  n'aient  été  remis  en  gare 
qu'à  dix  heures,  il  est.  constant,  en  fait  queia  Gonif^^Bte  du  eheaun  de 
fer  du  Nord. les. avait  acceptés  pour  ie  départ  du  train  de  midi  ;- — Que, 
par  cette  acceptation,  sans  réserves  ni  observations,  La  Con^gniedu 
chemin  "de  fer  tlu  Norti  avait  formellement  renoncé  à  se  prévaloir  de  la 
faculté,  qui  résulte  à  son  profit,  des  stipulations  dudit  arrêté  ministériel; 
—  Qu'elle  éèait  doxcienue  de  les  iaire  .partirrper  le  tioin  de  midi;  — 
Que,  faute  par  elle  de  s'être  conSormée  à  cette  obligatif  n,  elle  est  res- 
ponsable, à  Tégard  de  l'expéditeur,  des  conséquences  du  retard; 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  étaient 
destinées  au  marché  de  Londres;  —  Que,  expédiées  par  le  train  de 
midi, -elles ^éerraient être  rendues  le  lendemain;  —  Quepai'  suite  de  leur 
remise  au  train  de  quatre  heures,  elles  ne  sont  arrivées  à  leur  destina- 
lion  Que  le  surlendemain,  après  l'heure  du  marché,  et  ont  dû  être  ven- 
dues à  un  prix  inférieur  à  leur  valeur;  —  Qu'il  en  est  résulté  pour  le 
demandeur  une  perte  que  le  tribunal,  avec  les  éléoaeiUs.d'ifpprécklion 
qu'il  possède  et  au  moyen  des  documents  produits,  fixe  à  1,000  fr.,  à 
concurrence- desqaets  il  y  a  lieu  d'accueîllir  la  demande,  toute  défalca- 
tion faite  du  prix  réalisé  de  la  marohaAéise  qui'reftt)epa«icquis  «u  deman- 
deur; 

«PAR.eis  «OTffs  :  —  Ctwîdafflne  la^Compagniendu  Chenmvde  fer  du 
Nord  à  payer  à  Pomier  la  somme  de  1,000  ir.,  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi,  etc.  â 

Du  :29.JANyu5R  4&7SI,  sur  l'appel,  arrêt  de  ht  Conr  de  Paris, 
2*efcaiïibre,~*M.  BONNBViliLE  DE  M'AftSAWOY,  président; 
MM.'Descd>aturei3,  arocat  général  ;^Bilkiut,  «T^cat. 

«  LA  COUR:  «-.Considérant  (fu'il  résulte  de)  tous  les  «teeuBienla  de  la 
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<mse,  notpmn^ent  de  la  fet^ille  d'expédition,  que  c'est  à  dix  heur^  du 
ma^in  que  Ponaier  a  remis,  le  14  r^g^i  1868,  à  la  gare  du  Nqrd,  ses 
iO^  colis  à  destination  des  sieurs  Qaudet  frères,  à  Calais  ; 

<i  Considérant  que  lesdits  colis,  ai^si  dépqsés  ipoips  de  trois  heures 
avant  le  départ  du  train  de  midi,  ne  devaient,  aux  termes  de  IV.rticIe  2  de 
Tarrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  être  expédiés  que  par  le  train  sui- 
vant, c'est-à-dire  par  le  train  de  quatre  heures  du  soir  auquel,  en  effet, 
ils  ont  été  confiés  ;  —  Que  vainement^  Pomier  allègue  que  ses  colis  au- 
raient été  reçus  à  la  gare  avec  promesse  de  les  faire  partir  par  le  train 
de  midi  et  que,  par  suite,  la  Compagnie  avait  implicitement  reponcé  a 
se  prévaloir  des  délais  stipulés  à  son  profit  par  les  règlements; 

«  Considérant  que  cette  prétendue  promesse  n*est  nullement  prouvée, 
et  que.  fût-elle  établie,  elle  ne  saurait  valablement  engager  la  responsa- 
bilité de  la  Compagnie  ;  —  Qu'une  telle  convention  serait  nulle  et  de  nul 
effet,  comme  contraire  aux  arrêtés  ministériels,  qui  font  la  loi  des  parties 
et  qui  fixent,  au  regard  de  tous,  les  conditions  et  délais  de  transport  dans 
un  but  supérieur  d'ordre  public  et  d'intérêt  général  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  permis  aux  Compagnies  de  -  chemin  de 
fer,  ou  à  leurs  agents,  de  se  départir,  en  vertu  d'arrangements  particu- 
liers, des  délais  réglementaires  imposés  pour  l'expédition  des  marchan- 
dises; —  Que  ces  engagements  constituent  une  dérogation  au  principe 
d'égalité  absolue  qui  doit  régir  la  matière  des  transports  par  les  voies  de 
fer; 

«  Considérant  ^ue  la  Compagnie  du  Nord  n'ayant,  dans  l'e^ce,  com- 
mis aHCune  feute,  et  n'ayant  fait  qu'exécuter  scrupuleusement  les  con- 
ditions de  la  loi  qui  lui  sont  imposées  par  ses  règlements,  nesaurâitétre 
responsable  des  conséquences  dommageables  du  retard  dont  se  plaint 
Polnier; 

«  P^R  CES  MOTIFS  :  —  Infirfpe  et  érpeqdant:  —.Dit  q^e  1^  marchan- 
dise de  Poqaiqr,  çeinise  fi  la  gare  le  li  mai  1868,  à  dix  heures  du  matin, 
ne  devait,  par  application  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  12  juin  1866,  être 
expédiée,  comme  elle  l'a  été,  que  par  le  train  de  quatre  heures  du 
soir; 

«  Dit  qu'apcune  dérogation,  poit  expresse,  spit  tacite,  n'a  pu  être 
supportée  à  cet  i^rrétë,  qpi  fait  la  loi  du  public  et  celle  de  la  Com- 
pagnie; 

«  En  conséquence,  déclare  Pomier  non  reçevable  et  mal  fondé  dans  sa 
demande  d'indemnité  pour  prétendu  retard  dans  l'expédition  et  l'en 
déboute  ; 

«  Condamne  Pomier  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'ftpiHBl.  *• 

JURISPRUDENCE. 

Principe  aopçaqré  par  1^  jiMrispFudenca.cûnsiaitte  ()e  l^.Çpur  de  cassa- 
tion, quoiqu'il  existe  de  nombreuses  dissidences,'  ainsi  qu'il  résulte  de 
ces  arrêts  mêjne,  qui  tous  prononcent  des  cassations.  V.,  conf.,  n.  7048, 
Cass.,  22  août,  20  nov.  ta70  (Ch.  Lyon  :  !<»  c.  Gerdy  ;  2*  c.  Leblond), 
t.  XX,  p.  302  ;  —  N.  ^008,  Cass.,  19  janv.,  9,  34  «mai  et  10  août  <870 
(4  ^r"rèt§,  t.  XX,  p.  232. 

7256.   HOMONYMES.  —  CONCURRENCE.  —  ADDITION  DU   PRÉNOM. 

(30  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 
Lorsque  deux  commerçants,  jporiant  Je  même  nom,  eesphiient  le  même 
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commerce,  il  n'y  a  pas  lieu  de  forcer  l'un  cteux  à  abandonner  le  nom 
qui  lui  appartient  et  sous  lequel  il  a  toujours  été  connu  dans  le  commerce  ; 
il  suffit,  pour  éviter  toute  confusion  entre  les  deux  établissements,  d'or- 
donner qu'il  y  ajoutera  son  prénom,  qui  en  sera  désormais  inséparable. 
C.  civ.  1382.) 

Peter  Brag  c.  veuve  Bbag. 

Du  30  JANVIER  1872,  arrôl  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre. 
—  M.  G1LA.HD1N,  4"  président;  MM.  Aubépin,  avocat  général; 
Lente  et  Blondel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers 
-ugcs,  aucun  acte  de  concurrence  déloyale  n'est  ft  reprocher  à  rappe- 
lant; —  Que  celui-ci  a  été  fondé  à  placer  sur  son  enseigne  le  nom  de 
Brag,  qui  est  son  nom  conomercial,  sous  lequel  il  est  connu  du  public  et 
que  les  intéressés  lui  ont  eux-mêmes  attribué  dans  tous  leurs  rapports 
commerciaux  ou  civils;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'obliger  à 
changer  ce  nom  commercial  pour  y  substituer  un  nom  et  un  surnom;  — 
Qu'une  mesure  seulement  est  à  ordonner  pour  prévenir  la  confusion  à 
aquelle  pourraient  donner  lieu  les  noms  sous  lesquels  sont  exploités  les 
commerces  semblables  des  deux  parties^  et  que  ce  but  sera  atteint  si 
l'appelant  inscrit  sur  son  enseigne  son  prénom  de  Peter  avec  son  nom 
commercial  de  Brag; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Réforme  le  jugement  en  sa  disposition  relative 
à  la  modification  de  l'enseigne  de  l'appelant;  —  Dit  que  l'enseigne  por- 
tera :  Literie  Peter  Brag,  et  que  ces  nom  et  prénom  devront  être  de 
méroe  nature  et  de  même  grandeur  ;  —  Compense  les  dépens.  » 

JURISPRUDBNGB. 

Point  de  jurisprudence  constante.  V.,  conf,  n.  7117,  Paris,  26  août 
1871  (Erard),  t.  XX,  p.  423;  —  N.  6267,  Paris,  5  mars  1868  (veuve 
Glicquot),  t.  XVIll,  p.  54;  —  N.  2622,  Paris,  23  juil.  1858  (Chevallier), 
t.  Vil,  p.  438  et  les  annotations. 


72o7.    DEMANDE  EN  GARANTIE  FORMÉE  SUR   L'APPEL   NON   REGEVABLE. 

(30  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

?i'est  pas  recevable  la  demande  en  garantie,  qui  est  formée  pour  la 
première  fois  sur  V appel,  encore  bien  que  celui,  qui  est  ainsi  appelé  en  ga- 
rantie,  ait  figuré  comme  partie  dans  le  jugement  du  tnhunal  de  commerce, 
s'il  n'avait  été  mis  en  cause  que  par  une  autre  partie  qui  n'a  pas  interjeté 
appel  du  jugement.  (C.  proc.  464.) 

DeslAxNDES  c.  la  Compagnie  Immobilière. 

Du  30  JANVIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre. 
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—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  BuflFard,  avocat  général; 
Deflers,  de  Cagny  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  Immobilière  : 

a  En  la  forme  :  —  Considérant  qu*en  première  instance  la  Compagnie 
n'a  été  au  procès  que  sur  un  ajournement  direct  de  Loisy,  lequel  n'a 
point  appelé  de  la  sentence  en  ce  chef  ;  —  Que  Deslandes,  assigné  en 
même  temps  par  ledit  Loisy,  n'a  ni  formé  un  recours  contre  la  Compa- 
gnie Immobilière,  ni  conclu  à  une  déclaration  de  jugement  commun  ;  — 
Que  la  garantie  est  pour  la  première  fois  invoquée  sur  l'appel  principal 
du  jugement  du  12  janvier  1870; 

<r  Considérant  que,  relativement  au  garanti,  la  demande  constitue  une 
instance  principale;  —  Que  le  garant  ne  saurait,  sans  violation  de  la  loi^ 
être  privé  du  bénéfice  du  premier  degré  de  juridiction  ; 

«  Considérant  qu'en  vain  Deslandes  prétend  que  la  cause  de  la  garan- 
tie serait  née  depuis  le  jugement,  à  raison  de  conventions  nouvelles 
passées  entre  lui  et  la  Compagnie  Immobilière; 

«  Considérant  que  la  date  de  l'obligation,  d'où  dérive  le  recours,  ne 
modifie  en  rien  la  règle  des  juridictions,  ou  invalide  le  droit  qu'a  l'obligé 
de  se  réclamer  de  son  juge  naturel  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que,  si  les  choses  étant  entières,  l'intervention 
forcée  du  garant  peut  être  ordonnée  par  instance  jointe,  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  qu'il  ait  été  assigné  d'abord  devant  le  premier  juge,  sauf  au 
cas  où  il  viendrait  lui-môme  volontairement  conclure  en  cause  d'appel, 
omissio  medio,  et  comme  ayant  droit  de  former  tierce  opposition  (art. 
466,  C.  proc.  civ.); 

«  Considérant  qu'au  procès,  bien  que  la  Compagnie  Immobilière  re- 
nonce à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi,  elle  oppose  la  lin  de  non- 
recevoir  et  demande  son  renvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Deslandes  non  recevable  en  sa  demande 
récursoire  contre  la  Compagnie  Immobilière  et  le  délaisse  à  se  pourvoir 
autrement;—  Condamne  ledit  Deslandes  aux  dépens.  » 


72S8.  SOCIÉTÉ  EN  LiaUIDATION.  —  CONDAMNATION  DE  L'UN  DES  AS- 
SOCIÉS SOLIDAIRES  AU  PROFIT  d'tJN  CRÉANCIER.  —  DEMANDE  QU'lL 
SOIT  SURSIS  AUX  POURSUITES  JUSQU'a  FIN  DE  UaUlDATiON  NON 
RECEVABLE. 

(31  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Lorsqu'une  condamnation  est  prononcée  contre  Vun  des  associés  soli- 
daires d'une  Société  mise  en  liquidation,  il  ne  peut  être  sursis  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  sous  prétexte  que  le  créancier  doit  être  tenu  d'at- 
tendre, au  préalablBy  le  résultat  de  la  liquidation,  (C.  civ.  2092.) 

Boucher  c.  Lambert. 

Le  sieur  Boucher  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu 
<îontre  lui,  au  profit  du  sieur  Lambert,  parle  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  3  février  1870,  qui  le  condamnait  comme 
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Tun  des  ràembl'es  Solidaires  de  là  société  I^Ieboo^ii  eV  Boucher 
à  lui  payer  une  somme  de  3544  fr.  06. 

Sur  l'appel,  il  a  soutenu, que,  la  Société  ayant  été  mise  en 
liquidation,  il  devait  être  sursis  à  toute  êiécution  du?  jagfeÉieiit 
contre  lui  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  eût  été  tefrtiiriée. 

Du  3i  JANvrER  1872,  arrôt  de  la  Gour  de  Parts,  3*  cfitambre. 
—  M.  SALLE»  président;  MM.  de  Laborie,  substitut;  Gres«OB 
et  Bihoche,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touéhe  Tappel  de  Boucher  : 
«  Corifeidérant  que  Lambert,  reconnu  créancier,  ne  peut  ôtre  temi  d'at- 
tendre la  mise  à  nn  de  la  liquidation  de  la  Société  Dalecourt  et  Boucher 
dont  s'agit  :  —  Confirme.  » 

JtritlSPRUOBNGfl* 

V.,  conf.,  n.  7020,  Rennes,  7  août  1869  (Brichet  c.  Pitty),  t.  XX, 
p.  254. 

V.  aussi  n.  4481,  Cass.,  V  juil.  1863  (Lerestif  des  Tertres  6.  thorhas), 
t.  XII,  p.  517. 


COUR  DE  CASSATION 


7250.  FEMME  COMMERÇANTE.  —  FAILLITE.  —  RÉGIME  DOtAL.  — 
DÉFAUT  DE  PUBLICATION.  —  QUASI-DÉLIT.  —  ALIÉNABILITÉ  DES 
BIENS   DOTAUX. 

(29  JUILLET  1869.  —  Présidence  de  M.  ÈONJEAN.) 

Lorsqu'une  femme,  mariée  sous  le  régime  dotale  fait  le  Commerce  saws 
avo^■r  'publié  son  contrat  de  mariage,  elle  commet  un  quasi-délit  dont  elle 
est  responsable,  même  sur  ses  biens  dotaux,  malgré  Vinaliénabilité  de  sa 
dot,  (G.  civ.  1554;  —  G.  com.  69.) 

En  conséquence^  le  syndic  de  la  faillite  peut  faire  \)endre  ses  immeubles, 
quoiqu'ils  soient  affectés  de  dotalité. 

Et  elle  nest  pas  dispensée  de  faire  personnelkmeni  cette  publication, 
parce  que  son  mari  Vaurait  faite  au  moment  de  son  mariage  à  raison  d'un 
commerce,  tout  différent,  qu'il  exploitait  alors. 

Syndic  dame  Delandre  c.  Dupuis  et  autres. 

Du  19  décembre  1867,  jugement  du  tribunal  civil  de  Neuf- 
cbatel. 

(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  damo  belàndre,  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari  par  jugement  du  8  avril  1864,  t,  depuis  cette  époque, 
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exercé  personnellement,  à  Sommery,  le  commercer  de  manchande  de 
fromage  et  d'épicerie  et.déhitanta  d'eau-de-vie  jusqu'à  la  déclaration  de 
sa  faillite,  prononcée  par  jugement  du  34  juillet.  18^8  ;  —  Que  les  opéra- 
tions de  la  faillite  ayant  eu  leur  cours,  le  syndic  a  été  autorisé  à  faire 
vendre,  le  19  novembre  dernier,  par  le  minisfère  de  M®  Lemonnier, 
notaire  à  Saint-Saens,  un  immeuble  appartenant  à  la  dame  Dfelandre, 
consistant/  en  un  herbage*  à  Sommery^  plante  d'arbres  ft^uitiere^  édifié  de 
maison  et  bâtiment»,  de  la  coni^nancedB  24  ace&eni^iroflu.  borii^  notam^ 
ment  par  la  route  impériale  n.  i5,  de  Paris  à  Dieppe;  — Oue<la  vente 
était  sur  le  point  d'avoir  lieu,  quand  Delandre,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel,  comme  donataire  de  son  épouse  décédée,  que  oomme  tuteur 
de  ses  enfants  mineurs,  a  formé  contre  le  syndic  une  diamande  princi- 
pale, tendante  faire  juger  que  Timmeuble  précité,  étant  dotal  à  la  dame 
Delandre,  ne  faisais  point  partie  de  l'actif  delà  faillite  de  celte  dernière, 
et  que  ledit  syndic  était  sans  droit  pour  en  poursuivre  la  vente; 

«  Attendu  que  le  syndic  allègue  que  l'immeuble  dont  il  s'agit,  acquis 
par  la  femme  Delandre  depuis  sa  séparation  de  biens,  ne  serait  pas  dotal  ; 
mais  qu'il  importe  peu  de.  s'arrêter  à  cette  considération,  alors  qu'il  n'est 
pas  méconnu  que  cette  dernière  a  négligé  de  faire  publier  son  contrat  de 
mariage  dans  le  mois  du  jour  où  elle  avait  ouvert  son  commerce  ;  ■— 
Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  69  du  Code  de  commerce,  l'époux, 
marié  sous  le  régime  dotal,  est  tenu  de  remplir  cette  formalité,  et,,  à 
défaut  de  ce  faire,  il  peut,  en  cas  de  faillite,  être  condamné  comme,  ban- 
queroutier simple  ;  —  Que  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  fait  pas  obstacle,  à 
ce  que.  la  femme  dotale  soit  responsable,  et  môme  sur  ses  niens  dotaux, 
de  tout  fait  constituant  de  sa  part  un  délit  ou.  un  quasi-délit  ;,  —  Qu'aux, 
termes  dé  l'article  1382  du  Code  Napoléon,  il  y  aq^asi-déllt  dans,  toute 
faute,  négligence  ou  imprudence,  qui  cause  préjudice  à  autrui,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'il  y  ait  eu  intention  de  nuire;  —  Que,  dans  l'espèce,  la 
femme  Delandre  a  commis  un  quasi-délit,  et  doit  être  tenue  d'en  réparer 
les  conséquenceSr  naôme  sur  ses  biens  dotaux,  envers  ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  elle  dans  l'ignorance  où.  ils  ont  dû  être  de  sa  qualité  de 
femme  dotale  ; 

«  En  conséquence,  —  Dit  que  la  femme  Delandre  a  commis  un  quasi- 
délit  et  qu'elle  est  tenue  de  réparer  le  préjudice  qui  en  résulte,  même 
sur  ses  bien»  dotaux,  etc«  » 

Da  19  AOUT  1868.,  sur  l'apipeJ.,.  arrêt  de  la  Cour  de  Rou£n. 

a  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Delandre,  commerçant  à  l'époque  de  la 
célébration  de  son  mariage  avec  la  fille  Lecomte,  en  1846,  a  fait,  à  ladite 
époque,  publier  son  contrat  de  mariage,  conformément  à  Farticle  67  du 
Code  de  commerce  ;  —  Mais  que  cette  publication  n'a  pu  dispenser  la 
femme  Delandre,  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  qui  embrassait  le  com- 
merce en  1864,  de  faire  une  nouvelle  publication  de  son  contrat  dans  le  » 
mois  du  jour  où  elle  a  ouvert  son  commerce,  aux  termes  de  l'article  69 
du  Code  précité  ;  —Qu'en  effet,  l'obligation  personnelle  imposée  à  l'époux 
qui,  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  commente  le  cona- 
merce  depuis  son  mariage,  a  pour  objet  d'éclairer  sur  le  régime  matri- 
monial, auquel  il  est  soumis,  les  personnes  pouvant  contracter  avec  lui, 
et  qui,  en  l'absence  de  cette  formalité,  sont  en  droit  de  confiptec  sur.  des 
sûretés  que  la  séparation  de  biens  ou  le  régime  dotal  leur  dénient;  — 
Qu'il  est  essentiel  à  leur  sécurité  que  cette  publicaUon  se  place  à  l'épeque 
môme  de  l'ouverture  du  commerce,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  re- 
monter à  une  publication  antérieure  et  faite  à  l'occasion  de  Texercice  du 
commerce  par  l'autre  époux,  avec  qui  elles  n'ont  pas  à.  contracter  ; 
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(f  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  sur  le  défaut  de 
publication  par  la  femme  Delandre  de  son  contrat  de  mariage  et  sur  le 
quasi-délit  qui  en  résulte;—  Confirme.  » 

Du  29  JDiLLBT  1869,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président; 
MM.  Tardif,  rapporteur;  Fabre,  avocat  général  (concl.  conf.); 
Lesur,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  rinaliénabilité  de  la  dot  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  femme  dotale  soit  déclarée  responsable,  môme  sur 
ses  biens  dotaux^  de  ses  délits  et  quasi-délits; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait^  que  la  femme  Delandre  a  commis 
la  faute  de  ne  point  faire  publier  son  contrat  de  mariage  dans  le  mois  du 
jour  où  elle  a  ouvert  son  commerce,  et  que  cette  négligence  a  causé 
préjudice  à  ceux  qui  ont  traité  avec  elle  dans  l'ignorance  de  sa  qualité 
de  femme  dotale;  —  D'où  suit  que  tous  les  caractères  du  quasi-délit,  la 
faute  et  le  préjudice  étant  constatés  souverainement  et  en  fait,  Tarrét, 
en  déclarant  la  femme  Delandre  reponsable  sur  ses  biens  dotaux,  n'a 
fait  qu'une  juste  application  de  l'article  4382  et  n'a  point  violé  l'article 
4554; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  publication  du  contrat  de  mariage,  faite  au 
moment  du  mariage,  ne  pouvait  dispenser  la  femme  de  faire  la  même 
publication,  lorsque,  dix-huit  ans  plus  tard,  après  une  séparation  de  biens, 
elle  a  entrepris  pour  son  compte  personnel  un  commerce  tout  à  fait 
distinct  de  celui  de  son  mari  :  —  Rejette.  » 


72B0.  socrÉTÉ  en  commandite  par  actions.  —  intérêts  et  divi- 
dendes PAYÉS.  —  STATUTS.  —  BÉNÉFICES  FICTIFS.  —  BONNE  FOI. 
—  RAPPORT. 

(15  NOVEMBRE  1869.  —  Piésîdence  de  M.  BONJEAN.) 

Les  actionnaires  d'une  Société  en  commandite  sont  tenus  de  rapporter 
les  intérêts  et  dividendes  qu'ils  ont  touchés,  même  de  bonne  foi^  alors  que 
les  statuts  n'autorisaient  ces  prélèvements  que  sur  des  bénéfices  ;  qu'ils 
avaient  été  d'ailleurs  appelés^  comme  actionnaires,  à  vérifier,  en  assemblée 
générale,  les  comptes,  pour  s'assurer  qu'Us  ne  renfermaient  pas  des  béné- 
fices fictifs,  et  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  reçu  eux-mêmes  ces  intérêts 
et  dividendes  en  espèces  ou  valeurs  réalisées,  mais  simplement  en  compen- 
sation contre  des  versements  à  faire  sur  une  nouvelle  émission  d'actions. 
(C.  civ.  1235,  1376;  —  C.  com.  26.) 

JuLLiEN  C.  syndic  Zangromitz. 

Du  24  JUILLET  1867,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  jugement,  rendu  le  28  juillet  1860  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Marseille  contre  Zangronitz,  ne  permet,  en 
droit,  et  ne  laisse,  en  fait,  aucun  doute  sur  le  point,  établi  d'ailleurs  par 
tous  les  documents  de  la  cause,  à  savoir  que  ce  gérant  a  distribué  un 
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dividende  de  i,  133, 425  fr.  08  c.  non  réellement  acquis  à  la  Société,  au 
moins  en  partie,  et,  postérieurement  à  juillet  1859,  un  autre  dividende 
dans  les  mômes  conditions  ;  —  Qu'il  résulte  également  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  la  preuve  que  la  répartition  de  2  1/2  p.  400  par 
action,  faite  en  juillet  1858,  a  été  prisp  sur  le  capital  de  la  Société; 

a  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  payements 
reçus  par  le  sieur  Jullien  à  titre  d'intérêts  de  ses  actions  et  ceux  regus  à 
titre  de  dividendes,  les  uns  et  les  autres  n'ayant  pu,  d'après  les  statuts, 
être  légitimement  prélevés  sur  le  capital  ; 

«  Attendu  que  la  bonne  foi  de  Jullien  ne  saurait  le  mettre  à  l'abri  de 
la  répétition  de  l'indu;  —  Que  le  principe  de  l'article  1376  du  Code  Na- 
poléon est  général  ;  — Qu'il  s'applique  aux  matières  commerciales  comme 
aux  matières  civiles,  et  spécialement  aux  Sociétés  en  commandite,  faute 
d'une  exception  formelle  qu'on  ne  rencontre  ni  dans  le  Code  de  com- 
merce, ni  dans  la  loi  du  17  juillet  1856;  —  Qu'une  pareille  exception 
serait  contraire  même  à  l'esprit  et  au  but  de  celte  loi,  et  que,  par  con- 
séquent, on  ne  saurait  déroger  au  principe  général  de  la  répétition  de 
rindû  en  faveur  des  commanditaires  de  bonne  foi,  le  seul  bénéfice  de  la 
bonne  foi  étant  de  dispenser  celui  qui  restitue  du  payement  des  in- 
térêts; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  répartition  de  dividendes  fictifs  n*est  pas 
une  faute  exclusivement  imputable  au  gérant;  —  Que  l'actionnaire, 
même  de  bonne  foi,  a  à  s'imputer  d'avoir  donné  à  des  comptes  erronés 
ou  frauduleux  une  approbation  qui,  dans  l'espèce,  était  précisément 
exigée  par  les  statuts  pour  que  les  intérêts  et  dividendes  pussent  être 
répartis  ; 

«  Attendu  qu'il  importerait  peu  que  Jullien  eût  employé  en  versem^its 
sur  de  nouvelles  souscriptions  d'actions  les  sommes  qui  sont  répétées 
contre  lui  ;  —  Que,  les  eut-il  reçues  par  voie  de  compensation  avec  ces 
nouvelles  souscriptions,  il  ne  les  eût  pas  moins  reçues;  —  Qu'enfin,  le 
syndic,  représentant  la  masse  des  créanciers,  est  toujours  recevable  et 
fondé  à  exiger  que  le  capital  social,  porté  par  la  délibération  du  31  dé- 
cembre 18o8  à  0  millions,  soit  réalisé  par  le  versement  effectif  du  mon- 
tant des  nouvelles  actions  souscrites,  non  par  un  versement  fictif,  ou  à 
l'aide  d'un  prélèvement  sur  le  capital  antérieur; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Etc.  » 

Du  45  NOVEMBRE  4869,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  des  requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président  ; 
MM.  Anspach,  rapporteur,  Charrins,  avocat  général  (concl. 
conf.);  Bozérian.  avocat, 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  souverainement  et  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  la  répartition  des  dividendes,  à  la  restitution  desquels  il  con- 
damne le  demandeur  en  cassation,  avait  eu  lieu  sans  qu'il  y  eût  de 
bénéfices  réalisés,  au  mépris  tant  des  principes  formulés  par  la  loi  du 
n  juillet  185P,  que  de  l'acte  social,  qui  interdit  tout  payement,  soit  d'in- 
térêts, soit  de  dividendes,  pris  sur  le  capital  social  ;  —  Qu'il  est  en  outre 
déclaré  que  celle  répartition  a  eu  lieu  par  la  faute  des  actionnaires  qui 
ont  approuvé  les  comptes  erronés  et  frauduleux  du  gérant;  --  Qu'aux 
termes  des  statuts,  il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre  les  intérêts  et 
les  dividendes  proprement  dits,  qui,  les  uns  et  les  autres,  ont  été  en 
réalité  pris  sur  le  capital  social  ;  —  Qu'enfin,  il  importe  peu  que  le  de- 
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raandtttr  filt  de  bonne  foi,  la  bonne  foi  ne  ponvant  l'affrancbirde  la 
restitution  des  sommes  par  lui  indûment  reçues; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  dee  termes  de  Farrét  que  le  demandeur  avait 
effectivement  reçu  les  dividendes  ei  intërétset  les  avait  ensuite  employé» 
en  versements  sur  les  nouvelles  actions  ;  -^  Que,  si  Tarrèt  examine  en- 
suite la  question  de  droite  pour  le  cas  où  les  dividendes  et  intérêts^  n'au» 
raient  pas  été  effectivement  reçus,  mais  seulement  compensés  avec  le 
prix  des  nouvelles  actions  souscpites,  sa  décision  potr  cette  hypotlièse, 
qui  n'était  pas  celle  du  procès,  fût-elle  aussi  critiquable  qu'elle  semble 
juridique,  ne  saurait  infirmer  Tarrèi  rendu  sur  les  ftiits  réels  du  litige  : 
—  Rejette,  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  lorsque  les  prélèvements  n'ont  pas  ét\é  ttjuchés  de  bonne  foi, 
n.  6486,  Cass.,  6  mai  1868  (Paumard),  t.  XVIPI,  p.  40». 

V.  aussi  n.  6470,  Paris,  14  août  <870  (Horeau- Vrigny),  t.XVm,  p.  378 
et  les  annotations. 

V.,  eontfà,  lorsque  le  prélèvement  est  autorisé  par  une  dause  formelle 
des  statuts,  n.  7155,  Aix,  3  août  1869  (synd.  Emsem  c.  Cucurny),  t.  XX, 
p.  484. - 


7201.   TRIBUNAL  DU  LIEU    DE   LA    FAILLITE.   —  INSTANCES  NÉES  DE 
LA   FAILLITE.  —  COMPÉTENCE. 

(!•'  FÉVRIER  1870.  —Présidence  ée  M.  BONJEAN.) 

Le  tribtmal  du  liêu,  oii  s'est  ouverte  la  faillite,  est  seaî  compétent  pour 
connaître  des  actions  qui  sont  nées  de  la  faillite  ou  qui  8*y  rattachent 
directement  ; 

Et  spécialement  d*une  action  qui  a  pour  objet  f  exécution  cPun  traité 
passé  par  le  syndic  d'une  faillite  avec  les  liquidateurs  d'une  Société,  qui 
était  débitrice  de  la  faillite,  encore  bien  qu'ils  figurent  dans  le  traité  en 
leur  nom  personnel,  s'ils  ont  agi  comme  liquidateurs.  (G*  corn.  635^;  — 
C.  proc.  59.) 

Dans  ce  cas,  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  la  faillite,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  des  liquidateurs 
ou  du  siège  social  de  la  liquidation. 

Syndics  Hasselbrinck  c.  Prom  et  Cie  et  syndics  Sabaette 
et  Chabat. 

Les  syndics  HasselbrincJk  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
Tarrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  14  novembre  1868,  que 
Bfcous  avonis  rapporté  sous  le  n-  6509,  t,  XVIÏI,  p.  447r 

Du  1®'  FEVRIER  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président;  MM.  Dumon,  rap- 
porteur; Gonnelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Bosviel, 
avaeal. 

0  LA  COUR  :  —  Sur  le  moy^i  unique,  tiré  de  la  fausse  applioation 
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dé'  mti\clè  r$t,  §^  7,  éil  Gi^cM  d^^pfocëdiH^  mii^,  el  de  la  ?iok(»oii  d» 
§  {  &A  mèW^àf^Sk^  Bimî  ^\j^  d^  tè0im  de  la  dompëtvnoe  : 

ix  Attendu  qu'aux  termes  des  tffiiÉtes'  SOs  §•  7»  du  Codé  do  pro<^fllre) 
et  635  du  Code  de  commerce,  le  défendeur,  en  matière  de  faillite,  doit 
être  assigné  devant  le  Ucibuiiâl  du  domicile  du  failli  ;  que  ces  expressions 
en  matière  de  faillite  comprennent  les  actions  qui  sont  nées  de  la  faillite 
ou  qtri  s'y  rattachent  directenre'At  ; 

«  Attendu  qu'il  est  déolapé  p«tr  l'anrét  attspqu^  :  -^i^  que  le  traité,  in-* 
tervenu  entre  Prom  et  Cie  elles  syndics  de  la'/ailVite  Hasselbrinck,  est 
relatif  à  la  créance  de  cette  faillite  contre  la  Société  Sârrette  et  Cliabât, 
et  s'applique  à  un  grand  nombre  d'autres  créances  de  la  même  Société  ; 

—  2®  que,  bien  que  Prom  et  Cie  y  figurent  en  leur  nom  personnel,  ils 
s'ont  agi  en  réalité  qu'en  qualité  de  liquidateurs  de  k  faillite  Barrette  et 
Cbabat;  ^—  Qu'en  d^uisant  de  ces  circonstances  que  l'action  des  syndicg 
de  la  faillite  Hasselbrinck»  tendant  à  l'èxécu^tion  de  ce  traité^  élait  née 
de  la  faillite  Sârrette  et  Chabat;  —  Qu'elle  se  fondait  sur  des  faits  pos- 
térieurs à  la  faillite,  et  que,  par  suite,  cette  action  aurait  dû  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  des  faillis,  l'arrêt  attaqué,  loin  (ravoir 
violé  le  §  1  de  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile,  a  fait  une  juste 
application  du  §  7  du  même  article  :  ^—  Rejette.  » 

JURISPRUBEI^CE. 

t.  snt  la  compéfendè  du  tribunal  du  ïreû  éé  1*  fàfflitfe,  à  fégSfd  des 
instances  nées  depuis  la  faillite  ou  ffiême  paf  fois  têntérieufe^  *  1«  ftiîllltô, 
les  diverses  décisions  rapportées  sens  le*  numéros  st!iva[iït&  : 

Gass.,  n.  4^5,  15  jtiill.  f86è,  t.  Xïl,  p.  24^;:  -*  ii.  473^,  ît^^m. 
4864,  t.  XIII,  p.  352  ;  —  n.  4943,  28  déc.  ^864,  t.  XïV,  p.  127. 

Paris,  n.  3772,  U  déc.  1861,  t.  XI,  p.  40;  --  n,  398^,  19  ftfin  f862, 
t.  XI,  p.  358;  —  n.  43^1,  !9  jcrin  1863,  t.  XII,  p*.  374:  —  n.  436^8, 
1«  août  18«3,  t.  XÎI,  p.  382;  --  ft.  4660,  l«^  fév.  1864,  t.  XIV,  p.  2^  ; 

—  n.  5155,  24  fév.  1865,  t.  XIV.  p.  436. 
Besançon,  n.  3^818,  16mars  1866,  t.  XI,  p.  112. 
Grenoble,  n.  5855,  12  août  1866,  t.  XVI,  p.  481. 

Com.  Seine,  n.  3551,  30  janv.  1861,  t.  X,  p.  273;  --  n.  4088, 
20  avHl  1862,  t.  XI,  p.  544:  —  n.  4361,  16  oct.  1862,  t.  XII,  p.  374  ;— 
n.  4368,  29  06t.  1862,  t.  XII,  p.  382;  —  n.  5429,  21  août  1866,  t.  XV, 
p.  350. 

Mais,  en  prîirôipe,  il  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'une  in* 
stance  antérieure  à  la  faillite,  n.  [4415, -Paris,  17  janv.  1863,  t.  XII, 
p.  433;  -  n.  4856,  Cass.,  8  août  4864,  t.  XIII,  p.  539. 


7362.  V  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDlTï;  ^AR  ACTIONS.  —  CONSEIL  DE 
SURVEILLANCE.  -^  BESPONSABILITÉ  ENVERS  LES  TIERS.  *—  â°  CODR 
DE   CASSATION.  —  MOYEN  NOUVEAU. 

(23  FÉVRIER  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  Société  en  commcmâMe  par 
actions,  bien  qu'ils  ne  tiennent  leur  mandat  que  des  actionnaires,  n'en 
sont  pas  moins  responsables  des  fautes  qu'ils  comrndknt  envers  les  créan- 
ciers auxquels  ils  ont  causé  préjudice  par  leur  négligence,  {C»  civ.  1382.) 

N'est  pas  recevable,  comme  constituant  devant  la  Cour  de  cassation  un 
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nouveau  moyen,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'un  syndic  n'aurait 
pas  qualité  pour  représenter  des  créanciers  de  la  faillite  agissant  ut  singuli, 
si  elle  n'a  pas  été  opposée  en  cours  d*instance. 

Berthon  c.  syndic  Dargue. 

Du  23  FÉVRIER  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président;  MM.  Guillemard, 
rapporteur;  Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Dareste, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

cr  Altendu  que  d'après  le  droit  commun,  formulé  dans  les  articles 
4382  et  1383  du  Gode  Napoléon,  chacun  est  tenu  de  réparer  le  préju- 
dice qu'il  a  causé  par  son  fait,  son  imprudence  ou  sa  négligence,  et  que 
la  responsabilité,  édictée  particulièrement  par  la  loi  du  17  juillet  1856, 
pour  les  deux  cas  que  cette  loi  spécifie,  ne  déroge  aucunement,  pour 
les  cas  non  spécifiés,  au  principe  général  des  articles  précités  ; 

«  Attendu  que,  si  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  établi  par  la 
loi  du  17  juillet  1866,  ne  tiennent  leur  mandat  que  des  actionnaires,  ils 
n  en  sont  pas  moins  responsables  de  leur  quasi-délit  envers  les  créan- 
ciers auxquels  ils  ont  causé  préjudice  par  leur  négligence; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  dans  l'espèce,  que  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  n'ont  rempli  les  obligations  de  leur  mandat  ni  dans  les 
vérifications,  ni  dans  les  rapports  qu'ils  étaient  chargés  de  faire,  et  que 
c'est  par  suite  de  leur  négligence  que  le  gérant  du  Comptoir  d'escompte 
de  Dax  a  pu  se  livrer  aux  malversations  qui  ont  entraîné  la  ruine  de  la 
Société  et  causé  le  préjudice  éprouvé  par  les  créanciers;  —  pu^*  dès 
lors,  en  condamnant  Berthon  avec  les  autres  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance à  réparer  ce  préjudice,  en  vertu,  non  de  la  loi  du  17  juillet 
1856,  mais  des  règles  du  droit  commun,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  ces  règles  aux  faits  par  lui  souverainement  appré- 
ciés ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée,  contre  l'action  des  syndics, 
de  ce  que  les  créanciers  lésés  ne  pouvaient  agir  ut  universi,  mais  seule- 
ment lit  singuHy  n'a  point  été  soumise  aux  juges  du  fond;  —  Que  ce 
second  moyen  est  donc  non  recevable,  ce  qui  dispense  d'en  apprécier  la 
valeur:  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  des 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions,  n.  7141,  Gass.,  11  juill. 
1870,  t.  XX,  p.  457;  -  n.  6923,  Paris,  9  avril  et  28  juin  1870  (Péreire, 
Société  Immobilière),  t.  XX,  p.  89;  —  n.  7026,  Civ.  Seine.  5  janv.  1870, 
t.  XX,  p.  262  et  les  annotations. 


7263.  FONDS  DK  COMMERCE.  —  VENTE.  —  VENDEUR  PROPRIÉTAIRE 
DES  LIEUX.  —  FIN  DE  BAIL  DE  L*ACHETEUK.  —  LOCATION  A  UN 
CONCURRENT.  —  DROIT   DE  SE   DIRE   SUCCESSEUR   DE  LA  MAISON. 

(28  FÉVRIER  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 
Lorsqu'un  négociant  vend  son  fonds  de  commerce  établi  dans  la  maison 
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qui  lui  appartient,  Vacheteur  a  seul  le  droit  de  se  dire  le  successeur  de  sa 
maison^  alors  même  qu'il  a  transporté  ailleurs  le  siège  de  son  commerce. 
Dans  ce  cas,  il  doit  être  interdit  au  négociant  faisant  le  même  com- 
merce, qui,  après  le  départ  de  Vacheteur,  vient  louer  les  lieux  qu'il  occupait, 
de  se  servir  du  nom  au  vendeur,  de  manière  à  faire  croire  au  public  qu'en 
occupant  sa  maison  il  continue  sa  maison  de  commerce. 

Verdier  c.  Astresse. 

Du  3  MARS  1869,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte,  sinon  de  la  lettre  du  traité  de 
1858,  au  moins  de  Tesprit  de  cet  acte,  ainsi  que  du  bail  du  31  août 
même  année,  et  de  diverses  autres  pièces,  que  le  sieur  Bouchai  a  en- 
tendu céder  à  Astresse,  non-seulement  ses  marchandises,  mais  encore 
son  fonds  de  commerce  ;  —  Qu*en  outre,  dans  la  manière  dont  il  a  exé- 
cuté ce  traité,  il  a  paru  considérer  Astresse  comme  son  successeur,  d'où 
il  suit  que  Verdier,  dont  le  commerce  est  semblable  à  celui  d' Astresse, 
n'a  pu  légalement  se  servir,  dans  ces  circonstances,  de  la  désignation  : 
Maison  Ad,  BoucMl,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  loué  la  maison  de 
Bouchai  après  le  changement  de  domicile  du  sieur  Astresse;  —  Que 
cette  indication  pourrait  amener  une  confusion  préjudiciable  aux  intérêts 
du  sieur  Astresse,  qui  a  seul  le  droit  de  prendre  cette  désignation  comme 
successeur  de  Bouchai  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  fait  inhibition  et  défense  au  sieur  Ver- 
dier de  se  servir  à  Tavenir,  sur  ses  circulaires,  cartes  et  factures  et 
autres  imprimés,  de  la  désignation  :  Maison  Ad.  Bouchai,  » 

Du  28  FÉVRIER  1870,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes.  — M.  BONJEAN,  président; 
MM.  de  Vergés,  rapporteur  ;  Conuelly,  avocat  général  (concl. 
conf.);  Martin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  souverainement  et  en  fait 
que,  par  le  traité  du  21  août  1838,  Bouchai  avait  cédé  à  Astresse, 
non-seulement  son  loyer  et  ses  marchandises,  mais  son  fonds  de  com- 
merce, le  considérant  ainsi  comme  le  successeur  de  sa  maison  de  com- 
merce ;  —  Qu'en  cet  état  des  faits,  en  décidant  que  Verdier,  en  s'éta- 
blissant  dans  le  local  autrefois  occupé  par  Ad.  Bouchai,  puis  par  Astresse, 
n'avait  pas  eu  le  droit  de  prendre  le  titre  de  Maison  Ad.  Bouchai,  titre 
qui  ne  peut  appartenir  qu  au  successeur  dudit  Bouchai,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  ni  l'articie  1165  ni  l'article  1382  du  Code  Napoléon:  —  Rejette.» 


7264.  assurances  sur  corps  du  navire.  —  incendie  des  mar- 
chandises. —  avaries  faites  au  navire  pour  le  sauvetage. 
—  action  contre  les  assureurs  non  recevable. 

(7  MARS  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

Lorsque  Vassurance  porte  uniquement  sur  le  corps  du  navire,  les  assu- 
reurs ne  peuvent  être  tenus  de  contribuer,  pour  une  part  quelconque,  dans 
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la  fépwraiim  du  ministre  qm  a  fmfpé  ^  imwrohfmiis9$  smiré^  par  m^ 
auére  iCûmpagnie,  a2«rs  même  q^,  jM^tr  l0$s»tmery  le  mç/^ve  mr^it  syM 
qmlqms  avaries,  fmi  omimiKiim^  a¥  smisire,  neiis  qy»  ^  ^(^Q^  ^ 
Vassuranœ  tur.le  aorps  du  rm>m.. (C.  civ..  ii34,) 

•OftiOT  0.  LA  Fatemdie. 

Le  navire  le  Laguna  ayant  été  Tobjet  de  deux  assurances  dis- 
tinctes, Tune  pour  le  corps  du  navire  par  la  Paternelle^  et  Tautre 
pour  les  marchandises  par  une  autre  Compagnie^  il  est  arrivé 
qu'un  sinistre,  survenu  dans  le  port,  a  frappé  les  marchandises^ 
eX  que,  pour  arrêter  Tincendie,  on  a  été  obligé  de  s'attaquer  à 
ia  coque  en  ^abordant  le  navire  :  de  là  l'action  dirigée  contre  la 
Paternelle  que  l'on  a  voulu  rendre  responsable  du  sinistre. 
Quant  a»  domniage  éprouvé  par  le  navire,  soutenant  quel'assq- 
rance  du  navire  empQrtait  nécessairement,  ôt  par  voie  de  cop^ 
séquence,  l'assurance  des  siarobafidi^es  que  ie  pavir^  renler- 
npiait  oomme  formant  iin  tout  kodivisible. 

JJîous  avons  rapporté,  sous  le  n.  6654,  t.  XIX,  p.  164  : 

A^  Le  jugement  rendu  sur  cette  prétention,  le26janvi€|r  4869, 
par  le  tribunal  de  comrperce  du  Havre,  p.  164; 

Et  2**  l'arrêt  confirm^tify  rendu  sur  l'appel  ps^  l|i  Coyr  de 
Rouen,  p.  166. 

Le  sieur  lOfiot  d^est  pourvu  en  cassation  coQlre  :eet  asuAt. 

Du  7  MARS  1870,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tioîi,  cbambre  des  requêtes.  —  M.  BO^JEAJ^,  présidept; 
MM.  Aimeras  Xatour,  rapporteur;  Gharrins,  avocat  général 
(cpnd.  conf.);  "Hérold,  avocat. 

«  Là  cour  :  —  Attendu  que,  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqaë  et 
des  conclusions  mômes  du  demandeur  en  cassation,  il  résulte  que  l'as- 
surance contre  l'incendie,  contractée  par  la  police  du  44  décembre  1867, 
ne  portait  que  sur  le  navire  mérae  et  non  sur  les  mardiendises  qui  en 
formaient  la  cargaison  ; .—  (Ju'll  est,  en  outre,  déclaré  en  fait  que  le 
dommage,  souffert  par  les  œarcfeandises  chargées  sur  le  i/oguna^  lorsque 
ce  navire  fut  sabordé  pour  éteindre  l'incendie,  est  unfait  purementooo- 
comitant,  sans  influence  :propre  sur  »le  sinistre,  dont  it  «'a  servi  ai  à 
combattre  le  dan^r,  ni  à  atténuer  les  effets  quant  aunaviro; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  ainsi  consultés  et  appréciés,  en  dé- 
cidant que  la  contribution  à  la  r^aration  du  dommage  souffert  par  ies 
marchandises  ne  pouvait  être  répétée  contre  l'assureur,  ni  à  titre  de 
frais  de  sauvetage,  ni  à  titre  de  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun, 
l'arrât  Atliaqiié  A'^a  ,pu  YiolQir:9ê^çun.(l^s..teX^s  j^vpqiiés  pi^r  le  pourvoi: 
—  .Bçjell^..» 

V.  n.  3239,  Çom.  Seine,  19  nov.  1856  (Leblanc  c.  le  Neptune)y  t.  VI, 
p.  401,  Asàtranees  sur  -fisques  de  tewe  et  de  mer;.»^  W,.  Répertoire 
alphab.  v®  Assurances  maritimes^  n.  236. 
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7265.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  MAUVAISE  FOI  SEUL  MOYEN  PRé- 
SENTÉ.  —  FAUTE  INVOQUÉE  DEVANT  LA  COUR  DE  CASSATION.  ~ 
DEMANDE  NOUVELLE.  —  MOYEN  NON   RECEVABLE. 

(9  MARS  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

Lorsque  la  demande  en  dommages-intérêts,  pour  concurrence  déloyale,  est 
exclusivement  fondée  sur  la  mauvaise  foi  du  défendeur  y  les  juges  n*ont 
besoin,  pour  la  rejeter,  que  de  constater  que  les  défendeurs  ont  agi  de  bonne 
foi.  (C.  civ.  1382.) 

Et  le  demandeur  ne  peut  invoquer,  pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation,  le  moyen  résultant  de  ce  que  les  défendeurs,  sans  qu'il 
fût'besoin  de  rechercher  s'ils  étaient  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  étaient 
tenus  de  la  réparation  du  dommage  qu'Us  avaient  causé  au  demandeur  par 
les  agissements  commerciaux  qui  formaient  la  base  de  la  demande  et  qui 
constituaient,  de  leur  part,  une  faute  ^personnelle. 

Fayard  c.  Paul  et  consorts. 

Du  ^  «MAns»1870,  arrêt  de  la  Cour  decassation,  cbambre  des 
Fequôtes. — M.  BONJEAN,  président;  MM.  Voirhaye,  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Potel,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte  tie  la  procédure  que  la  demande 
ernyomtnages'-iilt'érôts,  dirigée parTayard  contre  les  défendeurs  éventuels, 
était  fondée,' tant  en  première  instance  qu'en  appel,  sur  une  concurrence 
déloyale,  que  lesdits  défendeurs  auraient  pratiquée  contre  le  demandeur 
en  cassation;  —  Que  la  déloyauté  dans  .la  coacurronce  suppose  la  mau- 
vaise foi^  et  que  la. bonne  foi  des  défendeurs. éventuels  ayant  été  recon- 
nue par  les  juges  du  fond,  ceux-ci  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  .re- 
pousser une  demande  exclusivement  motivée  sur  La  mauvaise  foi  de  ceux 
contre  lesquels  cette  demande  était  formée; 

«  Attendu  que  le  pourvoi  prétend  vainement  aujourd'hui,  pour  la  pre- 
mière fois,  que,  quand  même  il  y  aurait  eu  bonne  foi  de  la  part  des  défen- 
éenre^entwBk,  les  juges  du  fond  auraient  dû  rechercher  eiœe  derniers, 
par  use  faube  «impie,  n'avaient  pas  i^ausé  à -Fayard  un  préjudice  quel- 
oonqu»; — Que  la  cause  n'a  jainais  été  préseoiée  :S0ti8  oet  aspect,  ;Bi 
devant  le  tribunal,  ni  devant  la  Cour  de  Montpellier; — .jy(m  il  saaii  que 
le  demandeur  en  cassation  est  non  recevable  à  élever  devant  la  Cour  de 
cassation  unaprétenlion  qu'il  n'a  jamais  fait  valoir,  même  indirectement 
ou  subsidiairement^  devant  le  juge  du  fond  :  —  Hejette.  » 


2806. 'COfriEurr  tfO&aiRL. — -isxPLeiTàTCON  )dg  voirbbs,  —  «ubsti- 

TCTWN'tfrW  IWR3VEAD  CCWTOAT  A   TITRE  TÏE   BOMMAtlES-^WTÉR'ÈTC. 
—  SXSÈS  VR  Fouvonu 

(5  AVRIL  1870.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

Jaes  tribunaux  ne^peuvetti,  ier^sque  VesçpUitaUon  d'une  carriéne  a  été 
concédée,  sam  limitation. de  temps^  jusqu'à  épuisement  de  la  pierre  con- 
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tenue  sous  une  surface  déterminée,  décider,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  réparation  du  préjudice  causé  au  propriétaire  du  sol  par  le  comei- 
si^nnaire  ou  ses  substituéSy  que  la  concession  aura  une  durée  limitée  :  ce 
serait  là  créer  un  contrat.  (C.  civ.  H34.) 

Trie  c.  Picot. 

Du  11  MAI  1868,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  de  dommages-inté- 
rêts, et  sur  les  conclusions  subsidiaires  à  fin  de  limitation  de  la  durée 
de  Texploilalion  : 

«  Considérant  que  les  héritiers  Ory  ont  vendu  une  masse  de  pierre  I 
pouvant  exister  sous  un  espace  de  terre  déterminé  ;  —  Que,  la  durée 
n'aérant  pas  été  limité,  Tacquéreur  avait  le  droit  d'exploiter  jusqu'à 
épuisement  ;  mais  que,  du  moment  où  les  acquéreurs,  au  lieu  de  se  tenir 
dans  les  limites  de  leur  concession,  ont  été  prendre  de  la  pierre  dans 
une  autre  partie  de  masse  qui  ne  leur  avait  pas  été  vendue,  il  serait 
juste  qu'ils  prissent  en  moins  cette  môme  quantité  dans  la  partie  qui 
leur  a  été  cédée; 

«  Mais  considérant  qu'à  raison  des  difficultés  que  présenterait  Tappré- 
dation  exacte  de  ces  quantités,  il  est  préférable  de  limiter  le  temps  pen- 
dant lequel  pourra  se  faire  l'exploitation,  et  ce,  à  ce  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

((  Considérant  que  Trié,  ayant  acquis  de  Duval  ou  de  ses  successeurs 
la  masse  restant  à  exploiter,  ne  peut  avoir,  à  l'égard  du  propriétaire, 
plus  de  droits  que  n'en  auraient  eus  ses  prédécesseurs,  et  qu'il  doit  subir, 
comme  ils  l'auraient  subie  eux-mêmes,  cette  modification  aux  conven- 
tions primitives  résultant  de  Tabus  dans  l'exploitation  ; 

«  Par  ces  uotifs,  •—  Dit  que  le  droit  d'exploitation  adjugé  à  Duval, 
en  1834,  sur  la  partie  sud  de  la  pièce  de  terre  dont  s'agit,  dans  une 
étendue  de  1  hectare  iO  ares  77  centiares,  devra  cesser  au  plus  tard  dans 
dix  années  à  partir  de  ce  jour,  cette  limitation  de  la  durée  de  Texploi- 
tation  étant  ainsi  fixée  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Du  6  AVRIL  1870,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  civile.  —M,  LABORIE,  président;  MM.  Casenave, 
rapporteur;  de  Raynal,  1*'  avocat  général  (concl.  conf.);  Bidoire 
et  Diard,  avocats. 

«LA  COUR;  —  Vu  les  art.  544,  545,  H34,  1465,  1382,  1383 
Code  nap.; 

«  Attendu  qu'après  avoir  déclaré,  en  fait,  soit  que  le  droit  d'exploita- 
tion de  la  carrière  dont  il  s'agit,  adjugé  primitivement  à  Duval,  était 
restreint  à  une  étendue  déterminée,  mais  sans  limitation  de  durée,  soit 
que  l'adjudicataire  et  ses  cessionnaires  avaient  dépassé  les  limites  impo- 
sées à  leur  extraction  et  causé  ainsi  un  préjudice  au  propriétaire  du  sol, 
l'arrêt  attaqué  limite,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  durée  de  l'exploi- 
tation, sans  distinguer  entre  le  préjudice  qui  aurait  été  causé  par  Trié 
personnellement  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1165  Code  Nap.,  les  conventions 
n*ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  qu'elles  ne  nuisent  point 
aux  tiers,  et  ne  leur  profitent  que  dans  le  cas  de  l'art.  1121  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


N«  7267.— COUR  DE  CASSATION.  145 

«  Attenda  qu'en  vertu  du  même  principe,  l'engagement  formé  sans 
convention,  par  suite  d'un  quasi-délit,  n'a  d'effet  qu'entre  l'auteur  de  la 
faute  dommageable  et  la  partie  lésée  ;  —  Que  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  n'est  imposée  qu'à  celui  qui  a  commis  la  faute,  ou  à  celui  que 
la  loi  déclare  responsable  du  fait  d'autrui  ; — Que  l'exécution  de  cette  obli^ 
gation  ne  peut  être  poursuivie  que  contre  ceux  qui  représentent  la  per- 
sonne de  la  partie  responsable,  c'est-à-dire  ses  héritiers  ou  successeurs 
universels,  mais  non  contre  ses  successeurs  à  titre  particulier  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce^  l'exploitation,  indûment  pratiquée  par 
Duval  et  autres,  a  commencé  en  i  835  ;  que  Trié  n'est  devenu  acquéreur 
du  droit  d'exploiter  que  le  3  mai  1862;  que  son  titre  d'acquisition  ne 
luiimpose.pas  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé,  par  ses  prédé- 
cesseurs, à  l'immeuble  appartenant  aujourd'hui  à  Picot;  que,  par  consé- 
quent, à  supposer  que  Trié  ait  contiuué  les  dégradations  et  abus  préju- 
didables  au  sol  supérieur,  il  ne  pourrait  être  responsable  que  de  ses 
faits  personnels,  et  non  des  faits  de  ses  prédécesseurs  auxquels  il 
n'a  nullement  participé; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  appartenait  aux  tribunaux  de  prononcer, 
le  cas  échéant,  la  résolution  du  droit  d'exploitation,  ou  d'allouer  des 
dommages-intérêts;  —  Mais  que  le  droit  d'exploitation  n'étant  pas  limité 
dans  sa  durée  et  le  contrat  continuant  de  subsister,  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient remplacer  les  dommages-intérêts  par  une  limitation  arbitraire  du 
droit  des  exploitants,  ni  imposer  à  l'extraction  une  durée  autre  que 
celle  qui  avait  été  stipulée  par  tes  parties  ; 

«  D'où  il  suit  que  Panel  attaqué,  en  ordonnant,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  que  le  droit  d'exploitation,  acquis  par  Trié,  cesserait  dans  dix 
ans.  a  violé  les  art.  544,  545,  H 34,  H 65  CodeNap.,  et  faussement 
appliqué  les  art.  1382  et  1384  du  même  Code  ; 

«  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  : 
—  Casse.  » 


7267.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  ^  ASSOCIÉ  COMMANDITAIRE  APPA- 
RENT. —  CONTRE-LETTRE  NON  PUBLIÉE.  —  DROIT  DE  CET  ASSO- 
CIÉ  DE  DEMANDER  LA  DISSOLUTION  PAR  APPLICATION  DES  STATUTS. 

(13  AVRIL  1870.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

L'cLssocié  commanditaire,  qui  se  trouve  engagé  par  sa  signature  donnée 
dans  Vacte  de  société,  a  le  droit,  de  demander  la  dissolution  de  la  société 
dans  un  cas  prévu  par  le  contrat,  bien  qu'il  soit  dégagé  de  toute  obliga- 
tion dérivant  de  l'acte  de  société  par  une  contre-lettre,  qui,  n'ayant  «os 
été  publiée,  ne  saurait  être  opposée  aux  tiers;  en  sorte  qu'il  reste  obligé 
vis^'Vis  d'eux.  (C.  civ.  U34,  1165,  1321  ;  C.  corn.  23,  42.) 

Demessieux  c.  Darestb  et  Thevenin. 

Du  27  octobre  1867,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon. 

c  LE  TRIBUNAL  :— Attendu  que  Dareste  demande  la  dissolution,  parce 
que,  prétend-il,  les  deux  associés  en  nom  collectif  n'ont,  ni  l'un  ni  l'autre, 
versé  la  totalité  de  leur  mise  de  foi^ds,  et  parce  que  la  Société  a  fait,  au 
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dernier  invenUirOi  une  perte  qui  atteint  presque  le  tiers  du  capital  ddcial, 
la(}uelle  perte  s'est  encore  augmentée  de  2,000  fr.  depuis  cet  inven- 
taire ; 

»  Attendu  que  oes  deux  faits  sont  constatés  par  l'examen  des  livras  et 
des  (écritures  de  leur  commerce^  fait  par  l'expert  teneur  de  livres^  Ro^ 
Idod,  appelé  par  le  sieur  Dareste^  avec  le  consentement  et  Tautorisâtioti 
de  Demessieux  et  Combat,  pour  établir  la  situation  exacte  du  commerce 
au  10  août  1667;  —  Que,  dans  ces  circonstances  v  la  situation  de  la 
Société  est  telle»  qu'il  n>st  plus  permis  d'atteindre  le  bat  que  se  prépo- 
saient les  associés,  et  motive  suffisamment  la  demande  en  dissoiuiioti 
formée  par  Dareste  » 

a  Attendu^  il  est  vrai,  que  Demessieux  et  Combat  prétendent  que  Darêste 
n'était  pas  en  réalité  leur  associé  commanditaire^  quoique  son  nom  figure 
en  cette  qualité  sur  l'acte  de  société^  et  qu'il  n'est  que  le  prét«-nom  d^un 
sieur  thé  venin,  caissier  et  teneur  de  livres  de  commerce,  à  l'instigatioti 
duquel  l'instance  aurait  été  engagée  et  serait  aujourd'hui  poursuivie  dans 
le  but  d'échapper  à  la  responsabilité  personnelle  qui  pourrait  étr<$  la 
coUf^équence  des  actes  d'immixtion  dans  l'administration  des  àflTàireê  so- 
ciales articulés  contre  lui  ;  -^  Que  cette  prétention,  formellement  déniée 
par  Dareste»  ne  saurait  changer,  fût^elle  exacte^  la  nature  des  faits  sur 
lesquels  repose  la  demande  ; 

«  AttendU)  d'ailleurs»  que  l'acte  de  société  est  digne  des  d^mafidears 
et  défendeurs  et  forme  un  contrat  dont,  moins  que  tout  autre»  ces  der^ 
niers  pourraient  rechercher  les  combinaisons  frauduleuses  |  -^  Qu'une 
action  de  celte  nature  n'appartient  pas  à  un  associé,  qui  ne  peut  pas  se 
plaindre  de  faits  qu'il  a  approuvés  et  autorisés;  *->  Qu'elle  appartient  aux: 
tiers»  soit  aux  créanciers  de  la  Société  qui  pourraietti  avoir  intérél  à 
obtenir  une  action  solidaire  contre  le  commanditaire  ; 

«  Pàh  ces  motifs  :  —  Dit  que  la  Société  existante  entre  les  parties  est 
dissoute,  etc.  » 

Du  18  DÉCEMBRE  1867,  suF  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Thévenin  est  créancier  de  la  Société  en 
compta  courant  d'une  somme  de  5,354  fr.  40  c;  ^  Que  ce  compte  cou- 
rant, arrêté  par  l'expert  teneur  de  livres,  Rolland,  à  l'inventaire  de  la 
Société,  dressé  par  lui  le  10  août  1867,  ne  saurait  être  sérieusement  con- 
testé ; 

a  Attendu  toutefois  que,  quant  à  présent,  Thévenin  ne  demande  juge- 
ment que  pour  une  somme  de  4,354  ft*.  40  c;  —  Que  la  demande  est 
fondée  et  doit  être  accueillie^  tout  en  accordant  aux  débiteurs  terme  et 
délai  pour  se  libérer  ; 

a  Sur  la  fin  de  non* recevoir  proposée  contre  Dareste  : 

«  Considérant  qu'en  supposant  que  la  convention  verbale  invoquée 
par  Demessieux,  comme  contenant  une  dérogation  à  l'acte  social  publié, 
soit  valable  entre  les  associés,  malgré  la  disposition  des  articles  42  et  46 
du  Code  de  commerce,  il  est  du  moins  incontestable  qu'elle  est  sans  va- 
leur au  regard  des  tiers;  —  Qu*ainsi,  en  admettant  que  Dareste,  par 
l'effet  de  cette  convention  secrète,  ait  perdu  la  qualité  d'associé  vis-à-vis 
de  ses  contractants^  il  est  certain  qu'il  Ta  conservée  vis-à-vis  des  tiers; 
—  Que  dès  lors,  vis-à-vis  des  tiers  dans  les  liens  du  pacte  social,  il  avait 
intérêt,  par  conséquent  qualité,  pour  recourir  au  moyen  légal  de  s'en 
affranchir,  c'est-à-dire  à  une  demande  de  dissolution-,  —  D'oik  il  suit  que 
la  fin  de  non^-reoevoir  proposée  contre  lai  n'est  pas  fondée  ; 

«  Au  fond,*^sur  la  question  de  savoir  si  cette  demand<^  en  dissolution 
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de  6oeié(é  est  jnslifi^v  «t  sur  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  ia 
cofidamnaiion  en  4,354  fr.  40  e.  prononcée  au  profit  de  Thévenin  ; 
«  Adoptant  les  motîfis  des  premiers  juges  :  -^  Confirme,  etc.  » 

Du  18  AVRIL  1870,  s}xv  le  pourvoi,  arrêt  4e  la  Cour  4e  ca/s- 
satioQ,  ebambrç  civil§,  -*<-  M.  LABORIE,  président»  MM,  Rieff» 
rapporteur;  Blaaçhe,  Avocat  général  (concl.  conf.);  fiessoa  et 
Dareste,  avocals. 

•  LA  GOURt  -^  Sur  le  premier  moyen  de  cassation^  résultant  de  la 
violation,  par  fausse  application  à  ia  cause,  des  articles  1434  du  Gode 
Napoléon,  âfi,  !i8,  4i  et  42  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  que  l'acte  de  société  intervenu, 
le  19  novembre  1866,  entre  Demessîeux  et  Combat^  d'une  part,  et  Ba- 
reste,  d'autre  part,  confère  à  celui-ci  la  qualité  d'associé  commanditaire; 

—  Qu'il  considère  ensuite  que  cet  acte  de  société,  qui  est  signé  des  trois 
associés  et  qui  a  été  revêtu,  pour  sa  publicité  comme  pour  sa  régularité, 
de  toutes  les  formes  légales,  doit  lier  les  parties,  et  qu'il  ne  saurait  être 
infirmé  dans  ses  effets  par  une  prétendue  convention  qu'allègue  Demes- 
sieux,  et  qui^  existât-elle,  serait  frappée  de  nullité,  xnéme  à  l'égard  des 
intéressés,  par  application  des  articles  42  et  46  du  Code  de  commerce  ; 

—  Qu'il  considère  enfin  que,  malgré  cette  prétendue  convention,  Dareste, 
désigné  dans  l'acte  public  comme  associé  commanditaire^  n'en  resterait 
pas  moins  obligé  envers  les  tiers  ; 

â  Attendu  qu'en  présenee  de  pareilles  eonstatations,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fiait  à  la  cause  qu'une  juste  application  des  textes  de  loi  ci^dessus  in-" 
vûqué^,  en  reconnaissant  à  Dareste  intérêt  et,  par  suite,  qualité  peur 
demander  la  dissolution  de  la  Société  liée  entre  lui,  Demeasieux  et 
Cembat; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  opposé  à  Dareste  :  •—  (Sans  intérêt)  ; 

«  Quant  au  pourvoi  dirigé  contre  Tbévenin  pour  violation  de  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  iSiO  et  des  articles  1134  et  1186  du  Code  Na- 
poléon : 

«  Attendu  que,  «  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  veut  que  les 
jugements  soient  motivés,  il  n'exige  pas  qu'à  chaque  chef  de  conclusions 
vienne  se  rattacher  une  série  de  motifs  distincts  ;  —  Qu'il  suffît,  pour 
satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  que  de  l'ensemble  de  la  décision  ressorteat 
les  raisons  qui  ont  porté  le  juge  à  rejeter  ou  à  admettre  les  moyens 
d'attaque  et  de  défense  des  parties  ; 

«  Attendu  aue  des  deux  instances,  qu'avait  à  apprécier  la  Cour  dé  Lyon 
et  sur  lesquelles  elle  statuait  par  un  seul  et  même  arrêt,  surgissait  uo« 
seule  ^t  même  question  :  — quel  était,  en  droit  et  en  fait,  le  véritable  asio*- 
cié  commanditaire  de  la  société  Demessieux  et  Combat? 

((  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  par  ses  propres  motifs  et  par 
ceux  des  jugements  qu'il  adoptait,  que  Dareste  avait  qualité  nour  denan- 
der  la  dissolution  de  cette  Société,  par  cette  raison  qu'il  en  était  l'un  des 
membres  à  titre  de  comn^anditaire,  que  ce  titre  lui  était  attribué  par  un 
acte  de  société  régulièrement  publié,  et  que  ce  titre,  que  Dareste  eaten<' 
dait  se  faire  maintenir,  ne  pouvait  lui  être  enlevé  par  un  acte  qui,  n'ayant 

?a3  été  publié,  serait,  s'il  existe  réellement,  frappé  de  nullité,  même  à 
égard  des  intéressés  ; 

«  Attendu  que  ces  motifs,  qui  reconnaissaient  ainsi  à  Dareste  la  qua- 
lité d'associé  nommanditaire,  répondaient)  en  les  repoussant  par  cela 
même,  aux  conclusions  de  Demessieux  tendante  ladre  déclarer  que,  dans 
la  société,  Dareste  n'aurait  été  que  le  prête-nom  de  Thëvenin*  qui  au^ 
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rait  ëtë  en  réalité  lui-même  le  seul  commanditaire;  — Que  les  motife^qui 
faisaient  repousser  le  défaut  de  qualité  opposé  à  Dareste,  et  que  Ton  fai- 
sait résulter  de  ce  qu'il  n'était  pas  associe^  étaient  la  réponse  la  plus  for- 
melle à  l'exception  que  l'on  opposait  à  Thévenin,  et  que  l'on  faisait  ré- 
sulter de  ce  qu'il  aurait  été  associé  commanditaire,  et  que,  comme  tel, 
il  ne  pouvait  poursuivre  la  Société  ;  —  Qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  pré- 
tendre qu'on  ne  trouve  dans  l'arrêt  attaqué  aucun  motif  expliquant  le 
rejet  des  conclusions  prises  par  Demessieux  contre  Thévenin; 
«  Au  fond  —  et  sur  le  mérite  même  de  ces  conclusions  : 
«  Attendu  que,  du  moment  que  l'arrêt  jugeait  que  l'associé  comman- 
ditaire était  Dareste  et  non  pas  Thévenin,  les  articles  1134  et  i  186,  invo- 
qués par  le  pourvoi,  ne  pouvaient  plus  faire  obstacle  à  ce  que  Thévenin, 
simple  créancier  de  la  Société,  lui  demandât  le  payement  des  sommes 
qu'elle  lui  devait  en  compte  courant,  et  qui,  suivant  les  termes  du  juge- 
ment, ne  pouvaient  être  sérieusement  contestées  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi.  » 


7268.   CONTRAT  FORMÉ.  —  RÉSOLUTION  ACCEPTÉE.  —  DEMANDE  EN 
EXÉCUTION   DU   CONTRAT  NON  RECEVABLE. 

(27  AVRIL  1870.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Lwsque,  après  avoir  commandé  une  machine  à  vapeur,  celui  qui  a  fait 
la  commande  en  demande  la  résiliation,  si  le  fabricant  se  borne  à  pré- 
tendre à  une  indemnité  pour  défaut  d'exécution  du  marché^  il  se  forme 
entre  les  parties  un  nouveau  contrat  qui  ne  permet  plus  ni  à  l*un  ni  à 
Vautre  des  contractants  de  réclamer  Vexécution  de  la  convention  primi- 
tive. (C.civ.  H34.) 

BoTER  c.  Grand  et  Masclef. 

Du  14  AVRIL  I8689  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lille. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Grand  et  Masclef  ont  commandé  à 
Boyer,  pour  des  prix  déterminés,  une  machine  à  vapeur  avec  transmis- 
sion; 

«  Attendu  que,  le  22  janvier  1868,  Grand  et  Masclef  ont  manifesté  la 
volonté  de  résilier  ce  marché,  et  qu'il  résulte  de  la  réponse  faite  par 
Boyer,  le  28  du  même  mois,  à  cette  communication,  que  la  machine 
n'était  pas  alors  terminée,  et  que  Boyer  n'avait  d'autre  prétention  que 
celle  d'obtenir  une  indemnité  pour  défaut  d'exécution  du  marché; 

«  Attendu  que  Grand  et  Masclef  avaient  alors  le  droit  d'arrêter  le  tra- 
vail, en  supposant  qu'il  fût  commencé,  en  se  plaçant  dans  la  situation 
déterminée  par  l'article  1794  du  Code  Napoléon,  et  que  Boyer  ne  peut 
tirer  argument  de  la  terminaison  totale  ou  partielle  qu'il  aurait  effectuée 
depuis  le  22  janvier  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Boyer  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

*  Réserve  à  Boyer  de  se  faire  indemniser  de  toutes  ses  dépenses,  de 
tous  ses  travaux  considérés  à  l'époque  du  22  janvier  1868,  et  à  charge 
par  lui  d'en  justifier  l'existence  et  l'état  à  cette  époque,  et  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise.  » 
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Du  24  JUIN  1868,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai. 

«LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Con- 
firme. V 

Du  27  AVRIL  4870,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  !•'  président; 
MM. Massé,  rapporteur;  de  Raynal,  i*"  avocat  général  (concl. 
coûf.),  Dareste  et  Labordère,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -—  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrôt  atta- 
qué, que,  lorsque  Grand  et  Masclef  ont  manifesté  Tintention  de  résilier 
le  marché  entre  eux  et  Boyer,  pour  la  construction  d'une  machine  à  va- 
peur, laquelle  n'était  pas  alors  terminée,  Boyer  s'est  borné  à  prétendre  à 
une  indemnité  pour  défaut  d'exécution  de  ce  marché;  —  Qu'en  jugeant 
Çue,  daos  ces  circonstances,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  procéder  au  rè- 
SlemmdB  l'indemdité  réclamée  par  Boyer  et  offerte  par  Grand  et  Mas- 
clej  leâii  arrêt,  qui  n'avait  pas  à  faire  l  application  de  l'article  1794  du 
Code  Napoléon,  n'a  pu  violer  aucune  loi:  — Rejette.  » 


m9,  1«  DEMANDE  EN  PRODUCTION  DE  LIVRES.  —  REJET  IMPLICITE. 
-  MOTIFS  SUFFISANTS.  —  2°  COMPTES  ENTRE  NÉGOCIANTS.  — 
APPRÉCIATION  DE  FAIT.  —  COMPTES  COURANTS.    —  INTÉRÊTS. 

(24  MAI  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

^^  mffisamment  motivé  le  rejet  de  la  demande,  formée  par  une  partie, 
^  production  des  livres  de  son  adversaire^  lorsque  le  juge  déclare  baser 
^  décision  sur  un  travail  d'arbitre,  aifisi  que  sur  les  explications  des 
'^iies  et  les  documents  du  procès,  d'où  t7  suit  que  la  production  des  livres 
*^  a  paru  inutile, 

U  juge  du  fait  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  déclarer  qw  des 
^ptes,  existant  entre  deux  négociants,  présentent  le  caractère  de  comptes 
fronts. 

Ja  Cour  de  cassation  ne  peut  statuer  sur  un  moyen  tordre  public  {in- 
^^ts  ncédant  le  taux  légal)  si  les  pièces  justificatives  ne  sont  pas  pro^ 
mes  devant  elle. 

Veuve  CusiNBERCHE  c.  Galabrun. 

I^u  24  MAI  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
tequôtes.  —  M.  BONJEAN,  président  ;  MM.  Hély-d'Oissel,  rap- 
Weur;  Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.). 

«La COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
«le7dela  loidu20avriH810  : 

•Attendu  que  les  juges  du  fond,  pour  apprécier  les  réclamations  des 
"îmandeurs,  se  sont  fondés  sur  le  travail.de  l'arbitre,  les  explications  des 
P^flles  elles  documents  du  procès;  —  Qu'ils  ont  ainsi  implicitement 
'^una  que  les  renseignements,  recueillis  dans  la  cause,  suffisaient  à  la 
'""Ution  du  litige,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la  production  des 
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livres  du  sieur  Galabran;  —  D'où  il  suit  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
ayant  été  écartée  sans  motifs  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de 
représentation  des  livres  de  commerce  susénoncés  ; 

¥  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  HS4  du 
Gode  Napoléon  et  des  principes  en  matière  de  compte  courant  : 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrôt  attaqué  que  les  comptes, 
ayant  existé  entre  les  parties,  avaient  le  caractère  de  comptes  courants 
produisant  intérêts,  et  qu'il  résulte  de  l'examen  desdits  comptes  que  ces 
i  ntérêts  ont  été  exactement  calculés; 

a  Attendu  que  la  Cour  impériale,  en  déterminant  ainsi  la  nature  des 
engagements  intervenus  entre  les  parties,  s'est  livrée  à  une  appréciation 
souveraine,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  demsindeurs  n'ont  pas  produit 
les  pièces  nécessaires  pour  cju'il  fût  possible  à  la  Cour  de  cassation  de 
contrôler  le  calcul  des  intérêts  :  —  Rejette.  » 


^270.  i  <"  COUR  DE  CASSATION.  —  NOUVEAU  MOYBN  NON  RBGBVABLE. 
2»  INVENTION.  —  SIMPLE  CHANGEMENT  NO»  BREVETAËLE.  ^^  S*  MO- 
TIFS SUFFISANTS. 

(20  JUIN  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

On  ne  peut  présenter,  devant  la  Cour  de  cassation,  te  moyen  tiré  de  ce 
qvte  le  tribunal  de  commerce  aurait  été  incompétent  pùfàr  statuit  »ur  une 
demande  m  contrefaçon  de  brevet  d'invention^  ce  moyen»  qui  n*aicaiê  même 
pas  été  invoqué  en  cours  d'instance,  étant  sans  intérêt  la  Cour  d^appel  à 
laquelle  appartient  la  compétence  générale  {i). 

Ne  constitue  pas  une  invention  breveiable,  un  simple  changement  dans 
la  disposition  d'un  appareil,  dont  le  dépôt  avait  été  effectué  antérieure- 
ment au  conseil  de  prud'hommes  (%).  , 
.  Est  suffisamment  motivé,  V arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  qM  l'ol^et  du 
brevet  n'était  pas  nouveau,  lorsque  la  qtiestionlde  nouveauté  a  été  mik 
agitée  entre  les  parties 

DiDE  et  fils  c.  ROHAN  VmAt  et  consorts. 

Du  20  JUIN  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  phanabrè  des 
requêtes. —M,  BONJEAN,  président;  MM*  Guillemard,  rap- 
porteur; Charrîns,  avocat  général  (concl.  conf.);  Larn^c,  avocat.  ' 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  c'est  par  Dide  et  nls  éux-mômes  que  la  demande  en 
contrefaçon  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce;  — Qu'aucune 
des  parties  ù'a  soulevé  Texception  d'incompétefice  du  tribunal,  ni  en  pre- 
mière iilstancë,  ni  en  appel  ;  — <■  Et  que  la  Gouf  impériale,  à  laquelle  ap- 
partenait incontestablement  la  connaissance  de  l'affaire,  n'a  pu,  en  sta- 
tuant sur  le  litige,  violer  aucune  règle  de  compétence  ; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  les  juges  du  fond,  nou-seulen 
ment  que  Mouchard,  dès  1867,  avait  déposé  au  secrétariat  du  conseil  dç 
prud'hommes  de  Toulouse  un  exemplaire  de  son  parasol  dç  poche,  avec 
une  description  de  son  système  d'appareil-  mais  encore  qu*il  avait  faibri-i 
que  et  vendu  au  public  cet  appareil  avant  la  demande  du  brevet  délivr^ 
à  Decloitre,  en  1868,  pour  un  appareil  semblable;  —  D'où  il  suit  que, 
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dans  ces  circonstaiices,  en  amidlant  la  brevdt  de  Dedôltre  pour  défkut  de 
nmiveautë,  Tarrôt  attaqué  n'a  fiait  qti'ane  juste  application  des  principes 
de  la  matière; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que,  devant  le  tribunal  coûime  devant  là  Cour,  it  n'a  été 
débattu  entre  les  parties  qu'une  question  de  nouveauté,  Consistant  à  Sa- 
voir si  l'invention,  opposée  par  les  défendeurs  éventuels,  avait  été  prati- 
quée et  publiée  avant  la  demande  du  brevet  obtenu  par  Declditfê,  et  non 
une  question  de  différence  entre  les  divers  organes  des  deux  produits 
dont  Videntité  n'a  jamais  été  contestée;  —  Que  les  juges  de  la  cause 
n'ont  donc  pas  eu  à  s'expliquer  particulièrement  sur  cette  dernière  quios- 
tion;  -*-  Qu'il  leur  a  suffi,  dès  lors,  de  déclarer  que  l'objet  du  brevet 
n'était  pas  nouveau,  sans  avoir  à  spécifier  que  l'antériorité  invoquée 
s'appliquait  à  chacun  deâ  éléments  de  l'invention  litigieuse,  et  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  ils  ont  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  et  n'ont  violé  aucune  des  dispOôitjong  de  la  loi  du 
5  juillet  i844; 

«  pAa  CES  MOTIFS  ;  —  Rejette.  » 

I0RISPRUDBITC8, 

V.  conf.,  n.  7278,  Cass.,  47  août.  1870,  ci-après,  p.  158. 


7271.    FAILLITE.  —  CRÉANCB  At)M!SE.  —  PREMIER  DIVIDENDE  PÂTÉ. 
—  COIïtESÏATÎON  ULTÉRiEUnÈ  PaK  LE  8\NPIC  NON  Rl5CEVA9ILE. 

(2$  JUIN  1870.  -^  Présidence  de  M«  NÀGHETO 

En  principe^  la  créance  admise  et  vérifiée  par  le  syndic,  qui  a  mémo 
payé  au  créancier  un  dividende,  ne  peut  plus  être  sujette  à  discussion  de 
sa  party  pour  prétendre  que,  s' agissant  d'une  lettre  de  change^  Von  doU^ 
dm¥édu  chiffire  total  ta  pt(/oision  reçue  parîè<^éancier,  {C.  com.49i,i87.) 

Liquidateurs  Duval  et  Gie  o.  syndic  Gotm. 

Du  28  m^  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  câisatioû,  chambre  des 
requêtes.  — M.  NACHET,  président;  MM.  d*Oms,  rapporteur; 
Gonnelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Bosviel,  avocat. 

«  LA  COUR,  -*  Statuant  sur  les  deux  branches  du  moyen  : 
4  Attendu,  en  droit,  que  la  vérification,  l'affirmation  et  Tadmission 
d'une  créance,  au  cours  d'une  faillite,  constituent  entre  le  créancier  ad* 
mis  et  la  masse  un  contrat  judiciaire  qui,  sauf  le  cas  de  dot  et  de  fraude, 
qui  ne  se  présenté  pas  dans  Tespèce  actuelle,  met  la  créance  admise  k 
Tabri  de  toute  contestation  ultérieure;  —  Qu'il  en  doit  être  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  lorsque  le  créancier  admis  a  reçu  du  syndic  le  premier 
terme  à  distribuer  ; 

«  Attendu  que,  du  jugement  confirmé  par  Tarrét  attaqué,  il  résulte, 
d'une  part,  que  les  traites,  dont  est  porteur  le  syndic  de  la  faillite  fioUin 
et  Cie,  ont  été  admises  au  passif  de  la  faillite  Duval  et  Cie  pour  leur  mon- 
tant intégral,  abstraction  faite  de  la  provision  qui  leur  était  affectée  ;  -^ 
Et  que,  d'autre  part,  elles  ont  participé  pour  leur  valeur  intégrale  à  la 
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répartition  du  premier  terme  du  dividende  stipulé  dans  le  concordat;  — 
Qu'en  cet  état  des  faits,  en  déclarant  le  syndic  de  la  faillite  Duval  etCie 
non  recevable  à  soutenir  que  lesdites  traites  ne  devaient  participer  aux 
autres  termes  du  dividende  que  sous  la  déduction  de  la  provision  qui 
leur  était  affectée  chez  le  tiré,  Tarrôt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

«  Sur  les  autres  moyens  : 

«  Attendu  que  la  solution  sur  la  fin  de  non-recevoir  dispense  d'exa- 
miner les  moyens  du  fond  :  —  Rejette.  » 

JURISPRUDBITGB. 

Principe  constant  :  en  règle  générale,  la  créance,  qui  a  été  vérifiée  et 
admise,  ne  peut  plus  ôtre  contestée. 

V.,  conf.,  Cass.,  n.  i492,  !•'  mai  1855,  t.  IV,  p.  401  ;  —  n.  3790, 
25  fév.  1861,  t.  XI,  p.  27  ;  —  n.  4018,  23  fév.  1862,  t.  XI,  p.  426;  — 
n.  4730,  15  déc.  1864.  t.  Xllï.  p.  345. 

Paris,  n.  921,  21  fév.  1854,  t.  III,  p.  136  ;  —  n.  1348,  16  mars  1855, 
t.  IV,  p.  237  ;~  n.  2039,  26  nov.  1856,  t  VI,  p.  129;  —  n.  2158,  12  déc. 
1857,  t.  VI,  p.  259;  — n.  4806,  19janv.  1859,  t.  VIII,  p.  336;— n.  4871, 
28  fév..  4  jum  1864,  t.  VIII,  p.  336,  t.  XIII,  p.  462.  t.  XIV,  p.  23. 

Corn.  Seine,  n.  652, 15  juin  1853,  t.  II,p.290;— n.  4871,  20  mars  1863, 
t.  XIV,  p.  23. 

Touterois»  elle  peut  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  ou  d'omission  : 
n.  1492,  Cass.,  1«'  mai  1855,  t.  IV,  p.  401  ;  —  n.  5473,  Paris,  11  déc. 
1865,  t.  XV.  p.  414  ;  —  n.  2039,  Paris,  23  août  1856,  t.  VI,  p.  126;  — 
n.  1839,  Colmar,  27  déc.  1855,  t.  V,  p,  383. 

Egalement  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude:  n.  2449,  Paris,  21  nov. 
1857,  t.  VI,  p.  246;  —  n.  7158,  Alger,  31  déc.  1869,  t.  XX,  p.  490. 

V.  aussi  n.  7291.  Aix,  1«"  mars  1870  (Eloy  c.  Vial  et  synd.  Eloy),  ci- 
après,  p.  176;  —  n.  7298,  Pau,  27  mars  1871  (synd.  Massé  c.  Pées),  ci- 
après,  p.  188. 


7272.  !•  (ÎODR  DE  CASSATION.  —  MOÏEU  NOUVEAU  NON  RECEVABLE. 
2<*  OPÉRATIONS  DE  BOURSE  ENTRE  AGENTS  DE  CHANGE.  —  EXCEP- 
TION DE  JEU.  —  APPRÉCIATION  DE  FAIT. 

(12  nriLLET  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

On  ne  pmi  proposer  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation, 
1$  moyen  résultant  de  ce  qu'une  chambre  syndicale  d'agents  de  change 
n'aurait  pas  qualité  pour  représenter  en  justice  la  corporation  (i). 

Les  questions  de  savoir  si  des  opérations  de  bourse,  résultant  de  mar- 
chés à  terme,  faites  entre  agents  de  change,  constituaient  des  jeux  de 
bourse,  et  si  les  agents  de  change,  qui  traitaient  avec  leur  confrère,  sa- 
vaient ou  ignoraient  qu'il  se  livrait  à  des  opérations  illicites,  sont  entière^ 
ment  abandonnées  à  l'appréciation  des  juges  du  fait  (C.  civ.  1965.) 

Liquidateurs  Laforge  c.  Agents  de  change  de  Lton. 

Les  liquidateurs  Laforge  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
Tarrôt  rendu  parla  Cour  de  Lyon,  le  30  juillet  1869,  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  n.  6793,  t.  XIX,  p.  418. 
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Da  42  jmLLET  1870,  arrdt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président;  MM.  Dagallier,  rap- 
porteur; Gonneliy,  avocat  général  (concl.  conf.);  Bozérian, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qae  la  fin  de  non-recevoir,  formulée  dans  le  premier  moyen, 
n'a  été  proposée  par  le  demandeur,  ni  en  première  instance  ni  en  appel; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Taction  de  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  de  Lyon,  en  remboursement  des  sommes  qu'elle  a  payées,  en 
l'acquit  de  l'ex-agent  de  change  Laforge,  aux  créanciers  de  celui-ci,  ne 
touche  par  elle-même  à  aucun  principe  d'ordre  public;  —  D'où  suit 
que  le  moyen  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  cassation  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  4131, 1133, 
1250,  1251  et  1955  du  Code  Napoléon  : 

«  Attendu  que  les  marchés  de  bourse  à  terme  ne  constituent  pas  né- 
cessairement des  opérations  de  jeu,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'en  déterminer  le  caractère  d'après  les  circonstances; 

«  Attendu  qu'après  examen  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  les 
juges  du  fond  déclareut  que,  si  Laforge  s'est  livré  à  des  opérations  de 
jeu,  pour  lui-même  ou  pour  des  clients,  il  n'est  nullement  établi  que  les 
agents  de  change,  qui  ont  traité  avec  lui,  l'aient  fait  dans  une  intention  de 
jeu  et  en  tenant  sciemment  sa  partie; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  ainsi  souverainement  appréciés,  en 
admettant  la  chambre  syndicale  à  produire  à  la  liquidation  Laforge  pour 
le  montant,  d'ailleurs  non  contesté,  des  sommes  qu'elle  avait  payées  à 
des  créanciers  légitimes  de  cet  ex-agent  de  change,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi  :  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.,  conf.,  n.  7262,  Cass.,  23  fév.  1870  (Berthon  c.  synd.  Darqué), 
stiprd,  p.  139. 


7275.   l*"  SOCIÉTÉ.  —  LOI  DE  1867.  —  société  en  nom  GOLLECnF. 

—  PUBLICATIONS  INCOMPLÈTES.  —  2®  FAILLITE.  —  COMPENSATION. 

—  GONDniONS  NÉCESSAIRES. 

(20  JUILLET  1870.  —  Présidence  de  M.  D'OMS.) 

En  exécution  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétéSy  et  contraire- 
ment à  ce  qui  résultait  des  dispositions  de  la  législation  précédente,  les 
publications  des  actes  de  société  en  nom  collectif  doivent  contenir  toutes 
les  dépositions  dérogatoires  que  renferme  Vacte^  sous  peine  d'être  réputées 
non  écrites  à  tégard  des  tiers, 

Conséquemment,  wie  pénalité  particulière^  imposée  à  Vun  des  associés 
dans  une  circonstance  donnée,  qui  emportait,  audit  casy  perte  de  son  in- 
térêt social^  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  si  elle  n'a  pas  été  insérée  dans 
les  publications. 

En  matière  de  faillite,  la  compensation  ne  peut  s'opérer  entre  une 
créance  existant  avant  la  faillite  et  une  créance  qui  n'a  pris  d'existence 
qu'après  le  jugement  de  déclaration  de  faillite.  (C.  com.  441.) 
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Bertrand  et  RtcH  c.  syndic  Got. 

Du  âO  JUILLET  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  D'OMS,  président;  MM.  de  Vergés,  rap- 
porteur; Charrins,  avocat  général;  Choppin,  avocat: 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  des  termes  généraux  de  la  rubrique  du  titre  4  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  des  expressions  de  l'article  58,  et  de  rabrogation  par 
l'article  65  des  dispositions  des  articles  42  et  46  du  Code  de  commercé, 
il  résulte  que  les  conditions  de  publicité,  réglées  par  les  articles  55,  56  et 
57  de  la  loi,  sont  applicables  aux  sociétés  en  nom  collectif  comme  aux 
sociétés  en  commandite  ou  aux  sociétés  anonymes  ; 

«  Attendu  que  la  lettre  du  1««  juillet  1868,  par  laquelle  Guy,  Tundes 
membres  de  la  Société  Bertrand  et  Gie.  consentait,  pour  le  cas  où  il  ne 
réaliserait  pas,  aux  époques  et  dans  les  lieux  déterminés  par  ladite  lettre, 
la  livraison  des  marchandises  formant  son  apport  social  de  25^000  fr.)  à 
ce  que  cet  apport  fût  perdu  pour  lui  et  acquis  à  ses  coassociés*  constituait 
une  modification  importante  des  stipulations  de  l'acte  de  société^  et  que, 
dès  lors,  elle  aurait  dû  être  publiée,  comme  l'acte  social  dont  elle  4tait  le 
complément,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  65  et  56  de  la  loi; 
—  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  nulle,  à  l'égard  des  intéressés»  la  clause 
pénale  dont  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  desdits 
articles  55  et  56  ; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  le  droit  de  Guy  contre  la  Société  à  raison  de  la  portioo 
réalisée  de  son  apport  était  antérieur  à  la  faillite  de  Guy,  tandis  qu'itu 
contraire  les  dommages-intérêts  alloués  à  la  Société  contre  Guy  ont  une 
origine  postérieure  ;  —  Qu'en  cet  état  des  faits  les  principes  de  la  faillite 
s'opposaient  à  ce  que  la  compensation  s'opérât  entre  les  deux  créances  ; 
-«^  Que  l'arrêt,  en  le  jugeant  ainsi,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
règles  de  la  matière  :  —  Rejette.  » 


7274.  BtLLET  A  ORDRES  —  CHIFPRB  AU-DESSOUS  DtJ  DERNIER  RES- 
SORT* —  EXCEPTION  ÛCft  LHE  BILLÏT  EST  ]?AtJX*  —  DEHTANDE  EN 
RENVOI.  —  REJET.  —  POURVOI   DIRECT  EN   CASSATION. 

(26  JUILLET  1870.  —  Présidence- de  M.  BONJEAN.) 

Ifestpas  recevabhj  le  pùur\)ùi  dirigé  contre  un  jvgifment  du  tHbunal 
de  commerce,  qui  refuse  de  renvoyer  devant  le  tribunal]  cioil  une  de-- 
mande  en  payement  d'un  billet  à  ordre^  dont  le  chiffre  est  au-dessous  du 
dernier  ressort ,  sur  r exception  opposée  parle  souscripteur  t  que  le  billet 
est  faux;  ce  jugement  ne  pouvant  être  défère  â  la  Cour  de  cassation  amfit 
d'avoir  été  attaqué  par  kt  toie  de  lappel  pour  cause  d^ incompétence. 

Luc-Barrêc  c.  TniÈrtS-QuEYRÈL  et  Abblard, 

Du  26  JUILLET  4870,  arrêt  de  la  Cour  de  casiation^  chambre 
des  requêtes.  --  M.  BONJEANj  président;  MM.  Nachct,  rap* 
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porteur;  Connelly»  avocat  générai;  Dareste^  aTOoat ;"»» statuant 
sur  quatre  pourvois  présentant  la  môme  question* 

«  Là  cour,  —  Sur  les  conclusions  prises  à  la  barre  par  M*  Dareste. 
tendant  à  la  jonction  : 

«  Attendu  la  connexité,  qui  existe  entre  les  quatre  pouvoirs  inserita 
âu  greffe  sous  les  n»»  30,683,  30,738,  30,739  et  30,764,  joint  lesditA 
pourvois  —  Et  y  statuant  par  un  seul  arrêt  ; 

«  Attendu  que  la  voie  extraordinaire  de  la  cassation  n'est  ouverte  que 
contre  les  décisions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  ou  d'appel  ; 

«  Attendu  que  les  jugements  attaqués  rejettent  implicitement  les  de* 
mandes  en  sursis  et  en  renvoi  devant  le  tribunal  civil,  non  comme  le 
supposent  les  pourvois,  en  vertu  de  Tautorité  de  la  chose  jugée  qu'ils 
altacheraientàVordonnance  de  non-lieu  intervenue  sur  la  plamte  en  faux 
des  demandeurs,  mais  par  une  appréciation  des  éléments  de  preuve  de 
la  réaUté  de  la  signature  déniée  qu'ils  empruntent  à  Tinstruction  ;  -^ 
Qa'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  de  Sétif  a  franchi  les  limites  de  sa  com* 
péteoce,  de  tribunal  de  commerce,  et  méconnu  les  prescriptions  de  Tar- 
tkle  427  du  Gode  de  procédure  civile;  —  Que  ses  décisions*  sous  ce 
rapport,  étant  susceptibles  d'appel,  ne  pouvaient  être  utilement  déférées 
â  la  cour  de  cassation  : 

«  Déclare  les  pourvois  en  cassation  n^^  30,683,  30,738,  30,739  et  30,764 
non  recevables  et  les  rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 


Les  lois  d'institution  dé  la  Cour  de  cassation  ne  permettent  de  recou- 
rir à  sa  juridiction  (sauf  ie  cas  de  règlement  déjuges)  que  contre  les  dé- 
cisions à  regard  desquelles  il  n'existe  plus  de  recours  fégnlier  possible. 


7875.  CHEMIN  DE  FEA.  -—  ENVOI  DE  BILLETS  DE  BANOCE  EN  SAC. 
-—  REMISE  AU  DESTINATAIRE.  —  DISPARITION  OES  BILLETS.  —  ftÊ- 
FAUT  DE  PRÉCAUTION  DE  LA  PART  DE  L'EXPÉDITEUR.  -^  ABSENCE 
DE  RESPONSABILITÉ. 

(3  AOUT  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

Bien  que  Veqfpéditeur  jmtifie  a'iioif  décc^sBé  une  somme  en  bUkU  âe 
bangjUè  qu'il  déclare  avoir  fait  remettre,  en  sao,  pour  opéter  un 
payement  au  destinataire^  dans  les  bureaux  d*une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  y  ni  la  Compagnie,  ni  le  destinataire^  ne  peuvent  avoir  à  supporter 
le  préjudice  résultant  de  ce  que,  à  Varrivée,  il  a  été  reconnu  que  le  sac  ne 
renfermait  que  du  papier  blanc,  lorsque,  d'autre  part,  il  est  reconnu  en 
fait  que  C expéditeur  n'a  pas  pris  toutes  les  mesures  que  la  prudence  eow- 
geait,  pour  constater  que  les  valeurs  existaient  bien  dans  le  sac  au  mo- 
me7it  de  la  remise  qui  en  a  été  faite,  en  son  nom^  à  la  Compagnie. 

Constant  Sat  c.  Mabtine  et  Chemik  du  Nord. 

Le  sieup  Constant  Say  s'est  pourvu  en  cassation  coûttô  Tarrôt 
rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  14  décembre  i869,  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  n.  6816,  t.  XIX,  p.  4S4. 
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Da  3  AOUT  4870,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président;  MM.  Voirhaye,  rappor- 
teur ,  Charrins,  avocat  général  ;  Groualle,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait,  par  les  juges  du 
fond  :  — l<»que  le  sac  déclaré,  au  départ  de  Paris,  contenant  12,000  fr.  en 
billets  de  banque,  ne  contenait  que  des  morceaux  de  papier  blanc  quand 
il  a  été  remis  a  Martine  au  bureau  de  Ham  ;  —  2<>  que  la  substitution  du 
papier  blanc  aux  billets  de  banque  n'a  pas  eu  lieu  pendant  que  le  sac  se 
trouvait  aux  mains  de  la  Compagnie; — 3*  que,  s*il  e^t  incontestable  que  le 
demandeur  en  cassation  a  décaissé  la  somme  de  12,000  fr.,  il  n'est  pas 
également  prouvé  que  la  maison  Say  ait  pris  toutes  les  précautions 
commandées  par  la  prudence  dans  les  circonstances  qui  ont  préparé  l'en- 
voi des  billets  dont  il  s'agit,  et  qu'il  apnaralt,  au  contraire,  que  l'impru- 
dence de  cette  maison  demeure  le  trait  le  mieux  établi  et  le  plus  saillant 
des  divers  éléments  de  la  cause  propres  à  expliquer  la  disparition  des 
valeurs  litigieuses; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatations  souveraines,  Farrét 
attaqué,  en  décidant  que  la  maison  Say  ne  justifiait  pas  de  sa  libération 
envers  Martine,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  du  paye- 
ment et  n'a  point  violé  les  règles  sur  le  mandat  :  —  Rejette.  » 


7876.   MANDAT   COMMERCIAL.  —  PREUVE   PAK   PRÉSOMPTION.  — 
ASSOCIÉS.   —  OBLIGATION  SOCIALE. 

(8  AOUT  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.)  * 

Le  mandat  commercial  pouvant  être  établi  par  tous  moyens  de  preuvt, 
dès  qu'il  est  reconnu,  enfaitj  que  le  mandat,  donné  par  les  associés àVm 
de  leurs  coa%sociéSy  n*a  pas  été  dépassé,  ils  ne  peuvent,  sous  aucun  préteoote, 
se  refuser  à  l'exécution  de  la  convention  qu'il  a  passée  au  nom  de  la  société. 
(G.  com.  109.) 

Gaillard  et  EIalbon  c.  Yvonnet. 

Du  8  AOUT  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  — M.  BONJEAN,  président;  MM.  Voirhaye,  rappor- 
teur; Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Larnac,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  la  matière  étant  commerciale,  les  juges 
du  fond  pouvaient  former  leur  conviction  par  tous  les  éléments  de  preuve  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  motifs  de  Tarrèt  attaqué, 
lequel  a  été  rendu  après  examen  de  la  correspondance  des  parties  et  des 
autres  documents  de  la  cause  :  —  1»  que  les  demandeu^s  en  cassation 
avaient  conféré  au  défendeur  éventuel,  par  acte  notarié  du  30  octobre 
1868,  une  procuration  spéciale  à  l'effet  d'aller  à  Zurich  traiter  avec  le 
sieur  Millot,  relativement  à  un  dépôt  dont  celui-ci  était  chargé  par  la 
Société;— 2«  Que  cette  procuration  ne  contenaitrien  qui  obligeât  le  man- 
dataire soit  à  s'en  tenir  aux  conditions  du  pacte  social,  soit  à  faire  rati- 
fier ou  approuver  par  les  mandants,  ses  associés,  les  conditions  du  traité 
nouveau  qu'il  jugerait  à  propos  de  passer  avec  Millot;  d'où  il  suit  que 
ledit  arrêt,  en  refusant  de  décider  que  le  sieur  Yvonnet  avait  dépassé 
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ses  pouvoirs,  n'a  violé  ni  les  règles  sur  le  mandat^  ni  les  principes  sur 
là  société  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ne  produisent  ni  la  pro- 
curation qu'ils  disent  avoir  été  déposée,  ni  aucun  des  documents  qui  ont 
précédé  ou  suivi  cette  procuration  ;— Qu'en  cet  état  de  choses,  le  moyen 
de  cassation  n'est  nullement  justifié:  —  Rejette.  » 


7277.  VENTE  DE  MARCHANDISES  A  TERME.  —  RÈGLEMENTS.  —  DOUTE 
SUR  LA  SOLVABILITÉ  DE  l'aCHETEUR.  —  REFUS  DE  LIVRAISON  PAR 
LE   VENDEUR.  —  OBLIGATION  DE  LIVRER. 

(8  AOUT,  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

Le  vendeur  ne  'peut  se  refuser  à  livrer  la  marchandise  qu'il  a  vendue  à 
termCy  sous  prétexte  qu'il  aurait  des  craintes  sérieuses  sur  la  solvabilité 
de  l'acheteur  gwî,  dtailleurs,  n'a  pas  été  déclaré  en  faillite,  et  alors  sur-r 
tout  que  ce  vendeur  a  accepté,  en  payement  du  prix,  des  règlements  qu*il 
ne  peut  même  plus  représenter,  parce  qu'ils  ont  été  négociés,  (G.  civ.  i  134.) 

Glarke  et  Cie  c.  Breton. 

Du  8  AOUT  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président;  MM.  Dunion,  rappor- 
teur; Conaelly,  avocat  général  ;•  Diard,  avocat. 

«  JLA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  : 

«  Attendu  que  l'article  1613  du  Gode  Napoléon  n'autorise  le  vendeur 
à  refuser  la  livraison  de  la  marchandise  vendue  que  dans  le  cas  oti^ 
depuis  la  vente,  l'acheteur  commerçant  est  tombé  en  faillite;  —  Que  des 
craintes  plus  ou  moins  sérieuses  sur  la  solvabilité  de  l'acheteur  ne  peuvent 
équivaloir  à  la  déclaration  de  faillite  ;  —  Que  dans  l'espèce,  Breton, 
commerçant,  n'a  pas  été  déclaré  en  faillite  ; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'en 
exécution  de  la  convention  intervenue  entre  les  parties,  l'acheteur  avait 
réglé  à  l'avance  le  prix  des  marchandises  vendues  par  la  remise  d'accep- 
tations, — Que  ces  acceptations  avaient  été  négociées  par  les  vendeurs,  et 
que  ceux-ci,  au  moment  où  ils  refusaient  la  livraison  des  marchandises 
vendues,  étaient  dans  l'impossibilité  de  remettre  à  l'acheteur  ses  accepta- 
tions ;  —  Qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  le  refus,  de  livrer 
les  marchandises  vendues,  était  mal  fondé,  et  en  acccueillant  la  demande 
en  résiliation  de  la  vente  contractée  par  l'acheteur,  l'arrêt  n'a  pas  violé 
les  articles  i  188  et  1613  du  Gode  Napoléon; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  attaqué  a  satisfait  aux  prescription^; 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  que  le  pourvoi  ne  précisr 
aucun  chef  de  conclusion  qui  n'ait  pas  été  rencontre  par  les  motifs  de 
l'arrêt  :  — •  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.,  n.  7170,  Montpellier,  1 5  juin  1870  (Battandier,  C.  Rossignol), 
t.  XX,  p.  518;  —  n.  7147,  Cass.,  23  août  1871,  t.  4k  P-  *68- 
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7278.  SOCIÉTÉ  CIVILE  ou  COMMERCIALE.  —  QUESTION  Dfi  C0II1»Ê^ 
TENCB  SANS  INTÉRÊT  DEVANT  LA  COUR  DE  CASSATION,  ~  PLÉNITUDE 
DE  JURIDICTION  DE  LA  COUR  D*APPEL. 

(17  AOUT  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

La  Cour  d'appel  ayant  la  plénitude  de  juridiction,  une  partie  n*est  ^pas 
recevable  à  attaquer,  devant  la  Cour  de  cassation,  U  chef  de  l'arrii  par 
lequel  la  Cour  a  appel  se  serait  déclarée  compétente  pour  décider  si  une 
société  était,  de  sa  nature,  commerciale  ou  civile,  la  décision  à  cet  égard  sur 
la  compétence  étant  sans  intérêt  pour  les  parties,  la  compétence  ne  pouDant 
être  mise  en  discussion,  quel  que  fût  le  caractère,  civil  ou  commercial,  de  la 
société. 

HuMDERT  c.  Compagnie  Immobilière. 

Du  17  AOUT  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  eassaiion,  chambre 
de»  requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président;  MM.  Voirhaye,  rap- 
porteur; Coûnelly,- avocat  gécéral  [conci.  conf.);  Gfaambare<iud, 
avocat.  « 

«  LA  COUR  :  —  CoQsidërant  que  le  demandeur  en  cassation  n'élève 
aucun  grief  contre  la  deuxième  partie  de  Tarrôt  attaqué  qui,  évoquant 
le  fond  après  infirmation  du  jugement  sur  la  compétence,  a  décidé  <ju*ii 
n'y  avait  dbs  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Compagnie  Immobi- 
lière ;  —  Que  le  demandeur  se  borne  à  prétendre  que  la  première  partie 
de  Tarrét  a  violé  la  loi  en  jugeant  que  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  ;  —  Mais  qu'en  l'état  de  la  cause,  cet  unique  moyen  de  cas- 
sation ne  doit  pas  être  accueilli; 

a  Attendu,  en  effets  que  la  Cour  de  Paris  avait  la  plénitude  de  la  juri- 
diction ;  —  Qu'elle  pouvait  et  devait  juger  la  cause  en  appel  si  elle  était 
commerciale,  aussi  bien  que  si  elle  était  civile;  de  telle  sorte  que^  quand 
même  la  matière  eût  été  déclarée  mal  à  propos  civile  par  les  juges  -s 
d'appel»  ces  juges  n'en  étaient  pas  moins  compétents  poiir  statuer  $j|r  -} 
le  fond  du  procès  ;  et  comme  Humbert  ne  relève  dans  l'arrôt  sur  le 
fond  aucune  irrégularité  qui  entache  cet  arrêt,  le  pourvoi  doit  être 
écarté  comme  dénué  d'intérêt,  puisqu'il  ne  signale  qu'un  prétend»;  vice 
théorique,  duquel  ne  découlerait  aucun  préjudice  réel  popr  le  deman- 
deur en  cassation,  qui,  du  moins  en  af  pel,  a  été  jugé  par  des  magistrats 
compétents  : 

«  Déclare  le  pourvoi  non  recevable  et  le  rejette.  » 

JURISPRUDBNGE. 

V.  conf.,  n.  7270,  Cass.,  20  juin  1870,  suprà,  p.  150. 

7279.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  -*  GÉRANT.  -*  Ûiattii' 
BUTION  DE  DIVIDENDES  FICTIFS.  -—  DÉLIT  SOCIAL.  —  INVBNTAtRBS 
FRAUDULEUX.  —  DÉLIT  d'eSCROQUERIE*. 

(Î2l6  JANVIER  1871.  —  Présidence  de  M.  HÉLIE.) 

Se  rend eoupable^out  à  la  fois,  du  délit  prévu  par  les  art.  13,1.  iljuiiL 
1856  et  15,  l  %k^ilL  1867,  et  du  délit  d'escroquerie,  le  gérant  étune 
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société  en  commandité  par  aâtims  qui,  d*une  part,  attribuË  aux  action^ 
noires,  en  les  qualifiant  (tîntéréts,  ioiî  5  p,  100,  soit  5  ifip.  <00,  soit 
6  p,  100,  (don  qu'il  n* existe  aucun  bénéfice,  et  que  tes  statuts  ne  permet^ 
tent  pas  de  faire  auimne  répartition,  sil  n'y  a  excédant  de  V actif  \sut 
le  passif; 

Et  que,  d^ autre  part,  afin  ^augmenter  sm  émolument  qui  est  pris  sur 
les  bénéfices,  il  produit  des  inventaires  frauduleux  présentant  des  bénéfices 
fiiCUfs.  (G.  pén.  405.) 

SÂÛAIftE. 

Du  26  JANVIER  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  HÉLIE,  président;  MM.  Barbier,  rapporteur; 
CUarrins,  avocat  général  (çoncl.  conf.);  Mimerel,  avocat. 

«  La  GOtIft  :  —  En  ce  (]ui  touche  le  prenfier  moyen^  tire  soit  de  1« 
violation  prétendue  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  soit  de  celle 
des  articles  )  3  de  la  loi  du  1 7  juillet  1 856  et  15  de  1^  loi  du  U  juillet  1  $67  ; 

a  Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

«  Attendu  qu'elle  repose  sur  un  prétendu  défaut  de  motifs;  qu'en 
effet,  le  pourvoi  reproche  à  Tarrét  attaqué  de  n'avoir  pas  répondu  ^  ti^ 
partie  des  conclusions  posées  par  le  demandeur  devant  ia  cour  d'appeJ, 
daD6  laquelle  il  soutenait  qu'on  ne  pouvait  eonsidërar  comme  frauduleux, 
dans  le  sens  légal,  les  inventaires  inexacts  relevés  contre  lui  ;  mais  qu'il 
est  expressément  constaté  par  Tarrêt  attaqué,  lequel  a  adopté  les  motifs 
des  premiers  juges,  que  non-seulement  lesdits  inventaires  étaient  inexacts, 
mais  encore  que  Sagaire  les  avait  ainsi  dressés  sciemment  et  dans  le 
but  de  tromper  ses  actionnaires;  d'où  il  suit  que  le  grief,  tiré  du  prétendu 
défout  de  motifs,  manque  absolument  de  base  ; 

îSur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que.  par  suite  d'une  consta- 
tation de  fait  et  d^une  appréciation  d'ihtention,  1  une  et  l'autre  également 
souveraines,  l'érrèt  attaqué  a  légalement  imprimé  aux  Inventaires,  dont 
il  s'agit,  le  caractère  frauduleux  constitutif  du  délit  prévu  par  les  articles 
13  de  la  loi  du  17  Juillet  1856  et  15  de  celle  du  24  juillet  (S67  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  attaqué  constate  la  distribution,  au 
moyen  des  inventaires,  par  lui  qualifiés  frauduleux,  de  dividendes  fictifs 
ou  non  régullèremeni acquis;  —Qu'en  principe,  les  intérêts,  indûment  dis- 
tribués aux  actionnaires,  ne  sont  autre  chosequ^un  dividende,  alors  sur- 
tout que  l'acte  social  exige,  préalablement  à  toute  distribution,  l'excédant 
de  l'actif  sur  le  passif  ;— mais  que,  d'ailleura^  l'arrêt  constate,  en  fait,  non- 
seulement  le  distribution  de  l'intérêt  de  5  p.  iOO  afférent  à  chaque  action, 
mais  encore,  pour  les  exercices  des  années  1865,  i866  et  1867,  outre 
cet  intérêt  annuel  de  5  p.  100,  la  distribution  d'un  véritable  dividende 
ou  bénéfice  net,  variant  de  50  cent,  à  1  fr.  p.  100  pour  chacune  de  ces 
mêtties  actions; 

n  Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  constate  encore  expre^ément  qu'il  n'a  fait 
état,  pour  baser  la  condamnation  prononcée  contre  le  demandeur,  que  de 
faits  de  distribution  dont  le  plus  ancien  remonte  à  une  date  postérieure 
au  4  février  1866  ;  —  Qu'ainsi  la  poursuite,  ayant  commencé  le  ÎS  jan- 
vier 1869|  aucun  des  faits  retenais  n'était  couvert  par  la  prescription  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  violation  prétendue 
de  l'article  405  du  Gode  pénal  t 

tt  Attendu  qoe  l'arrêt  attaqvié  déclare  que  Sagaire  agemployé  des  ma- 
nœuvres frauQuIeoses  pour  persuader  l'existenee  d'ucr  succès  ou  d'un 
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événement  chimérique,  à  savoir  l'état  présenté  comme  prospère  de  la 
société  dite  la  Caisse  commerciale  des  Fosses;— Que  ces  manœuvres  ont 
consisté  dans  la  confection  et.  la  production  d'inventaires  qu'il  savait 
frauduleux  et  qu'il  produisait  dans  le  but  de  tromper  les  actionnaires  ;  — 
Que  Sagaire  s*est  fait  remettre  par  ce  moyen  une  somme  de  16,500  fr., 
qu'il  s'est  attribuée  pour  sa  part  dans  les  prétendus  bénéûces,  et  qu'il  a 
ainsi  escroqué  une  partie  de  la  fortune  d'autrui  : 

«  Attendu  qu*en  reconnaissant  à  ces  faits,  ainsi  constatés  souveraine- 
ment, tous  les  caractères  légaux  du  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par 
l'article  405  du  Code  pénal,  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  cour  de  Nancv, 
cbambre  correctionnelle,  le  4  avril  1870),  loin  de  violer  cet  article  de 
loi,  en  a  fait  une  juste  application  :  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

y.  en  ce  qui  concerne  la  répartition  de  dividendes  fictifs,  n.  6470, 
Paris  i4  août  1870  (Horeau-Vrigny),  t.  XVIII,  p.  378,  arrêt  qui  juge  que, 
même  lorsque  les  statuts  autorisent  le  payement  des  intérêts  de  la  com- 
mandite, quoiqu'il  n'y  ait  pas  bénéfice,  la  clause,  en  cas  de  faillite  de  la 
société,  n'est  pas  opposable  aux  créanciers,  et  Y.  l'annotation. 


7280.   COMMISSIONNAIRE  EN  MARCHANDISES.   —  MANDAT  EXCÉDÉ.  — 
NANTISSEMENT.  —  EXCEPTION  NON  INVOCARLE  PAR  LE  COMMETTANT. 

(20  JUILLET  187i.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

Lorsque  le  commissionnaire  en  marchandises,  qui  est  autorisé  à  agir 
en  son  propre  nomy  excède  son  mandat  en  mettant  la  marchandise  y  quUvi 
a  été  confiée,  en  nantissement^  dans  son  intérêt  personnel,  le  nantissement 
n'en  est  pas  moins  valable  à  V égard  des  iiers^  même  alors  qu'ils  auraient 
su  qu'il  disposait  ainsi  d'une  marchandise  qui  ne  lui  appartenait  paSy  st, 
d^ailleurs,  ils  n'ont,  en  aucune  manière,  participé  à  la  fraude^  (C 
com.  94.) 

Conséquemmenty  le  commettant,  dont  le  mandat  a  été  dépassé,  ne  peut 
agir  contre  le  créancier  nanti  que  comme  subrogé  aux  droits  de  son  man^ 
daiaire,  et  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  le  nantissement  serait  nul  à 
regard  des  tiers  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  légales. 
(C.  com.  92;  —  (C.  civ.  2076.) 

Banque  de  la  Martinique  c.  Thomas  Laghaxrre  et  Cie 
et  consorts. 

Du  20  JUILLET  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  LABORIE,  président;  MM.  Massé,  rapporteur; 
Blanche,  avocat  général  (concl.  conf.))  Mouod  et  Bosviel, 
avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  et  le  troisième  moyen  :  —  Vu  les  ar- 
ticles 92  et  94  du  Code  de  commerce,  Tarticle  2076  du  Code  civil,  et  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  il  juillet  1851  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que 
OXanyer  et  Cie,  épient,  à  la  Martinique,  les  commissionnaires  de  Tho- 
mas, Lachambre  eAlie,  agissant  en  leur  propre  nom  pour  le  compte  de 
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leurs  commettants^  dans  les  termes  de  la  première  partie  de  Tarticle  94 
du  Code  de  commerce,  et  que  c*est  en  cette  qualité  de  commissionnaires 
qu'ils  ont  agi  en  donnant  en  gage  à  la  banque  de  la  Martinique  des  mar- 
chandises appartenant  à  Thomas  Lachambre  et  Cie; 

,«  Attendu  que  le  commissionnaire,  autorisé  par  son  commettant  à  agir 
en  son  propre  nom,  est  par  cela  même  investi  du  droit  de  disposer  des 
choses  dont  ce  commeltant  lui  a  donné  la  possession,  sans  que  les  tiers 
aient  à  rechercher  s'il  en  dispose  conformément  aux  intentions  du  com- 
mettant qui,  en  s*effaçant  pour  ne  laisser  apparaître  que  le  commission- 
naire, a  renoncé  à  toute  action  contre  les  tiers,  de  même  que  les  tiers 
n'ont  aucune  action  contre  lui  ;  —  Que  c'est  là  ce  qui  distingue  le  com- 
missionnaire agissant  en  son  propre  nom,  lequel  n'est  un  mandataire  que 
vis-à-vis  de  son  commettant,  du  commissionnaire  agissant  au  nom  d'un 
commettant,  lequel  seul,  aux  termes  de  la  deuxième  partie  de  l'article 
94  du  Code  de  commerce,  constitue  un  mandataire  soumis  à  toutes  les 
règles  du  droit  commun  ; 

«  Attendu  que  le  commettant  pourrait  sans  doute  agir  contre  les  tiers 
de  mauvaise  foi  oui  auraient  su,  en  contractant  avec  le  commissionnaire, 
que  celui-ci  excédait  ses  pouvoirs  et  contrevenait  aux  instructions  qu'il 
avait  reçues,  pour  disposer  de  la  chose  du  commettant  dans  son  intérêt 
personnel  ;  mais  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate  ni  que  la  banque  de  la 
Martinique  ait  su,  en  contractant  avec  O'Lauyer  et  en  recevant  les  mar- 
chandises qui  lui  étaient  remises  en  gage,  que  le  pouvoir  de  ce  commis- 
sionnaire était  limité  à  la  vente  desdites  marchandises,  ni  que  celui-ci 
eu  disposait  dans  un  intérêt  autre  que  l'intérêt  du  commettant^ 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  importe  peu  que  la  banque  de  la  Marti- 
nique ait  su  que  les  marchandises,  dont  O'Lanyer  disposait,  étaient  la  pro- 
priété d'autrui,  et  qu'O'Lanyer  ait  notoirement  et  journellement  agi 
comme  simple  commissionnaire  à  la  vente;— Qu'en  effet,  d'une  part,  par 
cela  seul  qu'on  traite  avec  un  commissionnaire  en  cette  qualité,  on  sait 
qu'il  dispose  de  la  propriété  d'autrui,  et  que,  d'autre  part.  Je  pouvoir 
d'agir  à  fin  de  vente  n'est  pas  nécessairement  exclusif  du  pouvoir  de 
donner  en  gage,  ces  deux  agissements,  loin  d'être  incompatibles,  ayant, 
l'un  et  l'autre,  pour  résultat  de  mettre  à  la  disposition  du  commis- 
sionnaire la  somme  représentative  de  la  valeur  de  la  marchandise  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  accueillant  l'action  intentée  par  Thomas  Lachambre 
et  Cie,  contre  la  banque  de  la  Martinique,  et  en  annulant  le  contrat  de 
nantissement  consenti  par  O'Lanyer  et  Cie,  la  cour  d'appel  a  formelle- 
ment violé  l'article  94  au  Code  de  commerce  ; 

tt  Attendu  que  Thomas  Lachambre  ei  Cie,  n'ayant  pas  d'action  de 
leur  chef  contre  la  banque  de  la  Martinique,  ne  pouvaient  agir  contre 
cet  établis^ment  que  comme  exerçant  les  droits  de  O'Lanyer  et  Ci^, 
leur  débiteur ;--Que,  dès  lors,  pas  plus  que  O'Lanyer  et  Cie,  ils  ne  sau- 
raient être  admise  se  prévaloir  d'une  prétendue  inobservation  des  con- 
ditions imposées  au  créancier  gagiste  pour  l'établissement  de  son  privi- 
lège et  pour  que  sa  mise  en  possession  soit  opposable  aux  tiers;  d'où  il 
suit  qu'en  annulant  le  nantissement  pour  vice  de  forme,  par  le  motif  que 
la  banque  n'aurait  pas  été  mise  en  possession  d'une  manière  conforme 
aux  prescriptions  aes  articles  92^  du  Code  de  commerce,  2076  du  Code 
civil  et  7  de  la  loi  du  11  juillet  1851,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué et,  par  suite,  violé  lesdits  articles; 

<K  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxièa;e 
moyen,  donnant  défaut  contre  les  syndics  de  la  faillite  O'Lanyer  et  Cie, 
non  comparants  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  la  Martinique  du  4  mai 
1868,  etc.  » 


T.  XXI. 
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iHSl.  ACTB  ll'ATlSBIiOlElIBNT  EN  FAVEUR  DU  MAllIé  ^  CAUTIONNE-^ 
HBNT  DB  LA  PmiUÊ.  -^  DÉFAUT  D'ASSISTANCE  Et  D'AUTOlltdAtlON 
PRÉALABLE   DO  MA^T.   —  NULLITÉ. 

|2Ô  JUILLET  1874.  —  Présidence  de  M.  bÈVÎENNEi) 

Ëêi  nul  le  cautionnemmi  donné  ptir  la  femme  au  mêjBt  de  Vatermoû-- 
ment  eonsenii  par  les  créanciers  au  profit  de  son  mari^  si  i^acte  êépmré, 
qu*eUe  a  sigM^  ne  porte  pas  la  mention  qu'elle  était  auixirisée  et  a$miée 
desMi  mari*  Il  ne  suffirait  pas  d'établir  que  le  mari  a  lui-même  miê  sous 
les  yeux  des  créanciers,  pour  obtenir  lew*  adkésion^  Vucte  signé  pat  sa 
femme,  circonstance  qui  ne  peut  justifier ^  ainsi  que  le  veut  la  M9  qu'au 
moment  oà  la  femme  a  apposé  sa  sigtuUuret  elle  était  assistée  et  autorisée 
de  son  mari,  (C.  civ.  247.) 

Dame  Pikon  c.  VioUBt. 

Du  id  irli^iEÈ  186d,  jugement  du  tribunal  de  cémmèrce  de 
La  ftoehelte^  qui  avait  décidé  le  eontraire» 

<t  LE  TRIBUNAL  : —Attendu  qu'il  réiultod'an  aet6Boué  signatures  pri- 
vées, en  date  à  Fontenay ,  du  i  4  février  4867,  et  à  Marans^  du  4«'  octobre  sui- 
vantiquei'iiona  traité  avec  ses  créanciers,  à  des  conditions  stipulées  audit 
acte  ;  que  la  dame  Clémentine  Bâtard^  épouse  Pifcoa*  est  intervenue  audit 
traité,  et  a  déclaré,  après  en  avoir  pris  connaissance»  de  se  rendre  caution 
solidaire  de  son  mari,  et  de  payer  à  son  défaut  tout  ce  qu'il  devrait  aux 
créanciers  y  dénommés  ; 

«  Attendu  que  cet  engagement  est  fofmel  et  précis^  que  la  femine 
Pizon  reconnaît  sa  signature,  qu'elle  ne  vient  pas  dire  qu'elle  lui  a  été 
surprise  et  qu'elle  cherche  à  échapper  à  l'obligation  qu'elle  a  contractée, 
pr  ce  motif  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari  à  contracter  sem- 
Diable  engagement  ; 

«  Attendu  que^  si  Tautonsation  du  mari  n'est  pas  stipulée,  il  résulte 
des  diverses  circonstances  de  la  cause  et  des  débats  que  Pizon  a  tacite- 
ment donné  cette  autorisation^  ()ud  le  double  du  traité,  portant  la  signa- 
ture de  sa  femme,  lui  a  été  remis,  que  la  femme  Pizon  n'a  pas  contesté 
qu'elle  s'est  rendue  chez  l'huissier  Berton  demander  l'acte,  et  que  cet 
acte  a  été  retourné  à  Berton  par  Pison  lui-même  ëveC  la  signature  de 
Gétnentine  iataï-d  ;— Que  tous  ces  faits  et  circonstances  démontrent  suffi- 
samment que  Piion  a  donné  son  approbation  à  l'engagement  pris  par 
sa  femme,  et  que  cette  approbation  équivaut  à  une  autorisation  verbale 
de  sa  part; 

«  Attendu  que  la  femme  Pizon  n'est  venue  dénier  aucun  de  ces  faits  ; 
qu'elle  s'est  rendue  caution  solidaire  de  son  mari  de  bonne  foi,  de  son 
hbre  consentement,  au  vu  et  au  su  de  celui-ci,  qu'elle  n'est  pas  dès  lors 
reoaVable  aujourd'hui  à  iovocjuer  iiss  moyens  de  droit  qu'elle  a  fait  plai- 
der pour  se  soustraire  à  un  engagement  librement  consenti  ; 

«  Attendu  que  la  non-comparution  de  Pizon  doit  faire  supposer  qu'il 
n'a  rien  à  opposer  à  la  demande  formée  contre  lui  ;  qu'il  résulte  de  la 
déclaration  de  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  do  Niort  qtte  les 
livres  de  Yiollét  lui  ont  été  représentés,  et  que  le  débit  des  époux  Piion- 
Batard  s'élève  bien  à  la  somme  de  745  fr.,  intérêts  compris;  que  dès 
lors  la  créance  du  den^ndeur  est  suffisamment  justifiée  ; 
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«Par  ces  motifs  ;-^  Le  tribunal  coudamne  le»  époux  PizoA^Batard,  con- 
jointement et  solidairement  à  payer^  etc»  ;  » 

Dû  20  îTîiLLft'r  4871,  sur  le  pourvoi,  atrôt  de  là  Cour  de  cas- 
fiâtloti.  —  M.  DEVIENNE,  1^'  prêôidetit;  MM,  Hély-d'Oîssel, 
râpporteuir;  Blanehe,  avocat  gêuéràl  (concl.  cônf.);  Houssel  et 
ArMet,  avocats. 

«  LA  GÔUft,  —  Vu  l'article  217  du  Code  civil  : 
«  Attendu,  en  droit,  que  la  femme,  nriême  non  commune  ou  séparée 
dé  biens,  ne  peut  donner  ou  aliéner  saas  le  concours  du  mari  dans  l'acte 
ou  son  conseniement  par  écrit  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que^  le  !«>'  oc- 
iobfe  1867,  la  femme  l^izon-Batard  s'est  obligée^  par  un  acte  distinct  du 
\m\À  d'atermoiement  intervenu  antérieurement  entre  son  mari  et  ses 
créanciers,  à  payer,  le  cas  échéant,  à  ces  derniers  les  sommes  qui  leur 
teot  dues  ;  —  Qu'il  est  également  constaté  que  le  sieur  Pizon-Batard 
n'a  pas  concouru  audit  acte  de  cautionnement  et  ne  l'avait  pas  autorisé 
par  écrit  ; 

c  Attendu  aue  le  concours  du  mari  dans  l'acte  et  son  consentement 
par  écrit  sont  lormellement  exigés  par  la  loi,  et  qu'il  ne  peut  être  suppléé 
a  ces  garanties  par  des  équivalents  tirés  des  circonstances  qui  ont  pré* 
cédé  ou  suivi  l'engagement  pris  par  la  femme  | 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  établir,  dans  l'espèce,  la 
réalité  de  Tautorité  maritale,  s'est  uniquement  fondé  sur  de  simples  agisse" 
ments  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  dispositions  de  l'article  217  du  Code 
civil,  et  âf  par  suite,  vtolé  ses  prescriptions;  —  Sans  qu  il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  au  pourvoi  ; 
«  Par  ces  motifs  :  —  Classe*  » 

JIJiRISPB0I>EIfGE. 

V.  conf.^  n.  6775,  Cass.,  17  janv.  1870  (dame  Breton),  t.  XÏX,  p.  386, 
(signature  en  blanc  donnée  par  la  femme  à  son  mari),  et  l'annotation. 


Ï888»  SaeVET  d'iNVBNTION*  «-^  ti(irGi6BM£MT  DI  FOaMER  UltK  ^GIÊTÉ 
POUR  l'exploitation.  —  EFFORTS  NON  SOfTtt  ft«  iOCCfift.  -^  DE^ 
MANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  NON  RECEVABLE, 

(!•*  AotJt  1871.  —  Présideûcô  dô  M.  NACHET.) 

Celui  qui,  (^mt  pris  rengagement  de  former  une  société  pour  l'explûi- 
tdîîoh  d^un  htèi)èt  d'invention,  n'a  pu  pai-oenir  à  la  réalisation,  m  peut 
êtfe  condamné  à  des  dommages-intérêts  par  suite  de  Vinexécutùm  de  son 
obligation,  ^il  e^t  Justifié  que  IHnsuccès  résulte  de  causes  indé^wiantes 
dé  8â  volonté.  (C.  civ.  lU2, 1147.) 

Vigoureux  c.  Hannart  frères. 

Du  13  AOUT  1869,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

«  LA  COUR  :  —-Considérant  que,  si  Hannart  frères  n*ont  pas  rempli  l'en- 
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gageaient,  qu'ils  avaient  pris,  de  constituer  la  Société  définitive,  ainsi  qu'il 
était  convenu,  ils  justifient  de  sérieux  efforts  par  eux  faits  pour  arriver  à 
ce  but  ;  •—  Qu'ils  avaient  un  intérêt  évident  à  réussir  dans  cette  entre- 
prise, non-seulement  à  cause  des  avantages  que  le  succès  aurait  pu  leur 
assurer,  mais  encore  à  cause  des  payements  et  avances  d'argent  que, 
dans  cette  espérance,  ils  ont  effectué  entre  les  mains  de  Vigoureux  ;  — 
Qu'enfin  il  n'est  nullement  établi  que  l'insuccès  doive  être  attribué  à  leur 
inertie  ou  à  leur  mauvais  vouloir  ; 

«  Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  quelle  que  puisse  être  la  valeur 
industrielle  des  brevets  et  procédés,  pour  lesquels  la  Société  projetée 
devait  être  formée,  il  est  certain  que,  pendant  le  cours  de  la  participa- 
tion, cette  exploitation  a  eu  lieu  sous  la  direction,  la  gestion  et  l'admi- 
nistration de  Vigoureux,  avec  convention  expresse  que  Hannart  frères 
ne  pourraient  s'immiscer  dans  les  opérations  de  manutention  ;  —  Qu'il 
n'est  pas  contesté  que  ladite  exploitation  ait  danné  lieu  à  des  pertes  con- 
sidérables, eu  égard  à  son  développement  restreint;  — Qu'enfin,  au  bout 
de  quelques  mois,  l'usine,  où  elle  avait  été  installée,  tombait  en  chômage 
faute  de  travaux  à  exécuter  ; 

«  Considérant  que,  si  ces  faits  n'autorisent  pas  Hannart  frères  à  rendre 
Vigoureux  responsable  de  la  non-réussite  des  projets  communs  et  à  de- 
mander contre  lui  la  résolution  des  conventions  pour  inexécution  de  ses 
propres  engagements,  ils  suffisent  cependant  eux-mêmes  pour  les  dé- 
charger  de  toute  obligation  de  toute  nature  vis-à-vis  de  Vigoureux;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  non  de  déclarer  l'une  ou  l'autre 
des  parties  déchue  des  avantages  qui  pouvaient  résulter  pour  elle  des 
conventions  de  juillet  et  de  novembre  1865,  mais  de  les  considérer  comme 
respectivement  déliées  des  obligations  par  elles  prises  aux  termes  des- 
dites conventions  et  non  encore  exécutées;  —  Que,  par  le  même  motifi 
les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  par  Vigoureux  contre  Han- 
nart frères,  ne  sont  pas  justifiées  et  ne  doivent  pas  être  accueillies; 

«  En  ce  qui  touche  les  25,000  fr.  payés  par  Hannart  frères  à  Vigoureux 
pour  arrhes  de  prime,  et  dont  ils  demandent  la  restitution...  (apprécia- 
tion de  l'intention  des  parties)  ; 

Du  4*'  AOUT  1871,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M.  NACHET,  président; 
MM.  Démangeât,  rapporteur;  Charrins,  avocat  général  (concl. 
conf.);  Bosviel,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'arlicle  1142  du  Code  civil,  portant 
que  l'obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts,  doit  être  limi- 
tée par  la  disposition  de  l'article  1  i  47  même  Code,  de  laquelle  il  résulte 
que  le  débiteur  ne  doit  pas  être  condamné  lorsque  l'exécution  s'est  trou- 
vée impossible  sans  son  fait  et  sans  sa  faute  ;— Que,  d'après  les  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué,  la  Société  par  actions^  que  Hannart  frères  s'étaient 
engagés  à  constituer,  n'a  pu  l'être  par  suite  de  circonstances  à  eux  étran- 


((  Sur  le  deuxième  moyen  (sans  intérêt)  :  —  ...  Rejette.  » 
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V.,  conf.,  n.  6708,  Cass.,  12  mai  1869  (Hunebelle,  C.  Raimbeaux), 
t.  XïX,  p.  279. 
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7883.  COMMIS.  —  CONGÉDIEMKNT.  —  TRAITÉ  PORTANT  INTERDICTION 
AU  COMMIS  DE  s'ÉTABLIR.  —  SILENCE  DU  PATRON.  —  DEMANDE  EN 
NULLITÉ   DE  LA  CLAUSE  PAR  LE  COMMIS  NON   RECEVABLE. 

(7  AOUT  1871.  -  Présidence  de  M.  NACHET.) 

Le  commtîs  congédié  fCeBt  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  la 
clause  du  traité  qui  le  liait  à  son  patron,  par  laquelle  il  lui  était  interdU 
de  se  placer,  après  sa  sortie,  dans  une  maison  de  commerce  de  même  na- 
ture, tant  que  son  ancien  patron  n*a  pas  manifesté  l'intention  d'user  de 
cette  clause, 

BUQUE  C.   RiCHTER. 

Du  ii  FÉVRIER  i870,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Blique,  par  acte  du  22  mai  1869^  ayant 
reçu  notification  du  congé  de  l'emploi  qu'il  occupait  dans  l'établissement 
Ricbter,  à  Lille,  fit  à  celui-ci,  à  la  date  du  12  juin,  sommation,  où  il  est 
dit  que,  par  suite  du  congé  volontairement  donné  et  sans  motif  légitime, 
Ricbter  a  délié  le  requérant  de  tout  engagement  qu'il  aurait  pu  former 
envers  lui,  et  le  sommait,  en  conséquence,  de  confirmer  la  résolution  pure 
eisimple  dudit  engagement,  et,  faute  de  réponse,  Bliquea,  par  le  même 
acte,  cité  Ricbter  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce; 

«  Attendu  que,  dans  cette  citation,  reproduite  comme  conclusion  d'au- 
dience, Blique  demandait  à  ce  qu'il  fût  dit  et  ordonné  que,  par  le  fait  de 
son  renvoi,  il  se  trouvait  entièrement  déchargé  de  tous  engagements 
qu'il  avait  pu  contracter  et  fût  déclaré  libre  de  se  placer  dans  telles  mai- 
sons qu'il  lui  plairait; 

«  Attendu  que  tout  procès  suppose  une  contestation  entre  diverses 
parties  ayant  des  prétentions  rivales,  une  lutte  entre  des  intérêts  con- 
traires qui  déjà  s'est  produite  ou  est  sérieusement  imminente;  que  c'est 
un  intérêt  actuellement  compromis  ou  réellement  menacé  qui  autorise 
l'appel  à  la  justice  ; 

«  Attendu  que  la  cause  actuelle  ne  présente  aucun  de  ces  caractères; 
—  Qu'au  20  juin,  date  de  la  sommation  et  de  la  citation,  Blique  était 
encore  l'employé  de  la  maison  Ricbter: 

«  Attendu  que  le  cbef  de  cet  établissement  ij^vait,  ni  directement  ni 
indirectement,  manifesté  l'intention  de  s'opposera  l'engagement  de  Blique 
dans  une  autre  maison  de  commerce;— Que^  même  à  la  sommation  faite 
en  sa  personne,  aucune  réponse  n'avait  été  produite; 

«  Attendu  que  le  silence  n'est  pas  une  résistance  ni  une  menace  immi- 
nente et  sérieuse;  que,  s'i^n'y  a  pas  une  contestation  née  actuellement 
ou  certainement  procbaine,  il  ne  reste  plus  ou'une  possibilité  d'une  pré- 
tention dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigne; 

«  Attendu  que  les  circonstances  de  cette  affaire  n'offrent,  en  l'état, 
aucun  des  éléments  d'un  litige  véritable  ;  —  Que  l'action,  introduite  par 
Blique,  ne  constitue  qu'une  demande  en  interprétation  d'une  convention 
non  produite,  pour  le  cas  où  un  événement  incertain,  qui  peut-être  ne  se 
réalisera  jamais,  l'opposition  de  Ricbter  à  ce  que  son  ancien  employé  se 
place  dans  une  maison  de  commerce  déterminée,  viendrait  à  se  produire  ; 
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«  Attendu  que  les  magistrats  ne  sont  pas  institués  pour  donner  des 
consultations  ou  statuer  par  voie  de  règlement  sur  Tavenirj 

a  fj^  CES  MOTIFS  :  —  Déclare  Blique  non  rooevalHe,  etc,  » 

Du  7  AOUT  1874,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes.  —  M.  NAGHET,  président;  MM.  Guille- 
mard,  rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.); 
Besson,  avocat. 

if,  LA  COUR  :  ^  Attendu  que^  daQ6  l'espèce,  la  cQntestatioa  manquait 
d^  xnatière  et  d'objet  i —Qu'il  r^^ulta  effectivement  de  l'arrêt  attaqua  qu'il 
u9  s'était  éliivé  entre  les  partie»  aucun  dé^ccord  «ar  h  89n«9t  la  portée 
de  leur  convention  ;  —  Que  si  Biique,  après  le  congé  qu'il  avjMfc  r09U  dv 
sieur  Richeter,  s'était  prétendu  libre  de  se  placer  dans  telle  maison  qu'il 
lui  plairait,  ses  anciens  patrons  n'y  avaient  point  contredit;— Que,  depuis 
comme  avant  la  citation,  ils  n'ont  jamais  manifesté  l'intention  de  s'y 
opposer;  et  que  c'est  avec  raison,  dès  lors,  que  la  cour  de  Douai»  ayant 
considéré  que  l'affaire,  en  l'état,  n'offrait  npcun  éltoent  da  litige,  a  dé- 
claré Biique  non  recevable  dans  son  action  :  —  Rejette.  » 

JURISPBtJDENClE. 

Y.^  sur  Finterprétation  de  la  clause,  lorsque  TexécuCion  «a  est  récla- 
mée, n.  6343,  Caa».^  25  mai  1860  (Drtvet,  G.  veuve  Nicolas),  t,  XVilIj 
p.  504,  arrôt  qui  déclare  la  clause  nulle,  et  l^annotation. 


7284,  l'^  RÉPÉTITION  DE  1,'lNPU,  —  PAÏ^TIEI  INTÉRRSSÉK,  -^  DEHAKDE 
BN  RESTITUTION  DËCEVABI^B.  ^  %"*  CHEMIN  OB  FBR.  «^  GOIIM»«' 
SIONNAmB  DE  TRANSPORT.  —  FRAIS  DE  MAGAglNAGE. 

(6  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  dç  M.  DE  RAYNAL») 

V action  en  r^iiion  ik  l'indu  n'e$t  pas  um  aetipn  ^û5cluâivemmtatta> 
chH  à  la  p0rsQun0  de  celui  qui  a  effectué  k  pc^^mmh  (C.  eiv.  4876, 
1377.) 

EUe  profite  0  toxis  cms9  qui  ont  int^4tà  emreer  raotûm  en  répéHlion, 
du  mf  de  celm  m  préjtAdic^  duquel  a  4(4  fait  l*indu  payement  (G.  civ. 
1121.) 

GQméqmmrnenitleemmmonnaire  de  trmBporta  faction  direeta  ûontre 
la  Compagnie  de  chmin  da  fer  qui  a  perçu  indiment,  à  son  préjndioe 
personnelf  des  frais  de  camionnage. 

Chemin  des  Gharentes  c.  Bordas  et  eonsofts* 

Du  6  NOVEMBRE  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioa,  çbambfa 
des  requête^,  — M*  PE  RAYNAL,  président;  MM»  Dasmpgeat, 
rapporteur;  Reverohon,  ayoeat  général  (cancl.  <îonf.);  Monod, 
avocat. 

«  LA  COUR  i  '^  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  : 

tf  Attendu  que  la  loi>  dans  les  arlieles  1376  et  1377  du  Code  civil,  n'a 
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cerUiaeaiftnt  pas  voulu  dire  que  faction  an  répétition  de  l'indu  eat  une 
aetiop  axcluBivemen)  attachéee  à  la  personne  de  eelui  qui  a  effectué  le 
payement  ; 

u  Sup  la  deuxième  branche  du  premier  moyen  : 

a  Attendu  que,  si  les  sieurs  Bordes  et  consorts  sont  bien  des  tiers  par 
rapport  aux  dififôrents  deatinataires  des  colis  et  par  rapport  à  la  Com- 
pagnie, du  moins  faut-il  reeoq naître  que  ce  sont  aes  tiers  ^ui  se  trouvent 
dans  le  qas  exceptionnel  prévu  par  rârticle  i  ijji  du  Code  civil  ; 

«  Bur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Bordes  et  consorts  ont  agi  et  ont  eu  le  droit 
d'agir  non  pas  au  nom  des  destinataires»  mais  en  leur  propre  nom  :  -^ 
Rejette.  » 


71(85.  GENS  DB  MBA.  '^   MALADIE.  —  VOYAGE  D* ALLER  BT  RETOUR. 
—  GAGES  DUS. 

(13  NOVEMBRp  1871.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

U$  qms  de  mçr  étant  présumés  s* être  loués  pour  l* aller  et  le  retour^  fts 
^diges  sont  ^us  ay,  matelot^  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage  d*aïlé'i 
jusim'g,  te  rentrée  du  mvire  au  point  de  départ,  à  moins  de  stipuMi^n 
corârairej  qui  doit  être  expresse,  (C.  com.  262?) 

M  Vm  n^  Tpeut  vQir  cette  stipulation  contraire  d^m  renonciation  du 
rôle  d'équipage,  partant  que  le  navire  est  arrivé  ^  pour  le  voy^e  dç  9Qn 
port  d* armement)  à  tel  port  étranger,  alor^  que  ce  même  rôle  pQrte  Vengqt- 
gmmtpO'T  le  capitaine  de  représenter,  à  son  retour,  l'équipage  ç.u  6uf^flfM 
de  Vimcription  maritime  du  port  de  dépçLrf, 

La  MARmE  c.  I^BCûUR  et  Qe. 

Du  13  JANVIER  1868^  jugement  du  tribunal  de  opmmeree  de 
Nantes,  qui  avait  décidé  le  oontraire  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -r  Attendu  que  le  navire  la  Tkétis,  armé  à  Nantes, 
le  7  février  4866,  pour  le  voyage  de  Nantes  à  Calcutta,  touchant  à  €ar- 
diff,  avait  ai  bord,  Gomm0  mousse,  le  marin  Giteau;  que,  prosquç  au  oom- 
mencement  du  voyage,  ce  marin  tomba  malade  et  continua  de  Tétre  pen- 
dant toute  la  traversée;  qu'à  son  arrivée  à  Calcutta,  le  4  juillet»  le 
capitaine  dut  le  faire  déposer  à  l'hôpital  et  le  remettre  aux  soins  du 
consul  de  France,  qui  le  fit  rapatrier  aux  frais  de  l'armement  par  la  voie 
coûteuse  des  paquebots  à  vapeur,  via  Suez  ;  que,  revenu  à  Nantes,  tou- 
jours malade,  il  entra  à  THôtel-Dieu  le  10  novembre  1866,  et  y  fiit  soigné 
jusqu'au  6  avril  i  867  aux  frais  de  Lecour  et  Cie;  qu'il  quitta  alors  l'Hôtel- 
Dieu,  la  dysenterie  dont  il  était  atteint  ayant  pris  un  caractère  chro- 
nique et  les  médepin^  étant  obligés  d'envoyer  le  malade  à  la  campagne 
poyr  lui  procurer  une  guérison  qu'un  traitement  prolongé  à  Fbospiee 
eût  été  impuissant  à  lui  obtenir  ;  que  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  n^ai  1868 
que  la  n^aladie  finit  par  disparaître  et  que  Griteau  put  songer  à  chercher 
un  nouvel  embarquement; 

ft  Attendu  que,  pendant  ce  temps,  la  Thétis  n'avait  pas  arrêté  à  Cal- 
cutta le  cours  de  sa  navigatiop,  mais  qu'elle  avait  poursuivi  par  de  nom- 
breux voyages  dans  les  mers  de  l'Inde  sa  campagne  maritime  ;  que  ce 
ne  fut  que  le  18  janvier  1868  qu'elle  rentra  à  Saint^Nazaire  et  y  fut  dé- 
sarmée) 
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«  Attendu  que  le  commissaire  derinscription  maritime  arrêta  à  cette 
date  les  salaires  de  Giteau  comme  ceux  des  autres  marins  de  Téquipage; 

—  Que,  du  décompte  dressé  par  lui,  il  est  résulté  que  l'armement  devait 
pour  solde  à  ce  marin  la  somme  de  379  fr.  94  c,  dont  l'administration 
de  la  marine  demande  le  payement  ; 

«  Attendu  que  Lecour  et  Cie  ont  refusé  ce  payement;  qu'ils  ont  offert 
d*dbord  de  payer  les  salaires  de  Giteau  jusqu'au  jour  de  son  entrée  à 
l'hôpital  de  Nantes,  puis  jusqu'au  jour  de  sa  sortie;  qu'enfin,  par  leurs 
conclusions,  ils  soutiennent  que  le  mousse  Giteau  ne  s'étant  engagé  que 
pour  son  voyage  à  Calcutta,  on  ne  lui  doit  des  salaires  que  pour  la  durée 
du  voyage  convenu;  que  par  conséauent,  il  ne  lui  revient  aucun  salaire 
pour  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  jour  où  il  a  quitté  la  Thétis\ 

ot  Attendu,  en  règle  générale  et  de  droit  commun,  que  l'homme,  qai 
loue  ses  services  à  autrui,  ne  reçoit  des  salaires  qu'en  proportion  des 
services  qu'il  fournit  ;  —  Que,  s'il  ne  fournit  aucun  service,  il  ne  reçoit 
aucun  lover  ;  que,  s'il  n'en  fournit  que  pendant  un  certain  temps,  il  ne 
lui  est  du  qu'un  loyer  proportionnel  ; 

«  Attendu  que  l'article  262  du  Code  de  commerce,  dérogeant,  par  une 
faveur  spéciale  pour  le  marin,  à  cette  règle  générale  de  droit  et  d'équité, 
a  disposé  que  le  matelot,  tombé  malade  pendant  le  voyage«  serait  payé  de 
ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  ;  —  Que  ce  caractère  de 
faveur,  et  conséquemment  d'exception,  comporte  pour  le  juge,  en  cas 
de  doute  sur  le  sens  du  mot  voyage,  l'obligation  d'interpréter  restrictive- 
ment  plutôt  que  d'une  manière  extensive  ; 

«  Attendu  que  le  sens  et  l'étendue  du  mot  voyage  doivent  naturelle- 
ment être  définis  et  précisés,  à  l'égard  des  matelots,  par  le  rôle  d'équipage 
qui,  aux  termes  de  l'article  250  du  Code  de  commerce,  constate  les  con- 
ditions d'engagement  du  capitaine  et  des  hommes  d'équipage  du  navire; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  rôle  d'équipage  de  la  Thétis  porte  que 
le  navire  a  été  armé  pour  le  voyage  de  Nantes  à  Calcutta,  touchant  à 
Cardifi",  d'où  suit  que  le  contrat  d'engagement  ne  liait  les  marins  que 
pour  ce  voyage  et  non  pour  d'autres; — Qu'arrivé  à  Calcutta,  l'équipage, 
comme  le  capitaine,  redevenait  libre  de  ses  volontés,  sauf,  pour  le  capi- 
taine, l'obligation  de  le  rapatrier  ou  de  lui  procurer  un  autre  embarque- 
ment; —  Qu'en  conséquence,  c'était  à  Calcutta,  terme  prévu  et  convenu 
du  voyage,  que  devaient  s'airéter  les  salaires  du  nommé  Giteau  ;  — Que 
si  la  Thétis  a  ensuite  accompli  d'autres  et  nombreux  voyages  avec  le 
même  équipage,  on  ne  saurait  en  faire  découler,  pour  les  matelots,  l'abro- 
gation de  la  convention  primitive,  mais  qu'on  ne  doit  y  voir  qu'une 
série  de  pactes  tacites  engendrés  par  le  fait  même  des  voyages  successifs 
du  navire  ;  — Qu'on  ne*  saurait  d'ailleurs  comprendre  comment  le  nommé 
Giteau,  débarqué  malade  à  Calcutta,  pourrait  prétendre  à  bénéficier  de 
salaires  de  voyages  qui  étaient  absolument  inconnus  et  imprévus  de  tout 
le  monde  à  ce  moment,  et  auxquels  il  n'a  participé  en  aucune  façon  : 

—  Que  vainement  l'administration  de  la  marine  objecte  que  l'article  270 
du  Code  de  commerce  et  l'ordonnance  royale  de  4833  défendent  aux  capi- 
taines de  congédier  les  marins  en  pays  étrangers  ;— Qu'il  ne  faut  pas  en- 
visager cette  interdiction  d'une  manière  absolue,  en  présence  de  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  270,  qui  règle  précisément  le  cas  où  un  matelot 
aurait  été  congédié  sans  cause  pendant  le  voyage,  sans  distinguer  quel 
est  le  voyage,  et  de  l'article  252  du  Code  de  commerce,  paragraphe  4,  qui 
prévoit  celui  où  le  voyage  serait  rompu  par  le  fait  du  propriétaire  ou 
du  capitaine,  et  l'équipage  congédié;  —  Qu'à  plus  forte  raison  cette  in- 
terdiction doit-elle  céder  devant  une  convention  spéciale  des  parties, 
l'obligation  de  rapatrier  subsistant  pour  sauvegarder  les  droits  de  Tin- 
scription  maritime  ;  —  Que  vainement    encore  l'administration  de  la 
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marine  invoque  celte  clause  de  la  soumission  générale,  imprimée  au  rôle, 
qui  oblige  le  capitaine  à  représenter  l'équipage  au  bureau  de  Tinscription 
maritime  où  le  navire  fera  son  retour,  à  justifier  du  débarquement  des 
malades,  etc.;  —  Que  cette  intervention  de  la  marine,  stipulant  pour 
elle-même  dans  une  convention  où  la  loi  lui  défend  d'être  partie,  ne  sau> 
rait  avoir  aucune  valeur  pour  le  réglementa  faire  entre  le  nommé  Giteau 
et  Tarmement  en  vertu  d'une  convention  précise,  à  la  liberté  de  laquelle 
la  loi  n*a  apporté  aucune  limite  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  marine 
de  dénaturer;  —  Que  d'ailleurs,  en  fait,  la  situation  du  nommé  Giteau 
échappe  à  l'application  que  l'administration  de  la  marine  voudrait  faire 
de  celte  clause  ;  car,  ce  marin  ayant  éié  débarqué  pour  cause  justifiée, 
l'armement  est  conséquemment  déchargé  de  l'obligation  de  le  représen- 
ter au  port  où  la  Thétis  a  fait  son  retour  ;  il  a  donc  cessé  de  faire  partie 
de  l'équipage  à  Calcutta,  et  il  est  impossible  de  trouver,  dans  le  texte 
entier  de  la  soumission  dont  est  cas,  rien  qui  consacre  cette  fiction,  pré- 
tendue par  l'administration  de  la  marine,  qu'il  a  servi  le  navire  la  Thétis 
dans  tous  les  voyages  qu'il  a  plu  à  son  équipage  et  à  son  capitaine  de 
faire,  et  qu'il  doit  toucher  ses  salaires  pour  dix-huit  mois  de  durée  de 
cette  fiction,  au  même  titre  que  les  autres  marins  de  la  Thétis; 

a  Attendu,  en  résumé,  que  l'offre  de  règlement,  faite  par  Lecour  et  Cie, 
était  raisonnable  et  suffisante,  qu'ils  ont  surabondamment  accompli 
envers  le  nommé  Giteau  tous  les  devoirs  que  leur  imposaient  la  loi  et 
l'humanité  ; 

«  Pàb  ces  motifs  :  —  Déboute  l'administration  de  la  marine,  etc.  » 

Du  13  NOVEMBRE  1871,  suf  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président; 
MM.  Merville,  rapporteur;  Charrins,  avocat  général  (concl. 
conf.);  Beauvois-Devaux,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  défaut  contre  Lecour  et  Cie,  non  comparants, 
quoique  régulièrement  assignés  ;  et  pour  le  profit,  statuant  sur  l'unique 
moyen  de  cassation  : 

«  Vu  l'article  262  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que,  saisi,  en  exécution  de  cet  article,  d'une  demande  en 
payement  de  379  fr.  94  c.  pour  solde  des  salaires  dus  au  mousse  Giteau, 
oepuisle  jour  où  le  navire  la  Thétis  avait  quitté  le  port  de  Nantes  jus- 
que celui"  où  il  y  est  entré  pour  opérer  son  désarmement,  le  tribunal  de 
commerce  de  ladite  ville  a  repoussé  cette  demande  '  sur  le  motif  que  le 
voyage,  pendant  lequel  Giteau  est  tombé  malade,  ne  comprenait  que  le 
trajet  de  Nantes  à  Calcutta  ; 

«  Attendu,  en  principe,  que  les  gens  de  mer  sont  présumés  s'être  loués 

Sour  l'aller  et  le  retour,  et  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'article  262  parle 
a  voyage  pendant  l'entière  durée  duquel  le  matelot  est  payé  de  ses 
loyers,  nonobstant  la  maladie  ou  la  blessure  dont  il  peut  se  trouver 
atteint;  • 

«  Attendu  qu'une  stipulation  expresse  pourrait,  il  est  vrai,  limiter 
autrement  la  durée  du  voyage;  mais  que,  dans  l'espèce,  on  ne  saurait 
faire  résulter  une  telle  stipulation  de  ce  que  le  navire  la  Thétis,  d'après 
son  rôle  d'équipage,  aurait  été  armé  pour  le  voyage  de  Nantes  à  Calcutta, 
toachant  à  Cardiff;— Qu'en  efl:et,  ce  même  rôle  d'équipage,  contenant  sou- 
mission par  le  capitaine  de  représenter  l'équipage  au  bureau  de  Pinscrip- 
tion  maritime  du  port  où  le  navire  fera  son  retour,  une  pareille  clause 
impliquait  virtuellement  que  le  navire  devait  retourner  au  port  d'arme- 
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lomit  avec  le  môme  équipage»  et  que  le  voyage  ne  serait  terminé  que  par 
le  fait  m^me  de  oe  retour }  •—  Qu'en  admettant  le  contraire  et  en  res- 
treignant, par  auite,  arbitrairf ment,  l'étendue  de  l'obligation  imposée  à 
Tarmateur  par  l'article  36â  précité  du  Gode  de  commerce,  le  jugei&ent 
attaqué  Ta  madifestemant violé; 

«(  Pai^  c^  motifs  :  -^  Ca^se.  )i 


7S86.  cmnvi  m  feb.  *--  Râai^iiAi^NT  intérieur*  -^  F^Naiort  de 

UKTRAITE  OEa  BMPLOYBS.  -^  SIMPLE  601VTRAT.  ^  DÉMISSIOIV    D'U9. 
EMPLOYÉ  80US  CONDITION.  —  INTERPRÉTATION. 

(U  NovsMBBs  187t,  —  Présidence  de  M.  DB  RAYNAL.) 

Le  règlementintérieurj  fait,  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  poto* 
établir  une  caisse  de  retraite  pour  ses  employés^  n*a  ms  le  cara^tèr^  a*um 
lui;  il  ne  constate  qu'une  convention  privée,  arrêtée  entre  elle  et  ceux  de 
ses  employés  qui  y  adh^ent;  et^  dès  lors,  it  appartient  au  )uge  du  fait 
d'en  interpréter  et  d^en  appliquer  les  clauses,  en  sorte  que  Uk  décisiou, 
quelle  qu'elle  soit,  échappe  à  la  censure  delà  Cour  de  cassation,  —  Àrrét 
de  la  Çpur  dç  cassation.—  (G.  dy.  H34f) 

La  Compagnie  ne  peut  se  refuser  à  restituer  la  part  versée  par  un  em- 
ployé, en  vertu  de  ce  règlement,  dans  la  vue  d*ohtenir  une  retraite,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  donné  volontairement  sa  démission ^  lorsquHl  ^jus- 
tifié que  cet  employé  n'avçit  donné  sa  démission,  pour  cause  da  ma^adii, 
que  sous  la  condition  formelle  que  cette  restitution  lui  serait  /btia,  *- 
(Jugé  par  le  tribunal  de  commerce.) 

Chbmih  db  Lyon  c.  Pétot. 

Du  30  MAI  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nice. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  du  ehemiu  de  fer  de 
Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerranée  e^t  assignée  par  Péto(  eu  payement  : 
—4°  de  la  somme  de  37?  fr..  à  titre  d'indemnité,  pour  avoir  eié  renvpyé 
sans  motifs;— 2°  de  cplle  de  H?  fr,,  montaut  des  retenues  que  1^  Comiii- 
gnie  avait  mensuellement  faites  en  vue  de  sa  retraite; 

a  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  satisfaire  at^  premier  fîhçf  de  aa  da- 
njftude  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  restitutipu  (1e3  somipes  retenues,  que  U  Cou)}»- 
gnie  prétend  que  Pétot  a  donné  volopiairement  sa  démission,  et  qu'il  ré- 
sulte d'une  lettre  de  ce  dernier,  qu'il  produit,  qu'il  n'avait  poqjî^Rt^a 
donner  cette  démission  volontaire  à  cause  de  sa  maladie,  que  tout  ^ui^Qt 
que  la  Gompagpie  aurAit  conseuti  a  lui  rembourser  &es  rej^^ue*  de  re- 
traite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Gond^mne  la  Compagnie  à  lui  payer  le  montant 
des  retenues  mensuelles  opérées  §ur  ses  appointepnenta.  » 

Du  14  NOVEMBRE  1871,  6UF  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Couf  de 
cassation,  chambre  des  requêtes.  —  M*  DE  RAYNAL,  prési- 
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dent;  MM.  Oôujet,  rapporteur  ;Connelly,  avocat  général  (ooneh 
couf.)^  Beauvois-Pevaux,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  règlement,  invoqué  par  la  Compagnie 
demanderesse  en  cassation,  n*apas  le  caractère  d'une  loi,  qu'il  constitue 
une  simple  convention,  dont  l'interprétation  appartenait  souverainement 
au  juge  du  fait;  •—  Que  le  jugement  attaqué  ne  méconnaît  pas  que  cette 
convention  fût  obligatoire  pour  les  parties  contractantes  ;  —  Qu'il  se 
borne  à  décider  que  Pétot  était  fondé  à  réclamer  la  restitution  des  soçnmes 
retenues  sur  ses  appointements  pour  la  caisse  des  retraites;  —  Qu'en  ju- 
geant ainsi,  par  appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles  se  pro- 
duisait la  demande,  le  tribunal  de  Nice  n'a  violé  aucune  loi,  et  que  sa 
sentence  échappe  à  la  censure  de  ia  Cour  :  —  Rejette.  » 


7fi87.   1^  FAILLITES.  -^  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  -^  DISPENSE  d' ARRÊT 

PB  soit  communiqué.  —  2°  société.  —  déclaration  de  faillite. 

—  SIÈGE  social,  —  3**  JUÇPMENT  DÉCLAnATlF,  —  ABSENCE  D'oP- 
P03m0^.   -^  DEMANDE  EN  RÈGLEMENT  P^  iVGU  NON   DSC5yAB(<|£. 

(11  DiÈCEMBRB  1871.  —  PrésidcDce  de  M.  DB  RAYNAL.) 

En  matière  de  règlem^t  de  juges^  V arrêt  de  soit  communiqué  peut  étr^ 
évité,  si  les  parties  intéressées  sont  d'accord  pour  que  cet  arrêt  ne  soit  pasi 
rçndut 

Quand  un  acte  de  société  fisoe  rétablissement  principal  au  si^ge  social^ 
Qette  situation  ne  peut  être  modifiée  que  par  la  volonté  eocpresse  dfi^  a^Qr 
dés  et  la  connaissance,  donnée  aux  tierSy  de  cette  modification* 

lorsqu'un  tribunal  a  déclaré  une  faillite,  et  que  le  jugement  déclaratif, 
4imentmbliéf  n'a  pas  été  frappé  d'opposition  dans  les  délais  pré^i^us  par 
Vart,  5oO  C.  com,,  ce  jugement  acquiert  la  force  de  chose  jugéç  et  mpçut 
plvs  être  attaquéf  même  par  voie  ae  règlemmt  déjuges* 

MoNCiiiARViLLB ,    Deledzb    ET    L^voL,   liquidateurs  de«  frères 

Bouvet. 

Dw  H  DEC»M5Ri£  1874,  lirrôt  de  la  Cour  de  caseation»  procédapt 
par  void  de  règlement  de  juges,  chambre  des  requêtes.  ^ 
M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Voirhaye,  rapporteur;  Con- 
nelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Petit  et  Mazeau,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  deux  demandes  en  règlement  de  juges,  intro- 
duites. Tune  à  la  requête  des  syndics  Deleuze  et  Lefol,  et  Tautre,  à  la 
requête  du  syndic  Moncharville,  sans  qu'aucun  des  syndics  eût  réclamé, 
à  raudience  de  ce  jour,  un  arrêt  de  soit  communiqué,  rendu  inutile  par 
des  communications  antérieures  que  se  sont  faites  les  parties; 

«  Considérant,  en  la  forme,  que  les  deux  demandes  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  leur  Jonction. 

«  Au  fond  : 

«  Attendu,  en  droit,  que,  selon  l'article  438  du  Code  de  commerce,  le 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  déclaration  de  faillite,  ou  liquida- 
tion judiciaire,  d'une  société  commerciale  en  nom  collectif,  est  celoi 
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dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  le  principal  établissement  de  cette 
Société  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  Société  en  nom  collectif  des  frères  Régis- 
Bouvet,  formée  par  un  acte  sous  seing  privé  des  20  et  23  avril  4861,  a 
été  publiée  dans  les  formes  légales;  —  Qu'il  est  énoncé  dans  cet  acte  que 
le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris,  route  de  Ghoisy-le-Roi,  23,  avec 
succursale  à  Aizerey,  et  que  ce  siège  social  ne  pourra  être  change  sans 
le  consentement  des  trois  associés; 

«  Attendu  que  les  syndics  d*Auxonne  ne  prouvent  pas,  et  qu'il  n'ap- 
pert d'aucun  document  de  la  cause,  ni  que  les  frères  Bouvet  aient  voulu 
changer  le  siège  social,  ni  qu'un  fait  extérieur  quelconque  ait  dû  donner 
aux  tiers  le  droit  de  penser  que  ce  changement  avait  eu  lieu; 

a  Attendu  qu'on  ne  peut  rien  conclure,  sur  la  question  en  litige,  des 
deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  d'Auxonne  les  19  et 
28  septembre  1S70,  ni  de  la  part  d'exécution  que  ces  jugements  ont 
reçue,  parce  que  les  mesures,  alors  prescrites,  étaient  purement  provi- 
soires, ne  pouvaient  préjudicier  au  fond  du  droit  des  parties,  et  de- 
vaient prendre  fin  quand  les  communications,  interrompues  par  la  guerre, 
auraient  repris  leur  cours  entre  les  deux  maisons  d'Aiserey  et  de  Paris  ; 

—  Que,  dans  ces  circonstances,  les  frères  Bouvet  se  sont  conformes  à 
leur  contrat  de  société  et  à  la  loi,  en  déposant  leur  bilan  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  le  5  août  <S71  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  rendu,  ce  même  jour,  par  le  même  tribunal, 
a  été  publié  tant  à  Paris  qu'à  Auxonue,  selon  les  règles  tracées  par  les 
articles  42  et  442  du  Gode  de  commerce,  sans  que  personne  ait  attaqué 
ce  jugement  dans  le  délai  fixé  par  l'article  580  du  môme  Code;  ce  qui 
doit  le  faire  réputer  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

«  Attendu  qu'au  contraire,  les  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal 
d'Auxonne,  les  5  et  H  septembre  4871,  ne  sont  point  définitifs  ;  —  Que 
le  premier  a  été  frappé  d'appel  dans  le  délai  légal,  et  que  le  second,  non 
signifié,  est  encore  susceptible  d'appel  ; 

«  Attendu  qu'un  document  obtenu  dans  le  procès,  postérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite,  c'est-à-dire  l'expertise  judiciaire  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  le  28  octobre  1871,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-com- 
missaire de  la  Seine,  prouve,  par  les  détails  qu'elle  contient,  que  la 
maison  de  Paris  n'a  jamais  cessé  d'être  l'établissement  principal  de  la 
société  Bouvet  ;  —  Que  cette  expertise  mérite  d'être  prise  en  grande 
considération  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'intérêt  de  la  majorité  des  créanciers  se 
manifeste  avec  évidence  dans  deux  délibérations  de  ces  créanciers,  dont 
l'une  a  été  prise  à  Auxonne,  le  27  septembre  1871,  et  l'autre  à  Paris,  le 
49  octobre  suivant;  -^  Que  dans  la  première  de  ces  délibérations,  il  ne 
s'est  présenté  qu'un  petit  nombre  de  créanciers,  dont  la  majorité  a  voté 
un  sursis;  — Que,  dans  la  seconde  convocation,  les  créanciers  des  deux 
maisons  Bouvet  sont  venus  en  très-grand  nombre  et  ont  voté  un  concor- 
dat qui  a  réuni  les  deux  sortes  de  majorité  mentionnées  dans  l'article  507 
du  Code  de  commerce;  —  Qu'en  présence  de  cet  état  des  choses,  l'inté- 
rêt, bien  entendu,  des  créanciers,  commande  d'achever,  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  les  opérations  de  liquidation  judiciaire  qui  y  ont  été 
commencées  et  conduites  presqu'à  fin  ; 

«(  Par  ces  motifs  :  —  Joint  les  deux  demandes  en  règlement  déjuges, 

—  Et,  statuant  sur  le  tout; 

«  Sans  s'arrêter  aux  jugements  du  tribunal  de  commerce  d'Auxonne, 
des  5  et  H  septembre  4871,  ni  aux  procédures  qui  ont  suivi  ces  juge- 
ments, lesquels  jugements  et  procédures  sont  réputés  non  avenus; 
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«  Ordonne  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  demeurera,  seui^ 
saisi  de  la  suite  des  opérations  de  la  liquidation  judiciaire  de  la  sbciété 
des  frères  Bouvet  ; 

«  Condamne  les  sieurs  Deleuze  et  Lefol,  en  leur  qualité,  aux  dépens  des 
deux  instances  en  règlement  do  juges.  y> 


7288,  1®  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  VERSEMENTS  PAR  LES  AS- 
SOCIÉS. —  CLAUSE  RELATIVE  AUX  INTÉRÊTS  APPLICABLE  A  LA 
LIQUIDATION.  —  S»  PRESCRIPTION  DE  CINQ  ANS.  -—  COMPTE  NON 
ARRÊTÉ.  —  SUSPENSION   DE   LA  PRESCRIPTION. 

(19  DÉCEMBRE  1871.  ->  Présidonce  de  M.  DE  RAYNAL.) 

La  disposition  de  rade  de  société  qui  règkj  entre  associés  en  nom  col-- 
lectif,  les  intérêts  auxquels  ils  ont  droit  pour  les  fonds  qu'ils  versent  dans 
la  société,  s'applique  naturellement  à  la  liquidation,  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  dure.  (C.  civ.  1134.) 

La  prescription  quinquennale^  relative  aux  intérêts^  est  suspendue  entre 
les  associés  tant  que  le  compte  des  versements  n*a  pas  été  arrêté.  (C.  civ. 
2257. 

DjjVAL  c.  Roux. 

Du  19  DECEMBRE  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Goujet,  rap- 
porteur; Reverchon,  avocat  général  (concl,  conf.);  Sabatier, 
avocat. 

u  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  la  contestation  avait  pour  objet  la  liquidation  d'une  So- 
ciété commerciale  ayant  précédemment  existé  entre  les  parties  ;  —  Qu'il 
est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'aux  termes  des  conventions 
intervenues  entre  eux,  chacun  des  associés  avait  droit,  dans  un  compte 
particulier,  à  Tintérôt  à  5  p.  100  des  sommes  versées  par  lui  à  la  caisse 
sociale; 

u  Attendu  que  Tarrét  attaqué  juge  avec  raison  que  celte  disposition 
est  applicable  aux  redressements  qui  sont  la  conséquence,  soit  du  juge- 
ment dont  était  appel,  soit  de  l'arrêt  lui-même,  et  qu'en  ordonnant  que 
les  intérêts  de  ces  redressements  courraient,  non  pas  du  jour  où  le  verse- 
ment, ou  payement  fait  par  un  associé  pour  compte  de  la  Société,  aurait 
eu  lieu,  mais  du  jour  seulement  de  la  dissolution  de  la  société,  l'arrêt  a 
statué  de  la  manière  la  plus  favorable  au  demandeur  en  cassation,  lequel 
ne  saurait  dès  lors  faire  de  cette  disposition  un  grief  à  l'appui  de  son 
pourvoi; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  la  prescription  quinquennale  des  intérêts  d'une  somme 
due  ne  saurait  être  opposée  par  celui  qui  en  est  tenu,  qu'autant  que  le 
montant  de  cette  somme  est  connu,  et  que  les  intérêts  en  sont  eux- 
mêmes  dus  et  exigibles; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  5  février  1866  et  l'arrêt  attaqué  du 
21  janvier  1870  ont  seuls  fixé  le  chiffre  des  redressements,  et,  par  suite, 
des  intérêts  desdits  redressements,  à  raison  desquels  Duval  se  trouve  dé- 
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biteur  de  Bon  ancien  associé  ;  — -  Que  les  parties  sont  môme  rativOyées 
par  ledit  arrêt  devant  un  arbitre  rapporteur  pour  le  règlemenl  définitif 
de  leurs  comptes  ;  —  D'où  il  suit  que  r  une  et  Vautre  partie^  ayant  f  gnoré 
jusqu'à  ce  jour  le  chiffre  des  intérêts  dont  Durai  est  passible^  e«lui-«i  ne 
peut  opposer  la  presciption  de  ces  mêmes  intérêts  pour  la  période  anté^ 
rieure  aux  cina  dernières  années  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  disposition  de  rarrét,  à  cet  égard,  n'est 
aucunement  dépourvue  de  motifs:  —•  Rejette.  » 


!lr28d.  TATTERSALL.   —  VENTE  d'uN  CHEVAL.  —  VICE   RÉDfilBITOIRE. 
—  CONnmON  SPÉCIALE.  —  VALIDITÉ. 

(Î9  DÉûEJteaE  1871.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

BH  mlnble  la  dûuêê,  insérée  âms  U  tonttat  de  la  vêMe  â^un  cheval 
Mf  le  Tatîersally  portant  qu'en  ca$  de  contestation  pour  vice  rédhibîiùirèy 
h  thtvuî  sera  ramené  dans  les  èturies  du  Tattefsaîif  sous  peine  dé  dé- 
chéance de  tout  recours,  de  la  part  de  l'acheteur,  contré  ta  Compagnie 
tmâeresse.  (G.  civ.  H34.) 

TATTERSALL  FRANÇAIS  G.  DEQUEL. 

Da  19  DÉCEMBRE  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  «*- M.  DEVIENNE,  1"'  président;  MM.  Oastambidd,  rap- 
porteur; Blanche,  1^'  avocat  général  [conch  conf.];  BosvieU 
avocat* 

«  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  1134  du  Code  civil; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que 
Dequel  s*est  rendu  adjudicataire  d'un  cheval  faisant  partie  de  la  vente 
publique  faite  nar  la  Compagnie  du  Tattersall  français  le  15  octobre  1868  i 
—  QuMl  résulte  également  dudit  jugement  que  la  vônte  a  eu  lieu  avec 
garantie  des  vices  rédhibitolres,  mais  avec  fa  clause  formelle  qu'en  cas 
de  contestation,  le  cheval  devrait  être  ramené  en  fourrière  dans  les  écu- 
ries du  Tattersall,  sinon  que  Tacquéreur  perdrait  tout  recours  contre  la 
Compagnie  ; 

c  Attendu  que  le  tribunal,  tout  en  rôcontiaissant  que  cette  clause  était 
une  des  conditions  du  marché,  et  qu^elle  n*a  pas  été  remplie  par  Tache- 
teilr,  a  néanmoins  accueilli  le  recours  formé  par  celui-ci  contre  la. Corn- 
pagnie  venderesse,  et  ce,  p^r  le  motif  a  qu'il  ne  saurait  être  loisible  à  k 
Compagnie  de  faire  de  l'inexécution  de  cette  condition  une  cause  de  dé- 
chéance; 

«  Attendu  qu'il  n'en  pourrait  être  ainsi  qu'autant  que  cette  clause  se- 
rait contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public,  et  que 
ladite  clause  ne  présente  pas  ce  caractère;  —  Que,  dès  lorst  le  jugement 
attaqué,  en  refusant  d'ordonner  qu'elle  serait  exécutée»  a  violé  l'article 
1134  ci-dessus  visé  : 

«  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  comnierce  de  la  Seine  du  âO  mars 
1869.  » 
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7890.  CHEMIN  DE  FER.  —  CAMIONNAGE.  —  TRAITÉ  DE  FAVEUR  AP- 
PROUVÉ PAR  LE  MINISTRE.  —  DEMANDE  D'APPLICATION  PAR  LES 
CONCURRENTS  NON  RECEVABLE. 

(27  DéCÉBlBJkfe  i87i.  -^  Pi*4«idellc(s  dd  M.  DEVIENNE.) 

Lorsque  le  ministre  a  approuvé  un  traité  particulier  passé  par  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  avec  un  entrepreneur  de  camionnage j  il  n'en 
résulte  pas  que  tous  les  autres  entrepreneurs  puissent  en  réclamer  Tapph'- 
cation  pour  eux*méme$,  si  Varré$é  ministériel  ne  renfertm  «MCime  Juif^ 
sition  à  cet  égard. 

Chemin  de  l'Est  c.  Guéain. 

Dtt  2T  DÉCSMBRS 1871,  arrêt  de  la  Goâr  de  cassation,  èhfitknbre 
cîtile»  »«  M*  DEVIENNE,  i~  présideat}  HM.  Met^ciw,  t^appot- 
teor;  Charrins^  avocat  général;  Glômeût  et  Michuui-Bilàirô, 
atbtîâts. 

tt  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  13^  litre  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
la  loi  du  16  fructidOf  ail  lit,  Tariicle  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et 
l'article  53  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEsi; 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  15  juiltell94$ 
et  de  l'article  53  du  cahier  des  charges,  il  est  interdit  à  la  Compagnie, 
80U9  les  peines  portées  par  l'artiole  419  du  Code  pénal^  de  Mvfdi  directe* 
ipen^  ou  indireetemefltj  avec  ll^senirepriseâ  dd  traoeporide  voyageurs  oU 
de  marchandises,  des  alrangemeats  ^ui  né  senisal  pfis  consentis  eti  ÎA^ 
véur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  v^ies  de  (Éomlhu^!* 
cation  «  ces  articles  font  exdsplion  dans  le  cas  où  la  Coitipagniè  aurait 
obtenu  une  autorisation  spéciale  de  Tadlninistration  supérieUiil; 

«  Attendu  que^  dans  le  sens  de  6es  articles,  l'autorisation)  dôbnéè  pat 
l'administration,  doit  être  considérée  comme  spéciale  lorsqu'elle  S*ap»- 
pliqua  à  un  trsité  particulier  stipulé  entré  la  Goâapâgnie  ^  son  entrepre- 
neur de  camionnage,  et  soumis  à  l'approbation  de  l'admimstràliôii  supé- 
rieure qui»  par  l'examen  des  clauses  de  ce  traité  et  des  clnsobstances  dans 
lesquelles  il  est  intervenu*  a  pu  apprécœr  si  ce  traité  préséhte  les  carac- 
tères et  les  dangers  d'un  monopole  ou  d'une  coalition  prévtfâ  et  pwnîâ 
par  rarUcle  419  du  Gode  p^naU  et  s'il  y  a  lieu  de  rendre  leié  cohdltions 
de  ce  traité  communes  à  tous  les  autres  entrepreneurs^ 

«  Attendu  que»  tout  en  adsiettant  que  le  traité  de  camidntiàge,  pas^é 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  aveo  le  âieur  Christ,  a  th- 
teriu  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  puftiti^s,  i'arrét  attaqué  déèlde 
néanmoins  que  lé  défendeur  était  en  droit  de  réclamer  (es  làvantages  de 
ce  traité,  sur  le  fondement  que  cette  autorisation  devait  être  bohsidérëe 
eomiiie  pure  et  simple  et  ne  saurait  être  iavoquée  contre  le  défendeur 
qa'autànt  qu'elle  stipulerait  l'autorisa  tien  en  foveur  de  Christ  seuiett^nt 
et  à  l'exéluéion  de  tout  autre  entrepreneur; 

«  Attendu  qu'eti  ttiécoanaissant  ain»  le  se«is  et  la  portée  de  l'autorisa- 
tion ministénelle,  l'arrêt  attaqué  a  commis  m  exciès  de  poati^r,  &t,  par 
suite,  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 
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«  pAa  CES  motifs:  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  du  14  juillet 
1870. » 


I 


COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


729i.   FAILLITE.  —  CRÉANCE  VÉRIFIÉE  ET  AFFIRMÉE.  —  CONTESTA- 
TION PAR  LE  FAILLI  NON  RECEVABLE. 

(i^  MARS  1870.  —  Cour  d'appel  d*Aix.) 

Le  failli  n'est  pas  recevable  à  contester  la  créance  qui  a  été  vériik, 
admise  à  la  faillite  par  le  syndic  et  affirmée  devant  le  juge-commisscàft, 
alors  surtout  qu'il  Va  lui-même  portée  à  son  bilan^  et  qu*il  n*allègue  ni 
dol,  ni  fraude;  —  Et  le  jugement  qui  consacre  de  nouveau  cette  crèom 
doit  être  maintenu.  (C.  corn.  491,  497.) 

Elot  c.  Vial  et  syndic  Eloy. 

Du  31  DÉCEMBRE  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Toulon. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  que  le  sieur  Eloy  a  assigné  devant  le 
tribunal  de  céans  le  sieur  Vial  et  le  sieur  Etienne  Gérard,  ce  dernier  en 
qualité  de  syndic  de  l'union  des  créanciers  de  la  faillite  dudit  sieur  Elov, 
aux  fins  de  venir  entendre  dire  et  ordonner  i^;  •—  3<»(^ue  la  créance  de 
3,000  fr.,  portée  audit  passif  comme  résultant  de  trois  billets  à  ordre 
souscrits  par  le  sieur  Picon  à  l'ordre  de  Veilaque,  et  endossés  par  ce 
dernier  au  sieur  Vial,  sera  distraite  du  passif  pour  y  avoir  été  indûment 
portée; 

«  Sur  le  troisième  chef,  relatif  aux  3,000  fr.,  montant  des  billets  Picon- 
Verlaque-Vial  : 

u  Attendu  que  le  sieur  Eloy  prétend  que  cette  somme  doit  être  distraite 
du  passif  de  la  faillite  par  la  raison  que  ces  billets  ont  été  souscrits  par 
Picon  et  non  par  Eloy; 

«  Attendu  que  celte  prétention  est  non  recevable;  —  Qu'il  résulte,  en 
effet,  des  documents  produits  à  l'audience  et  des  explications  données, 
que  le  sieur  Eloy  et  le  sieur  Picon  ont  convenu,  le  2  mars  1869,  que  le 
sieur  Eloy,  en  reprenant  la  direction  de  son  magasin  de  nouveauté,  se 
chargeait  de  toutes  les  dettes  contractées  par  le  sieur  Picon  pour  les  be- 
soins dudit  magasin,  et  que  la  créance  Verlaque  dont  s'agit  fut  comprise 
parmi  lesdites  dettes  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Eloy  ne  peut  contester  cet  arrangement  inter- 
venu entre  lui  et  Picon,  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  a  porté  lui-môme 
cette  créance  Verlaque  sur  son  propre  bilan  ;  —  Qu'il  est,  dès  lors,  mal 
fondé  aujourd'hui  à  venir  contester  cette  créance,  déjà  reconnue  en  fa- 
veur du  sieur  Vial,  par  jugement  du  tribunal  de  céans  du  13  septembre 
dernier  ; 
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«  Attendu,  du  reste,  en  droit,  que  la  vérification  des  créances  a  pour 
but,  dans  la  procédure  des  faillites,  de  déterminer  définitivement  les  droits 
respectifs  des  créanciers  et  la  juste  part  de  chacun  d'eux  dans  Tactif 
commun  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  493  et  494,  les  créanciers  portés 
au  bilan  ont  le  droit  d'assister  aux  vérifications  et  de  fournir  des  contre- 
dits auxdites  vérifications,  et  que  le  failli  a  le  même  droit;  ^  Que  Tad- 
mission,  signée  par  le  syndic  et  visée  par  le  juge-commissaire,  et  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  et  d'affirmation ,  constatent  qu'il  n'a  été  élevé 
contre  la  créance  Yial  aucune  contestation^  ni  par  le  syndic^  ni  par  aucun 
créancier,  ni  par  le  failli; 

o  Attendu  que  l'admission  d'une  créance  et  son  affirmation  procurent 
à  cette  créance  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  forment  un  contrat  judi- 
ciaire qui  place  les  créanciers  à  l'abri  de  toutes  contestations  ultérieures, 
à  moins  que  leur  admission  n'ait  été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude^  ce 
qui  n*est  pas  allégué  dans  le  procès  actuel  ; 

«  Attendu  que  ce  contrat  judiciaire  au  profit  du  sieur  Yial  est  un  de 
ceux  auxquels  l'exécution  provisoire  est  due,  aux  termes  de  l'article  i35 
du  Gode  de  procédure; 

ff  Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  du  sieur  Eloy  n'est  recevable  ni 
en  fait  ni  en  droit,  et  qu'il  doit  en  être  débouté  : 

«  Le  tribunal  déboute  le  sieur  Eloy  des  fins  de  sa  demande  ; 

c  Ordonne  l'exécution  provisoire  et  sans  caution  du  présent  jugement, 
nonobstant  appel,  etc.  i 

Du  4*'  MARS  1870,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  — 
M.  ROLLAND,  président;  MM.  Desjardins,  1"  avocat  général, 
Bessat  et  Rigaud,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

Le  principe  est  constant  ;  mais  il  souffre  des  exceptions. 

V.  n.  7271,Cass.,  28  juin  1870  (liquid.  Duval  et  Ciec.  syndic  Gouin), 
suprày  p.  151 ,  et  l'annotation. 

V.  aussi  n.  7298,  Pau,  27  mars  1871  (synd.  Massé  c.  Pées),  ci-après, 
p. 188. 


7292.  SOCIÉTÉ  FROMAGÈRE.  —  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  ACTE  DE  SOCIÉTÉ. 
—  USAGES  LOCAUX  NON  APPLICABLES.  —  COTISATION.  —  CHANGE- 
MENT. —  SIMPLE  MAJORITÉ  INSUFFISANTE. 

(20  MAI  1870.  —  Cour  d'appel  de  Chambéry.) 

Lorsqu'une  société  fromagére,  qui  constitue  une  société  civile,  a  été  formée 
par  un  contrat^  on  ne  peut  opposer  aux  membres  dissidents,  qui  la  composent, 
les  usages  locaux,  qui  sont  admis  généralement  dans  le  cas  oii  il  n'existe 
pas  de  contrat,  (C.  civ.  1 134.) 

Conséquemmenty  les  administrateurs  ou  syndics  ne  peuvent  substituer 
au  mode  de  cotisation,  établi  par  la  convention  (par  kilogramme  de  pro- 
duit), la  taxe  par  télé  de  bétail,  alors  même  que  la  majorité  des  sociétaires 
adhérerait  à  ce  changement, 

T.   XXI.  12 
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Bonne  et  aulpes  e.  MeNNFF  et  autres. 

Pm  ^p  liAi  1870,  arrêt  <}e  1^  Çù^v  de  CbaoftMry—  M,  DUW41N, 
pi^sid^Qt;  MM.  Màurôl»  a^ocâ^t  général;  Gornifir  et  PerrieF, 
avocats. 

«  LA  COÇR  :  --  Attendu  que  Pageeeiation,  formée  le  ^i  janviep  4866, 
par  aete  Milhez,  notaire,  entre  plusieurs  habitants  de  ta  commune  de 
Saint-Christophe-la-Grotte,  pour  l'établissement  d'une  fruitière,  seit  fro» 
raçgerie,  constituait  unesociété  civile  ;— Que,  9*il  est  reconnu  que  ces  sortes 
d'associations  forment  des  sociétés  suigeneris  régies  par  des  usages  spé- 
ciaux, il  n*est  pas  moins  certain  que,  lorsqu'il  est  intervenu  entre  les  as- 
sociés des  stipulations  formelles,  on  doit  s*y  conformer; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèoe,  il  est  constant,  en  foit,  et  reconnu  par 
t^y^tes  les  parties,  qu'à  la  date  du  4«*  avril  486ê  un  règlemenl  a  été  pro- 
jMïsé  par  le  conseil  d •administration  et  accepté  par  to^s  les  sociétaires; 
—  Quç,  dans  Tarticle  2  du  règlement,  il  a  été  établi  un  impôt  de  iO  c. 
par  kilogr.  de  fromage,  et  10  c.  par  kilogr.  de  beurre,  pour  subvenirpx 
dépenses  nécessaires  pour  la  fromagerie,  telles  que  le  loyer  de  la  raaiçon, 
le  gage  û\\  fromager  et  autres  dépenses  ;  —  Que,  dans  l'article  3,  OD  a 
prévu  le  cas  où  il  y  aurait,  à  la  fin  de  Tannée,  un  déficit  pour  faire  fece 
aux  dépenses,  et  qu'on  a  déterminé  que,  dans  ce  cas,  «  il  serait  créé  un 
«  nouvel  impôt  pour  y  subvenir,  lequel  impôt  serait  toujours  réparti  sur 
<i  chaque  membre  de  la  Société,  à  raison  ^e  1^  qua^tHéde  iDarchan^ises 
«  qu'il  aurait  fournies;  »  —  Que,  dans  ce  même  article,  le  (^oix  du  frui-r 
tier  est  laissé  à  la  commission  administrative; 

«  Attendu  que,  par  délibération  des  48  et  20  juin  1869,  le  conseil  d'ad- 
ministration a  décidé  ;— 1°  qu'à  partir  du  1«^  avrij  de  ladite  aon^e,  chaque 
sociétaire  payerait,  au  lieu  de  40  c.  par  kilogr.  de  beurre  et  frçmage, 
une  somme  annuelle  fixe  de  25  fr.  par  vache  engagée  à  la  fruitière; 
— 2°  que,  pour  faire  face  à  ladép^^e  occasionnée  par  un  procès  que  la 
Société  avait  eu  avec  le  fruitier  Scbelappi,  et  qu'elle  avait  perdu,  chaque 
sociétaire  payerait  une  somme  de  1 5  fr.  par  vache  ; 

«  Attendu  que,  si  plusieurs  des  plaintes,  formées  par  les  appelants,  ne 
sont  pas  suffisamment  justifiées,  airisi  que  l'a  démontré  le  tribunal,  doot 
les  motifs  sont  adoptés  en  cette  partie,  et  si,  sous  ce  rapport,  leurs  con- 
clusions principales  ne  peuvent  être  accueillies,  il  n'en  est  pas  de  môme 
quant  à  leurs  conclusions  subsidiaires,  sauf  en  ce  qui  concerne  leur  pré- 
tention de  s'eximer  de  leur  part  dans  la  dette  commune  occasionnée  par 
le  procès  avec  Schelappi,  et  en  lui  substituant  Mallinjond;  —  Que  c'est  en 
vaift  quç  les  appelants  invoquent  la  sommation  et  la  protestation  conte- 
nues dans  l'exploit  de  l'huissier  Gentil,  du  13  mai  1869  ;  —  Que  ces  pro- 
testations, contraires  au  pacte  social,  n'ont  pu  leur  conférer  aucun 
droit  ; 

«  Attendu  que  c*est,  au  contraire,  à  juste  titre  que  les  appelants  se 
plaignent  de  ce  que  la  commission  a  changé,  de  sa  propre  autorité,  et 
sans  les  consulter,  la  base  de  l'impôt  commun  et  fixée  dans  l'article  3  du 
règlement;  —  Qu'une  modification  si  importante  du  pacte  social  excé- 
dait évidemment  le  pouvoir  de  la  commission  et  devait  être  délibérée  en 
assemblée,générale;  —  Que  les  intimés  ne  peuvent  invoquer  l'adhésion 
posthume  donnée  par  la  majorité  des  sociétaires,  car  les  appelants  avaient 
le  droit  de  faire  valoir,  dans  une  assemblée  générale,  leurs  moyens  d'op- 
position à  cette  mesure,  et  de  discuter  l'opinion  de  leurs  adversaires;— 
Que  celte  violation  du  pacte  social  leur  donne  un  juste  motif  de  se  retî- 
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rer  (te  la  jBoei^^  saAft  êèrei  ooslnmiiÉs  aa  fiayemeat  d^  FaiaeBda  de  SB  fr. 
édictée  dans  l'article  6  du  règlement; 

«r  P^  cç^  MOTIFS  ;  n-  îl^fpme  Ip  JHgefji^Pïit  4u  tfibvwal  de  CM^inWry 
du  1^  janvier  1870,.  etiB,  n 


7883.  19  ACTION  OeBRBC'nOlfDISLLB.  •**•  JUGBMBnT.  —  ACTIOff  CI- 
VILE. —  2«  AGENT  DE  CHANGE.  —  INTERMÉprAIRB  INFIDÈLE.  — 
AÇTrpNS    NQl^ïlNATïyfiS*    rrr    DBTeDBNRJfBBfT    PP    P^Pt.    —    R^SBQK- 

(4  HJIN    i890.  ^  CïMJR  D*APPBL  B^OblÉANS.) 

correcltônne^  contre  ^e  77tandai{air&m/?(^i^^6,  grui  s^e^^  charge  de  trçLi^sfjliettre 
des  actions  nominatives  à  un  agent  de  change,  ne  fqit  pa^  obstack  à  ce 
que  le  propriétaire  des  titres  agisi^e  directement  Qontfe  l'agent  4i  çkd'iwe 
ma  (^éréiçL  vente,  la  condamnation  r^riàue  sur  VactiQU  çrifi[^f^eU^ 
nàmnt  pas  chose  jugée  à  l* égard  4e  Vactiqn  civile  (1  ) . 

J^  cet  aqàit  4^  change  nej^eut  ôp'poser  qu'il  s^  ferait  libé^^  er^  remçt' 
impies  fonds  aif  mandataire^  ou  en  les,  portant  à  sor^  compte  CQ^ra^t^^J!or^ 
queia  Tprocdra^iqn  4upropfiétaire  des  titres, ^  quiétmt  origina^en^^t^ 
ôJanÇji  a  été  postérieMrement  re^f^pUe,  vie  fen fermait  pa^i  pouvoir  ds  iou^^ 
cher  le  prix  de  la  vente  et  d'en  donner  qîiif^cf^ce  à  l  agmi  f^e  cf^ange  (il. 
(Q,  ciy,  i?82.) 

Uj^UQV  c.  P.Ç?. 

Nous  avoj)s  rappp^Fié,  sous  le  n.  S3â8,  t.  XV,  p.  Si8,  le  juge- 
iBenl;  reiuiu  dans  cette  alTàipe,  le  3  février  1866,  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  ;  —  ejt  sous  le  n.  5838,  t.  XVI^  p.  4A5, 
l'arrêt  confirmatif  àe  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  14  déc^jnbrjB. 
1§66\ 

M^t^^  SP*  l<5  PftUfY9^  peta^r^t  4  été  c^^é  Bour  wed^  foi^lM, 
p^r  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  d^te  d^  j[Q  ^Qyg(^b|re 
1869.' 

Du  4  JUIN  4870,  sur  le  rpavoi,  arrôt  de  la  Cour  d*Qri/é4««, 
chambres  réunies,  -r-  M.  ODBpYS  D'ANGERS,  i?r  BK4si4^»i; 
MM.  Çamoin  de  Vep^e^  i^^  ^yocat  général  ;  Qardaux*  et  Guiard, 
ayofiiats* 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  rautoriié  de  la 
chose  jugée  (moyen  qui  n'avait  point  été  invoqué  devant  les  premiers 
juçes)  : 

c  Considérant  que  les  jugements  rendus  au  çripiinel  ont,  ep  effe^t  à 
l'égard  de  tous,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mais  que  le  tribunal  de 
Châteauroux  a  seulement  décidé  que  Morih  était  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné ou  dissipé  parlifi  dp  la  ^on^in^  de.4,P90  fr-  cjavi^o»,  provenant 
de  la  vente  d'obligations  du  chemin  de  fer  dé  l'Est  et  du  remboursement 
de  divers. cou poRS  d'intérêts  qui  lui  avaient  été  remis  par  Rue/ à  charge 
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de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  emploi  déter- 
miné; 

•  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  sentence  que  Tabus  de  con- 
fiance ait  été  positivement  commis  au  préjudice  de  Rue  ;  —  Que  la  for- 
mule du  dispositif  semblerait  plutôt  avoir  intentionnellement  réservé 
cette  question;  —  Qu'en  tous  cas,  ce  jugement  constate  seulement  un  fait 
certain  et  incontestable,  à  savoir  que  Rue  avait  remis  à  Morin  des  obli- 
gations, c[ue  ces  obligations  ont  été  vendues  et  que  Morin  en  a  détourné 
une  partie  des  prix  ;  —  Que  la  justice  civile  ne  peut  porter  atteinte  à 
ces  constatations  consacrées  par  la  sentence  correctionnelle,  mais  que 
cette  sentence  n'a  point  décidé  si  Mahou  était  mandataire  de  Rue;  si 
Morin  était  le  mandataire  de  Mahou,  ou  de  Rue,  ou  des  deux;  ni  même 
si  les  fonds  détournés  avaient  été  remis  à  Morin  à  titre  de  mandat;  — 
Et^  qu'en  un  mot,  aucune  des  questions  civiles  de  responsabilité  et  de 
garantie,  qui  découlent  des  divers  éléments  de  la  cause,  n'a  été  ni  appré- 
ciée, ni  tranchée  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Châteauroux;  — 
Qu'en  cet  état,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  l'exception  proposée; 

«  Au  fond  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

c  Et  considérant  que  Mahou,  au  nom  duquel  la  procuration,  donnée 
par  Rue,  a  été  remplacée,  est  devenu  le  mandataire  direct  de  ce  dernier^ 
—  Que,  par  cet  acte,  Rue  n'autorisait  pas  Mahou  à  verser  pour  lui  a 
Morin  les  fonds  provenant  de  la  vente  de  ses  obligations  de  l'Est  ;  —  Que 
si  Mahou  a  chargé  Morin  de  remettre  à  Rue  le  prix  de  cette  vente,  et  si 
celui-ci  n'a  pas  rempli  le  mandat  que  Mahou  lui  avait  confié,  ce  dernier 
n'en  reste  pas  moins  responsable,  vis-à-vis  de  son  mandant,  des  consé- 
quences de  l'infidélité  de  son  mandataire  ; 

«  Considérant  que  la  responsabilité  de  Mahou,  vis-à-vis  de  Rue,  est 
d'autant  moins  contestable,  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que 
Morin  et  Mahou  étaient  en  compte  courant  en  raison  de  nombreuses 
opérations  de  bourse  ;  »  Que  Mahou  n'établissait  point  avec  Morin  le 
règlement  spécial  et  particulier  de  chacune  de  ses  opérations  ;  —  Qu'elles 
étaient  confondues  dans  le  Doit  et  l'Avoir  d'un  compte  général,  compre- 
nant le  prix  de  toutes  les  ventes  et  de  tous  les  achats  faits  pour  divers 
par  l'intermédiaire  de  Morin,  et  se  balançant  par  compensation;  —  Que 
c'est  ainsi,  dans  l'espèce,  qu'il  a  porté  dans  ce  compte  courant  et  ensuite 
versé  au  Comptoir  d'escompte  en  l'acquit  de  Morin,  avant  même  d'en  avoir 
encaissé  les  fonds,  le  montant  de  l'opération  qu'il  avait  faite  pour  Rue;  |^ 

«  Par  ces  motifs,  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  laquelle 
est  rejetée:  —  Confirme.  » 

JURISPRUDENCE. 

Il  est  de  jurisprudence  constante,  contrairement  aux  énonciations  du 
premier  considérant  de  l'arrêt,  que  la  décision  rendue  au  criminel  n'a 
pas  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  l'action  civile  ou  commerciale,  et 
vice  versa.  V.  notre  Répert.  alphab.^  v<»  Action  civUe,  action  criminelle, 
n.  i  et  suiv.  (arrêts  nombreux),  notamment  n.  5195,  Cass.,  26  juill.  1865, 
t.  XIV,  p.  503. 

7294.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  NULLITÉ  POUR  DÉFAUT  DE 
PUBLICATION.  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —  FAILLITE.  —  DROIT  d'OPTION 
DES  CRÉANCIERS  CONSIDÉRÉS  COMME   TIERS. 

(8    DÉCEMBRE    1870.    —   CoUR   D' APPEL   DE  BORDEAUX.) 

Une  aociété  en  nom  collectif  y  qui  constitue  une  société  de  fait  pour  dé- 
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f<mt  de  ipublicaÀion^  n'en  doit  pas  moins  être  déclarée  en  faillite,  sur  la 
demande  des  créancierSy  sHls  jugent  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'abandonner 
le  moyen  de  nullité  qui  n'est  pas  opposable  aux  tiersj  et  de  considérer  la 
société  comme  une  société  en  nom  collectif  régulière. 

Brissaud  et  Gonil  c.  syndic  Conil  et  Gie. 

Du  8  DÉCEMBRE  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.— M.  DU 
PERRIER  DE  LARSAN,  président;  MM.  Maîtrejean,  avocat  gé- 
néral ;  Moulinier  et  Goubeau,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  Tappel  incident  du  syndic  Chevalier,  ayant  pour 
but  de  faire  déclarer  la  faillite  de  la  Société  U.  Conil  et  Cie  : 

«  Attendu  que  le  jugement,  dont  est  appel,  a  refusé  de  prononcer  la 
faillite  de  cette  Société,  soit  parce  qu'elle  ne  constituait  qu'une  associa- 
tion en  participation^  soit  parce  que,  fût-elle  une  société  en  nom  collec- 
tif, l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pouria  publicité  la 
frappait  de  nullité^  et  qu'il  était  de  jurisprudence  qu'une  société  en  nom 
collectif,  nulle  pour  cette  cause,  ne  pouvait  être  déclarée  en  faillite; 

«  Sur  le  premier  point  > 

«  Attendu  que  la  société  en  nom  collectif  est  celle  qui  a  pour  objet  de 
faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale,  qui  a  un  siège  social^  une  si- 
gnature sociale  ;  —  Que  la  Société  G.  Conil  et  Cie  avait  précisément  ces 
caractères;  —  Que,  dans  de  nombreux  actes  privés  et  publics,  les  asso- 
ciés Brissaud  et  Conil  ont  figuré  comme  tels,  s'y  donnant  la  qualité  de 
banquiers,  agissant  au  nom  de  la  maison  de  bançiue  établie  à  Bergerac 
sous  la  raison  social  G.  Conil  et  Cie,  dont  ils  étaient  les  deux  membres 
et  dont  ils  avaient  la  signature  ;  —  Que  la  durée  de  cette  Société  était 
déterminée;  —  Que  c'est  à  tort,  par  conséquent,  que  les  premiers  juges 
y  ont  vu  une  simple  association  en  participation  ; 

«  Sur  le  second  point  : 

«  Attendu  que  les  foi^malités  de  publicité  des  sociétés  en  nom  collecti 
ne  sont  imposées  par  la  loi  que  dans  l'intérêt  des  tiers  ;  —  Que  si,  au  regard 
des  associa  et  entre  eux,  la  société  non  publiée  est  nulle,  aux  termes 
formels  de  l'article  42  du  Code  de  commerce  et  de  l'article  56  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  le  défaut  d'aucune  des  formalités  prescrites,  par  la  loi 
pour  la  publication,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés  ;  — 
Qu'ainsi  les  tiers  peuvent,  à  leur  gré,  ou  considérer  la  société  comme 
nulle,  ou  la  considérer  comme  valable,  suivant  qu'il  convient  à  leur  inté- 
rêt; ~  Que,  dans  l'espèce,  et  en  l'absence  de  toute  opposition,  de  toute 
intervention  des  créanciers  personnels,  soit  de  Brissaud,  soit  de  Conil, 
le  syndic  seul  a  qualité  pour  représenter  les  tiers,  et.  qu'au  nom  de  ces 
tiers,  il  proteste  contre  la  nullité  de  la  Société  Conil  et  Cie,  et  demande 
qu'elle  soit  déclarée  en  faillite;  —  Que  cette  Société  ayant  cessé  ses  paye- 
ments et  fermé  ses  bureaux,  la  demande  du  syndic  devait  être  écoutée 
et  que  le  tribunal  a  eu  tort  de  la  repousser; 

«  Par  CBS  motifs,  —  Statuant  sur  l'appel  principal  de  Brissaud  et 
Gonil,  donne  acte  au  premier  du  désistement  pur  et  simple  qu'il  a  fait 
signifier  de  son  appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bergerac 
en  date  du  i  6  mai  1870  ; 

«  Déclare  mal  fondé  l'appel  du  second  de  ce  même  jugement,  et  or- 
donne, en  conséquence,  l'exécution  pure  et  simple  de  la  décision  atta- 
quée dans  tous  les  chefs,  autres  que  ceux  que  relève  l'appel  incident  de 
Chevalier  ; 
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«  Eti  ftiilalit  droit  audit  Q^^ed,^^Dit  et  déclare  que  là  So<»ë(é  û^i  Gonil 
et  Ctè  «Bt  libd  ScMsiétéeti  tiam  cellecttft  oomprenaut  le  sieur  Ceiiii  «t  le 
eieur  Brissa^d  ; 

«  Dit  que  cette  Saoiétë)  ayabt  eëssé  ses  payements^  avait  ëtë  k  b(m 
droit  déclarée  en  faillite  par  le  premier  jugement  du  tribunal  du  18  avril 
1870;  .         V   . 

«  Réforme,  en  conséquence^  quant  a  ce,  le  deuxième  jugement  en  date 
du  16  mai  suivant  ; 

«(  €lrdm>Re  que  beki  du  {8  avril  ôOrUra'ften  plein  et  entier  èÀbt.  ^ 

JURISPRUDENCE. 

Cet  arrêt  considère  la  question  de  la  /'atUtïe  appliquée  à  une  société  de 
nMi  èiMi$  un  |k>iiit  die  vue  noureàu  (mr  nippon  eux  ebdëtés  ^i  se 
^ont  produite»  eslei^giblèmént  e^OïHine  sodéié^  èh  'iMtn  ti>liéetifi  il  «h  té- 
sùlterait  que  la  feiMtte,  eil  pareille  eireohstancet  d«i«  être  ftHnioacée 
oiMitre  la  Hùcèété  ^  nom  eall^etif  <\m\,  malgné  la  nailitë  dbM  etl^  t^  Vi- 
sitée, setialt  eoti!)tdéféer  cotnmë  lé^le  m  mtt^  gui^M  qtt'il  plftcfk 
aux  demand^u»  :^me  telle  solùtien  esl  fot-t  cotito^tébli)  ;  eàr>  a'il  «st  vfë 
qw»  la  nttlKtë  de  la  société  ne  peut  pa&  être  eppofiëe  aot  lïers>  t*\m  9éâ^ 
leméstenéeqtii  t9d&eeriie  leur^itH^dtd  fnées&iaiiiBd,  ^  âertîttt  toa^t^ 
sauvegardés,  puisque  chacun  des  associes  est  tëfld  «dlidëirettieht^  ^îiHr 
Ms  d'eux,  s«r  iséts  hiém  pèt^MûiAêi  la  faillitei  à  la  suite  de  la  diaéôkiHoD 
de  fêêoèkéiê  db  fbitv  «tteignant  p«r^imeIlt$iiMbt  «batoâ  d'ëtti^ 

V;,  auir  ntupoidaibilitë  do  Mti^e  en  Ibitlitb  ûm  iocrë^  dk^  /toi»  4af  i^ 
peut  avéir  aucune  etietence  légale,  ».  6909^  P«rtë,  ti  Inars  i870è!fl«f 
nherpet  o.  Lel^atiQois  dé  OrainvîHe)^  t.  XX>  p.  64  et  réyiototimii 


i'âSS.  !*>  NÀfrCAtïOl^  «ÀRltriftÈ;.  —  NAtlrtAG^.  —  KApÀtrfffilÉESt 
t)ÊS  MARINS.  —  bATEMENT  PAR  L'ÀRMAT EUR.  -^  RECOURS  CONTRE 
LE  CAPITAINE  NON  RECEVABLE.  —  2**  CAPITAlNRi  —  SOIN&  DONNÉS 
Ali  SiïtîVfiTAdte;  ^  Rfe1dtJ!ffeRATI1«V. 

(6  sfÀKs  iStl.  —  Cdijk  iJ*Aptfeii  ift!  tAÈï^.) 

JSâ  principe,  i'tifvTtâféttr^  ^  (^  de  nttii/HtgV*  tftt  hêPbvre,  H  à  pèH  àè  H- 
co»h?  tontre  ie  c'&lpitâPné  poW  èè  faire  ^èlit&er  lè3  frûîi  âe  riepàtrieWi!^ 
dm  >MéTiHs  mnf\râSêi,  qn'ïi  (i  été  fdfcé  4t  payer  d  radtHfni'stftt^tofl  ^  ^ 
imHfné,  -^  Même  alors  qiiè  le  mpitûivee  nni)iguë  am  mkj  hutmn}^;  ^ 
qu'il  t*tst  (^rg^  d  forfât  du  Imjers  dei  ràntekftB. 

Le  (Mpilaine,,  qtit  'à  dôiihê  m  sé^à  m  rècom^iêmmt  i^iS  épàhU,  àp^'^ 
ie  nnuffage,  a  droit  à  une  inxîèfHnitÉi 

EEtiA^  c.  Garùinê. 

Du  26  avril  1870,  jugéiiiétit  dù  IrlbÙdâl  de  cbtatiïèvtt 
d'isigny. 

«  LE  tfelflONAL  :  —  Considérant  què^  lé  ïS  décembre  iS^'7,  lés  pro- 
priétaires du  brick  ïe  Georges,  du  por*i  d'isigny,  cbnûérént  le  comman- 
dement dudit  navire  au  capitaine  Cardine.aux  cohdUioiis  suivantes  :  — 
ï^  Que  le  tiers  franc  sur  le  fret  brut,  plus  6  p*  (OÔ  sîir  là  lotàîîté  du  fiet 
brut,  seraient  pi-élèvés  au  profit  des  îiiiérëssés  ;  — â^  (j'^éjés  deux  autres 
tiers,  du  plùtèl  la  sommé  réVeiiarit  apfès  décludfîbn  indiqua,  àppartién* 
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draiotit  aii  capitaine^  à  ohargey  par  oederBier,  de  pc^eret  noMrHr  $m  éMit- 
pagi,  et  de  pdyer  idus  les  droits  de  Bavigalion^  oomàiisâion,  du  riviei^, 
de  pilotage,  de  remorquage,  de  courtage  et  de  patentes  dudit  navire  ;  ^ 
3°  Que  l'équipage  du  Georges  devait  être  composé  d'au  moins  six  hommes, 
y  cotfipfift  le  capitàifid  61  (èihôUs^ë; 

«  Considérant  que  le  briek  téQéotges  a  fait  liatiffàgô  le  S  06f0bi*ef  4867, 
mt  là  côlè  do  rîle  Widahd  (Pëys-Bals)*  ■•-"  Que  ce  tiaUfrdge  ëtôit  dô  à  un 
6ââ  âe  tom  mbjéùfé^  itdépeiàdant  dé  la  faute  du  bàpitàiné^  *^  Que  l'ad- 
ministration de  la  marine  a  opéré,  aux  tët-itiôsl  du  dëci^et  impéfiâl  du 
7  àvHI  et  du  4  jUiii  1800,  lè  f^patHel^ënt  dû  oapit»itië  et  de  FéqUipage; 
^  Qu*èllé  a  été  remboursée  dé  ses  fmis  de  rapatriement  par  lè^  propHé- 
tàîréâ  dudit  nàYîré,  et  que  des  dertiièfâ  otit,  le  12  âiârd  defiâier,  6oivâttt 
éiploie  de  Goujem,  iHfis&ièr  pfèéf  le  Irîbutial  êivil  dé  C^h^  &àfe^îté  Oh 
ladite  ville  le  14  du  même  mois,  formé,  contre  le  capitaine  Cai^d^ë^  allé 
âéiiott  féhdâbt  au  l'e^bourdetlient  de  éeâ  fi^éltieâ  fraiâ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  cette  demande,  que  lé  l^pÈft^iéitiêrfit 
deë  géhé  de  Mëi*  et  leui^  éétldUtie  à  leuf  ^uânie^  d'inâcriptiofi^  sotit  une 
dette  ûë  l'Ài^Meàiènt,  hon^seulëiiieât  e/ivei-g  èes  hatutties  à»  mer,^  ^ul  âe 
sauraient  être  abanddhnés  m^^  l'ésâdurd^,  Idïn  de  leur  paVs  et  de  lëkc 
famille,  mais  aussi  envers  l'État,  qui,  pour  le  recensement  (le  6â  îfl&riée 
et  de  s«É  àifSèrtéUxj  petit  èVéi^  à  ^d^Uérli'  leîli^  g0fvi(;es|  -^  QuéTàotion 
de  l'État,  qui  réclame  de  l'armateur  les  frais  de  rapatriement,  dérive  di- 
rectement de  l'obligation  de  l'armateur  envers  lui  ;  —  Qu'il  résulte  des 
teriûeô'  dé  l'àtt.  14  du  déchet  dit  i  avril  166(>,  que,  dàôs  les  arthefeétlls  au 
mi éikh pûH'i  W  pônioiis du  f^ét, attribuées  à l'ëquipage*  s(>t>i  ibuèi- 
dérées  comme  salaires,  &im  peuvent  6li^  afl^ctëeft  feiut  fraSâdâ  rapMrk^- 
ment; 

((  Considérant  que^  tant  que  le  navire  existe^  l'armateur  est  tenu  de 
faire  face  aux  gages  des  gens  de  mer^  que  ceux-ci  ont  uâ  jpHvilége  sur 
lè  navire  et  le  fret  (articles  i90  et  271  du  Code  dé  cdEftniei*cé)  ;  —  QUe 
le  Capitaine  n^e^  personnellement  obligé  (article  ^70  du  Code  dé  6ôtil- 
merce]  que  dHndemnisér  les  matelots  t{n*\\  aurait  rénvdyéà  sàùâ  indetâ- 
nité; 

«  Considérant  que  les  armateurs  an  ^Georges  ont  chargé  le  câpitaifte 
Cardine,  moyennant  un  prix  ûxé  à  forfait,  tant  qùé  ié  navire  etistéfait  et 
qu'il  pourrait  y  avoir  un  fret,  dé  faire  face  aux  loyers  des  niàtélots  et  de 
certaines  dépenses  prévues  concernant  le  navire;  —  Qu'il  est  ëvidèiit  qUe 
l'obligation,  prise  par  lecapitaine^  hé  peut  avoir  plus  dé  durée  ^uè  le  na- 
vire lui-même  (art.  i.10é  du  Code  Napoléon);  —  Quelô  capitaine  tt'a  pu, 
par  la  cohventioa  verbale  intervenue,  être  chargé  d'UUé  ôbHgàCiôh  qui 
nai^ait  du  naufragé  même  et  qui  aVait  pour  cause  là  nature  nlémè  dé  la 
propriété  maritînie  et  q^i  est,  en  quelque  sorte,  ufl  ittîpôt  grèvâùt  Celte 
propriété  au  profit  de  1  Etat  ; 

«  Considérant  que  décider  autrement  serait  violer  la  lettré  et  Teàprtt 
de  iWticle  t4  du  dècl-èt  du  7  avril  1860;  —  Que  cet  article  défôûd  à 
î  État  le  droit  de  se  faire  payer  les  frais  de  rapatriement  sur  les  parts  du 
fret  représentant  les  loyers  des  gens  de  mer;  —  Que  l'action  des  dèttlâil- 
deui^  doit  donc  être  dite  à  tort; 

tt  Considérant  que  le  capitaine  Cardine  a  dr^oit  aux  deux  lîérâ  du  fi^t 
qèqjuîÀ  Jors  de  la  perte  du  navire;  —  Qu'il  doit,  ainsi  qu'il  le  fécortnàh 
a  ailleurs,  faire  face  aux  loyers  des  matelots  ëi  aux  frais  dés  invalides 
jusqu'à  cette  époque;  —  Qu'il  doit,  en  outre,  tenir  compté  deâ  ftvafttés 
reçues  et  imputables  sur  le  fret; 

»  Considérant  que  le  capitaine,  en  veillant  au  sauvetage  des  épaves  du 
mYire^  en  foufôissantaux  armateurs  tous  les  renseignements  nécessaires, 
en  se  tenant  depuis  deux  années  à  leur  dispofiitioo;  et  en  faisant  différenia 
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.voyages  à  Isigny,  a  droit,  dans  ces  circonstances,  à  une  indemité;  - 
Que  le  tribunal  a  les  éléments  pour  en  fixer  le  chiffre,  et  qu'il  le  fixe  à 
500  fr. 

((  Par  ces  motifs  :  —  Dit  à  tort  et  mal  fondée  Faction  intentée  par  les 
propriétaires  du  brick  le  Georges,  au  capitaine  Cardine  ; 

a  Dit  que  les  frais  de  rapatriement  de  Téquipage  du  brick  le  Georges  se- 
ront supportés  par  les  assureurs  dudit  navire,  sans  qu'ils  puissent  obtenir 
aucune  récompense  contre  le  capitaine  ; 

a  Dit  que  le  capitaine  a  droit  aux  deux  tiers  du  fret  acquis  le  5  octobre 
i867;  mais  qu'il  devra  faire  face  aux  loyers  des  matelots  et  aux  invalides 
jusqu'à  celte  époque;  —  Qu'il  devra  également  tenir  compte  à  Tarme- 
ment  de  l'avance  par  lui  reçue  et  imputable  sur  les  frets,  avec  intérêts 
de  droit; 

«  Renvoie  les  parties  compter  sur  ces  bases  devant  M.  Demagny,  juge 
audit  tribunal; 

«  Condamne  les  propriétaires  ou  armateurs  du  Georges  à  payer  au 
capitaine,  conjointement  et  solidairement,  et  ce,  tant  à  titre  d'indemnité 
qu  à  titre  de  dommages-intérôts,  la  somme  de  500  francs  avec  intérêts 
de  droit  ; 

«  Les  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens,  i» 

Du  6  MARS  1871,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  — 
M.  COQUERET,  président;  MM.  Lamfran,  avocat  général  (concl. 
conf.);  Leblond  et  Octave  Massieu,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  14  du  décret 
du  7  avril  1860,  les  frais  de  rapatriement  par  l'État,  en  cas  de  naufrage, 
sont  une  dette  de  l'armement;  et  la  loi,  dans  sa  sollicitude  pour  les  gens 
de  mer,  a  même  eu  soin  d'expliquer  que  les  portions  de  fret  et  part  at- 
tribuées à  l'équipage  étaient  considérées  comme  salaires  et  ne  pouvaient, 
dès  lors,  être  affectées  à  cette  dépense  ; 

«  Considérant  que,  pour  en  imposer  la  charge  au  capitaine,  il  aurait 
fallu  une  stipulation  formelle  à  ce  sujet  ;  mais,  depuis  le  décret  précité,  il  ' 
n'est  intervenu  aucune  convention  entre  les  parties; 

«  Considérant  que  le  seul  traité,  qui  règle  leurs  droits,  est  celui  qui  a 
été  fait  verbalement  entre  elles,  le  18  décembre  1857,  et,  par  ce  traité, 
le  capitaine  Cardine  a  seulement  été  chargé  de  nourrir  son  équipage,  de 
payer  tous  les  droits  de  navigation,  de  commission,  de  rivière,  de  pilo- 
tage, de  remorquage,  de  tonnage,  de  courtage  et  de  pgitente  du  navire, 
et  il  ne  pouvait  être  question  des  frais  de  rapatriement  à  faire  par  l'État, 
puisque  ce  n'est  qu'en  1860  que  l'État  a  pris  cette  charge,  c'est  donc  avec 
raison  que  le  premier  juge  a  fait  à  l'espèce  l'application  de  l'article  14 
précité,  et  a  laissé  le  remboursement  à  la  charge  exclusive  de  Tarme- 
ment; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  fixée  à  500  fr.,  que  le 
premier  juge  a  fait  une  juste  appréciation  des  faits  du  procès,  et,  il  y  a 
lieu,  également,  de  confirmer  sur  ce  point  le  jugement  dont  est  appel; 

«  Considérant  que  Cardine  réclame  de  nouveaux  dommages-ântérôts, 
mais  que  cette  demande  n'est  pas  justifiée; 

«  Par  ces  motifs,  —  Et  en  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers 
juges  :— Confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans  toutes  ses  dispositions  ; 

tf  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nouveaux  dommages-intérêts,  et  condamne 
rappelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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Y.,  sur  les  frais  de  rapatriement  des  marins  naufrages  mis  à  la  charge 
des  armateurs,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  14  février  XSlO  et 
30  août  1871,  rapportëssouslesQ.  7004  et  7148^  t.  XX,  p.221  et469,  et 
les  annotations. 


7296.  IMPRIMEUR.  —  FAILLITE  DE  L'ÉDITEUR.  —  PAPIER  REMIS 
POUR  l'impression.  —  VOLUMES  FABRIQUÉS.  —  VOLUMES  A  FABRI- 
QUER. —  DROIT  DE  RÉTENTION  DU  PAPIER. 

(25  MARS  1871.  —  CouR  d'appel  DE  Lyon.) 

Vimprimmr,  qui  a  reçu  de  Véditeur  la  totalilé  du  papier  nécessaire 
p(mr  rimpression  d'un  ùuwrage  en  un  certain  nombre  ae  volumes^  a,  en 
cas  de  faillite  de  V éditeur^  le  privilège  de  rétention,  non-seulement  sur  les 
volumes  qui  étaient  prêts  à  être  livrés  au  moment  de  la  déclaration  de 
faillUe;  (C.com.UQ.) 

Mais  encore  sur  tout  le  papier  non  employé^  qui  était  destiné  au  complé- 
ment de  rouvrage,  et  qui  se  trouve  dans  ses  magasins. 

Gavaniol  c.  Gauthier. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  qui  Ta  jugé 
ainsi  sur  la  première  question^  mais  qui  avait  décidé  le  con- 
traire sur  la  seconde. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Gauthier  avait  fourni  à  Gavaniol 
tout  le  papier  blanc  nécessaire  à  l'impression  de  ses  ouvrages;  —  Que, 
d'après  les  justifications  produites,  cent  soixante-dix-huit  rames  restent 
encore  intactes;  —  Que  Gavaniol  prétend  se  les  appliquer  par  pri- 
vilège; 

a  Attendu  qu'en  matière  de  faillite,  le  créancier  n'a  privilège  sur  une 
marchandise,  déposée  chez  lui,  qu'autant  qu'elle  aurait  fait  l'objet  d'un 
nantissement  régulier,  ou  qu'il  aurait  fait  des  avances  en  vue  de  cette 
consignation,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
d'ordonner  la  restitution  des  cent  soixante-dix-huit  rames  de  papier 
blanc,  sur  le  nombre  desquelles  les  parties  sont  actuellement  d'accord, 
ou  le  remboursement  de  leur  valeur,  k  raison  de  20  fr.  40  c.  la  rame, 
prix  justifié  par  Gauthier; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  tomes  IXet  X,  retenus  par  Gavaniol,  qu'il 
est  de  règle  que  le  travailleur  à  façon  a  privilège,  pour  le  prix  de  son 
travail,  sur  la  chose  façonnée  par  lui;— Qu'il  y  a  donc  lieu  d'autoriser  le 
requérant  à  vendre  les  susdits  volumes  et  à  s  en  appliquer  le  produit  en 
déduction  de  sa  créance,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  3,690  fr., 
représentant  les  frais  d'impression  qui  sont  spéciaux  aux  susdits  vo- 
lumes ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Autorise  Gavaniol  à  vendre,  à  Paris,  par 
l'entremise  d'un  commissaire-priseur,  ou  de  toute  autre  personne,  sur  le 
choix  de  laquelle  les  parties  se  mettront  amiablement  d'accord,  les 
tomes  IX  et  X  de  la  Vie  des  Saints,  restés  en  gage  chez  lui,  et  à  s'en 
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appliquer  le  produit  en  déduction  de  sa  créance,  jusqu'à  concurrence  d 
la  somme  de  3,690  fr.  ; 

a  Dit  que,  ^pour  le  surplus,  il  prendra  part  aux  répartitions  faites  oa  à 
faire  par  le  sieur  âauthier,  en  eiécution  de  son  concordat,  en  date  du 
èéH)0rsl66§; 

tt  Dit  que  Càvaniol  est  tenu  de  restituer  à  Gautliie^  )es  cent  soixante- 
dix-huit  rames  de  papier  blanc  restées  entre  ses  mains,  et,  a  défaut  dV 
avoir  satisfait  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  présent  jugement,  le 
condamne  à  en  payer  la  valeur,  à  raison  de  20  fr.  40  la  rame.  » 

Du  Û&  MARS  1871,  sur  l*appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.- 
M.  DEBRIX,  président;  MM.  Garesme,  avocat  général  (concl. 
conf.);  Gaillau,  Chouard  et  Rougier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  un  traité  verbal  du  mois  de 
JtfftVi^  1804f  Gaoihièr  et  CaVàniol  dont  convenus  qâO  CaVÉtiiol  kBprime- 
tdMi  pont  \e  côtapxé  de  Gauthier ^  les  AtitéS  d«s  Sainte^  éta  W  vèlMMs, 
k  ifiOO  ét&tûfiimreSf  et  avek)  des  caraciêres  déier'iiàinës^  et  qtke  fiftiidiidr 
foÉtÉ\nfà  \ê  pa^iei^  nécessaire  pdfûr  l^impi^sdiôA  de  rouvMigé; 

«  Considérant  qu'en  4868,  Gauthier  ayant  été  déolaf^  en  M,  âe 
kMï&,  Gàvatiic^k  gttâ()élidit  rittipmssioti  ^ 

«  Considérant  qu'à  e«r  mmûeftt  dilt  vôl^tme^  étalât  imprlAëst  dont 
huit  seulement  avaient  été  livrés,  et  que  Cavaniol  restait  détenteur  de 
178  rames  de  papier  blai>c,  à  lui  remises  par  Gauthier; 

«Considérant  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Cavaniol  assigna 
Rolland,  syndic  de  la  faillite  Gauthier,  devant  le  tribunal  de  commerce 
dèLyod,  éth  pâyètoènt  de  4l,ÔiSl  fr,  qui  lui  étaiebt  dus  pouf  isôtt  \fm^ 
ël  prétieàdit  ôïeréèr  \é  droit  dé  rétention  VAtt  mt  le  papier  hdb  edij^l^é 
que  sur  les  volumes  IX  et  X  non  livrés; 

«  Considérant  que,  dans  le  cours  de  l'instance,  Gauthier,  ayant  obtenu 
i|n  concordat  de  se»  eréanoiers^  eonslesta  les  prétentions  de  Cav«iiiol  au 
droit  de  rétention  des  deux  volumes  non  livrés  et  du  papier  non  empiojf^; 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  fait  droit  à  la  deouMe 
de  Gi^vaniol^  quant  au  droit  de  rétention  des  deux  volumes  imprimes^  et 
Ta  rejetée  quant  au  papier  non  employé  ; 

«  Considérant  que^  Cavaniol  a  émis  appel  de  cette  sentence  etsputenu 
devant  là  Cour,  comme  il  l'avait  fait  en  première  instance,  qu'il  a  un 
droit  de  rétention  aussi  bien  Sur  le  papier  blanc  que  sur  les  volumes 
imprimés  ; 

«  Considérant  que  cette  prétention  paraît  juste  et  fondée  ; 

«  Considérant  que  tout  le  papier  reçu  par  Cavaniol,  en  exécution  <lQ 
traité  de  1864,  était  destiné  à  une  unique  opération  indivisible  dans  la 
pensée  commune  des  parties  ; 

.  «  Or,  considérant  que  m  serait  diviser  1^  convention  ;  de  déd^rque 
Gàvanioi  pourrait  retenir  le  papier  déjà  imprimée  et  serait  tenu  d^  restituer 
le  papier  qui  ne  l'est  pas  encore  ; 

«  Par  ces  moi^ifs  :  —  I)it  qui!  a  èià  bien  jugé  au  chef  des  deux  vgIuib^-^ 
non  livrés; 

«  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  du  jugement  qui  ordonne  la  jresiitu- 
tion  par  Cavaniol  des  178  rames  de  papier  non  imprimé  dont  il  reste 
détebt«Ur$ 

«  Infiirrae  le  j«g«flQent  sur  ce  chef  eti  autorise  Cavaniol  à  îme  vendre 
les  17ë  ratties  d«  pàtiiôr  et  »  en  retenir  le  |^ix  jdsqiâ'à  ooriiovrrenoe  de 
fît  qui  lui  ës^  dé) 
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€  OrâoMM»la  FesUtution  de  Tamende  et  condamne  les  consorts  Gautkiev 
aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  tltem-âu'dtbit  de  rétention,  (}Ui  appartient  à  rimprtmeuf ,  sw  les  HH^ 
I  chés  dont  il  est  en  possession  an  moment  où  la  faillite  de  Fééitetkr  est?dë^ 
I  clarée,  n.  7219,  Paris,  10  nov.  iSli^.suprày  p.  79. 

liél.  FAILLITE  d'un  ENDOSSEUR.  —  ENDOSSEMENT  IRRÉCUUfiR.  — 
SIMPLE  MANDAT  RÉVOQUÉ  PAR   LA   FAILLITE.  —  REFUS  D*ADMISSION 

AiJ  PASSIF. 

(10  FÉVRIER  1871.  —  Cour  d'appel  de  Lyon.) 

L'endosseur  é^un  billet  à  ordre,  qui  se  présente  à  la  faillite  de  son  pré- 
cèdent  endosseU/f\àlof$  qtflMest  saési- que  pàt  un  endossefnent  irrégulier, 
comme  étant  dépourvu  de  date^  doit  être  déclaré  non  reeevable.  la  faillite 
âé  t^éHdù's^ettt  dymi  mis  fin  au  rhatidat  que  M  MaU  eoûfSi'e  réUdMse- 
mit^ll^iffer.  (C.  com.  13B.) 

GouJÊT  0.  Lauveegne.* 

Ht  fÔ  FEVRIER  i^i,  arréf  de  la  Cour  dé'  Lyoft.  -^M.  ïîAtl- 
DRIER,  président;  MM.'Millaud,  1"  avocat  général;  de  Vitfe- 
neuve  et  Bernard,  avôtàfs. 

a  LA  COUR  :  —  Attendu^  en  faiW  que^  le  13  jutlfel  ISéè,  les  époux 
Laùyergne  ont  solidairement  souscrit,  au  profit  de  Ghariay.r  ùù  bîTiét'  t 
ordre  de  5,000  fr.  payable  le  19  mai  1870  ;  —  Que  cô  biflel  a  été  Cédé 
par  Cbanay  A  Q^ugeti  au  moyen  d'ua  endossement  non  daté  et  par  con- 
séquent irrpgulier  ; 

«  Attendu  que  Gouget  en  poursuit  le  payement  .conirè  leé  marîdis 
Lauyergné>  ea  même  temps  qu'il  demande  la  validilé  d'une  saisïe-arrél 
pratiquée  par  lui, entre  les  mains  de  Cbard'onnet,  leur  acquéreur, 

«  Aitenau,  endroit, que,  d'après. I^art.  138  C.  com^,  rendosseyoïent  irr^* 
gulier  ne  vaut  que  comme  procuration  ; — Que  ^i  le  tiers-porteur  d'un  bitlet 
par  endossement  irrégulier  peut  agir  contre  le  souscripteur,  ce  n'est  pas 
comme  propriétaire,  mais  en  sa  seule  qualité  de  mandataii'e,  et  sous  la 
condition  d  être  passible  de  toutes  les  exceptions  que  ce  souscripteur 
pourrait  opposer  à. celui  qui  a  donné  l^endossement  irré^lier;  —  Que, 
dès  loi^  en  droit,  l'action  cesse  par  1^  révocation  même  du  mandat; 

«.Attendu  ^ue  Cbanay  a  été  déclaré  en  état  de  faiTiite,  te  &à  novembre 
1869,  par  up  jugement  qui  a  reporié  cet  état  au  ^0  mai  1868;  —  O^'^iu^^ 
termes  de  i'^r|L..2û03  Q.  civ,  le  xqandat  finit  par  la  déconfiture  du  man^ 
daDt^  ou  89  f^iliiiie  ;-r-Que5  1^  faiiliie  de  Chanay  ayant  eu  pour  e^tcïele 
dessaisir,  de  l'administration  de  ses  biens,  toutes  les  actions^  tant  actives 
que.passivefiff  qu''il  avait  relaUyement  à  ses  biens,  ont  pas^é  de  ses  mains 
dans.oellesdes  syndics  de  sa  faillite; 

«  Àtteadu,  aè»  lors,  ,qùe  (jrouge^y  son  mandataire,  n^a  pas  plus  de 
capacité  quo  lui,  et  qu'il  est  sans  droit  comme;  sans  qualité  pour  p'oujv 
saivre  las  inairies  Làuvergne,  souscripteurs  du  billet  dont  le  payement  est 
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réclamé;  —  Que  c'est  justement  que  ceux-ci  se  prévalent  d^iine  excep- 
tion qu'ils  avaient  le  droit  d'opposer  à  leur  débiteur  direct; 

«  Par  ces  motifs,  -—  Et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  et  fins  de  non-recevoir  proposés  par  les  intimés; — ^Dit  qu'il 
a  été  bien  jugé.  etc.  » 

JURISPRUOENGE. 

Principe  constant.  La  déclaration  de  faillite  met  fin  au  mandat  donné 
par  celui  qui  a  transmis  un  effet  de  commerce  au  mo]fen  d'un  simple 
endossement  en  blanc  ou  irrégulier. 

7298.  FAILLITE.  —  créance:  admise  par  le  syndic,  verifiéb  et 

AFFIRMÉE  COMME  PRIVILÉGIÉE.  —  CONTESTATION  DE  LA  PART  DES 
CRÉANCIERS  NON  REGEVABLE  MÊME  A  L'ÉGARD  DE  SON  CARACTÈRE 
PRIVILÉGIÉ.  —  SYNDICS.  —  RÉALISATION   DU  GAGE. 

(27  MARS  1871.  —  GooR  d'appel  ds  Pad.) 

La  vérification^  Vadmission  et  V affirmation  d* une  créance  forment^  en 
faveur  du  créancier^  un  contrai  jiuiiciaire,  gui  ne  permet  plus  auœ  autres^ 
créanciers  (^attaquer  la  créance^  si  ce  n'est  pour  dol  et  firaude,  violence  ou 
erreur j  même  quant  à  sa  nature  de  créance  privilégiée^  en  sorte  qu'il  n'est 
plus  même  permis  de  discuter  la  validité  du  gage.  (G.  com.  491 ,  497.) 

Bt  si  les  syndics  se  sont  chargés  de  la  réalisation  du  gage,  le  payement 
doit  être  intégral  ^  bien  que  cette  réalisation  n'ait  pas  produit  somme 
suffisante. 

Syndic  Dassé  c.  Pées. 

Du  27  MARS  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau.  —M.  DAGUILHON, 
président;  MM.  Lespinasse,  1"^'  avocat  général  (concL  conL); 
Forest  et  Casson,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Attendu,  en  droit,  que  l'ensemble  de  la  procédure  or- 
ganisée pour  la  vérification  des  créances,  en  matière  de  faillite,  implique 
la  formation,  entre  toutes  les  j^rties  ^ui  y  concourent  ou  qui  y  sont 
représentées,  d'un  contrat  judiciaire  qui  met  les  créances,  définitivement 
admises,  à  l'abri  de  toute  contestation  ultérieure,  non-seulement  quant  à 
leur  existence  ou  à  leur  quotité,  mais  encore  quant  à  leur  nature,  sauf 
l'opposition  des  créanciers  qui  auraient  à  se  plaindre  de  la  lésion  d'un 
droit  à  eux  personnel,  distinct  des  droits  de  la  masse  et  que  les  syndics 
n'auraient  pas  eu  à  sauvegarder; 

«  Attendu  que  ce  contrat  ne  saurait  être  annulé  que  dans  le  cas  où  les 
contrats  peuvent  l'être,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  où  le  consentement  qui  leur  sert  de  base  est  vicié  par 
la  violence,  le  dol  ou  môme  l'erreur  ;  —  Que,  seulement,  il  ne  faut  pas 
confondre  ce  dernier  vice  avec  les  appréciations  erronées  des  contrac- 
tants, contre  lesquels  ceux-ci  ne  sont  pas  restituables,  sauf  les  cas  excep' 
tionnels  où  la  loi  fait  de  la  lésion  une  cause  suffisante  de  restitution  ; 

m  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  contrat  judiciaire,  qui  s^est  formé  par 
l'admission,  après  présentation  et  vérification,  de  la  créance  de  Pées, 
n'est  entaché  d'aucun  vice  de  cette  nature;— Qu'en  fait^  Pées  a  été  admis 
au  passif  de  la  faillite  Dassé,  par  privilège,  pour  41,584  fr.,  et  par  con- 
tribution pour  46,652  fr.  ;  —  Que  ▼ainement  on  prétend  que,  sur  la 
somme  de  41 ,584  fr.,  admise  par  privilège,  celle  de  40,069  fr.  ne  l'a  été 
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r[xxe  90U8  une  condition  implicite,  à  savoir  que  le  recouvrement  de  trois 
créances,  par  le  nantissement  desquelles  Pées  était  garanti,  suffirait  à  le 
désintéresser;— Que  cette  condition,  n'ayant  pas  été  exprimée  par  les 
parties,  ne  saurait  être  suppléée  par  le  juge;  —  Que  vainement  on  pré- 
tend encore  que  le  privilège,  réclamé  par  Pées,  pour  la  somme  de 
40^069  fr«,  dérivant  uniquement  du  nantissement  dont  il  vient  d'être 
parlé  et  dont  le  bordereau  de  présentation  contenait  d'ailleurs  la  mention, 
n'a  pu  s'étendre  au  delà  de  son  objet,  et  que,  spécial  de  sa  nature,  il 
dcit  être  présumé  avoir  été  réclamé  et  accordé  à  ce  titre  ;  d'où  il  suivrait 
que  ladite  somme  de  40,069  fr.  ne  serait  pas  privilégiée  sur  tous  les 
fonds  de  la  faillite,  mais  seulement  sur  les  fonds  provenant  des  créances 
données  en  gage  ;  —  Que,  si  les  parties  eufesent  entendu  limiter  au  pro- 
duit fourni  par  le  gage  les  droits  spéciaux  du  créancier  gagiste,  elles 
eussent  procédé  par  les  voies  indiquées  par  les  articles  546  et  S48  du 
Code  de  commerce; 

«  Mais,  loin  de  demander  uiie  collocation  pour  mémoire,  Pées  a  de- 
mandé une  collocation  privilégiée^  et  les  syndics  l'ont  accordée,  en  se 
chargeant  de  la  réalisation  du  gage  ;  —  Que,  si  cette  réalisation  a  tromi)é 
ieurs  prévisions,  ils  en  doivent  subir  les  conséquences;  —  Qu'en  défini- 
tive, les  termes,  dans  lesquels  le  privilège  a  été  réclamé  et  accordé,  sont 
absolus  et  ne  comportent  aucune  distinction;  —  Qu'il  y  a  même  cela 
de  particulier^  dans  l'espèce,  que  ce  privilège  a  été  réclamé  en  bloc  pour 
la  somme  de  4i,584  fr.,  composée  non-seulement  de  celle  de  40,069  fr. 
dont  il  vient  d'être  parlé,  mais  encore  d'une  autre  somme  de  1,515  fr., 
à  laquelle  n'est  point  déniée  la  garantie  d'un  privilège  général,  et  que  les 
deux  sommes  ont  été  admises,  comme  privilégiées,  dans  les  mêmes 
termes;  —  Que  Ton  ne  saurait  donc  aujourd'hui,  sans  créer  une  distinc- 
tion que  les  parties  n'ont  pas  faite,  déclarer  chacune  de  ces  sommes 
garantie  par  un  privilège  diffèrent;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  privilège  de 
Pées  doit  s'exercer  sur  la  masse  des  fonds  de  la  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réforme  le  jugement  rendu  parle  tribunal  civil 
de'Dax,  jugeant  commercialement,  sous  la  date  du  20  mai  1870, — Et 
condamne  les  syndics  de  la  faillite  Dassé  à  payer  à  Pées,  sur  les  premiers 
fonds  disponibles  et  avant  toute  distribution  aux  créanciers  ordinaires, 
la  somme  de  7,430  fr.  37  c,  formant  le  solde  de  ses  deux  créances, 
admises  par  privilège  dans  ladite  faillite,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  les  effets  de  l'admission  de  la  créance,  l'annotation  sur  le 
n.  7291.  Aix,  l^*"  mars  1870  (Eloy  c.  Vial  et  synd.  Eloy),  mprà  p.  i76. 

Le  principe  est  constant,  mais  quant  à  l'application  qui  en  est  laite 
ici  Â  l'espèce,  elle  est  contestable. 

V.,  contra,  n.  6434,  Cass.,  2  déc.  1868,  t.  XYIII,  p.  307,  arrêt  qui 
décide  que  l'admission  de  la  créance  n'a  pas  autorité  de  la  chose  jugée 
sur  la  question  de  savoir  si  la  créance  admise  était,  de  sa  nature,  com- 
merciale ou  civile,—  n.  2323,  com.  Seine,  15  déc.  1857,  t.  VII,  p.  45. 

Même  solution  à  l'égard  de  l'hypothèque,  lorsque  la  créance  a  été 
admise  comme  hypothécaire;  elle  reste  admise  comme  créance,  mais  on 
peut  attaquer  son  caractère  de  créance  privilégiée,  n.  6033.  com.  Seine, 
28  janv.  1868,  t.  XVlï,  p.  206,  — n.  5961,  20  fév.  1867,  t.  XYII,-p.  79. 
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71^,  ,ACÇIPENT  DE  yOITURÇ..  —  CpUPÉTpNCP  DU  TRIÇÇJTAfc  4i^l" 
m-mQWf^^  C01)ÏT4^E  LA  CQ1|PAC»U8  D'AaSOft^NgB.-rr<tîWM^ÉT«lftlHiO 
•TRIBUNAL  .DE  GOtflieRGE. 

(i9  JUILLET  ^87^ .  —  TmBUNAL  çnra  Pit  LA  Sç^^y.) 

};€  ^n5tiria2  cipil  €$t  incompétent  pour  êtçtt^yfir  ^r  lo>  deman<fjS  m  gc- 
rantie^  formée  par  Vauteur  d'un  accident  c^M^é  par  une  voiture,  jfurlfi^oie 
publique  contre  la  Compagnie  auprès  de  laquelle  u  a  faif  çt^^r^  ces 
sortes  de  risques,  résultant  de  fçi^its  de  Qpvnj(nerce. 

Ççfli^séq\miment.,  le  triby^çLl  civil  esjt  tenu  de  $e  dessaisir^  $i  Iq,  Pçmw 
gnie  cCassurance^  mise  en  cause  devant  lui,  demande  sot}  renvoi  4^^V^^  l* 
trj{f^i(iQl4^  commerce.. 

UZ9iONKaWi^I  C.  i.h  jColiPAGiyiE  «'A98UBAV(S»  te  4Mm. 

©H  29  JUILLET  1871 ,  jugement  du  trifci^inal  civil  de  Iji  Se^e. 
M,  GUfiRIN  I>E  VAUX,  président;  MM,  TirpUey  dç  I^QW^^h 
Sjr^q^s  .et  ,4e  JQuy,  aypcais. 

jK  JJE  IRIBUNAL  :  —  AtteB^u  qve,  le  2$  mû  ^9,  ïîaçç^uf}  a  Aé 
rpixversé  sur  la  voie  publiqvie  par  une  voiture  ^udij^^e  p9^  Majew^ki,  ,el 
qu0  Pas(^uçi  .€^t  jipaQrt  des  suites  des  J^J^svu-e^  qi^'il  #  refiu^  ^04911  «cet 
a^ç^çident  ; 

<<  Mteqdu  que  la  voiture  appariensijt  àp^wonkoi^^Vi'^^'QUÇ  fti^p;^ 
a  reconnu  qu^eile  était  conduite  par  M^jewski,  alors  son  eippipYé  ;  n- 
Qu'il  est  donc  responsable  du  dommage  causé  à  Pascaud  ;  —  Que  le 
^i^UA^l  a  les  Céments  nécessaires  pour  fixer  à  O^ûOt  :i^^.  )es  4pmiHI@Bs- 
ip(éx:ét0  (jius^  la»vei^ve  Pataud; 

«.  Alitendu  que  £)2:wankowski  a  assigné  ea  garwi^^  lu  r.on^pj^(^  l» 
Sm^,  coifmi)  rayant  assuré  contre  les  accidents; 

«  4ttQnd^  que  Seurre,  directeur  de  la  Qooipagnie  la  ^^'n«,  difUm»  h 
compétence  du  tribunal  et  demande  &m  renvçi  deyapJt  le  iniybwB}  de 
commerce; 

«  Attendu  que  le  directeur  4e  la  Coinipagnie  et  Dzwonkowsld  sont 
tous  deux  commerçants; 

<K  4tt€^u  que  l'assurance,  contractée  entre  leiftx,  éit««t  ri^tij^e' â(  des 
actf^  de  ot^midTCB,  puisqu'on  assurait  contre  les  acQ^enlts  9ipçs\/aioBvé3 
(^  les  f^its  de  conaoïerce;  -r-  Que,  par  cgn^éqyettt,  ie  UibuiNit  «yii 
est  incompétent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Dzwonkowski  à  payer  ,à  1^  yeuye 
Pascaud  la  somme  de  6,000  fr.; 

«  S^  déclare  incompétent  en  ce  qvii  concerne  la  demande  ejp  gjur^ntie 
formée  par  Dzwonkowski  contre  Sèurre;  —  JBlenvo^e  les  jpjaiftiçs  .^iÇ^jait 
qui  de  droit;  et  condamne  Dzwonkowski  aux  dépèj^s.  ;) 

JURISPRUDENCE. 

La  question  de  compétence  est  vivement  controversée.  V.  n.  6885, 
Paris,  18  janv.  1870  (Moisette  c.  Ducoux),  t.  XX,  p.  29,  arrêt  qui  décide 
que  le  tribunal  civil  est  compétent;  v.  Tannotation. 

Mais,  dans  cette  même  affaire,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
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avait  îngé  que  ni  le  tribanal  civil,  ni  lui-même  n'éiaint  oorapétMilSy 
pareç  que,  s'agissent  d*u&  foit  passé  tmr  la  voie  puhiique,  c'était  à  Vau- 
t(Mn(é  admini^rative  seigle  quMl  appartenait  d'ep  eonnaitre. 


7300.  VENTE  SUH  ÉC«ANTH-10N,  -^  I^ÉCepTlQN»  —  VïCE  ÇAC«É,  — 
aÉSlW^TJO».    ^   RÇSHT«Tl€|N    hV    PRIX  BT   ©PS  ISÎIPRNSilSSi  FAITES, 

(24  AOUT  !87i.  —  Cour  d'afpjeï.  de  Rennes.) 

Bien  qu'une  venie  de  numrchanâiseSf  faite  sur  é^kantiliony  M  été  Hwée 
et  ateeptée^  la  fmarehandise  étOMl  n^oonnue  eeavfwme  au  iype^  cependant 
st,  à  V'emploi  qui  en  eit  faU,  il  eit  oonatcUé  que^  pav  suite  d'uK  wœ  eaehé 
qui  toi  est  propre,  ^lle  n*e$i  pae,  en  réalité,  la  marchandise  &ur  hiquelle 
/6J  pofties  avaient  entendu  traiter,  il  y  a  lieu  de  réi^er  le  mareké. 

itf^i^)  dans  ce  eas,  si  le  vendeur  ignorait  h  vice,  Vachekur  n'a  pas  droit 
à  des  ébimmages^ntéréis;  il  suffit  d'ordonner  ta  re^HtutUm  du  pria,  avec 
le^  intérêts  au  taux  commercial^  à  partir  des  époques  de  paij^ement,  ainsi 
qus  le  vembefursement  de  tout  'les  frais  accesmres  que  le  vendeur  a  été 
obligé  de  faire. 

Da  43  MAI  48^1,  jugement  du  tribunal  de  oomm&re^  de 
Nantes. 

«  |iP  TitfBUNAL  }  —  Attendu  qnç  te  marelié  ()e  gutnoç,  (kîç^nt  l'objet 
da  procès,  a  été  conclu  avec  Léon  Russeil  çn  m^me  temps  et  de  la  méroe 
mai^lère  parDeBgHs,  pour  3,158  sacs,  et  par  R^qtarcl,  pour  574  sacs, 
total' r  5,732  sacs;  —  Que  ces  3,732  sacs  sont  epsemble  aans  les  mêmes 
gabarres  e*  qu'il  n*est  pas  contesté  qu^ils  soient  de  qualité  semblable; 
—  Qii'il  y  a  lieu  dès  Iprs  de  joindre  le§  deux  demandes  pour  cju'îl  soit 
statné  par  un  senî  et  même  jugement; 

«  Attendu  qu*à  la  date  du  \1  avril  *871,  Rosseil  informait  Desgrès 
qu'il  venait  de  rçeeyeir  deqx  cargaisons  de  Chinchas  ;  —  Que,  le  15  du 
même  mois,  il  écrivait  à  Routard  :  «  JTai  le  plaisir  de  vous  informer  quç 
«  je  vieps  recevoir  deux  cargaisons  de  très-beau  gli?ino,  deg  îles 
«  Ghlncbas,  mis  en  yente  à  Saint-NazairQ.  y> 

«  Attendu  que  Pesgrèg  répondait,  dès  le  i8  avril  ;— «  SI  le  guano  Chlp- 
cb^s  est  eoUtme  le  guano  pur  Pérou  que  nous  avons  J'iiabîtude  dû 
prendre,  nous  pourrons  en  prendre  peut-être  de  4Ô0  à  300  tonneau:^, 
«  mais,  sans  cela,  nous  préférerions  ^e  pas  en  vendre  un  seul  sac  que  de 
«  tromper  le  propriétaire  pu  le  fermier^  » 

«  Çt  qu*à  la  suite  d'une  dépêehe  de  RusseiJ  lui  disant  :  —  «  Ai  à  Nantes 
les  échantillons  Cbinchas  des  deux  navjres^  en  déchargement  à  Saint- 
x\azaire;  vous  attends  demain  ici,  »— Desgrèg,  accompagné  de  Routard, 
se  rendit  à  Nantes,  où  échantillon  dç  la  cargaison  de  Java  leur  a  été 
remis,  et  qu'après  Pexamen  du  chargement  lui-môme  à  bord  du  navire 
Java  a  Saint-wazaire,  Desgrès  a  écrit  à  Russeil,  sous  la  date  dw  ?3  avril 
4871: — «Nou§  all^s  donc  prendre  240  à  2^0  tonneaux  de  guano,  comme 
«  il  a  été  convenu  avec  votre  représentant  à  Saint-Nazalre^  toujours  du 
«  guano  comme  nous  avons  pris  Téchantillon  sqr  le  navire^ 

«  Qu'effectivement,  3,158  sacs  guano  du  Java  lui  ont  été  livrés,  et 
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S748acs  à  Routard,  chargés  sur  des  gabarres  affrétées  par  eux  et  payes; 

«  Attendu  qu'après  Farrivée  des  gabarres  à  Nantes,  Desgrès,  ayant 
conçu  des  doutes  sur  la  qualité  du  guano,  a  fait  procéder  à  une  analyse 
à  laquelle  il  a  sommé  Russeil  d'assister;  qu'il  prétend  aujourd'hui  que 
le  résultat  de  cette  analyse  l'autorise  à  demander^  ainsi  que  Routard,  la 
résiliation  du  marché  et  le  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont  payées 
en  se  fondant  sur  l'article  i64l  du  Code  civil,  disant  que  le  vendeur  est 
tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui 
la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent 
tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait 
donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait  connus  ; 

«  Attendu  que,  de  leur  côté,  Thomas  Lachambre  et  Cie  prétendent 
qu'entre  eux  et  leurs  acheteurs  il  n'a  jamais  été  question  d'analyse  ni 
de  dosage;  qu'un  échantillon  des  guanos  a  été  remis  aux  demandeurs 
antérieurement  à  la  vente^  Qu'ils  les  ont  vus  à  Saint-Nazaire^  à  bord  du 
navire  Java,  et  les  ont  fait  charger  sur  des  gabarres  qu'ils  ont  affrétées; 
que  la  livraison  étant  conforme  à  l'échantillon  qui  a  servi  à  jla  vente, 
aucune  réclamation  ou  critique  n'est  actuellement  possible,  d'autant  plus 
qu'il  n'est  pas  contesté  (jue  le  navire  Java  soit  bien  venu  avec  des  guanos 
embarqués  aux  lies  Chinchas  ; 

«  Attendu  que  ce  moyen^  invoqué  par  Thomas  Lachambre  et  Cie,  pé- 
remptoire  dans  la  plupart  des  cas,  est  cependant  susceptible  d'excep- 
tion; (Suit  renonciation  de  diverses  pièces.) 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  citations  ht  des  nombreuses  analyses 
connues  du  public,  que,  dans  l'esprit  des  acheteurs  et  vendeurs  eux- 
mêmes,  il  est  entendu  que  les  guanos  des  îles  Chinchas^  faisant  l'objet 
d'un  marché^  doivent,  à  moins  de  conventions  contraires^  contenir  dei2 
à  14  p.  100  d'azote  et  pas  plus  de  i  ou  2  p.  100  de  sable;  qu'au-dessus 
de  cette  entente  tacite  et  des  déclarations  des  vendeurs,  leur  honorabi- 
lité^ les  livraisons  qui  se  sont  succédé  pendant  vingt  années,  et  àans 
lesquelles  M.  Bobierre,  directeur  du  laboratoire  départemental,  déclare 
qu'il  ne  se  souvient  pas  d'avoir  rencontré  moins  de  li  p.  100  d'azote 
(attestation  du  13  mai  iS71),  devaient  encore  concourir  à  ne  faire  con- 
cevoir aucun  doute  aux  acheteurs  sur  la  richesse  des  guanos  du  Java  offerts 
à  la  vente  ; 

«  Attendu  que^  s'il  est  vrai  qu'un  échantillon  a  été  remis  à  Desgrès  et 
à  Routard,  et  qu'ils  ont  vu  les  guanos  à  bord  du  navire  avant  de  termi- 
ner leur  achat,  il  est  également  vrai  que  le  dosage  en  azote  et  une  cer- 
taine portion  de  sable  ne  sont  pas  appréciables  à  Toeil  ;  que  ce  genre 
d'examen  ne  peut  s'applic^uer  et  ne  s'applique  dans  l'espèce  qu'à  la  re- 
connaissance de  l'humidité  provenant  d'eau  de  mer  ;  que  lors  de  la  re- 
mise de  l'échantillon  rien  dans  les  paroles  de  Léon  Russeil  ne  leur  faisait 
prévoir  un  défaut  possible  dans  la  qualité  ;  que,  dans  sa  lettre  du  1 8  avril 
a  Routard,  il  disait,  au  contraire  :  je  viens  de  recevoir  deux  cargaisons  de 
très-beau  guano  ;  que  Desgrès  et  Routard  ont  donc  dû  raisonnablement 
compter  recevoir  une  qualité  tant  de  fois  constatée  et  connue  de  tous  ; 

«  Attendu  que,  comme  cela  paraît  vrai,  si  Thomas  Lachambre  et  Cie 
ne  connaissaient  pas  eux-mêmes,  au  moment  de  la  remise  de  l'échan- 
tillon, l'analyse  des  guanos  du  Java,  on  doit  croire  qu'ils  ont  entendu 
vendre,  comme  Desgrès  et  Routard  ont  entendu  acheter,  des  guanos  de 
qualité  ordinaire,  contenant  12  à  14  p.  100  d'azote  et  1  ou  2  p.  100  de 
sable  ;  que  les  guanos  du  Java  contenant  13  p.  100  de  sable  et  seulement 
8,30  p.  100  d'azote,  ne  constituant  pas  réellement  du  guano  pur  et  sans 
mélange,  ne  remplissent  pas  les  conditions  d'un  marché  fait  de  bonne 
foi,  et  renferment  un  vice  caché  tel  que  l'entend  la  loi,  bien  que  ce  vice 
ne  provienne  pas  du  fait  du  vendeur; 
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«  Attendu  que  la  confiance  que  Desgrès  et  Routard  ont  montrée  aux 
défendeurs  les  a  amenés  à  agir  légèrement,  en  faisant  charger  les  guanos 
à  bord  des  gabarres  Trois-Sœurs  et  Garibaldi  avant  de  s'être  assurés  de 
leur  qualité,  —  Qu'il  en  est  résulté  des  faits  extraordinaires  qui  doivent 
retomber  à  leur  charge  ; 

«  Attendu  que  l'identité  des  3,732  sacs  guano,  actuellement  dans  le 
port  de  Nantes,  à  bord  des  gabarres  Trois-Sœurs  et  GanbalcU  n'est  pas 
contestée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Juge  que  le  marché  de  3,732  sacs  guano  dont  il 
s'agit  est  et  demeure  résilié; 

«  Dit  que  Thomas  Lachambre  et  Gie  restitueront  à  Desgrès  et  Routard 
le  prix  des  guanos  qui  leur  a  été  payé  d'avance  suivant  l'usage; 

«  Met  à  la  charge  de  Desgrès  et  Routard  dans  la  proportion  de  leur 
acbat  les  frais  extraordinaires  dus  aux  gabarriers; 

a  Met  à  la  charge  de  Thomas  Lachambre  et  Gie  les  frais  de  Tinstance^  » 

Du  24  AOUT  1871,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  — 
M.  HUE.  président;  MM.  Nadault  de  Buifon,  avocat  général; 
Martin-Feuillée  et  Bodin,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'appel  principal  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Et  sans  s'arrêter  aux 
offres  de  preuve,  lesquelles  sont  jugées  inutiles  et  frustratoires  ; 

«  Sur  l'appel  incident  relevé  par  les  intimés  : 

«  Considérant  que  cet  appel  est  régulier  en  la  forme  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  les  ventes  étant  résiliées  pour  cause  de  vice  caché 
dans  la  marchandise,  et  n'étant  pas  établi  que  les  vendeurs  aient  connu 
ce  vice,  ils  ne  sont  tenus,  aux  termes,  de  l'article  1646  du  Gode  civil, 
qu'à  la  restitution  du  prix,  et  au  remboursement  aux  acheteurs  des  frais 
occasionnés  parles  ventes;  —  D'où  suit  que  ces  derniers,  s'ils  n'ont  pas 
droit  à  des  dommages-intérêts,  doivent  au  moins  se  retirer  indemnes  ; 

«  Considérant  que  les  acheteurs  sont  bien  fondés  à  demander  qu'il 
leur  soit  tenu  compte,  à  partir  du  jour  de  la  date  des  exploits  d'ajour- 
nement, et  sur  le  taux  de  6  pour  100  par  an,  des  intérêts  des  sommes 
par  eux  versées  pour  le  prix  des  guanos  payé  comptant; 

«  Considérant  que  non-seulement  il  n'est  pas  justifié,  comme  le  leur 
imputent  à  tort  les  premiers  juges,  que  les  acquéreurs  aient  agi  légère- 
ment et  aient  commis  une  faute,  en  faisant,  aussitôt  après  la  livraison 
des  guanos  au  quai  de  Saint-Nazaire,  charger  sur  des  gabarres  et  con- 
duire à  Nantes  ces  marchandises  où  elles  ont  été  emmagasinées  ;  mais 
qu'ils  n'ont  fait  qu'obéir  à  la  nécessité  des  circonstances,  et  qu'on  ne 
saurait  laisser  à  leur  charge  ces  dépenses  ;  —  Que  les  vendeurs  sont 
d'autant  moins  en  droit  de  les  leur  reprocher,  qu'elles  ont  eu  pour  cause 
l'excessive  confiance  que  les  acheteurs  avaient  dans  la  bonté  de  la  mar- 
chandise, et  qu'au  surplus  elles  ont  ajouté  aux  guanos  une  plus-value 
dont  profitent  ceux  qui  en  restent  propriétaires; 

«  Par  ces  motifs,  —  En  premier  lieu  faisant  droit  sur  l'appel  prin- 
cipal : 

«  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  du  chef  qui  a  prononcé  la  résiliation  des 
ventes  pour  cause  de  vice  caché  dans  la  marchandise;  —  Déclare  les 
appelants  sans  griefs  dans  leur  appel  et  les  en  déboute;  —  Confirme  sur 
ce  point  le  jugement  attaqué,  —  Ordonne  qu'il  sortira  effet  ; 

T.  ixi.  13 
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«  En  Mcond  lieu,  reçoit  en  la  forme  rappel  ineident,  et  statuant  au 
fond: 

«  Dit  et  juge  qu'il  n'est  pas  dû  de  dommages^intërôta  aux  intimés  et 
les  déboute  de  ce  chef  de  leurs  conclusions  ;  -^  Emendant  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  :  —  Condamne  Thomas  La^ 
âiambre  et  Gie  à  payer  aux  intimés,  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts 
respectifs  :-«-<>  l»  Les  intérêts  à.  6  pour  100  du  prix  des  guano9  à  partir 
de  la  date  des  exploits  d'ajournement  ;  —  2<>  Les  frais  occasionnés  par 
la  vente,  et  notamment  ceux  de  transport  à  Nantes,  de  déchargement  et 
de  magasinage; 

«  Condamne  les  appelants  principaux  à  Tamende  ordinaire  et  k  tans 
les  dépens  d'appel,  p 

JURISPRUDEI^CB. 

V.,  conf^y  n.  5087,  Com.  Seine,  30  juin  i864{Lauson),  t.  XïV,  p.  3t5$ 

—  n.  5384,  Com.  Seine,  9  août  1864  (Ricard  c.  Hinque),  t.  XV,  p.  ^6  ; 

—  n.  2476,  Lyon,  1«  juin  et  10  fév.  1857,  t,  Vil.  p,  235;  —  n.  5752, 
Rouçn,  i8  mai  1866,  t.  XVI,  p.  310;  —  n.  6949,  Paris,  3  août  4870, 
t.  XX,  p.  140;  —  n.  7041,  Cass.,  10  jauv.  i870,  t.  XX,  p.  292. 


7301.  VENTE  A  LIVRER  A  JOUR  FIXE.  —  CAS  DE  FORGE  MAIEÇRE 
INVOQUÉ.  -«^  RÉBELLION  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS.  —  EMPiCHE- 
MENT  MOMENTANÉ  D'eXPÉDIER.  —  ENGAGEMENT  IMPRUDENT  DU  VEN- 
DEUR. —  RÉSILIATION   DU  MARCHÉ. 

(30  AOUT  1871.  *—  Tribunal  de  commerce  db  NajbîtxsO 

Doit  être  résiliée  ia  vente  de  marchandises  dont  la  livraison  devait  être 
faite  au  prix  fixé  par  la  convention,  dans  un  délai  de  rigueur,  et  qui  n'a 
été  offerte  par  le  vendeur  que  vingt  jours  après. 

Et  le  vendeur  ne  peut  invoquer ^  comme  établissant  un  cas  de  force  ma- 
jeure, Vattaque  dirigée  contre  Paris  par  Varmée  régulière,  pour  réprimer 
la  rébellion  de  la  Commune  de  Paris,  alors  que,  d'une  part,  cette  force 
majeure,  qui  s'est  manifestée  par  la  suspension  des  transports  fin  mai  par 
chemin  de  fer^  n'a  été  que  momentanée,  et  que  l'expédition  des  marchant 
dises  pouvait  être  faite  dans  la  première  huitaine  de  juin,  et  que,  d'autre 
part,  à  la  date  du  marché,  13  mat,  le  vendeur  ne  pouvait  ignorer  qu'U 
commettait  une  grave  imprudence,  au  milieu  des  événements  qui  s'accom- 
plissaient sous  ses  yeuXy  en  prenant  l'engagement  formel  de  livrer  à  jour 
fixe, 

Hambourg  c.  Schlorser  et  Cie. 

Du  30  AOUT  4874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes.  —  M.  RIVRON,  président  ;  MM.  Thibeau  et  Martineau, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Vu  Tacte  introductif  d'instance,  en  date  du 
24  juillet  dernier,  par  lequel  Hambourg  a  assigné  Schlorser  et  fils  pour 
les  faire  condamner  : 

«  i^  A  se  livrer  immédiatement  des  marchandises  vendues  et  ^p^ 
diées  par  lui^  qui  sont  en  gare  de  Nantes  à  leur  adresse  ; 
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«  2°  A  lui  en  payer  le  njontant^  s'élevant  à  197  fr.,  plus  les  iptérê^s 
de  droit  et  aux  aepens  ; 

<(  Attendu  (jue,  le  13  ipai  dernier,  Hambourg  a  vendu  par  Tintermé- 
diaire  deLang,  son  voyaigeur,  à  Schlorser  et  fils,  une  certaine  quantité  de 
cols  et  cravates,  à  la  condition  expresse  que  la  livraison  aurait  lieu  fin 
mai; 

«  Attendu  que,  loin  de  se  conformer  aux  conditions  de  la  vente,  Ham- 
bourg n'a  remis  facture  que  le  21  juin  ;  —  Que  c'est  en  vain  qu'il  invoque 
aujourd'hui  le  prétendu  cas  de  force  majeure,  parce  que,  fin  mai,  par 
suite  des  événements  de  Paris,  il  était  impossible  de  rien  expédier  à  cette 
date  ; 

«  Attendu  que  si,  en  effet,  il  y  avait  impossibilité  de  rien  expédier 
par  chemin  de  fer,  à  la  fm  de  mai,  par  suite  des  mesures  prises  par  l'au- 
torit^,  cette  suspension  dans  les  expéditions  n'a  été  que  momentanée, 
et  gue^  dès  la  première  huitaine  de  juin,  il  leur  était  possible  de  faire 
cetfo  expédition  ; 

ff  Attendu  qu'à  la  date  du  13  mai,  alors  qu'il  acceptait  la  condition 
împérative  de  Schlorser  et  fils,  de  la  livraison  fin  mai,  il  n'ignorait  pas 
que  la  Commune  de  Paris  était  en  pleine  rébellion  contre  le  gouverne- 
ment régulier  de  la  France,  et  que  les  hostilités  étaient  depuis  longtemps 
conauiencées,  et  que,  dans  cette  situation,  il  commettait  une  imprudence 
en  prenant  un  engagement  de  livraison  à  jour  fixe  dont  il  doit  supporter 
la  ôoqséquence; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Dit  et  juge  que  le  marché  verbal  est  résilié,^ 
«  Condamne  Hambourg  aux  dépens.  » 


75Q^-   MAR(^f}^    A    LIVREfl    A     VK]^   FERME.    —   AUGMENTATION    DES 
DROITS  DE  DOUANE  A  LA   CHARGE    DE   {.'ACHETEUR. 

(18  OGTOpHE  4871.  --  Tribunal  de  commerce  de  Rouen. 

Lorsm'un  marché  à  livrer  est  fait  à  prix  ferme,  V augmentation  de§ 
droits  qe  douane  ioente  de  pétrole)  est  à  la  chargç  de  l'acheteur. 

B£»41JIl  &}s  et  seç  gendre^  c.  Faanc}iommi;« 

Du  48  octobre  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen.  —  M  BOTJLLAY,  président;  MM.  Gosne  et  Morin, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atl^ndu  que  les  parties  sont  d*accord  qu'à  la 
date  du  29  juin  dernier,  Franchomme  a  vendu  à  Rénaux  fils  et  ses  gendres 
deux  cent'Cinquante  barils  essence  de  pétrole  blanche,  lavée,  au  prix  de 
45  francs  les  iOO  kilograpnmes,  livrables  en  gare  à  Lille,  courant  du  mois 
de  juillet,  jour  au  choix  du  vendeur; 

a  Attendu  qu'invité  le  27  juillet  par  ses  acheteurs  de  lui  indiquer  le 
jour  où  il  entendait  effectuer  sa  livraison,  Franchomme  a  répondu  qu'il 
considérait  le  marché  comme  ne  pouvant  recevoir  son  exécution  qu'avec 
addition  aux  prix  convenus  des  droits  d'entrée  survenus  depuis  la  vente; 

«  Attendu  que,  mis  en  demeure  et  assigné  pour  se  voir  condamner  à 
opérer  sa  livraison  aux  conditions  de  son  marché,  Franchomme  persiste 
dans  son  refus  et  offre  seulement  de  livrer  les  deux  cent  cinquante  barils^ 
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objet  du  procès,  à  charge  par  Rénaux  fils  et  ses  gendres  de  supporter 
la  différence  des  droits  édictés  par  la  loi  du  8  juillet  dernier; 

a  Attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties  et  que  respect 
est  dû  aux  engagements,  à  moins  qu'un  cas  de  force  majeure  ne  mette 
les  contractants  dans  l'impossibilité  de  les  remplir; 

«  Attendu  que  Télévation  d'un  droit  de  douane  ne  saurait  constituer  un 
cas  de  force  majeure  ;  —  Qu'en  effet,  si  l'engagement  est  rendu  ainsi  plus 
onéreux,  le  vendeur  n'est  pas  mis  néanmoins  dans  l'impossibilité  absolue 
de  le  remplir;  que  l'acheteur,  en  payant  un  prix  ferme,  a  entendu  préci- 
sément se  mettre  à  l'abri  des  chances  de  hausse  ou  de  baisse  pouvant 
survenir  par  un  événement  quelconque  ; 

«  Attendu  que  Franchomme  n'aurait  pas  cherché  à  se  soustraire  à  ses 
engagements  si  l'impôt  avait  été  minime  ;  gtt'en  droit,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  le  plus  ou  le  moins;  que  si  une  augmentation  de  droits 
était  de  nature  à  annuler  les  conventions,  il  faudrait^  par  voie  de  con- 
séquence, agir  de  la  même  façon  dans  le  cas  d'un  abaissement  ou  d'une 
suppression  des  droits,  ce  qui  aurait  pour  effet  d'apporter  le  trouble 
dans  les  opérations  commerciales  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu*au  cas  particulier,  Franchomme  n'ignorait 
même  pas,  au  moment  où  il  traitait  avec  Rénaux  fils  et  ses  gendres,  qu'il 
était  question  d'élever  le  droit  des  pétroles,  puisque  sa  correspondance 
elle-même  en  fait  foi;  que  s'il  n'avait  pas  espère  pouvoir  effectuer  sa 
livraison  avant  l'époque  de  Tapplication  des  nouveaux  droits,  il  n'aurait 
pas  manqué  d'insérer,  par  une  clause  spéciale  que,  dans  le  cas  d'une 
augmentation  de  droits,  la  différence  devrait  rester  à  la  charge  de  ses 
acheteurs  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  i  610  et  1611  du  Gode  civil^  si 
le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu,  l'ache- 
teur peut,  à  son  choix,  demander  ou  sa  mise  en  possession,  ou  la  réso- 
lution de  la  vente  avec  dommages-intérêts; 

«  Attendu  qu'en  modifiant  les  conclusions  de  leur  demande  mtroduc- 
tive  d'instance,  Rénaux  fils  et  ses  gendres  demandent  que  la  vente  soit 
déclarée  résolue,  faute  d'exécution,  avec  dommages-intérêts; 

c  Attendu  que,  des  considérations  développées  plus  haut,  il  résulte 
que  les  obéissances  de  Franchomme  doivent  être  déclarées  insuffisantes; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  résolution  conclue  par 
Rénaux  fils  et  ses  cendres; 

«  Attendu  que  l'mexécution  de  la  vente  a  causé  aux  demandeurs  un 
préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation,  et  que  le  tribunal  a  devers  lui 
tes  éléments  nécessaires  pour  en  apprécier  l'importance; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Franchomme  de  ses  obéissances 
de  livrer  les  250  barils  essence  de  pétrole  blanche,  lavée,  ayant  fait  l'objet 
de  la  vente  du  29  juin  dernier,  à  la  charge  par  Rénaux  fils  et  ses  gendres 
de  supporter  le  supplément  des  droits  d'entrée  ;  —  Déclare  ces  offres 
insuffisantes: 

«  Dit  et  juge  résolue,  faute  d'exécution  du  fait  de  Franchomme,  la 
vente  ci-dessus,  et,  pour  les  préjudices  causés,  condamne  Franchomme 
à  payer  à  Rénaux  fils  et  ses  gendres  la  somme  de  8,000  francs  à  titre  de 
dommages- intérêts  ;  —  Le  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens  ; 

«  Ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant 
appel  et  sans  caution,  vu  la  solvabilité  notoire  des  demandeurs,  p 

JURISPRUDENCE. 

V.  conf.,  n. 7190,  Com.  Seine,23  oct.  1871  (VinitBt  Oe  c.  dame  Say), 
suprà,  p.  32. 
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7303.  P  MARCHÉ  DE  SUCRES  A  LIVRER.  —  ÉVÉNEMENTS  DE  GOERRE. 
—  CAS  DE  FORCE  MAJEURE  NON  INVOCABLE.  —  SIMPLE  CAUSE  DE 
RETARD.  —  2°  REMISE  PAR  L'ACHETEUR  d'UNE  SOMME  EXCÉDANT 
LE  PRIX.  —  DEMANDE  DE  MARCHANDISES  POUR  CET  EXCÉDANT  NON 
RECEVABLE. 

(21  OCTOBRE  i871.  —  Tribunal  de  commerce  de  Nantes.) 

Ne  doit  pas  être  résilié,  pour  retard  dans  la  livraison,  le  marcJté  portant 
sur  des  sucres^  alors  que  ce  retard  se  trouve  pleinement  justifié  par  les  évé- 
nements de  guerre,  qui  ont  interrompu  les  expéditions  régulières  et  déter- 
miné un  encombrement  de  marchandises,  occasionnant  un  retard  inévitable, 
et  que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  adresser  aucun  reproche  sérieux  de  négligence 
au  vendeur.  (C.  civ.  1134.) 

Lorsque,  sur  un  marché  d'une  certaine  denrée  à  livrer,  dont  la  quantité 
est  déterminée  par  la  convention,  V acheteur  a  remis  au  vendeur  une  somme 
plus  que  suffisante  pour  couvrir  le  prix  de  la  marchandise  vendue  et  /•- 
vrée,  il  ne  peut  eadger  un  supplément  de  livraison  de  cette  même  marchan- 
dise  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  excédant  le  prix  de  la  marchandise 
livrée.  —  Il  ne  peut  que  réclamer  cet  excédant  qui,  bailleurs,  lui  est 
offert. 

Fabry  c.  E.  et  G.  Etienne. 

Du  24  octobre  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes.  —  M.  FLORNOY,  président;  MM.  Bonamy  et  Gouin, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  Texploit  introductif  d'instance,  en  date  du 
16  mai  1871,  par  lequel  Fabry  appelle  E.  et  G.  Etienne  devant  ce  tribu- 
nal pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  3,000  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  le  retard  qu'ils  ont  apporté  dans  l'exécution 
d'un  marché  de  sucre  intervenu  entre  eux,  et  à  lui  compléter,  par  une 
dernière  livraison,  la  quantité  qu'il  dit  lui  rester  due  ; 

«  Attendu  que,  d'après  un  échange  de  correspondance,  Fabry  arrêta, 
à  la  date  du  9  décembre  4  870,  à  E.  et  G.  Etienne,  la  quantité  de  150  pains 
sucre,  2«  choix  ;  —  50  petits  pains  sucre,  2^  choix,  livrables  à  30  jours  du 
5  décembre,  au  prix  de  145  fr.  les  100  kil.,  fixé  par  la  lettre  de  ces  der- 
niers; et  que  cette  vente  lui  fut  confirmée  par  les  défendeurs,  le  15  dé- 
cembre, avec  condition  que  la  livraison  aurait  lieu  du  5  au  10  janvier 
suivant  ; 

«  Attendu  que  les  sucres  n'étant  partis  de  Nantes  que  le  2  mars,  sui- 
vant connaissement  signé  par  le  capitaine  du  vapeur  Loire-et-Bretagne, 
Fabry  prétend  que  le  retard  doit  être  imputé  à  la  négligence  de  ses  ven- 
deurs qui  hii  ont  ainsi  causé  un  préjudice  notable,  dont  ils  lui  doivent 
d'autant  plus  la  réparation,  qu'il  les  accuse  d'avoir  manqué  à  en  faire 
l'expédition  dans  le  but  de  réserver  à  leur  profit  une  différence  de  prix 
occasionnée  par  la  hausse  ; 

«  Attendu,  en  second  lieu,  que  Fabry  ayant  remis  à  Etienne  une  somme 
de  1,500  fr.,  le  19  décembre  1870;  une  somme  de  1,500  fr.  le  3  janvier 
1871,  et  n'ayant  reçu  qu'une  quantité  de  sucre  formant  une  somme  de 
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2,738  fr.  52  c,  demande  un  complément  de  livraison  pour  la  différence; 
.   c  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les  expéditions  par  che- 
min de  fer  ont  été  impossibles  ou  presque  impossibles  dans  le  courant 
des  mois  de  janvier  et  février  1874  ;  —  Quil  est  à  la  connaissance  du 
tribunal  que,  malgré  leurs  instances,  d'autres  fabriques  n'ont  pu  commen- 
cer à  remettre  au  chemin  de  fer  quelques  marchandises  que  vers  le  22 
ou  le  25  février;  —  Que,  par  suite  de  ces  difficultés,  les  entreprises  de 
bateaux  à  vapeur  entre  Nantes  et  Bordeaux  ont  été  tellement  encombrées 
qu'on  peut  encore  considérer  comme  une  impossibilité  de  leur  part  le 
fait  d'enlever,  d'un  seul  cgup,  toutes  les  livraisons  en  souffrance  et 
comprendre  qu'elles  n'ont  pu  le  faire  que  successivement  ;  —  Que»  sans 
doute^  Fabry  avait  intérêt  à  ce  que  ses  sucres  partissent  des  premiers^ 
mais  que  cet  intérêt  était  commun  à  beaucoup  d'acheteurs^  dont  les  plus 
actifs  sont  venus  eux-mêmes  à  Nantes,  s'occuper  du  départ  de  leurs  mar- 
chandises, ce  qu'il  pouvait  faire  ; 

«  Attendu  que  E.  et  G.  Etienne  n'ont  pas  manqué  à  leur  devoir  de 
l'informer  de  leur  embarras,  ainsi  que  cela  résulta  de  leur  lettre  du 
21  janvier,  —  de  leur  circulaire  du  20  du  môme  mois,  envoyée  le  4  fé- 
vrier, contenant  ces  mots  :  Les  expéditions  échues  sont  mises  en  entre- 
pôt à  la  disposition  des  acheteurs,  —  et  de  leur  facture  du  ii  février; 

c  Attendu  que  si  Etienne  n'a  remis  les  sucres  dans  les  magasins  des 
Paquebots  de  l'Ouest  que  le  23  février,  Fabry  ne  prouve  point  que  cette 
administration  ail  pu  les  recevoir  avant  cette  date  ;  —  Qu'en  conséquence 
de  ce  chef,  E.  et  G.  Etienne  ont  fait  ce  qu'un  expéditeur  pouvait  faire 
dans  les  circonstances  d'alors,  et  qu'aucun  reproche  sérieux  ne  peut  leur 
être  adressé  ;  —  Que,  en  ce  qui  concerne  l'allégation  de  Fabry  :  que  les 
vendeurs  auraient  tardé  à  expédier  pour  se  réserver  le  bénéfice  de  la 
hausse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter^  les  faits  lui  donnant  un  démenti 
complet ,  puisque  Etienne  prouve  par  un  certificat  du  magasinier  Aglâé 
Pauvert,  qu'il  afaitentrer  dans  les  magasins  de  M.  de  Pontlevoye,  576,000 
kil.  de  sucre  raffiné  en  pains  entre  la  date  du  27  janvier  et  celle  du  30  avril 
1871,  ce  qui  lui  a  occasionné  une  pure  perte  des  frais  de  charroi,  de 
manutention  et  de  magasinage  ; 

«  Sur  le  second  point  : 

«  Attendu  qu'Etienne  n'a  pas  vendu  pour  3,000  fr.  de  sucre,  mais  bien 
150  pains  deuxième  choix,  et  50  petits;  —  Que  cette  quantité  ayant  été 
régulièrement  livrée,  son  obligation  est  accomplie,  et  que  s'il  reste,  par 
rapport  à  Fabry,  débiteur  d'un  solde  en  argent,  il  se  déclare  prêt  à  le 
payer; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Décerne  acte  à  E.  et  G.  Etienne  de  leur  offre 
de  payer  à  Fabry  le  solde  qu'ils  peuvent  lui  devoir  en  argent  * 

«  Déboute  Fabry  de  ses  demande,  fins  et  conclusions,  et  lé  condamne 
aux  dépens.  » 

j'URISPRDDENCB.  ' 

V.,  sur  les  marchés  de  sucres  à  livrer,  les  diveres  décisions  rapportées 
sous  le  n.  7177,  swprâ,  p.  7;  —  et  n.  7190  Com.  Seine,  30  oct.  1871 
(Yinit  et  Gie  c.  dame  Say),  suprâ^  p.  32. 
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7304.  FAILLlTB.  -^  LBtTRB  DE  CHANGE  NON  AGGEPTÂB.  — -  FAILLITE 
DÛ  tIRÊ.  —  PROVISION  INSUFFISANTE  ACûlîISE  AU  PORTEUR.  -^ 
ADMISSION  DU  PORTEUh  A  LA  FAILLITE  POUR  LA  TOTALITÉ  DE  LA 
SOMME  ÉNONCÉE  AO  TITRE. 

(25  i^ôVËlUBRa  1871.  —  GoûR  d'appel  dc  Rennes.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change^  non  acceptée,  mais  pour  laquéîïe  il  se 
trouvait,  à  r échéance,  une  provision  bien  qu'insuffisante  dans  les  mains  du 
tiré,  doit  être  admis  à  la  faillite  du  tireur  pour  la  totalité  de  la  somme 
portée  au  titre,  sans  déduction  de  la  provision  qu'il  a  touchée  postérieur 
rement  à  la  faillite,  mais  sous  la  seule  condition  de  ne  rien  recevoir  au 
delà  de  ce  qui  lui  est  dû, 

BtÈT  et  Cie  c.  syndid  Todpé* 

Du  25  NOVEMBRE  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes.  —  M.  LAM-^ 
BERT,  président;  MM.  Ilamons,  substitut;  Bodin  et  Martlh- 
Feuillée^  avocatSi 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'après  Tabandon  par  les  syndics  d« 
leurs  réserves»  touchant  l'admission  de  la  somme  de  17446  fr^  et  leurs 
autres  conclusions,  acquiescées  dans  le  procès  engagé  devant  le  tribunal 
de  Fougères,  entre  Buet  et  Cie  et  les  syndics  de  la  faillite  Toupé,  l'inté- 
rêt pratique  du  débat  s'est  concentré  sur  le  second  chiffre  de  produc- 
tion et  sur  le  point  de  savoir  si  Buet,  porteur  de  lettres  de  change, 
avait  le  droit  de  produire  à  la  masse  pour  l'intégralité  de  son  titre, 
lorsque  le  tiré,  qui  n'était  ni  acceptant  ni  en  faillite,  avait  reçu  seule- 
ment une  provision  partielle,  —  ou,  si,  en  raison  de  cette  dernière  circon- 
stance, comme  Ta  décidé  le  jugement  dont  est  appel,  il  ne  peut  pro- 
duire que  pour  la  différence  du  titre  et  de  la  provision  ; 

«  Considérant  que  le  droit  consacré  au  petit  groupe  d'articles  du  Code 
de  commerce,  542,  543,  544»  a  été,  exceptionnellement  au  droit  comr 
mun,  créé  en  faveur  des  créanciers  des  faillites^  et  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  des  transactions  commerciales,  de  même  que  la  lettre  de  change 
a  été  entourée  d'une  faveur  toute  spéciale,  comme  iifttrument  énergique 
de  crédit,  et  d'impulsion  donnée  à  la  circulation  des  capitaux; 

û  Que  c'est  donc  là,  et  non  dans  les  principes  de  droit  commun, 
notamment  de  l'article  138,  qu'il  faut  chercher  les  règles  de  solution  de 
la  question  unique  qui  s'impose  au  débat; 

a  Considérant  qu  il  est  impossible  de  contester  que  la  provision  qu'a 
reçue  le  tiré,  fùt-elle  partielle,  n'établisse  un  lien  de  solidarité,  vis-à-vis 
du  porteur  de  la  lettre  de  change,  du  moins  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  cette  provision; 

«  Considérant  aussi  que,  s'il  n'existe  pas  d'acceptation  de  la  lettre  de 
change  par  le  tiré,  la  provision  qu'il  a  reçue  est,  en  ses  mains,  le  g^ge 
du  porteur^  et  qu'il  avait  incontestablement  le  droit  d'en  exiger  le  paye- 
ment; 

«  Considérant  que^  parleur  corrélation,  les  articles  542 et 544  règlent 
evtte  situation  du  tireur,  du  tiré,  et  de  la  raillite  ;  -*-  Qu'ici  l'à-compte  ré - 
aultatit  de  la  provision  n'a  été  payé  que  posl^euremenl  a  la  faillite  ; 
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qu'en  consëqueDce,  les  prétentions  des  syndics  sont  repoussëes  peur  le 
texte  de  Tarticle  344,  qui  ne  restreint  le  droit  de  production  à  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  Tà-compte  et  la  valeur  du  titre  qu'au  seul  cas  où 
cet  à-compte  avait  été  payé  avant  la  faillite,  ce  qui  fait  retomber  les 
parties  sous  Fempire  de  l'article  542  qui  permet  de  produire  pour  Tin- 
tégralité  du  titre,  c'est-à-dire,  non-seulement  pour  la  différence  entre 
le  montant  du  titre  et  celui  de  la  provision,  ce  qui  est  concédé  par  les 
syndics  et  admis  par  le  tribunal,  mais  encore  pour  cette  provision  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  le  porteur  avait  deux  débiteurs  solidaires, 
le  failli  tireur  et  le  tiré,  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  n'exigeant  pas  que 
tous  les  débiteurs  soient  en  état  de  faillite  ; 

(c  Considérant,  quant  à  l'application  de  l'article  543,  qu'il  n'y  a  pas  de 
litige  possible  entre  les  parties,  puisque  le  jugement  constate  l'acquies- 
cement de  Buet,  relativement  aux  provisions  reçues,  et  qu'en  appel  dans 
ses  conclusions,  il  reconnaît  devoir  verser  à  la  faillite  Toupél  excédant 
de  sa  créance  qu'il  aurait  touché,  soit  en  dividendes,  soit  à  titre  de  pro- 
vision ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

«  Dit  que  Buet  doit  être  admis  au  passif  de  la  faillite  Toupé,  pour  l'in- 
tégralité des  lettres  de  change  non  acceptées,  mais  pour  lesquelles  le  tiré 
avait  reçu  provision  partielle  ; 

«  Dit  que,  pour  ces  traites  pas  plus  que  pour  les  autres,  il  ne  devra 
faire  aucun  rapporta  la  faillite  Toupé  qu'autant  que  la  provision  partielle, 
par  lui  touchée  après  la  faillite,  vînt  à  excéder  la  totalité  de  ses  créances 
en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  es  qualités  les 
syndics  de  la  faillite  Toupé  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

JimiSPRUnENCE. 

V.,  conf.^  n.  3955,  Paris,  16  mai  1862  (synd.  Baru  c.  Lebome),  t.  XI, 
p.  320,  arrêt  qui  juge  qu'en  cas  de  faillite  du  tiré,  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  doit  êlre  admis  pour  la  totalité  de  sa  créance,  sans  déduction 
de  la  provision  partielle  qu'il  a  touchée  postérieurement  à  la  faillite. 

V.,  conf»^  la  faillite  du  tiré  ne  détruit  pas  le  droit  du  tiers  porteur  de 
la  lettre  de  change  à  la  provision  qui  a  été  faite,  n.  3353,  Gass.,  30  avril 
1860  (Schlumberger  c.  Blach),  t.  IX,  p.  489;  —  n.  3031,  Com.  Seine, 
6  oct.  1859  (Crédit  mobilier  c.  Meyer),  t.  IX,  p.  73. 


7305.  1"  ASSURANCES  MARITIMES.  —  RÉASSURANCE.  —  UEPROCHE 
DE  RÉTICENCE.  —  APPRÉCIATION  PAR  LE  JUGE.  —  2<*  COMPTE  DE 
PRIME  ARRÊTÉ  AVEC  LES  AGENTS  DE  LA  COMPAGNIE.  —  MISE  ULTÉ- 
RIEDRE  EN   LIQUIDATION.   —   COMPTE   OPPOSABLE    AU    LIQUIDATEUR. 

(26  DÉCEMBRE  1871.  —  GoURD' APPEL  DE  RsNNES.) 

L'assureur  ne  peut  demander  la  nullité  de  Vassurance  pour  cause  de 
réticence,  fondée  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  averti  :  —  1»  quils'a^issaiê 
d'une  réassurance;  — 2®  et  que  cette  assvrance  portait  sur  des  navires  étran- 
gers, et  non  sur  des  navires  français  dont  les  avaries  seraient  réglées  en 
France;  —  Alors  surtout  qu'il  résulte  des  circonstances  ;  —  1»  que  laréts- 
surance  a  été  faite  dans  des  conditions  régulières;  —  2^  que  V assureur  n'a 
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fu  ignorer  quê  les  naioires  assurés  étaient  étrangers,  commandés  par  des 
capitaines  étrangers,  et  que  leur  port  d'attache  était  étranger,  et  qu'ainsi 
les  avaries  seraient  réglées  en  pays  étranger  et  conformément  aux  lois  du 
pays.  (G.  com.  332,  348.) 

En  cas  de  réassurance,  le  dernier  assureur  ne  peut  se  refuser  au  rem^ 
hoursement  des  sommes  qui  sont  justifiées  avoir  été  payées  par  la  Com- 
pagnie avec  laquelle  il  a  traité,  et  qui  ne  réclame  'rien  de  plus  que  ce 
qu'on  lui  réclame  à  elle-même  et  dont  elle  a  été  reconnue  débitrice. 

Lorsquun'compte  de  primes  a  été  arrêté  par  Us  agents  d'une  Compagnie, 
le  liquidateur  de  cette  Compagnie,  ne  peut  se  refuser  à  en  reconnaître  le 
solde,  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  conteste  la  créance,  —-  et,  dans  ce  cas, 
il  y  a  lieu  d* admettre  en  compensation  ce  solde  de  compte  dans  les 
règlements  ultérieurs  qui  sont  à  faire  avec  M. 

Compagnie  la  Sauvegarde  c.  Bourgaux. 

Du  20  JUILLET  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  dans  le  courant  des  années  1864 
et  1865,  Bourgaux  réassura,  aux  termes  et  conditions  d*usage,  une  cer- 
taine quantité  de  risques  à  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  la 
Sauvegarde; 

«  Attendu  que  cette  Compagnie  étant  tombée  en  liquidation,  Vincent, 
son  liquidateur,  par  Texploit  introductif  d'instance  du  20  août,  assigne 
Bourgaux  en  payement  de  3,569  fr.  20  c.  pour  sa  part  dans  les  avaries 
du  navire  Remigius  Adolphus;  —  Que,  par  un  autre  exploit,  en  date  du 
20  décembre,  il  lui  demande,  en  outre,  310  fr.  70  c.  pour  sa  part  dans 
les  avaries  des  navires  Libra,  Fabius,  Estreling  et  Iduna  ; 

«  Attendu  que  Bourgaux  déclare  être  prêt  à  payer  la  somme  de  20  fr.  65 
pour  avaries  Fa6«ttô,  et  celle  de  14  fr.  70  pour  avaries  sur  navire  Iduna; 
—  Mais  qu'en  ce  qui  concerne  le  surplus  de  la  réclamation  du  liquidateur, 
elle  ne  saurait,  selon  lui,  être  accueillie  par  les  deux  motifs  suivants  : 

«  lo  Les  réassurances  qui  la  composent  doivent  être  annulées  pour 
cause  de  réticence  et  de  fausse  déclaration  ; 

«  2®  Les  justifications  des  payements  dont  on  lui  réclame  le  rembour- 
sement ne  lui  sont  pas  présentées  ; 

a  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  Bourgaux  invoque  l'article  348  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  duquel  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part 
de  l'assuré  qui  diminuerait  l'opinion  du  risque  ou  en  changerait  la  na- 
ture annulent  le  contrat  ;  —  Que,  dans  l'espèce»  la  Sauvegarde  n'était 
point  elle-même  assureur  direct  comme  il  le  croyait,  mais  simple  réassu- 
reur; —  Que  des  risques  réassurés  plusieurs  fois  et  dont,  par  consé- 
quent, chacun  cherche  à  se  débarrasser,  sont  toujours  dangereux; —  Que, 
d'un  autre  côté,  il  devait  croire  que  ses  réassurés  étant  Français,  les  rè- 
glements d'avaries  se  feraient  en  France,  suivant  la  loi  française  et  non  à 
l'étranger,  loin  de  tout  contrôle  comme  ceux  dont  est  cas;  —  Qu'il  n*a 
point  été  prévenu  de  cette  situaticm  ;  —  Que,  s'il  en  eût  eu  connaissance,  il 
n'eût  point  souscrit  les  contrats  en  question  ;  —  Qu'il  est  donc  fondé,  aux 
termes  de  la  loi,  à  en  demander  l'annulation  ; 

c  Attendu  que  l'appréciation  des  caractères  qui  constituent  la  réti- 
cence annulant  le  contrat,  dont  parle  l'article  348,  est  complètement 
laissée  à  l'appréciation  du  tribunal,  et  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  si 
l'assureur  a  été  mis  à  même  de  connaître  exactement  la  nature  du  risque 
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proposé,  et  si  les  circotistances,  qu'il  a  pa  igâoror,  atiraietit  cllâtigé  M 
décision  s'il  en  avait  en  connaissance  : 

<c  Attendu  que  les  noms  étrangers  dfes  navires  i  Libra^  Estrelttngi  Rê-* 
migius  Adolphus;  les  noms  étrangers  de  leurs  capitaines;  leur  pôft 
d'attache,  Amsterdam  où  Rotterdam,  devaient  faire  supposer  à  Bour- 
gaux  que  la  Sauvegarde,  Compagnie  française,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
n'était,  dans  cette  circonstance,  que  réassureur  ; 

(K  Attendu  qu'en  admettant  même  qtie  ces  indications  n'aient  pas  été 
pour  lui  suffisantes ,  on  ne  saurait  admettre  que,  s'il  avait  en  connais- 
sance des  circonstances  dans  lesquelles  la  Sauvegarde  était  réassureur, 
ce  fait  eût  pu  changer  sa  détermination  ;  —  Qu'en  efiFel,  la  Sauvegarde 
se  trouvait  liée  à  une  feutre  Compagnie  d'&ssnrances,  la  Caisse  générale^ 
par  police  d'abonnement,  dont  copie  figtire  aUx  pièces,  et  aux  termes  de 
laquelle  la  Sauvegarde  s'engageait  à  réassurer  à  la  Caisse  générale  toutes 
les  sommes  excédant  les  50,000  fr.  formant  le  plein  de  cette  dernière 
Compagnie  et  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.;  —  Que  les  risques, 
objet  du  procès  actuel,  ont  été  pris  par  la  Sauvegarde^  en  exécution  de 
cette  police  d'abonnement,  et  non  parce  qu'ils  étalent  suspects  et  que 
l'assureur  précédent  cherchait  à  s'en  débarrasser  ;  —  Que  ce  motif  in- 
voqué par  Bourgaux  n'existe  donc  pas  et  ne  pouvait,  dès  lors,  modifier 
son  opinion  sur  les  risques  qu'il  réassurait  lUi-méme  ; 

k  Attendu  que  Botirgaux  soutient,  en  Outre,  que^  ses  assurés  0tant 
Français,  il  a  dû  croire  que  les  règlements  d'avaries  se  feraient  en 
France  et  suivant  la  loi  française  ;  que  les  polices  de  réassurance,  sti- 
pulant que  le  réassureur  doit  payer  sur  quittance  de  l'assuré  priibitif,  il 
se  trouve  ainsi,  contre  sa  volonté,  soumis  à  une  législation  étrangère^ 
et  obligé,  par  suite  des  diverses  réassurances,  de  payer  snr  la  quittance 
d'étrangers  ÉiUxcîuels  il  n'avait  délégué  aucun  pouvoir,  et  qui  ne  four- 
nissent aucune  justification  de  la  feçon  dont  ils  ont  liquidé  les  risques; 

a  Attendu  qtle  les-  navireâ  réassurés  par  lui  étant  étrangers»  et  se 
rendant  en  Hollande,  ainsi  que  le  portent  les  polices,  Bourgaux  tm  pou- 
vait ignorer  que  les  avariés  seraient  réglées  en  pays  étranger,  et  confor- 
lûéméilt  aux  lois  dti  pays  ;  —  Que  cette  situation  étant  connue»  il  devait 
prétehdre  que  les  assureurs  n'ont  pas  examiné  sérieusement  les  «varies 
payées,  et  admettre  (m  concert  frauduleux  entre  eux  et  l'assuré;'^  Que 
de  semblables  faits,  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  articulés  par  Bourgattx>  ne 
se  présument  pas,  et  qu'on  doit  croire  que  les  premiers  assureurs,  en 
liquidant  les  risques,  ont  dû  agir  pour  le  mieux  des  intérêts  qui  leur 
étaient  confiés  ;  —  Qu'il  ne  peut  donc  pas  voir,  dans  le  règlement  des 
âtaHès  en  pays  étranger,  et  en  tenant  compte  des  laits  de  la  éa^se»  la 
réticence  dont  përlë  rarticle  34S  du  Code  de  commerce; 

«  Sur  le  àecohd  moyen  : 

«  Attendu  que,  àUivant  Bourgaux,  la  justification  des  Sommes  qu'au- 
rait payées  pour  lui  la  Sûui)egarde  fait  complètement  défaut;  que  si  le 
Cthti^at  de  réassurance  l'Obligeait  à  rembourser  sur  la  simple  présenta- 
•  tiod  de  la  quittancé  de  payement  des  premiers  assurés^  on  doit  lui  pro- 
duire cé  document,  et  qn'èh  admettant  que  par  ces  mots  :  «  premiers 
assurée,  »  ott  doive  entendre  ceux  envers  lesquels  la  Samegarde  s'était 
directement  engagée,  et  qUi  sont,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  la  Caisse 
générale,  on  ne  produit  au  débat  aucune  quittance  émanant  de  cette 
Compagnie  ; 

a  Attendu  que  si,  dans  le  èas  d'aâSUrance  directe,  le  réassureur  m  paye 
que  sur  présentation  de  la  quittance  du  propriétslire  du  navire  Oïl  de  la 
cargaison,  Ctette  situaiidtt  s^explique  facilement,  cette  quittance  devant 
se  trouver  éhirê  leS  mftitis  de  l'iissureuf  primitif  qui  la  présehit  ft  son 
i'éâsiurèur}  -^  Mais  qu'il  h'ëfi  sâul-ttit  être  ainsi  en  matière  de  léassurantë^ 
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et  que  les  derniers  assureurs  ne  peuvent  exiger  pour  payer  que  les  quit- 
tances des  réassureurs  précédents,  ces  pièces  étant  les  seules  que  peuvent 
posséder  cetix-ci; 

«  Attendu  que  là  Compagnie  la  Sauvegarde,  étant  fen  liquidfttidn  par 
suite  d'insuffisance  d'actif,  n'a  pu  désintéresser  la  Caisse  générale  et,  par 
conséquent,  ne  peut  avoir  un  reçu  de  celle-ci  à  présenter  au  débat;  — 
Mais  qu'il  résulte  du  compte  courant  établi  entre  les  deux  Compagnies, 
que  la  Caisse  générale  est  créancière  pour  sommes  payées  par  elle  a  l'occa- 
sion des  risques  cédés  à  la  Sauvegarde  et  acceptés  en  partie  par  Bour- 
gaux  ;  —  Qu'elle  fournit  la  preuve  de  ces  payements  faits  aux  assut-és 
el  a  été  admise  pour  leur  montant  au  passif  de  la  liquidation  ;  —  Que  là 
Sauvegarde  ne  réclame  donc  dans  l'espèce  à  Bourgaux  que  ce  qu'on  lui 
réclame  à  elle-même,  et  dont  elle  a  été  reconnue  débitrice  ; 

a  Attendu,  eii  résumé,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  deux 
objections  présentées  par  Bourgaux  ne  sont  pas  fondées,  et  que,  par 
contre,  la  demande  du  liquidateur  de  la  Compagnie  la  Sauvegarde  doit 
être  accueillie; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  de  Bourgaux  : 

«  Attendu  (Jù'il  expose  icjuè,  suivant  polifce,  eri  daté  du  S  septembre 
1864,  la  Sauvegarde  lui  avait  assuré  ^,000  tvé  sur  le  navire  Union;  qné 
ce  navire  fut  déclaré  in  navigable  à  Sydney  ;  que  tous  les  assureurs  ont 
acéepté  le  délaissement  ;  —  Qu'il  se  trouvait  élors  débiteur  envers  la 
Sauvegarde  de  divet^es  primes,  et  que,  suivant  compte  de  compensa- 
tion établi  d'accord  avec  les  agents  de  cette  Compagfeîe  à  Nantes,  il  res- 
tait créancier  d'une  somme  de  344  fr.  30  pout*  solde  de  compte,  et  qu'il 
demande  au  tribunal  de  reconnaître  la  validité  de  sa  créance  ; 

«  Attendu  que  le  liquidateur  dé  la  Sauvegarde  se  bot*nô  à  <5onteàter 
la  créance  de  Bourgaux  sans  présenter  de  moyens  opposants,  tandià 
qu'il  résulte  des  pièces  fournies  par  celui-ci  qu'il  estvéritablètttéfltc^éàn*• 
ciér  de  la  somme  qu'il  rétlame; 

«  Paiî  ces  motifs  :  ^-  Condâthne  Bourgaux  à  payer  au  liqui^atéôf  de 
la  Compagnie  la  Sauvegarde  la  somme  de  3,870  ft,  92  c.  aVéè  itttëréts 
de  droit,  et  sous  déduction  de  celle  de  344  fr.  30  dont  il  est  lui-taôme 
créancier  ;  --  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  26  DÉCEMBRE  1871 ,  suF  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes. 
—  M.  BÉCOT,  président;  MM.  de  Rerbertin,  1" avocat  général  ; 
Durand  et  Léon  Ravenel>  avocats. 

a  LÀ  COUR,  —  Sur  les  conclusions  principales  de  TàppelâSit  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Vi  Sur  lôs  conclusions  subsidiaires  : 

A  Attendu  que,  depuis  les  plaidoiries  devaht  la  Goui»,  Vincetot  ^  fait 
des  productions  desquelles  il  résulte  que  la  déduction  de  *71  fr*  67  de^ 
mandée  pat  Bourgaux,  à  savoir  de  39  fr.  95  pour  le  prorata  afiFérerit  aft 
navire  Estelling,  et  de  31  fr.  95  pour  le  proratadu  navire  Libra  li'ést  pàfe 
justifiée;  ^ 

*  Par  ces  èotifs  :  —  Confirttie  le  jugement  attaqué;  -^  Gôndûtolie 
l'appelaiit  â  Tamôndé  et  aux  dépens.  » 
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7306.  VENTE  FAITE  AU  POIDS  DE  MARCHANDISES.  A  L'HEUREUSE 
ARRIVÉE  DU  NAVIRE.  —  FRAIS  DE  RÉEXPÉDITION  NÉCESSITÉS  PAR 
LES  ÉVÉNEMENTS  DE  GUERRE   A    LA  CHARGE   DU    VENDEUR. 

(12  JANVIER  1872.  —  Cour  d'appel  de  Rouen.) 

Lorsque  la  vente  des  marchmidises^  à  l'heureuse  arrivée  du  namrc^  est 
faite  au  poids,  tous  les  frais  occasionnés  par  diverses  circonstances^  avant 
le  pesage,  sont  à  la  charge  du  vendeur,  même  alors  qu'ils  ont  été  nécessités 
par  les  événements  de  guerre,  qui  ont  forcé  le  vendeur  à  faire  revenir  sa 
marchandise  pour  la  réexpédier  de  nouveau.  (G.  civ.  1585.) 

Petit  frères  c.  Koch  Lier. 

Du  i2  JANVIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  —  M.  LA- 
CROIX, président  ;  MM.  Caumont  et  Deschamps,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Petit  frères  sont  appelants  de  deux  ju- 
gements rendus  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  à  la  date  des 
5  juillet  et  2  août  1871;  —  Que  ces  deux  appels  se  rattachant  à  une  même 
contestation,  il  y  a  lieu  dès  lors  de  les  joindre  et  de  statuer  par  un  seul 
et  même  arrêt  ; 

a  Attendu  que,  par  une  convention  en  date  du  23  mars  1870^  Koch 
Lieb  et  Cie  ont  vendu  à  Petit  frères  cent  bordelaises  ou  demi-pipes  «suifs 
Plata  saladeros  mouton  bonne  marchandise,  exempte  de  corps  étrangers, 
à  livrer  à  la  bonne  arrivée  du  navire  Saint-Cloud,  attendu  de  Buenos^ 
Ayres  au  Havre,  au  prix  de  103  fr.  les  100  kilogrammes  acquittés,  droit 
actuel^  entrepôt  d'octroi,  poids  et  tares  constatés  au  Havre,  payables  par 
les  acceptations  des  acheteurs  à  30  jours  sans  escompte; 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  offrir  et  accepter  la  li- 
vraison de  la  marchandise  vendue,  dans  les  conditions  du  contrat,  et  que 
la  seule  question  qui  les  divise  est  celle  de  savoir,  qui  du  vendeur  ou  de 
l'acheteur  devra  supporter  les  frais  faits  pour  !a  conservation  de  la  mar- 
chandise jusqu'au  jour  de  la  livraison  ; 

«  Attendu  que  la  solution  de  cette  question  dépend  uniquement  du 
caractère  qu'il  faut  attribuer  à  la  vente  convenue  entre  les  parties;  — 
Que  ce  caractère  ne  saurait  donner  lieu  à  un  doute  sérieux;  —  Qu'en 
effet,  ce  que  vendent  MM.  Koch  Lieb  et  Cie  à  Petit  frères,  ce  n'est  pas 
une  quantité  de  suifs  nettement  déterminée,  ne  devant  pas  varier,  et 
formant  réellement  un  corps  certain  ;  —  Que  c^est,  au  contraire,  une 
marchandise  dont  la  quantité  reste  indéterminée,  variable  et  subordonnée 
au  pesage  à  faire  lors  de  la  livraison;  — -  Que  c'est  bien  là  la  vente  au 
poids  que  prévoit  l'article  1585  du  Gode  civil,  et  dont  cet  article  déter- 
mine la  nature  et  règle  les  effets  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  lorsque  la  vente  est  faite  au 
poids,  elle  n'est  pas  parfaite  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux 
risques  du  vendeur  jusqu'après  le  pesage  opéré  ;  —  D'où  suit  que  la  mar- 
chandise vendue  par  Koch  Lieb  et  Cie  à  Petit  frères  n'a  pas  cessé  d'être 
leur  propriété,  de  rester  à  leurs  risques  jusqu'après  le  pesage  opéré  et  la 
livraison  faite;  —  Que,  par  suite,  les  frais  faits  pour  sa  conservation 
jusqu'au  pesage  opéré  doivent  rester  à  leur  charge; . 

«  Attendu  que  Koch  Lieb  et  Cie  se  plaignent  à  tort  de  ce  que  Petit 
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frères  n'ont  pas  défërë  aux  sommations  de  se  livrer  qui  leur  ont  ëtë  faites 
par  eux,  alors  que  ces  sommations  dont  se  prëvalent  Koch  Lieb  et  Cie, 
ont  ëtë  faites  à  un  mandataire  dont  les  pouvoirs,  au  point  de  vue  de 
Texécution  du  marché,  au  moins^  ne  sont  pas  prouvés^  et  que,  d'ailleurs, 
elles  n'ont  pas  ëtë  faites  dans  les  conditions  de  ce  marché,  c'est-à-^dire 
que  Petit  frères  n'ont  pas  ëtë  appelés  à  prendre  livraison  à  l'un  des  lieux 
indiqués  par  la  convention  ; 

•  Attendu  que  c*est  encore  à  tort  que  Koch  Lieb  et  Gie  prétendent 
que  les  frais  qu'ils  ont  faits  pour  la  conservation  de  la  marchandise 
vendue  à  Petit  frères  l'ont  ëtë  dans  Fintërèt  de  ceux-ci,  et  qu'ils  ont  agi 
comme  negotiorum  gestores;  —  Qu'en  effets  ces  frais  n'ont  ëtë  faits  par 
eux  que  dans  l'intérêt  de  la  marchandise  qui  était  encore  leur  propriété, 
et  qu'ils  n'ont  fait  que  gérer  leur  propre  affaire  ; 

«  Attendu  que  les  dommages-intérêts  que  Petit  frères  demandent  à 
Koch  Lieb  et  Gie^  pour  retard  apporté  par  ceux-ci  dans  la  livraison  de  la 
marchandise  par  eux  vendue,  depuis  la  cessation  de  la  force  majeure 
qui  l'avait  empêchée,  ne  sont  pas  justifiés;  —  Qu'eu  effet,  il  n'est  pas 
établi  que  ce  retard,  qui  parait  avoir  eu  pour  cause  la  diflBcuUé  qui 
donne  heu  au  procès,  ait  réellement  causé  un  préjudice  à  Petit  frères  ; 

«  Attendu  que  Koch  Lieb  et  Gie,  restés  propriétaires  de  la  marchan- 
dise par  eux  vendue  à  Petit  frères,  n'avaient  pas  à  demander  l'autorisa-^ 
tion  de  la  vendre  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  et  qu'à  tort  les  pre-' 
miers  juges  ont  accordé  cette  autorisation; 

«  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Gour  joint  les  deux  appels  interjetés  par 
Petit  frères,  et  statuant  à  la  fois  sur  ces  deux  appels,  réforme  les  deux 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  à  la  date  des 
5  juillet  et  22  août  t871  ; 

a  Dit  et  juge  que  Koch  Lieb  et  Gie,  restés  propriétaires  de  Ja  mar- 
chandise vendue  par  eux  à  Petit  frères,  n'avaient  pas  à  demander  l'au- 
torisation de  la  vendre  pour  le  compte  de  qui  de  droit;  —  En  consé- 
(|uence,  déclare  non  avenue  l'autorisation  accordée  par  les  premiers 
juges; 

«  Dit  et  juge  que  la  vente  conclue  entre  les  parties  à  la  date  du  23  mars 
1870,  est  une  vente  au  poids  dans  les  termes  de  l'article  1585  du  Gode 
civil;  —  Que,  dès  lors,  la  marchandise  vendue  est  restée  aux  risques  du 
vendeur,  et  que  les  frais  par  lui  faits  pour  la  conservation  de  ladite  mar- 
chandise jusqu'au  pesage  à  faire  et  à  la  livraison,  doivent  rester  à  sa 
charge; 

a  En  conséquence,  condamne  Koch  Lieb  et  Gie  à  livrer  à  Petit  frères, 
suivant  le  prix  convenu,  et  sans  aucune  augmentation  de  prix,  pour  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  et  ce,  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification du  présent  arrêt,  les  demi-pipes  «  suif  Plata  saladeros  mouton^ 
bonne  marchandise,»  faisant  l'objet  du  marché  du  23  mars  1870,  et  con- 
formément audit  marché,  c'est-à-dire  poids  et  tares  à  constater  au  Havre 
et  franco  gare  ou  bord  au  Havre,  au  choix  des  acheteurs,  aux  obéissances 
par  Petit  frères  de  se  libérer  dans  les  termes  de  leur  marché  par  leurs 
acceptations  à  30  jours,  sans  escompte,  du  jour  de  la  livraison; 

«  Dit  et  juge  qu'il  n'est  pas  dû  de  dommages-intérêts  à  Petit  frères 
pour  retard  dans  la  livraison  de  la  marchandise  à  eux  vendue,  et  rejette 
comme  mal  fondée  leur  demande  sur  ce  chef; 

tt  Dit  et  ordonne  que  lesdites  livraisons  ou  exécutions  auront  lieu  par 
Koch  Lieb  et  Gie,  conformément  au  marché  du  23  mars  1870,  sous  une 
contrainte  de  1,000  fr.,  laquelle,  en  cas  d'inexécution,  sera  acquise  défi- 
nitivement à  titre  de  dommages-intérêts,  à  Petit  frères  ; 
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ff  Condamne  Koch  Lîeb  et  Cie  aui  intérêts  et  dëp^DS  d'appel;  —  Or- 
(lonne  la  restitution  de  Tamende.  » 

7507.  NAVIGATION  MARITIME.  —  GENS  UE  ME|l.  —  ACCIDENT  EN 
COURS  DE  ROUTE,  t-  RESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE  Wt  DES  ARMA-: 
TEURS. 

(15  FÉVRIER  1872.  —  Tribunal  oivil  du  Havre.) 

Le  tribunal  civil  est  seul  compétent^  à  Vexclusipri  du  tribunal  de  com- 
mercCj  pour  connaître  d^une  demande  formée  par  un  matelot  contre  k 
capitaine  et  les  armateurs  du  navire,  en  réparation  du  préjudice  résultant 
d^un  accident  dont  il  a  été  victime  dans  son  service,  et  qu'il  impute  à  faute 
au  capitaine  ou  son  préposé^  un  fait  de  cette  nature  ne  pouvant  consti- 
tuer un  acte  de  commerce,  (C.  civ.  1382.) 

Lebrun  c.  Compagnie  transatlantique. 

Du  15  FÉVRIER  1872,  jugement  du  tribunal  civij  du  Havre.  — 
M.  LOEW,  président;  MM.  Dursel,  substitut  (concl.  conf.); 
Godreuil  et  Peulevey,  avQcats, 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce est  une  juridiction  d'exception,  qui,  par  sa  nature  même,  doit 
être  circonscrite  aux  actes  et  aux  situations  que  la  loi  a  formellement 
manifesté  la  volonté  de  lui  attribuer;  —  Qu'en  principe,  cette  juridictioa 
n'a  été  établie  que  pour  statuer  sur  les  opérations  commerciales  e^  sur 
les  actes,  qui,  directement  ou  indirectement,  présentent  les  caractères 
de  pareilles  opérations  ;  —  Qu'une  dérogation  aux  règles  générales  de  la 
compétence  de  la  justice  civile  s'explique  et  se  comprend,  dans  ces  cir- 
constances, par  la  nécessité  de  soumettre  à  des  magistrats,  ayant  des 
connaissances  spéciales,  l'appréciation  de  faits  ou  d'engagements  e& 
dehors  des  pratiques  journalières  de  la  vie  civile  ; 

«  Attendu  que,  les  attributions  de  la  justice  consulaire  ainsi  définies 
aussi  bien  par  l'esprit  que  par  le  texte  de  la  loi,  ne  peuvent  être  arbitrai- 
rement étendues  à  des  cas  qui  ne  rentrent,  en  aucune  manière,  dans  le 
cadre  des  idées  dont  ^' est  inspiré  le  législateur  au  moment  où  il  a  institué 
cette  juridiction  ;  —  Que,  notamment,  elle  ne  saurait  comprendre  les 
faits  de  responsabilité  personnelle  nés  d'un  délit  ou  d'i^n  quasi-délit  en- 
tièrement étranger  k  une  gestion  commerciale  et  dérivant  d'une  faute 
dont  la  réparation  ne  peut  être  demandée  qu'aux  prescriptions  du  droit 
commun  ;  —  Que,  sans  doute,  si  un  commerçant  commettait,  dans  l'exer- 
cice même  de  son  commerce  et  vis-à-vis  d'un  commerçant,  une  fraude 
d'une  nature  commerciale  telle,  par  exemple,  qu'une  concurrence  illicite 
Qu  une  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  il  pourrait,  à 
juste  titre,  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  commerce,  p^rce  qu'alors 
il  s'agirait  réellement  d'une  manœuvre  commerciale  faisant  corps  avec 
un  acte  commercial,  mais  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la  contestation 
porte  sur  un  acte  indépendant  du  négoce  et  qui  peut  être  apprécié  sépa- 
rément, sur  une  de  ces  fautes  d'imprudence  ou  volontaires,  qui  ne  met- 
tent en  cause  aucun  engagement  commercial  telles,  par  exemple,  que 
des  violences  préméditées  ou  accidentelles,  exercées  par  un  commerçant 
même  sur  un  commerçant;  —  Que  les  débats  de  ce  genre  sont  particu- 
lièrement du  ressort  de  la  justice  civile  ; 
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«  Attendu  qi^e  le  deinandeur,  inat^lol;  sur  un  des  paquel^gts  de  ]a 
Compagnie  défenderesse,  prétend  avoir  été  pendant  son  service  victiïpe 
4'un  jaiccident  dû  à  l'ipaprudence  de  l'un  des  officjprs  du  bord; 

«  Attendu  que/  bien  que  la  loi  répute  acte  de  commerce,  les  engage^ 
ments  des  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments  de  commerce,  elle 
n'a  pas  voulu  étendre  cette  qualification  à  tous  et  chacun  des  actes  com- 
mis soit  par  le  matelot,  soit  par  le  patron,  durant  son  engagement  ;  — 
Qi;*il  serait  difficile  de  voir  des  actes  de  commerce  dans  les  rapports  de 
chaque  jour  qui  n^is^ent  du  commandeoient  d'une  part,  de  1^  subordi- 
nation de  Tautre,  et  dans  les  conséquences  normales  ou  anormales  qui 
s'y  rattachent; 

«  Attendu,  en  effet,  que  c'est  l'engagement,  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage seul,  ^ue  la  loi  a  en  vue  ;  —  Que  c'est  le  contrat  qui  est  assimilé 
à  une  opération  commerciale  ;  —  Que  le  matelot  n'est  pas  déclaré  com- 
merçant ;  --  Que  la  loi  se  borne  à  imprimer  le  caractère  commercial  à  la 
convention  qu'il  passe  avec  son  patron  ou  capitaine  ;  —  Que,  par  suite, 
tout  ce  qui  n'est  pas  l'appréciation  de  cette  convention,  tout  ce  qui  ne 
s'y  rattache  pas  directement  ne  peut  être  considéré  çpmn^e  appartenant 
à  la  juridiction  de  laquelle  ressort  exceptionnellement  cette  convention  ; 

<f  Attendu  que  conclure  de^  termes  généraux  de  Tarticle  633  du  Gode 
de  commerce  à  une  compétence  consulaire  pour  tous  le^  rapports  aux^ 
quels  donnent  naissance  les  engagements  entre  gens  de  mer,  serait  tout 
aussi  peu  logique  que  de  déduire  du  texte  de  l'article  2  de  la  loi  du 
3  août  18iO  qui  étend  la  juridiction  des  conseils  des  prud'hommes  k 
toutes  les  contestations  soulevées  entre  marchands,  fabricants  et  ouvriers; 
—  Que  ces  conseils  ont  le  droit  de  connaître  des  cas  de  responsabilité 
prenant  leur  source  dans  une  £9Ute  et  devant  être  appréciés  d'après  les 
règles  du  droit  civil  tels,  par  exemple,  que  ceux  qu'engendrent  les  acci- 
dents de  fabrique  ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  262  du  Code  de  coiQmèrce, 
portant  que  le  matelot  blessé  ou  qui  est  tombé  malade  durant  le  voyage 
est  traité  aux  dépens  du  navire,  ne  prouvent  rien  en  faveur  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  dans  le  cas  spécial  soulevé  par  le  pro- 
cès ;  —  Qu'en  effet,  l'obligation  de  traiter  le  matelot  est  comprise  par  la 
loi  elle-même  dans  l'engagement  du  matelot;  ^-  Qu'elle  est  comme  un 
accessoire  de  son  salaire  ; 

<c  Attendu  qu'à  ce  titre,  la  juridiction  qui  doit  connaître  de  cet  enga- 
gement peut,  naturellement  aussi,  être  appelée  h  connaître  de  l'obser- 
vation d'une  clause  que  la  loi  elle-même  comprend  djains  cet  engage^ 
ment; 

Il  Mais  qu'il  y  a  loin  de  là  à  l'appréciation  d'une  responsabilité  délic- 
tueuse et  à  l'allocation  d'une  réparation  permanente,  pour  un  fait  qui  ne 
peut  être  considéré  comme  rentrant  dirjBctement  ou  indirectement  dans 
les  conventions  des  parties; 

a  Par  tous  ces  motifs:  — Se  déclare  compétent  ;  —  Ordonne  qu'il  sera 
plaidé  au  fond  ;  —  Condamne  la  Compagnie  aux  dépens  de  l'incident.  » 


750ft.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LOIS  DE  SURSÉANCE.  —  INTÉRÊTS 
DE  RETARD.  —  TRAITE  TIRÉE  POUR  PRIX  DE  VENTE.  —  LOIS  DE 
SURSÉANGE  NON  APPLICABLES. 

(10  MAI  1872.  —  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Gaudens.) 
En  sujpposant  que  le$  lois  de  surséance  qui,  à  rmon  4e$  4v4nements 
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de  la  guerre,  ont  prorogé  les  échéances  des  effets  commerciaux  aient  eu  pour 
conséquence,  ce  qui  est  très-contestable ^  de  faire  courir  les  intérêts  de  plein 
droit  à  partii*  de  Véchèance  convenue  entre  les  parties,  cette  application 
de  la  loi  ne  powrait  être  invoquée  par  le  vendeur  de  marchandises  qui, 
après  être  convenu  que  le  prix  en  serait  payé  à  six  mois  de  la  date  de  la 
vente,  aurait  fait  traite  sur  l'acheteur,  laquelle  n'aurait  pu  être  présentée 
que  longtemps  après  l'échéance  convenue. 

En  pareille  circonstance,  une  traite  qui  n'est  pas  acceptée  ne  constitue 
pas  un  effet  de  commerce  de  circulation  que  les  lois  de  surséance  ont  eu, 
seules,  rintention  de  protéger, 

Simon  c.  Bâsties. 

Du  10  MAI  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Gaudens. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu,  en  fait,  que  le  5  avril  1870,  sur  la  de- 
mande du  sieur  Basties^  le  sieur  Simon  fils  expédia  à  ce  dernier  divers 
articles  de  son  commerce,  pour  une  somme  totale  de  161  fr.  25  c 
payable  à  six  mois  de  date;  —  Que,  dans  le  courant  du  môme  mois 
d'avril,  il  émit  un  mandat  de  pareille  somme,  payable  le  5  octobre  sui- 
vant, et  adressé  audit  défendeur  ;  —  Qu'il  négocia  ce  mandat  dans  le 
courant  du  mois  de  mai  suivant  ; 

a  Mais  que  le  dernier  porteur  ne  le  présenta  point  à  l'échéance  ;  — 
Qu'il  en  fut  empoché  par  les  événements  politiques,  spécialement  par 
l'investissement  de  Paris  ;  —  Et  que  cette  présentation  a  eu  lieu,  pour 
la  première  fois,  seulement  le  22  mai  4871,  date  du  protêt  qui  ouvre  la 
procédure  actuelle; 

«  Attendu  que  ce  môme  protêt  constate  que  Basties  a  offert  à  deniers 
découverts  la  somme  de  161  fr.  25  c,  montant  en  capital  du  mandat 
qui  lui  était  présenté  et  du  prix  de  la  vente  verbale  faite  à  son  profit, 
mais  qu'il  s'est  refusé  à  tenir  compte  des  intérêts  courus  depuis  le  5  oc- 
tobre 1870; 

«  Attendu  que  ces  intérêts  étaient  et  sont  encore  réclamés  sur  le  fon- 
dement de  la  loi  du  13  août  1870,  des  décrets  et  lois  qui  ont  suivi  jus- 
qu'au 10  mars  1871  ; 

«  Mais  attendu  que  le  mandat  présenté,  pût-il  être  considéré  comme 
une  de  ces  valeurs  négociables,  un  de  ces  effets  de  commerce  dont  par- 
lent les  textes  susrappelés,  les  intérêts  ne  seraient  point  encore  dus  an 
demandeur;  —  Qu'en  effet,  les  lois  exceptionnelles  dont  s'agit  n'ont  pas. 
à  vrai  dire,  prorogé  l'échéance  des  effets  auxquels  elles  s'appliquent;  — 
Qu'elles  promettent  simplement  au  souscripteur,  dans  l'impossibilité  de 
s'acquitter  au  terme  convenu,  un  délai  de  grâce  refusé  par  le  droit  com- 
mun, par  la  loi  commerciale  ordinaire  ;  —  Que  le  terme  convenu  n'en 
conserve  pas  moins  son  caractère  conventionnel  et  obligatoire  ;  —  Que, 
pour  se  dégager  actuellement  de  cette  obligation,  le  débiteur  devait  for- 
mellement déclarer  sa  volonté;  —  Que  rien,  dans  ces  lois  spéciales,  ne 
supprime  ou  ne  modifie  les  dispositions  de  l'article  161  du  Gode  de  com- 
merce, suivant  lesquelles  le  porteur  d'une  lettre  de  change  est  tenu  d'en 
requérir  le  payement  le  jour  même  de  l'échéance; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  certain  que  Le  mandat  n'a  pas  été 
présenté  à  son  échéance;  —  Que  Basties  éiait  prêt  à  l'acquitter  et  en  a 
constamment  gardé  le  montant  à  la  disposition  de  son  créancier;  —  Que 
celui-ci  ne  peut  évidemment  se  prévaloir  de  la  simple  force  majeure; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'en  supposant  que,  suivant  les  lois  précitées, 
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les  intérêts  courent  de  plein  droit  et  sans  la  r^^clamation  prescrite  par 
l'article  161  du  Code  de  commerce,  ces  mêmes  lois  demeureraient  inap- 
plicables à  la  cause  actuelle; —  Que  le  sieur  Basties  n'a  pas  souscrit  le 
titre  qu'on  lui  a  présenté;  —  Qu'en  admettant  qu'il  pût  s'attendre  à  être 
interpellé  sous  cette  forme,  il  est  évident  que  ce  mode  de  payement  n'a- 
vaii  lien  d'obligatoire; 

41  Attendu  que,  tenu  de  quérir  son  argent  au  domicile  du  débiteur,  le 
créancier  pouvait  choisir  tout  autre  mode,  présenter,  par  exemple,  une 
simple  facture  acquittée,  recevoir  payement  en  personne  ou  par  manda- 
taire; —  Qu'il  est  non  moins  certain  qu'en  un  tel  état,  il  aurait  pu  récla- 
mer judiciairement  le  payement  au  terme  convenu,  comme  aussi,  puis- 
que le  lien  de  droit  résultait  simplement  d'un  contrat  de  vente,  que  le 
tribunal  saisi  aurait  pu,  s'il  l'avait  cru  juste,  accorder  un  délai  de  grâce 
au  débiteur  qui  l'aurait  sollicité  ;  —  Qu  ainsi  lès  lois  exceptionnelles  in- 
voquées par  le  demandeur  demeurent  étrangères  à  la  cause,  autant  par 
leur  esprit  que  parleur  texte  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  valables  et  sufficantes  les  offres  réelles 
faites  par  Basties,  constatées  par  le  protêt  en  date  du  22  mai  1^71  et 
qu'il  renouvelle  à  la  barre  à  deniers  découverts; 

«  Dit  que,  moyennant  le  payement  en  principal  du  montant  du  mandat 
du  28  avril  1870,  il  demeurera  pleinement. libéré;  —  Démet  le  sieur 
Simon  du  surplus  de  ses  demandes; 

«  Le  condamne  à  20  fr.  de  dommages-intérêts  pour  frais  frustrés,  et  à 
tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  Tapplication  des  lois  de  surséance^  n.  7063,  Aix,  9  mai  1871, 
t.  XX,  p,  32C;  —  n.  7080,  Com.  Seine,  18  et  21  juil.  1871,  t.  XX, 
p.  3oO. 


7509.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  ÉMISSION  D'oaLI- 
GATIONS.  —COUTONS  DÉTACHÉS.  —  LIEUX  DE  PAYEMENT  INDIQUÉS 
SUR  LES  COUPONS.  —  SIÈGE  SOCIAL  ET  SUCCUIISALE.  —  DEMANDE 
EN  PAYEMENT  A  LA  CAISSE   DE   LA  SUCCURSALE. 

(17  MAI  1872.  —  Tribunal  de  commebce  de  Fecamp.) 

Le  porteur  de  coupons  détachés  d*obHgations  émises  par  vne  Société  en 
commandite  par  actions  est  en  droit  d^fonger  sou  payement^  enexérution 
de  i article  420  du  Code  de  procédure  civile ^  à  lune  ou  à  Vautre  des  villes 
indiquées  sur  les  coupons  comme  li>iu  de  payement,  sans  être  tenu  de 
porter  sa  demande  devant  le  tribunal  du  lieu  oii  se  trouve  le  siège  social 
de  la  Compagnie,  —  alors  surtout  que^  d'une  pait^  des  à  comptes  sur  ces 
mêmes  coupons  échus  ont  été  déjà  payés  à  la  caisse  de  cette  succursale^ 
et  que,  d*autre  part,  le  siège  soaal  a  é'é  plusieurs  fois  transporté  de  Tune 
des  villes  indiquées  dans  l'autre,  et  qu  enfin  tes  coupons  eux  mêmes,  ainsi 
détachés,  ne  renferment  d'autre  mention  que  la  vHie  dans  laquelle  le 
payement  est  demandé.  (C.  civ.  1134;  —  C.  proc.  420.) 

Demoiselle  X  c.  V.  Fréret  et  Cie. 

Du  n  MAI  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Fé- 

T.  XXI.  14 
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ttlfnp»  ^  M.  BELLET,  président;  MM.  Henri  Yiénot^  ^%Téé, 
pour  mademoiselle  K,  et  Dujardin,  agréé ^  pour  V.  Frérot 
et  Ciè. 

«  LE  tftlBUîÏÀL  :  —Attendu  que,  par  exploit  de  M®  Valin,  huiséîer  à 
Fëcamp,  ea  date  du  18  avril  1 872,  la  demoiselle  X..  a  fait  assigner  la 
Société  V.  Fréret  et  Cie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pécamp,  en 
payement  d^uno  somme  de  '200  fr.  restant  due  sur  celle  de  300  fr.,  pour 
vingt  coupons  d'intérêts  échus  sur  diverses  obligations  d*un  emprunt  de 
$00,000  fr.  contracté  par  la  Société  Victor  Fréret,  Margaine  et  Gie^  le 
ii  mars  1865  ; 

.  «  Attendu  —  1  *  que  Victor  Fréret  et  Cie  prétendent  que  le  siège  de  leul* 
Société  ayant  été  établi  à  Paris,  lors  de  l'emprunt,  Mlle  X...  a  forme  un 
contrat  à  Paris  dont  le^  etifets  doivent  être  réelés  au  même  lieu  ; 

2<»  Qu'aui  termes  de  l'article  59  du  Code  ae  procédure  civile,  ta  So- 
ciété, tant  qu'elle  existe,  doit  être  assignée  devant  le  juge  du  lieu  où  elle 
est  établie,  et  qu'aux  termes  de  l'article  69  du  même  Gode,  rassignation 
doit  être  délivrée  en  la  maison  sociale,  c'est-^'-dire  am  siège  de  la 
Société; 

«  Attendu  que  si  les  obligations  de  l'emprunt  dont  il  s'agit  onl  été 
émises  à  Paris,  où  la  Société  Victor  Fréret,  Margaine  et  Gie  avait,  à  cette 
époque,  son  siège  social,  il  n'existe  aucune  mention  dan»  le  corps  de 
ladite  pbligation  qui  indique  d'une  manière  positive  Téndroit  el  l'adresse 
du  lieu  où  devra  se  faire  le  remboursement  dudit  emprunt; 

«  Attendu  qu'au  dos  de  l'obligation,  il  est  dit  que  les  payements  s'ef- 
fectueront à  Paris  ou  à  Fécamp; 

c  Attendu  que  sur  les  coupons  d'intérêt  ne  se  trouve  aucune  indication 
sUr  l'endroit  ou  le  lieu  où  ils  seront  payés,  qu'il  b'y  a  d'inscrit  que  cette 
seule  mention  :  «  Scierie  et  menuiserie  mécanique  à  Fécamp,  Victor 
tt  Fréret,  Margaine  et  Cie.  »  —  Que,  contrairement  à  ce  que  dit  Fréret, 
le  porteur  de  ces  coupons  détachés  n'aurait  aucune  autre  indication  pour 
les  encaisser  que  celle  de  la  maison  de  Fécamp  ; 

«  Attendu  que  la  Société  Victor  Fréret  et  Cie  a  payé  à  Fécamp,  le 
§  mars  dernier,  un  à  compte  de  100  fr.  à  Mlle  X...,  et  cela  depuis  que 
le  siège  de  la  Société  Victor  Fréret  et  Cie  a  été  de  nouveau  établi  à 
Paris;  —  Que,  par  conséquent,  elle  posâède  une  caisse  à  Fécamp,  où 
existe  son  principal  établissement; 

«  Par  CBS  motifs,-*-  Et  vu  rarticie  420  du  Code  de  procédure  civile  :  — 
Retient  la  cause,  d4clare  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Victor 
Fréret  et  (Me  mal  fondée^  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens; 

«  Dit  qu'il  sera  immédiatemei^i  plaidé  au  fond,  n 
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7310.   VOITURES.  —  ASSCIUKCË.   —  RÉQUISITIONS.   —  ÉVÉNEMENTS 
])B  GUERRE.  -^  SUSPENSION  DE  l'ASSURàNGÉ4 

(2S  m)ti:uBlRÈ  187i.  -^  Présidence  de  M.  MERCIER.) 

Le  témmëfcdnty  qui  a  fait  assurêf  lèi  ùccidentê  qm  p6ùi:iù.i&fii  éttii  • 
Hoimtr  ses  chevaux  ou  ses  voitures,  doit  être  dispensé  de  payer  à  Vassû-^ 
rmjbr  la  prime  tonvenue  pendant  tout  le  temps  que,  pat  suite  de  rêqUièi' 
tions  faites  pour  les  besoins  de  la  guerre,  il  a  été  empêché  paf'  forcé 
majeure  d>  exercer  son  industrie.  (C.  civ.  1148,  1302.) 

La  compagnie  la  Seine  c.  VeUVe  TOtJRNtÉtt. 

I)ù  28  NOVËlddie  iSH,  jugement  du  trîbiîlial  dé  corïimerôe  de 
là  Sèîiie.  —  M.  MOREAt,  président. 

•t  Lfi  tftïBOKAL  :  ~  Attendu  que  les  l,ë50  fr.  féôlaiméë  iTfepi^èû- 
tônt  lé  montant  ju^tiôé  et  échu  des  primes  d'assurànctjà  cotltré  lés  di- 
vers accidents  pi^oVèfiant  dé  iâ  circulation  des  voitures; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  qué  leâ  chevaux  qui  servaient  au  ct)rti- 
merce  de  la  dame  veuve  Tournier  ont  été  réquisitionnés  pour  lès  be^ 
soins  de  la  guerre^  —  Qu'il  s'est  écoulé  Une  période  (Je  dit  mois  pen- 
dant laquelle  la  veuve  Tournier  n'a  pu  exercer  son  industrie  f^t  fôrcié 
majeure,  et  pendant  laquelle  Id  police  a  manqué  d'aliment;  —  Qu'il  con- 
vient donc  aé  lui  faire  subir  une  diminution  proportionnelle  soit  d^ 
642  fr.;  ce  qui  réduit  les  demandes  à  908  fr.,  aU  payement  desquels  là 
dame  Veuve  Tournier  doit  être  tenue  ; 

A  Par  afes  motivs  :  ^  Condamne  la  veuve  Tournier  é  payer  908  à*., 
avec  dépens.  » 

itjRiflPitnnttNcÉ. 

La  question  dé  compétence,  qui  est  vivement  controversée,  n*a  pas 
été  soulevée  dans  cette  affaire. 


7511-   V  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  *— FAILLITE  DES  ASSôCrts.  -^  CtfN60R-^ 
DATlâ  PERSONNELS.  —  â*  tNlOl^. 

(IS  tANViÉR  1872.  —  Présidence  de  M.  DROiIk.) 

Lorsque  des  associés  de  fait  ont  été  déclarés  en  état  de  fOtllîk  pttf  tMi 
seul  jugement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  proeéder  à  un  concordat  social^  mais 
seulement  à  des  oonoordats  personnels^  comme  si  les  associés  avaient 
été  déclarés  verson^llemeni  en  faUliiè  par  des  jug&fneîds  àipàrés. 
(C.  corn.  4à7.) 
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Conséquemmenty  les  créanciers  cTune  Société  de  fait  ne  peuvent  êtfî  âé- 
elarés  en  état  (f  union.  (G.  corn.  529.) 

Gapron  père  et  Capeon  fils. 

Du  15  JANVIER  1872,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  DROUIN,  président. 

ff  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  6  octobre 
i87ly  le  tribunal-a  déclaré  en  élat  de  cessation  de  payements  :  —  <•  Ca- 

SroDy  père  (Louis-Emile -Casimir),  demeurant  à  Tlsle-Adam  (Seine-et- 
>ise)  ;  —  2*  Gapron,  fils  (Alfred-Auguste),  demeurant  actuellement  Cité 
de  la  Chapelle,  n.  8,  —  ayant  friit  le  commerce  de  marchands  de  vins  eD 
gros,  rue  du  faubourg  Saint-Martin,  n.  17H;  —  Que,  par  ordonnance  de 
M.  le  juge-commissaire  en  date  du  27  octobre  1871 ,  rendue  sur  requête 
présentée  par  le  syndic,  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  ouvert  trois  procès- 
verbaux  distincts  :  le  premier  s'appliquant  au  passif  commun  à  Caproo 
père  et  à  Capron  fils,  et  les  deux  autres  au  [lassif  personnel  de  cbacon 
aes  sieurs  Capron  père  et  Gapron  fils  ;  —  Qu'il  a  été  procédé  aux  o^- 
rations  de  vérification  et  d'affirmation  de  créances  conformément  à  oetle 
ordonnance,  et  qu'après  les  délais  expirés,  les  créanciers  ont  été  con- 
voqués en  exécution  de  l'article  50  i  du  Gode  de  commerce,  pour  déli- 
bérer sur  la  formation  des  concordats; 

«  Attendu  que,  le  13  novembre  1871,  Gapron  père  et  Capron  fils, 
ayant  déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas  faire  de  propositions  conjointe- 
ment et  collectivement,  mais  proposer  chacun  un  concordat  personnel 
et  sans  solidarité,  les  créanciers  formant  le  passif  commun  ont  été  dé- 
clarés en  état  d'union;  —  Qu'à  celte  même  date  du  13  novembre iS'i, 
Capron  père  et  Capron  fils,  chacun  de  son  côté,  ont  en  effet  présPDté 
un  concordat  personnel,  dont  l'homologation  a  été  prononcée  le  18  dé- 
cembre 1871; 

«  Attendu  qu'aucune  société  régulière  n'a  existé  entre  Capron  pèreel 
Capron  fils;  —  Qu'il  ne  pouvait  donc  être  procédé,  ni  à  un  concordil 
focihl,  ni  à  des  concordats  particuliers  dans  les  termes  de  l'article  5H 
du  Code  de  commerce^  à  défaut  de  concordat  social;  —  Que  cela  rer 
sort  de  la  procédure  même  qui  a  été  suivie; 

m  Atteudu  que,  consëquemment,  c'est  à  tort  que  Capron  père  et  Ca- 
pron fils,  ayant  déclaré  ne  pas  faire  de  proposition  collective,  leurs 
créanciers  communs  ont  été  déclarés  en  état  d'union  ;  —  Qu'en  effet, 
les  biens  qui  forment  le  gage  des  créanciers  appartiennent  exclusive- 
ment à  leurs  débiteurs  personnellement,  et  que  l'union  n'aurait  pas  (l«i 
raison  d'être,  puisque  le  syndic  n'aurait  rien  à  liquider,  d'où  il  suit  qu0j 
la  déclaration  de  l'union  doit  être  rapportée,  et  que,  n'existant  pas,  ii  o'j 
a  pas  lieu  de  nommer  un  syndic;  1 

«  Par  CBS  motifs,  —  Vu  l'article  531  du  Code  de  commerce  :  —  W| 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  déclarer  les  créanciers  communs  des  sieurs  Ca-| 
pron  père  et  Capron  fils  en  état  d'union;  —  Rapporte  la  dite  déclaraiionj 

«f  Dit  que  le^  opérations,  en  ce  qui  concerne  chacun  d'eux,  seroi 
terminées  par  la  reddition  d'un  seul  et  même  compte  de  la  gestion  cd 
lective  aux  deux  intéressés^  en  conformité  de  l'article  519  du  Goded 
commerce ,  etc.  » 

JURISPRUDENCB, 

y.,  sur  la  question  de  savoir  si  une  société  de  fait  peut  ^trenil 
en  foillite,  nos  observations  sur  le  n.  7294,  Bordeaux,  8  déc.  1870,  (Brii 
■aud  et  Gonil  c*  synd.  Conil  et  Gie,  luprâ,  p.  180. 
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7512.  !•  JEUX  DE  BOUnSR.  —  COMPÉTENCE.  —  2*  FAILUTB  DU 
VEXDEDR.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  DROIT  DU  SYNDIC  D'OFFRIR  LA 
MARCHANDISE.  —  S**  OPTION  ACCORDÉE  A  l'aGUETEUR.  —  REFUS 
DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(18  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  CAPPRONNIER.) 

le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  Vexception 
fondée  sur  ce  que  les  opérations  dont  il  est  saisi  constituaient  des  jeux 
de  bourse. 

En  cas  de  faillite  du  vendeur,  le  syndic  a  le  droit  d*offrir  la  marchan^ 
àm  vendue  et  de  demander  la  résiliation  du  m>irché  et  des  dommages^ 
inihéta  contre  Vacheteur  qui  refuse  de  prendre  livraison,  (C.  com.  437, 
W3,446.)(l"»  demande.) 

Au  contraire,  le  vendeur  ne  peut  réclamer  des  dommages^intéréts,  à 
raim  de  V inexécution  du  marché  par  Vacheteur  qui  est  tombé  en  faillite; 
-  il  n'a  que  l'option  entre  la  livraison  des  marchandises  pour  le  prix  des- 
(pidies  il  devient,  s*il  les  livre,  créancier  de  la  faillite  au  même  titre  que 
tm  les  autres  ou  la  rétention  des  marchandises  qu'il  n'a  pas  encore 
limes,  (2*  demande.) 

Chevallier,  syndic  Morisot  et  P.  Lachapells  c.  Flkurt. 

\'^  demande.  — Morisot  et  P.  Lacbapeîle  étaient,  sur  la  place 
ie  Paris,  les  commissionnaires  de  Fleury,  agissant  sous  leur 
propre  nom.  —  Les  43  et  14  oclobre  1869,  Fleury  leur  envoyait 
l'ordre  d'acheter  pour  son  compte  800  sacs  de  farine,  de  l'une 
^îes  huit  marques,  livrables  par  quart  pendant  les  mois  de  no- 
'membre,  décembre  1869,  janvier,  février  1870. 

Cel  ordre  a  été  exécuté  par  l'achat  des  800  sacs  à  raison  de 
Slfr.To  c.  l'un. 

Ce  marché  avait  déjà  reçu  son  exécution  pour  les  deux  pre- 
iniers  mois  de  livraison,  lorsque  éclata  la  faillite  de  Morisot  et 
P.Lachapelle,  survenue  le  12  janvier  1870. 

Le  syndic,  usant  du  droit  à  lui  conféré  par  l'article  578  du 
Code  de  commerce,  et  dûment  autorisé,  a  réclamé  de  Fleury 
''exécution  du  marché  sus-visé,  en  ce  qui  concernait  les  livrai- 
sons à  effectuer  sur  les  mois  de  janvier  et  février  1 870  ;  —  et,  en 
conséquence,  il  lui  a  fait  sommation  de  prendre  livraison  des 
^00  sacs,  complément  du  march*^,  dans  les  magasins  de  Tro- 
*kel,  à  la  Villette,  contre  payement  du  prix  de  facture. 

Relus  de  la  part  de  Fleury  de  prendre  livraison. 

Procès  engagé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
par  le  syndic  contre  Fleury,  en  résiliation  du  marché  et  en  con- 
damnation de  ce  dernier  à  des  dommages- intérêts  pour  déf:iut 
^'exécution. 

^'demande.  —  D'un  autre  côté,  le  29  juillet  1869,  Morisot  et 
Lachapelle  ont  acheté,  d'ordre  et  pour  compte  de  Fleury  seul, 
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20,000  kil.  huile  de  colza,  livrables  par  quart  sur  les  <piatre 
premiers  mois  de  1870,  et  les  26  et  30  novembre  suivant,  de 
compte  à  demi  avec  lui  ;  —  20,000  kil.  huile  de  colza,  livrables 
par  quart  sur  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août  1870,  au  priî 
de  96  fr.  25  c.  les  100  kil.;  —  et  20,000  kil.  huile  de  colza, 
livrables  aussi  par  quart  sur  les  quatre  derniers  mois  de  l'an- 
née, au  prix  de  95  fr.  les  1O0  kil. 

Refus  du  syndic  d'exécuter  les  marchés  des  S9  juillet  et 
26  novembre  1  «69. 

Fleury,  pour  repousser  la  demande  du  syndic,  décline  la 
juridiction  commerciale  comme  n'étant  pas  commerçant  etn« 
pouvant  d'ailleurs  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Au  fond,  il  oppose  l'exception  de  jeu  et  se  porte  reconven- 
tionnellement  demandeur  en  coqcluant  à  1^  résiliation  des 
marchés  des  29  juillet,  26  et  30  novembre  1869,  ^  des  dom- 
mages-intérêts à  son  profit,  basés  sur  une  hausse  considérable 
survenue  çur  les  huiles  de  colza,  et  ^  h  compensation,  jusqa'i 
due  concurrence,  de  ces  dommages-intérêts  avec  oenxvéclm^ 
piM^  le  syndic. 

Du  18  JANVIER  1872,  sur  ces  deux  demandes,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  —  M,  CAPPRONNIER,  pré- 
sident; MM,  Buisson  et  Deleuae,  agréés. 


•  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et 
sur  |e  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  du  syndic  : 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats,  qu'aux  dates  du  13  et  14  octo- 
bre 1869,  Fieury  a  acheté  de  Morisot  et  P.  Lachapeile  commissioDiuifâ 
en  grains,  aujourd'hui  en  faillite,  800  sacs  de  farine  livrables  par  (\^ 
sur  chacun  des  mois  de  novembre  et  de  décembre  1869»  janvier  MiÔ- 
vrier  1870,  au  prix  de  55  fr.  77  le  sac  ; 

a  Attendu  que  ce  marché  a  reçu  son  exécution  pour  les  mois  de  no- 
vembre et  décembre  1869;  —  Que  le  syndic  demande  aujourd'hui  con- 
tre Fleury,  qui  a  refusé  de  s'exécuter  pour  le  complément  de  ses  en* 
gagements,  la  résiliation  des  conventions  et  1494  fr.  50  à  titre  de 
dommages-intérêts,  sans  préjudice  du  payement  d'une  somme  àt 
1279  fr.  2â  dont  il  restM'ait  en  outre  débiteur  pour  seldp  d'opérations 
antérieures  ; 

ic  attendu  que  Fleury,  pour  repousser  cette  action,  opppse  toutdV 
bord  l'incompétence  du  tribunal,  puis,  au  fond,  l'exception  de  jeu,  sou- 
tenant en  tout  cas  que  les  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être  pas* 
sible  devraient  se  compenser  avec  une  somme  de  lîROO  fr.  dont  il  se'^lj 
lui-même  créancier  pour  causes  antérieures  à  la  ftiillite;  —  Qu'enfin" 
serait  lui-même  en  droit  de  réclamer  le  payement  d'une  somme  de 
16,500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  inexécution  par  la  failii^^ 
d'autres  marchés  qu'U  avait  conclus  avec  les  sieurs  Voriso^  ^  ^' 
chapelle  ; 

d  Sur  l'iuicoippéteaçe  opposée  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  les  conventions  inter- 
venues entre  le:^  parties,  et  qui  donnent  naissance  aux  débats  sictuels, 
or.i  eu  lieu  à  ï^ns;  —  Que,  de  plus,  les  marchandises  qui  en  faisaien 
robjet  étaient  livrables  et  payables  en  eette  ville;  —  Que  Fleury  a  bi* 
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aaUi4e  eommerca  dans  l^espèoe  et  qu'il  e^  jusiiciahW  de  ç«  Uil^Diml 
eo  vertu  dea  dispositions  de  l'article  4^u  da  Coda  da  procéduro  civUa  \ 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause. 

^  Au  fond  ; 

«  Sur  rexcepUoQ  de  jeq  : 

%  AHendu  que  les  marchés  à  terme  sept  licites  en  principe  ;  r^  Qu'ils 
na  dégénèrent  an  paris  suc  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises 
qu'autant  que  yendeMr  a|  acheteur  soi\t  manifestement  et  à  leur  Goa-r 
naissance  respective  hors  d'état  de  s'exécuter  aux  époques  çonvepues, 
^  ^rte  que  leur  intention  commune  de  ne  se  livrer  qu'à  des  opérât 
tious  de  Jeu  ne  puisse  être  mise  en  doute;  t-.  Qu'il  n'en  est  point  ainai 
daus  l'espèce  ;  -^  Que  le^  marchés  conclus  par  Fleury  na  sont  pas  en 
disproportion  avec  sa  position  apparente  de  fortune,  et  que  Morisot  «4 
Liachappelle  ont  pu  lui  taire  confiance  légitime  à  conourrence  des»  en^r* 
gemenis  qu'il  prauait  ;  -^  Que  Fleury  est  d'ailleurs  d'autant  moins 
fondé  à  présenter  l'exception  de  jeu  dans  l'espèce,  qu'il  a  luirmème 
formé  une  demande  reconyention^eila  en  ei^écution  d'autres  marches 
poi^clus  dans  dea  conditions  analogues  ; 

^  E^  attendu  que  la  faillite  ne  iait  pfis  cesser  de  plein  druit  les  abliga^ 
tiens  contractées  par  le  failli  ;  r-  Que  le  syndic  était  donc  en  droit»  du 
memept  qu'il  y  rencuntrait  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  d'en 
pouriiuivre  l'exécution  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ; 

m  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  justifié  qu'à  l'époque  où,  au  commenoemeot 
de  février  \Hl(à,  il  offrait  régulièrement  à  Fleury  la  livraison  des  400 
sacs  afférents  à  janvier  et  février,  il  était  réellement  en  mesure  de  rem- 
plir l'engagen^nt  pris  par  les  faillis  ;  -«  Que  c'est  dpno  sans  dvQit,  que 
le  défendeur  s'est  refusé  de  s'en  livrer;  -r-  Qu'il  s'ensuit  que  la  dfr 
mande  du  syndic  en  résiliation  doit  être  accuedllieî 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que,  de  la  comparaison  de»  cours  entre  labour  delà  vente 
el  celui  constaté  au  jour  où  la  livraison  a  été  imitilement  offerte,  résnhe 
un  déficit  de  1094  fr.  50  au  préjudice  de  la  faillite  et  à  concurreneè 
desquels  la  demande  à  fin  de  dommages-intérêts  est  justifiée; 

«  Sur  la  compensation  opposée  : 

•Attendu  qne,  si  Fleury  se  prétend  créancier  d^  une  somme  de  idôQitt. 
pour  solde  de  comptes  antérieurs,  le  contraire  ressort  des  ckecumeots 
représentés  au  tribunal  ;  -^  Qu'en  eiet,  de  Texamen  général  des  opéra- 
tions qui  ont  précédé  celle  dent  le  syndic  poursuit  aujourd'hui  Ht  ré«l- 
liatian^  il  appert,  conformément  d'ailieurs  au  rapport  de  l'expert  oemmis 
par  justice,  quala  balanee  de  toutes  ces  affaires  se  soldait  en  faveur  de 
Morizot  et  Lachapelle  par  un  crédit  de  1279  fr.  15  dont  ils  s'étaient 
couverts  à  concurrence  de  1200  fr.  par  traites  négociées  à  Jacob  Pètre 
qui  ep,  est  toujours  parleur 3  —Qu'il  y  a  donc  Ijeu  de  repoussser  comme 
non  justifiée  la  compensation  proposée,  ei  dédire  que,  du  chef  des  opé^ 
cations  antérieures.  Fleury  demeure  débiteur  de  1279  fr.  ^  qui  appar- 
tiennent à  Jacob  Petre  tout  d'abord,  à  titre  de  provision  des  traii-esdo^t 
il  est  porteur  à  concurrence  de  1200  fr.,  et  du  syndic  dé  la  faillite  Mo- 
risotet  Lachapelle  pour  le  complément,  soit  79  fr.  25; 

a  En  conséquence,  à  charge  par  Fleury  de  payer  lesdites  traitas  d. 
qui  de  droit,  il  convient  de  l'obliger  vis-À-  vis  de  Chevallier  es-nom  au 
payement  de  7&  fr.  S5  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  de  Fleury: 

«  Attendu  qu'elle  a  npur  objet  la  livraiso.n  par  la  iaiNite  de  10,000 
kilog.  d'huile  de  colza,  faisant  partie  d'un  marché  plus  important,  livrables 

^  î^^i^  iuw»iuiH^  ^^oM  {Vi(k%  et  è.  d^^i  dfexêi?uiiQn,  le  p^eK^ent 
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d*une  somme  tolale  de  iB,500  fr.  à  titre  de  dommages  întëréls,  préten- 
dant que  ië  tribunal  ne  saurait  san^s  injustice  lut  refuser  une  action  con- 
tre la  faillite  après  avoir  sanctionné  ce  droit  contre  lui  au  proGt  de  cette 
dernière; 

c  Attendu  que  l'inexécution  par  la  faillite  de.?  marchera  livrer  con- 
clus par  le  failli  ne  peu  t-ôlre  jamais  contre  elle  Toccasiond'un  bônéfîceau 
profit  d'un  tiers  ;  —  Que,  pour  ju>tifipr  ce  principe,  il  convient  tout  d'abord 
de  reconnaître  que  le  fait  de  la  faillite  survenue  des  vendeurs  dans  l'es- 
pèce a  profondément  modifié  la  situation  et  les  droits  de  leur  acheteur; 

—  Qu'en  effet,  ce  dernier  ne  se  trouve  plus  en  présence  de  contrac- 
tants à  la  tète  de  leur:^  affaires  et  auxcjuols  il  puisse  s'adresser,  mais 
d*une  masse  de  créanciers  qui  n'a  pris  a  son  égard  aucun  engagement; 

—  Qu'ainsi  les  dommaises-intérôts  que  Fleury  réclame-  d'ailleurs  pour 
un  simple  manque  à  gagner,  et  non  pour  une  peite  proprement  dite, 
pèseraient^  s'ils  lui  étaient  attribués,  non  pas  sur  son  simple  débiteur, 
mais,  contrairement  à  l'interprétation  logique  de  rarticle  576  du  Code 
de  commerce,  j^ur  cette  masse  qui  lui  est  complètement  étrangère; 

«  Attendu  enfin  que  le  droit  de  rétention,  laissé  par  la  loi  au  vendeor 
qui  n'a  pas  encore  livré  sa  marchandise,  compense  suffisamment  et  jusi 
tifie  les  avantages,  accordés  à  la  faillite,  de  rMamer  à  sa  convenanceet 
suivant  son  intérêt,  soit  la  répudialionj»  soit,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions légales,  l'exécution  des  marchésconclus  par  le  failli  ;  —  Qu'ainsi 
disparatt  la  contradiction  toute  apparente  qui  semble  contenue  dans  la 
double  dérision  du  présent  jugement,  puisque,  d'une  part,  Fieuiy,  de- 
meuré in  6o/tts\  ne  fait  que  supporter  les  conséquences  légitimes  de  son 
inexécution  volontaire  et  intéressée,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  pourrait  ob- 
tenir satisfaction  sursa  demande  récurçoire qu'au  dél liment d*une  masse 
de  créanciers  avec  laquelle  il  n'a  pas  traité,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lien 
de  faire  droit  à  sa  prétention; 

<  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  fait  à  l'audience  du  4  janvier  courant;  —  Vu  le  rapport  de  l'ar- 
bitre ; 

•r  A  charge  par  Fleury,  de  se  libérer  des  1200  fr.  de  traites  q'ji  sont 
aux  mains  de  Jacob  Pèire,  condamne  Fleury  par  les  voies  de  droit,  à 
payer  au  syndic  Chevalier  es^nom,  la  somme  de  79  fr.  avec  les  intérêts 
.suivant  la  loi  ; 

«  Condamne,  en  outre  Fleury,  par  les  mêmes  voies,  à  payer  à  Cheva- 
lier ès-nom  la  somme  de  1094  fr.  50  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Fleury  mal  fondé  en  ces  demandes  fias  et  conclusions  re- 
conventionnelles,  1  en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  Texécntion  ou  la  non-exécution  des  marcMs  à  livrer,  en  pré- 
sence de  la  faillite  du  vendi^r  ou  de  Vacketeur,  notre  annotation  dé- 
taillée sur  le  n.  7l7fi,  Com. Seine,  9  juillet  1870 (Claude  c.  synd.  Morisot 
et  Lachapelle),  supra,  p,  5. 


7315.   GUERRE.  —  APPEL  SOUS  LES  DRAPEAUX.  —  SURSIS  AUX  POUR- 
SUITES. —  NANTISSEMENT.  —  RÉALISATION.  —  LOI  INAPPLICABLE. 

(22  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  BI.  CHABERT.) 
La  Id  du  13  août  1870,  qui  interdit  toute  poursuite  contre  les  ni^ 
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ciant^  appela  à  la  défense  nationale  et  rendue  fioufi  lea  drapi^avxy  n'est 
pas  applimble  à  un  naniisatment  de  marrhandisea  fait  à  une  Compagnie 
d'entiepôtSy  lorsque  le  contrat  porte  autorisation  de  vendre,  à  défaut  de 
retrait  de  la  marchandise  dans  un  dHai  déterminé^  et  après  sommation 
Testée  sans  téi  orne  ;  —  malgré  la  surséance  accordée  par  la  loiy  cette 
clause  du  contrat  n'en  doit  pas  moins  recevoir  son  entière  exécution. 

Saint-Martin  c.  Entrepôt  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Du  22  janvier  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  CHABERï,  président;  MM.  Buisson  et  Walker, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  —  Joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement  : 

«  AUendu  qu'à  la  suile  de  conventions  intervenues  les  20  et  22  avril 
1>^70  Saint-Marlin  a  consigné  et  donne  en  nantissement,  contre  avances,  à 
la  Société  des  entrepôts  libres,  une  certaine  quantité  de  vins  du  Midi  ;  — 
Que  les  parties,  en  désaccord  sur  le  conopte  définitif  de  ces  diverses  opé* 
rations,  ont  été  renvoyées  devant  un  arbitre  qui  Ta  établi  ;  — Que  Saint- 
Martin  le  conteste  et  (lemande  payement  d'un  solde  dont  il  se  prétend 
créancier;  — Que  la  Société,  de  son  côté,  conclut  reconventionnelle- 
ment  au  payement  de  la  somme  reconnue  au  rapport;  —  Qu'il  convient 
donc,  prenant  pour  point  de  départ  le  travail  de  l'arbitre,  d'examiner 
séparément  les  prétentions  respectives  des  parties; 

«  Sur  la  demande  de  Saint-Martin  : 

«  Attendu  que  ces  conclusions  tendent  à  faire,  tant  à  son  débit  qa'à 
son  crédit,  certaines  modifications  (suit  le  débat)  ; 

«  Attendu  qu'au  moyen  de  ces  rectifications,  Saint  Martin  se  prétend 
créancier  de  478,075  fr.  20  c. ,  qu'il  réclame,  plus  20,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  (discussion  du  compte)  ; 

«  Attendu  que  ces  opérations  qui  comportaient  consignation  à  fin  de 
vente,  et  en  même  temps  nantissement  contre  avances,  ont  donné  lieu, 
du  7  avril  au  i5  juillet  1^70,  à  vinpt-sept  contrats  différents,  donnant 
tous  autorisation  de  vendre  publiquement  à  défaut  de  payement  à 
échéance  et  huit  jours  après  la  sommation  restée  infructueuse; 

«  Attendu  que  les  marchandises  faisant  Tobjet  des  premiers  nantisse- 
ments n'ayant  pas  été  réalisées  aux  premières  échéances,  el  Saint-Martin 
n*ayant  pu  couvrir  la  Société  de  ses  avances^  ni  s'entendre  avec  elle 
pour  des  renouvellements,  la  Société  l'a  mis  régulièrement  en  demeure, 
puis  a  fait  pro(^éder  à  des  ventes  successives  les  4  août,  16  septembre  et 
8  octobre  1870; 

n  Attendu  que  Saint-Martin  ne  critique  aujourd'hui  ni  les  ventes 
amiables,  ni  celle  préjudiciaire  du  4  août,  —  mais  refuse  de  reconnaître  les 
dernières  qu'il  prétend  nulles  comme  faites,  alors  qu'il  aurait  été  couvert 
de  l'immunité  accordée  par  la  loi  du  13  août  1870  à  tout  citoyen  appelé 
sous  les  drapeaux,  et  demande  que,  les  marchandises  ne  pouvant  lui  être 
restituées,  application  en  soit  faite  à  la  Société,  mais  à  un  prix  très- 
supérieur  ; 

«  Mais  attendu  que  Sainl-Martiii  n'a  été  l'objet  d'aucune  poursuite; 
—  Qu'il  n*y  a  que  la  réalisation  d'un  gage,  cas  non  réservé  par  la  loi 
invoquée;  —  Que  cette  réalisation  annoncée  dès  juillet,  commencée  dans 
les  premiers  jours  d'août,  s'est  continuée  jusqu'au  l)out,  légalement  dans 
les  termes  des  contrats  ;  —  Que  Saint-Marlin  était  resté  représenté  par 
un  fondé  de  pouvoirs  très  au  courant  de  l'opération^  qui  l'avait  constam- 
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itt^Rt  sqîviBt  ^  concert  avec  lui;  -r  Que  les  avi$,  aoBunatoia  et  imi^ 

1^$  ptiiti^lti  ont  éië  eucc^âsivemeot  remis  audit  fondé  de  pouvoir  ;«v 
Qu'ils  n'ont  jamais,  au  cour$  dea  ventes,  donné  heu  à  aucune  oMrva^ 
tion  de  aa  part  pi  &ur  la  légalité,  ni  sur  les  détails;  w  qu'il  s'y  a  eonsér 
quemineni  lieu  ni  à  nullité,  ni  k  rectiâc«iio4i  de  ^cbef,  eio.  (Suitli 
règlement  du  compte.)  9 

JURISPRUDENCE. 

V.  n.  6879,  Paris,  20  oct.  1870  (Collin  c.  Montegut),  t.  XX,  p.  24. 
La  solution  que  nous  rapportons  est  contestable. 


7314.   CHEMIN  DE  FER.  —  CONDUCTEUR-MÉCANICIEN.   —  CONTESTA- 
TiQN«  —  INCOMPÉTENCE  DU  CO^^SElt  DE  PR(JI>'Hei|lf&S. 

(98  JiNviBB  4873.  ^  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Vtmplûyé  attaché  à  tm  ehemm  de  fur,  en  quùliU  àe  eonchâetem-méeê' 
nieieHy  îte  peut  être  rangé  dum  aucune  des  dassêâ  ioumises  à  h  iuriâin- 
tiou  du  eQnmi  de  prud  hommes;  -^  il  ne  peut  être  comideré,  en  raison  det 
f&ntiiûns  qu'it  0€cvpe  et  des  connaissances  spéoMes  qv^eUes  exigent,  fu 
«dflima  un  sous^ide  d^iugéniewr, 

Cùnséquetnfnent  te  ouns^U  de  pmd^hommes  est  inoompéteni  fom  jn^tt 
tes  eontastations  qui  $'éièvent  e/*tre  lui  et  ta  Cempagnie.  (G.  com.  •34 ,  63t| 

Chemins  de  fer  db  l*E&t  e.  Hulot. 

Du  25  JANVIER  4872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M,  61HARD,  président  ;  MM.  Bra,  a^réé,  et  De- 
lattre,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  des  44  juin 
4S09  et  W  février  1810,  nul  n'est  justiciable  des  conseils  de  prud'homiAes, 
8*il  nVst  marchand'fiAbneanty  chef  d'atelier,  contre*mattre,  euv^ie^ 
compagnon  ou  apprenti; 

«  Attendu  que  Hulot  était  attaché  au  cfeemiii  de  fer  de  )*)!st«  en  quft- 
Hté  de  conducteur-mécanicien,  hors-classe  ;  — Qu'à  raison  de  cet  emploi, 
il  ne  saurait  être  rangé  dans  la  classe  des  ouvriers  ;  qu'en  eVet  il  éttit 
chargé  de  la  direction  des  locomotives,  dont  il  devait  régler  la  marche, 
conformément  aux  règlements,  et  assurer  leur  heureuse  arrivée }  qu^en 
n'est  admis  qu'après  examen  a  exercer  ces  fonctions,  dans  lesquelles  te 
travail  manuel  n'est  que  l'accessoire  de  connaissances  spéciales  et  indis- 
pensables ;  —  Que  la  nature  et  Pimportance  de  pareilles  fonctions,  et  les 
devoirs  qu'elles  imposent  à  celui  qui  en  est  chargé,  ne  permettent  pas  de 
rassimiier  à  un  ouvrier  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  cette  appella- 
tion, mais  bien  à  un  sous-aide  d'ingénieur  ;  «—  Que  dès  lors,  do  chef 
môme  de  Hulot,  la  contestation  ne  rentrait  point  dans  \dt  cotepétence 
des  prud'hommes  ; 

fc  Pae  ces  motifs  :  -r-  Ingr^^,  et  di(  que  le  cqn^çil  dj^  pru4't;t9i^lP^ 
était  incompétent.  1  ^ 

QhS'irmiiQn,  r^  En  admettant  même  que  IHptimé  pAt  être  ç^aidâré 
«omine  un  ouvrier  proprement  dit,  la  Go«tpa^nie  des  chemin»  ^  fer  ^ 
l'£st  ne  pourrait  41x0  rangée  parmi  les  marckands^f^iMiem^K  ^WA  il  0St 
Questiûii  au  4éçr#t  susda^é,  et  qui  seuls  peviy«nt  Abre,  comme  patç^As»  t»- 
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doits  parieurs  ouvriers,  devant  la  juridiction  des  prud'hommes;  enefitet, 
ladite  Compagnie  n'esl  pas  un  marchand  fabricant^  puisque  \à  fabrica- 
tion à  laquelle  elle  se  livre  a  pour  cauge  les  besoins  de  son  exploitation, 
et  qu'elle  ne  fait  pas  marchandise  de  ce  qu'elle  fabrique. 

Mollol,  dans  son  Traité  de  ia  Compétence  des  prud'hommes,  est 
de  cet  avis  et  l'exprime  ainsi,  page  165,  n.  255  :  —  «  La  juridiclion  et 
les  attributions  des  prud'hommes  ne  s'appliquent  qu'aux  fabriques  et  à 
ceux  qu'elles  occupent,  comme  marchands-fabricants^  comme  ouvriers 
ou  apprentis.  » 

Ainsi,  d'après  cette  doctrine,  alors  même  qu'il  se  serait  agi  d'une  con- 
testation avec  un  ouvrier,  proprement  dit,  le  conseil  de  prud'hommes  eût 
encore  été  incompétent;  —  et  si  le  tribunal  ne  s'est  pas  fondé  sur  ce 
motif,  parce  que,  dans  l'espèce,  il  était  inutile  d'en  exciper,  cependant 
il  semble  qu'il  ait  voulu  iHndiquer,  tout  en  le  réservant,  lorsqu'il  a  dit 
que,  du  chef  même  de  Hulot,  la  contestation  ne  rentrait  pas  dans  la  com- 
pétence des  prud'hommes. 

ïl  existe  d  ailleurs  encore  un  autre  motif  d'incompétence  des  conseils 
de  prud'hommes  à  l'égard  des  sociétés  de  chemins  de  fer,  comme  de 
toutes  les  autres  sociétés  anonypnes  commerciales.  C'est  que,  institués 
pour  juger  les  différends  entre  patrons  et  oumiers,  les  conseils  de 
prud'hommes  doivent  être  élus  par  les  patrons  et  les  ouvriers  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  composés  de  patrons  et  d'ouvriers  âgés  de 
trente  ans  accomplis:  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  être  justiciable  des 
prud'hommes,  qu'autant  qu'op  peut  être  ou  devenir  électeur  ouéligible; 
mais  ces  conditions  qui  sont  essentielles  pour  être  électeurs  ou  éligibles 
n'existant  pas  chez  les  Sociétés  anonymes,  êtres  moraux,  mais  seulement 
chez  les  personnes  physiques,  la  juridiction  des  prud'hommes  ne  leur  est 
pas  applicable. 


7313.  MARCHÉ  A  LfVRER.  —  COURTIER.  —  INTERVEÏTriOîf,,  —  %y%- 
NEMENTS  DE  GUERRE.  —  RUPTURE  PA^  fORCfi  ^AJEU|t%.  -vr  fX^V^ 
DE  COURTAGE   DUS. 

(le'  FÉVRIER  1872.  —  Présidenco  de  M.  CAPPRONNIER.) 

Le  courtier  y  qui  s'est  borné  au  rôle  d'entremetteur  dans  des  marchés  4 
livrer,  n*en  conserve  pas  moins  le  droit  de  9e  faire  payer  son  çouptagef 
bien  que  ces  marchés  soient  annulés  par  suite  de  cas  de  force  majeure 
fraoenant  des  év^ernents  de  guerre*  (C.  com.  1134,) 

ROUAULT  c.   JaCOBSKN. 

Dii  1^'  FÉVRIER  1872,  jugement  du  tribunal  de  eommcFce  de 
la  Seine.  —  M.  CAPPRONNIER,  président  ;  MM.  Bra  et  Desou- 
ehes,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  de  Bouault  a  pour 
objet  le  payement  de  l,44d  fr.  45  c,  pour  courtages  qui  lui  seraieiït  dos 
sur  différents  marchés  conclus  par  son  intermédiaire  pour  le  compte  de 
lacobsen;  -r^  Que  ce  dernier,  pour  repousser  cette  action  et  justiâer  MS 
offres,  soutient  qu'en  raison  du  cas  de  forée  majeure  qui  a  empêché 
rexécution  de  certains  de  ces  contrats,  le  surplus  des  prétention»  de 
Rûuaiiit  devrait  être  écarté  ; 
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«  Attendu  quVn  principe  le  véritable  rôle  du  courtier  est  de  recher- 
cher et  de  mellre  en  présence  acheleur  et  vendeur  d'une  même  mar- 
chandise, de  constater  leur  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  de  le 
fixer  par  un  écrit  dit  marché;^  Que,  ces  conditions  remplies,  sa  mission 

{)rend  fin,  et  que  les  droits  qui  lui  sont  alloués,  non  en  vue  d'assurer 
'exécution  du  marché,  mais  uniquement  pour  en  avoir  procuré  la  con< 
clusion,  lui  sont  dès  ce  jour  acquis,  même  à  défaut  de  toute  exécution 
ultérieure,  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  Rouault  s'est 
borné  à  faire  acte  de  courtier;  que  des  circonstances  de  force  majeure 
survenues  depuis,  et  qui  ont  entraîné  la  résiliation  des  marchés,  ne  peu- 
vent porter  atteinte  à  ses  droits  aniérieurement  acquis  et  ne  permettent 
pas  au  tribunal  d'en  paralyser  l'exercice  ; 

a  £t  attendu  que  la  demande,  fondée  en  droit,  est  justifiée  en  fait; 
qu'elle  doit  être  dès  lors  accueillie; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  dernier  ressort  :  —  Déboute  Jacobsen 
de  son  opposition  au  jugement  du  7  juillet  dernier;  —  Ordonne  que 
ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite 
opposition,  et  condamne  Jacobsen  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 


751C.  CHEMIN  DE  FEn.  — -  REMISE  DE  COLIS  AUX  nESTINATAIRES. — 
DROIT  DE   DIX  CENTIMES   A  LA  CHARGE   DES  COMPAGNIES. 

(3  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

Les  Compagnips  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  réclamer  du  destinataire 
le  remboursement  du  timbre  de  dix  centimes  quelles  sont  obligées^  par  la 
législation  nouvelle,  d'apposer  sur  leurs  registres,  à  côté  de  la  t^ignature 
du  destinataire,  au  moment  oii  elles  font  la  remise  des  colis;  —  c'est  là  un 
impôt  qui  est  mis  à  leur  charge  ^personnelle. 

Chemin  de  Lyon  c.  Bouruet  Aubertot. 

Du  3  FÉVRIER  1872,  ingement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  BAUDELOT,  président  ;  MM.  Péronne  et  Paillard 
de  Villeneuve,  avocats,  Ribot  et  Buisson,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  de  Lyon  demande 
que  Bouruel-Auberlot  soit  tenu  de  payer  iO  centimes  pour  le  timbre  de 
la  décharge  de  toutes  et  de  chacune  des  expéditions  qui  lui  ont  été  ou 
qui  lui  seront  faites  à  Pavenir,  et  réclame,  en  outre.  Tinsertion  du  présent 
jus:ement  dans  plusieurs  journaux  de  Paris  et  des  départements,  son 
affichage  dans  les  gares,  et  enfin  le  payement  de  3,(K)0  fr.  à  titre  de 
dommages-intéréis;  —  Que,  pour  appuyer  sa  demande,  elle  soutient 
qu'à  la  date  du  20  décembre  1871,  elle  a  livré  à  Bouruet-Aubertot  un 
paquet  de  tissus  expédiés  à  ce  dernier  de  Tarare,  en  grande  vitesse; 
que  Bouruet-Aubertot,  en  prenant  livraison  du  colis  et  en  acquittant  les 
frais  de  transport,  sVst  formellement  refusé  à  payer  les  10  centimes  pour 
timbre  de  la  décharge  mise  en  marge  du  registre  de  la  Compagnie;— Oue 
ce  refus  n'est  pas  juste,  et  que  les  expéditeurs  et  les  destinataires  ne 
sauraient  légitimement  faire  supporter  aux  Compagnie»  des  chemins  de 
fer  les  frais  de  la  décharge  qui  constaterait  l'accomplissement  du  mandat 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  7316.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.  22i 

donné  aux  Compagnies;  —  Qu'il  serait  de  règle  que  les  frais  qu'entratne 
raccomplissemenl  des  contrats  de  dépôt  ou  de  mandat  seraient  à  la 
charge  des  déposants  ou  des  mandants;  qu'aucune  dérogation  à  ce  prin- 
cipe n'aurait  été  édictée  par  la  loi  des  23-35  août  1871,  qui,  en  mettant 
lo  timbre  de  10  centimes  à  la  charge  6\i  débiteur^  n*a  pu  comprendre 
dans  cette  expression  les  détenteurs  à  titre  de  dépôt,  de  commission  ou 
de  mandat; — Que  spécialement  en  matière  de  transport  parchemin  de  fer, 
le  législateur  n'aurait  pu  ni  voulu  changer  les  conditions  stipulées  entre 
l'Etat  et  les  Compagnies  en  modifiant  arbitrairement  les  prix  portés  aux 
cahiers  des  charges  homologués  par  l'administration;  —  Qu'ainsi  la  pré- 
tention do  Bouruet-Aubertot  ne  serait  pas  fondée; 

»  Mais,  attendu  que  le  contrat  qui  s'est  formé  pour  Texpédition,  de 
Tarare  à  Paris,  du  colis  remis  à  la  Compagnie  de  Lyon  le  20  décem- 
bre  1871,  n'est  point  un  contrat  de  mandat  ou  de  dépôt,  mais  un  contrat 
de  transport;  —  Que  ce  contrat  de  transport  participe,  il  est  vrai,  dans 
une  certaine  mesure,  du  contrat  de  mandat  ou  du  contrat  de  dépôts 
mais  qu'il  en  diffère  sur  un  grand  siombre  de  points  ;  —  Qu'il  est  un  contrat 
spécial,  ayant  des  règles  <jui  lui  sont  propres,  et  se  trouve  régi  par  des 
sections  spéciales  et  entières  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce, 
qui  édictent  notamment  au  profit  du  transporteur  des  fins  de  non  rece- 
voir,  des  déchéances  et  des  prescriptions  qui  n'existent  point  en  faveur 
des  mandataires  ou  des  dépositaires; 

»  Attendu  que  la  loi  des  23-25  août  1871  a,  dans  son  article  18,  soumis 
au  timbre  de  10  centimes  les  reçus  ou  décharges  de  sommes,  valeurs  ou 
objets,  et  généralement  tous  les  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
signés  ou  non  si^^nés,  qui  emporteraient  libération,  reçu  ou  décharge,  et, 
dans  son  article  23,  a  édicté  que  le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du 
débiteur;  — Qu'il  est  incontestable  que  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  doivent  les  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets  qu'elles  ont  trans- 
portés; —  Qu'elles  sont  donc  le  dél>iteur  à  la  charge  duquel  le  droit  de 
10  centimes  a  été  mis  par  l'article  23  ci  dessus:  —  Qu'il  ne  serait  pas 
d'ailleurs  équitable  de  faire  supporter  l'impôt  attaché  à  la  décharge  par 
celui  qui  n'a  aucun  intérêt  à  la  donner;  —  Que  le  créancier,  le  récep- 
tionnaire n'ont  aucun  inté'ét  à  donner  une  décharge  des  sommes,  titres, 
valeurs  ou  objets  qui  leur  sont  payés  ou  délivrés,  tandis  qu'au  contraire, 
le  débiteur,  le  transporteur,  daps  l'espèce,  qji  est  libre  de  ne  pas  deman- 
der cette  décharge,  est  seul  intéressé  à  la  réclamer,  pour  pouvoir  jus- 
tifier, s'il  en  était  besoin,  vis-à-vis  du  destinataire  ou  vis-à-vis  de  l'extié- 
diteur,  sa  libération  et  l'accomplissement  de  son  obligation;  —  Que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  Douruet-Aubertot  a  refusé  d'acquitter  le  droit 
de  timbre  de  10  centimes  appliqué  sur  les  livres  de  la  compagnie  de 
Lyon  pour  la  décharge  du  colis  expédié  de  Tarare  le  20  décembre 
1871;  ^  Que  la  Compagnie  doit,  en  conséquence,  être  déclarée  mal 
fondée  en  ses  demandes  contre  lui; 

»  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  de  Lyon  mal  fondée  en 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  contre  Bouruet-Aubertot,  l'en 
déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Nota.  —  Du  même  jour,  le  tribunal  a  rendu  un  grand  nombre  de 
jugements  identiques. 
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7517,  1*»  CHEMIN  DÉ  I^ER,  —  EalPLOtÉ.  —  éoNÉÉDlEMÊSt  SANS 
MOTIF  SÉRIEUX.  —  INDEMNITÉ.  —  2»  CAISSE  DES  RETRAITES.  — 
VERSEMENTS.  —  DOMMAGES*  INTÉRÊTS.  —  S»  CONGÉDIEMENT  POIJK 
MOTIF  GRAVE.  —  REFUS  D'INDEMNITÉ.  —  REFUS  DE  REStITtîTtON  DES 
VERSEMENTS  FAITS   A  LA  CAISSE. 

{U  FévRiBA  1872.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.  ^  15  FÉVBiBitl872 
Présidence  de  M.  MERCIER.) 

L'employé  âtun  chemin  de  fer  \^n  conductenr-mécanicief^  qui^  agrès 
vh  grand  nombre  données  de  service^  pendant  lesquelles  on  n*a  eu  aucun 
reproche  grave  à  lui  adresser,  est  congédié  sans  motifs  véritablement 
sérieux,  a  droit  à  des  dommayes-intèréts,  encore  bien  qu*il  né  soit  lié  avec 
là  Compagnie  pur  aucun  traité  qui  fixe  la  durée  de  son  engagement 
(i'6  espèce).  (C.  corn.  13«2.) 

Et  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération,  pour  la  fixation  des  dam- 
mages- intérêts j  les  sommes  qu'il  a  versées  dans  la  caisse  des  retraites 
établie  par  la  Compagnie  en  faveur  de  ses  employés  (i'®  espèce). 

Mais  il  en  est  autrement  st  l'employé  eut  congédié  pour  un  fait  grave 
Ipour  avoir  été  trouvé  en  état  iivresse  sur  la  voie  de  la  Compagnie.)  Il  ne 
peut  ni  réclamer  une  indemnité  ni  exiger  le  remboursement  des  somm^ 
^uHl  a  versées  à  la  caisse  des  retraites  établie  par  la  Compagnie  (2«  ôs- 
pèce). 

i'«  espèûCé  HuLOT  c.  Chemin  de  l'Est. 

Du  24  jfÉVttiER  1872,  jugfîiûenl  du  tribunal  de  comnaerce  de 
k  Seine.  —  M.  GIRARD,  président;  MM.  Delattre,  avocat,  et 
Bra,  agréé. 

«  LE  tRtBÛNAL  :  —  Attendy  que  Hulot^employé  en  qualité  de  conduc- 
teur-mécanicien hors  clause,  réclame  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  TËst  la  somme  de  20,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  préiepdaot 
qu'il  avait  été  révoqué  de  son  emploi  sans  motifs  sérieux  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  soutient  qu'elle  était  en  droit  dé  révo- 
quer Hulot,  aucun  contrat  n  ayant  limité  la  durée  de  son  engagement; 

—  Que  ce  dernier,  par  sa  conduite  et  ses  agissements,  avait  suffisam- 
ment molivé  la  révocation  dont  il  a  été  Tobjet; 

<c  Attendu  qu'aux  ter  mes  du  règlement  établi  par  la  Compagnie  défen- 
deresse et  imposé  par  elle  à  tous  les  conducteurs-mécaniciens,  il  a  été 
spécifié,  par  les  art.  4  et  bi,  certains  cas  qui  donnent  lieu  à  une  révoca- 
tion :  —  Que  la  Compagnie  a  donc  ainsi  pris  implicitement  rengagement 
de  n  user  de  cette  rigueur,  en  dehors  des  articles  susvisés,  que  dans  des 
conditions  exceptionnelles; 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que  Hulot,  pendant  les  vingt-deux  années 
qu'il  est  resté  au  service  de  la  Compagnie,  n'a  jamais  donné  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  clause  pénale  édictée  par  les  art.  4  et  61  du  règlement; 

—  Qu'il  n'est  pas  démontré,  ainsi  que  le  prétend  la  Compagnie,  que  le 
demandeur,  en  patronant  une  pétition  qui  devait  être  adressée  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  en  contribuant  à  la  formation  d'une  Société, 
ait  eu  l'intention  de  désorganiser  le  service  du  chemin  de  fer  de  l'Est; 
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-r-  Que)  dès  lors,  c'est  à  tori  que  la  Compagnie  a  prononcé  ia  réYOCatioû 
deHtilot; 

«  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  la  Gooipagnie  a  cause  au  demandeur 
un  préjudice  en  le  privant,  par  le  fait  de  sa  révocation,  de  ses  droits  à 
la  caisse  de  retrai  e;  -^  Qu'il  lai  e&t  donc  dû  une  réparation  qu«  le  tri- 
bunal d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  5,000  fr.  ; 
—  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  les  offres  de  385  fr.  insuflfi- 
santes; 

a  Par  ces  motits  :  —  Déclare  les  ofiTres  insuffisantes;  —  Condamne 
la  Compagnie  de  l'Est,  par  les  voies  dé  droit,  à  payer  à  Hulol  5,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts;  —  Là  condamne^  en  outre,  avt 
dépens.  x> 


2*  espèce.  HuAUx  c.  GâEMiN  be  l'Est. 

Du  15  FÉVRIER  4872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. ->^  M»  MERCIER,  président;  MM.  Brd,  agréé  de  la 
Compagnie;  Huaux  pour  lui-même. 

à  LE  TRIBUNAL  :  -^  Atlet^du  que  Haaux,  chauffeuNnlécanicieti  àii 
set-vice  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  FËsi,  a  fait  as$igùè^  Id 
Comi^tagnie  devant  ce  tribunal  afin  d'obtenir  condamnation  de  : 

«  1°  720  fr.  pour  indemnité,  à  raison  de  son  brusque  renvoi,  égale  à 
six  mois  d'appointements. 

«  2<'  200  fr.  pour  restitution  des  sommes  laissées  par  lui,  au  cours  de  son 
service,  à  la  caisse  .des  retenues  et  à  la  caisse  de  prévoyance  établies  par 
la  Compagnie; 

«  Sur  le  premier  chef  ï 

«  Attendu  qu'il  résulte  d*un  rapport  du  chef  de  service  que  Huaux  a 
été  trouvé,  le  12  décembre,  sur  la  voie  de  la  Compagnie  défenderesse 
dans  un  état  d'ivresse  tel  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  se  conduire, 
de  protéger  sa  propre  existence  et  qu'il  pouvait  Compromettre  la  sécu*- 
rite  du  service; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  61  du  rëglemeht  contïeraant  les 
mécaniciens  et  chauffeurs,  dont  œuJiMsi  doivent  toujours  être  porteurs 
et  dont  les  conditions  sont  acceptées  par  eux  lors  de  leur  entrée  en 
fonctions  :  «  Tout  mécanicien  on  chauffeur  reconnu  en  état  d'ivresse 
«  pendant  son  service  ou  môme  dans  la  gare  et  ses  dépendances,  qu'il 
41  soit  de  service  ou  non,  doit  être  immédiatement  révoqué.  » 

«  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  en  appliquant  les  ternies 
de  cet  article  à  Huaux,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  et  accomplir  un 
devoir  commandé  par  la  nécessité  d'assurer  la  sécurité  de  ses  services  ; 
—  Que  d'ailleurs  il  est  justifié,  dans  l'espèce,  qu'en  révoquant  Huaux  à  la 
date  du  45,  la  Compagnie  défenderesse  lui  a  alloué  ses  appointements 
jusqu'au  31  décembre;  —  Qu'aucune  indemnité  ne  lui  ast  due  en  dehors 
de  celle  que  la  Compagnie  défenderesse  lui  a  volontairement  accordée; 

«  Sur  les  200  fr.  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  11  et  28  des  règlements  des  caisses 
de  retraite  et  de  prévoyance  aux  statuts  desquels  Huaux  a  adhéré  en 
entrant  en  fonctions,  il  est  expressément  stipulé  que,  notamment  en  cas 
de  révocatioii,  les  employés  n'auront  droit  a  aucune  restitution  à  raison 
dM  cotisatioiif  versées  par  eux;  ^  Q«e,  de  ee  qui  vient  d'être  dit,  il 
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ressort  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Compagnie  défenderesse  a  révoqné 
Huaux  de  ses  fonctions,  et  que,  conformémeut  aux  statuts^  aucune  répé- 
tition ne  peut  être  exercée  par  lui; 

»  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jurant  en  dernier  ressort,  déclare 
Huaux  mal  fondé  dans  ses  deman(;es>  fins  et  conclusions,  Ten  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

JUBISPRUOENCE. 

(1)  Y.,  sur  le  remboursement  des  versements  faits  à  la  caisse  des  retrai- 
tes, n.  7286,  Cass.  14  nov.  1871  (Ch.  Lyon  E-  Petol),  supra,  p.  170. 


7318.  JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  EXÉCUTION  PRO- 
VISOIRE. —  OFFRE  DE  CAUTION.  —  VALEURS  INDUSTRIELLES  KON 
ACCEPTABLES. 

(22  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  CAPPRONNIER.) 

Celui  qui  a  obtenu  vn  jugement  du  tribunal  de  commerce  ne  peut  itn 
reçu  à  fournir  pour  caution,  afin  d'arnver  à  Vexécution  provisoire,  (ki 
valeurs  industrielles,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  nature  et  leur  im- 
portance, (C.  com.  580.) 

Charles  c.  Ferté. 

Du  22  MARS  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà 
Seine.  —  M.  CAPPRONNIER,  président;  MM.  Walker  et  Bra, 
agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  la  condamnation  par  suite  de  laquelle 
le  demandeur  se  présente  pour  solliciter  Texécution  provisoire  du  juge- 
ment par  lui  précédemment  obtenu  est  établie,  mais  que  cette  exécution 
ne  peut  être  ordonnée  par  le  tribunal  ;  —  Qu'en  etfet,  l'ofifre  par  le 
demandeur  d'un  dépôt  de  valeurs  industrielles,  quelles  qu'elles  soient 
d'ailleurs,  ne  rentre  pas  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi  au  point 
de  vue  de  la  condition  qu'elle  exige;  —  Qu'ainsi  présentée,  sa  demande 
oe  peut  être  accueillie. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  sa 
demande,  l'en  déboute,  et  le  conaamne  aux  dépens.  » 


7319.   assurances  maritimes. —  police.  —  avaries  PARTICULIÈRES. 
—  CLAUSE  SPÉCIALE. 

(22  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  MOREAU.) 

Lorsque  la  police  porte  que  les  avaries  particulières  seront  rembour- 
sées intégralement,  franchise  de  5  p.  100  atteint,  il  ne  s'ensuil  pas  que 
Rassuré  ait  droit,  dans  tous  tes  cas,  à  ce  remboursemetit  intégral,  il  fwi 
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nécessairement  en  déduire  les  avaries  qui  ne  proviennent  pas  de  fortune 
de  mer,  mais  d'un  vice  propre  à  la  chose,  (G.  com.  332  ;  —  G.  civ.  1134.) 

Daireaux  et  Briard  c.  Assureurs. 

Du  22  avril  4872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —M.  MORE  AU,  président;  MM.  Marraud  et  Henrieux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  23  no- 
vembre 1S69,  enregistrée,  Daireaux  et  Briand  ont  fait  assurer  par  les 
compagnies  défenderesses  la  somme  de  3^^300  fr.,  valeur  agréée  de 
cent  quatre-vingt-onze  mille  trois  cents  tuiles  chargées  à  bord  du  na- 
vire le  Barentin,  pour  le  voyage  de  Marseille  à  Montevideo  ;  qu'entre 
autres  conditions  la  police  stipule  que  les  avaries  particulières  seront 
remboursées  intégralement,  franchise  de  5  pour  100  atteinte; 

«  Attendu  que  les  assurés  se  basent  sur  les  termes  de  cette  police 
pour  prétendre  que  le  remboursement  intégral  de  Pavarie  leur  est  dû 
dès  que  le  montant  de  ladite  avarie  atteint  Timportance  de  5  pour  100; 

«  Mais  attendu  que  les  assureurs  ne  sauraient  prendre  à  leur  charge 
les  avaries  provenant  de  la  nature  même  ou  du  vice  propre  de  la  chose; 
qu'ils  ne  peuvent  donc  être  tenus  à  indemniser  les  assurés  que  sous  dé- 
duction du  déchet  nécessaire  et  inévitable  subi  par  la  marchandise  en 
cours  de  route  ;  —  Qu'il  ne  reste  donc,  dans  l'espèce,  qu'à  établir  quelle 
doit  être  la  quantité  de  ce  déchet  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal  que  le  chif- 
fre de  5  pour  100  que  les  compagnies  prétendent  déduire  du  montant 
de  l'avarie  n'est  pas  exagéré,  eu  égard  à  la  nature  de  la  marchandise 
assurée  ;  que,  cette  déduction  opérée,  la  franchise  stipulée  au  contrat 
n*est  pas  atteinte  ;  que  le  dommage  éprouvé  par  les  demandeurs  ne  peut 
donc  donner  lieu  à  aucun  recours  contre  les  assureurs,  d'où  il  suit  que 
la  demande  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  —  Jugeant  en  premier  ressort  à  l'égard  de  la  Com- 
pagnie le  Neptune,  et  en  dernier  ressort  à  l'égard  des  Compagnies  VAr- 
cke  d'Alliance  et  le  Méridien  : 

«  Déclare  Daireaux  et  Briand  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  dé- 
boute et  les  condamne  par  toutes  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 


7520.  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  INnEMNITÉ  ACCOROÉË  AUX  SOUS- 
CRIPTEURS d'oBIGINE.  —  SOUSCRIPTIONS  FAITES  PAR  INTERMÉDIAIRE 
d'agent    de   CHANGE. 

(22  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  MOREAU.) 

La  Compagnie  qui  a  été  condamnée  y  en  principe^  par  suite  de  faits 
ayant  un  caractère  délictueux,  à  payer  une  indemuilé  de  100  francs  à 
tous  les  actionnaires  souscripteurs  d'origine,  ne  peut  se  refuser  à  payer 
cette  indemnité  à  un  actionnaire,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  sous- 
cripteur d^origine,  mais  de  seconde  main^  parce  que  sa  souscription  au- 
rait été  faite  par  un  agent  de  change  ou  par  soti  commis;  cUors  que  la 
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Compagnie  elle-même  a  sollicité  ce  mode  de  souscription,  qui  est  en 
ttalité  une  souscription  directe, 

DuMONT  c.  Pkreire  et  autres. 

Du  22  AVRIL  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  MOREAU,  président;  MM.  Desouches  et  Schayé, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  la  demande  formée  contre 
Mahou  et  Prud  homme  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour 
«ux>  mais  statuant  d'office  à  leur  égard  ; 

«  Attendu  qu'ils  ne  sont  assignés  que  pour  assister  aux  débats 
d'entre  les  parties  en  cause  sur  la  demande  principale  ;  qu'il  n'est  con- 
clu à  aucune  condamnation  contre  eux  ;  qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  seule- 
ment de  leur  déclarer  commun,  en  tant  que  de  besoin,  le  présent  juge- 
ment ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Dumont  contre  Emile  et  Isaac  Ve- 
reire,  Salvador,  Biesta  et  de  Galliéra  : 

«  A.Uendu  que  Dumont  se  présente  porteur  de  vingt-trois  actions  de 
l'émission  nouvelle  de  la  Société  du  Crédit  mobilier  pour  le  doublement 
de  son  capital  ;  qu'il  réclame  aux  défendeurs  payement  de  2,300  fr., 
représentant  l'indemnité  de  400  francs  par  chaque  action  allouée  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  juin  1870  aux  souscripteurs  desditfô 
actions  ; 

«  Âtlendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  les  défendeurs  soutien- 
nent que  les  actions  dont  il  s'agit  n'auraient  point  été  souscrites  par  Du- 
mont, mais  bien  par  un  sieur  Prudhomme;  que  Dumont,  simple  cession- 
naire  par  transport  en  date  du  33  juin  18H6,  ayant  couru  les  chances  d'une 
plus-value,  serait  sans  droit  pour  réclamer  l'indemnité  réservée  exclusi- 
vement aux  souscripteurs  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  souscription  ait  été  effectuée  par  le 
sieur  Prudhomme,  employé  de  Mahou,  afçent  de  change,  il  est  établi  par 
les  documents  de  la  cause  et  les  explications  données  par  Mahou  et 
Prudhomme  en  cours  du  délibéré,  que  celle  souscription  était  comprise 
dans  un  groupe  de  922  actions  devant  être  attribuées  à  différents  clients 
de  Mahou,  par  ordre  desquels  ce  dernier  faisait  souscrire,  et  ce,  à  la  par- 
faite connaissance  des  administrateurs  du  Crédit  mobilier  qui  accueil- 
laient des  souscripteurs  de  môme  nature  de  tous  les  agents  de  change  de 
Paris  ;  —  Qu'en  outre,  elle  était  bien  et  réellement  faite  pour  le  compte  de 
Dumont,  d'ores  et  déjà  propriétaire  de  23  autres  actions  anciennes  de  la 
môme  Société  qui  lui  donnaient  droit  à  nombre  égal  d'actions  dans  Ja 
nouvelle  émission  ;  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  Prudhomme  n'a 
fait  qu'exécuter  les  ordres  de  Mahou,  son  patron,  mandataire  de  Du- 
mont, et  que  le  transfert  dont  excipent  les  défendeurs  n'implique  pas 
une  vente,  mais  constitue  simplement  une  formalité  d'ordre  nécessaire 
pour  mettre  Dunvont,  bénéâciaire  véritable  de  la  souscription,  en  pos- 
session de  ses  valeurs  ;  —  Que  la  demande  de  Dumont  est  donc  fondée, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

a  Par  cts  motifs  :  —  Condamne  solidairement  Emile  Pereire,  Isaac 
Pereire,  Salvador,  Biesta  et  de  Galliéra,  par  les  voies  de  droit,  à  payer 
à  Dumont  2,300  fr.,  montant  de  la  demande  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi;  -^  Et  statuant  d'office  à  l'égard  de  Mahou  et  de  Prudhomme,  leur 
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léclare  le  présent  jugement  commun  en  tant  que  de  besoin  ;  —  Gon- 
iamne  Emile  et  Isaac  Pereire,  Salvador,  Biesta  et  de  Gaiiiera  en  tous  les 
iépens.  » 

JUAISPRUDENGB. 

V.  n.  7026,  Clv.  Seine,  5  janv.  1870  (Ledieu  et  autres  c  .Germini  etPe* 
reire),  t.  XX,  p.  262,  jugement  qui  décide  que  Tarrèt  qui  a  condamné 
les  administrateurs  à  payer  cette  indemnité  ne  peut  être  invoqué 
comme  ayant  force  de  chose  jugée  que  par  ceux  des  actionnaires  q^i 
y  ont  été  nommément  parties.  ^ 


7521.  CHEVAL.  — -  VENTE.  —  VICE  NON  RÉDHIBITOIRE.  —  VICE  DIS- 
SIMULÉ PAR  FRAUDE.  —  NULLITÉ  DE  LA  VENTE. 

(S16  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  MERGIEH.) 

la  vente  âHun  cheval  doit  être  résiliée,  bien  qu'il  ne  soit  atteint  d^ aucun 
<fe«  vices  rédhibitoires  précisés  par  la  loi  comme  causes  de  résiliatioui 
tottqu'U  est  atteint  d'un  défaut  grave  (la  seime)  que  le  vendeur  a  dissi-- 
mlé,  lors  de  la  vente,  par  l^emploi  de  moyens  frauduleux.  (G.  civ.  1 109.) 

Bertrand  c.  Transon. 

Du  26  AVRIL  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seioe.  -r^  M.  MERCIER,  président;  MM.  Hervieux  et  Deleuie, 

agréés. 

«  LE  TR16UNAL  ;  —  Attendu  que  Transon  a  vendu  à  Bertrand  un 
cheval  à  des  conditions  déterminées  ;  que,  quelques  jours  après  la  vente, 
Bertrand  a  découvert  et  a  fait  régulièrement  constater,  ainsi  qu'il  résulte 
d'uQ procès-verbal  d'expert  vétérinaire,  que  le  cheval  ëlait  atteint  d'un 
li^Uu  pied,  connu  sous  le  nom  de  seime  et  consistant  en  une  fissure 
^iigiUidinale  du  sabot  ;  ^  Que  cette  fissure  avait  été  dissimulée  par 
l'ipplicalion  d'une  composition  à  base  de  gutta-percha  ;  —  Que  cette 
teauiJaUon  ifttenlionneile  et  frauduleuse  était  rendue  plus  certaine 
encore  par  l'enlèvement  des  agrafes  qui  servent  ordinairement  de  moyen 
^uratif  de  la  seime,  et  par  le  remplissage  des  traces  et  trous  laissés  par 
^  agrafes,  au  moyen  de  la  même  préparation  ; 

^  Attendu  que,  pour  résister  aux  diverses  demandes  en  résiliation  de 
vente,  remboursement  du  prix  payé,  et  dommages-intérêts,  et  pour 
justifier  sa  demande  en  payement  de  300  fr.,  solde  du  prix,  Transon  sou- 
tient que  la  seime  n'est  pas  au  nombre  des  vices  rédhibitoires  qui  seuls, 
Ijjx termes  delà  loi  de  1838,  peuvent  donner  lieu  à  rescision  en  matière 
«  vente  d'animaux  domestiques,  par  dérogation  aux  conditions  de  ga- 
l'^niie  que  le  vendeur  doit  pour  les  vices  cachés  de  la  chose  vendue  ; 
I  «  Mais  attendu  que,  par  vices  cachés,  on  ne  saurait  entendre  que 
psvices  non  apparents  que  l'acheteur  aurait  pu  découvrir  avec  plus  de 
l'Jjnou  d'attention,  et  non  ceux  que  le  vendeur  a  cachés  avec  une  inten- 
^n  frattduleuse  et  au  moyen  de  manœuvres  dolosives  ;  —  Que  la  loi 

escepiioQ  invoquée  ne  peut  faire  obstacle  à  l'application  des  principes 

wauxdes  articles  1109  et  1116  du  Code  civil,  qui  frappent  de 
*^té  le  consentement  surpris  par  dol  ou  par  fraude^  msi  que  la 
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convention  qui  en  a  été  la  suite,  et  qu'en  décider  autrement  aurait  pour 
conséquence  d'autoriser  remploi  de  ces  manœuvres  dans  toute  une  caté- 
gorie ae  transactions  commerciales; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'emploi  de  manœuvres  dans  un  but  de 
dissimulation  du  mal  dont  Tanimal  était  atteint  est  entièrement  démoD- 
tré;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  la  résiliation  de  la  vente  et  d'or- 
donner le  remboursement  du  prix  payé  et  la  reprise  du  cheval  ; 

«  Attendu  toutefois  que  le  défendeur  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
subi  ;  que  sa  demande  à  fin  de  dommages-intérêts  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  dernier  ressort,  déclare  Transon 
mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  ;  —  Déclare  résiliée  la  vente  dont 
s'agit,  et  condamne  Transon  aux  dépens.  » 


7322.  V  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER.  —  TRAITÉ  FAIT  AVEC  UN  ÉTRAN- 
GER. —  EXÉCOTION  EN  FRANCE.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX 
FRANÇAIS.  —  ^  ASSIGNATION  A  UN  ÉTRANGER  REMISE  A  SON  RE- 
PRÉSENTANT ,  EN  FRANCE.  —  3**  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  LOI  NOU- 
VELLE.—  NOUVELLE  INTERPRÉTATION  DE  LA  DOUANE.  —  AUGMEJ- 
TATION  DES  DROITS.  —  INTERPRÉTATION  DU  MARCHÉ. 

(15  MAT  1872.  —  Présidence  de  M.  MOREAU.) 

L'étranger^  qui  a  fait  avec  un  Français  un  traité  qui  doit  recevoir  soi 
exécution  en  France^  ne  peut  décliner  la  compétence  des  tribunaux  à 
commerce  français  devant  lesquels  cette  exécution  est  demandée  (!)• 
(C.  civ.  14.  —  0.  proc.  420.) 

Est  valable,  dans  ce  cas,  Vasngnaiion  donnée  à  cet  étranger  à  la  rfe> 
dence  de  son  représentant  en  France  et  remise  à  ce  représentant,  —  Du" 
toits  les  cas,  ce  serait  là  une  exception  qu'il  ne  pourrait  plus  représenter 
après  qu'il  a  conclu  au  fond. 

Il  y  a  lieu  non  pas  d'annuler  mais  d'interpréter  d'après  Viniention  ^ 
parités  le  marché  à  livrer  lorsque,  par  une  nouvelle  prétention^  fondée  9ff 
ks  di  posiUons  générales  d'une  loi  nouvelle^  l'administration  des  douan» 
frappe  d'un  droit  très-élevé  une  matière  non  dénommée  dans  les  tarifi 
(huiles  de  Boghead),  qu'elle  avait  admise  jusqu'alors  avec  un  droit  minim^'^ 

Dans  ce  cas,  le  vendeur,  qui  avait  accepté  l'obligation  de  payer  les  droiih 
fCétant  plus  dans  les  conditions  où  il  se  trouvait  quand  il  a  donné  ce  coR* 
sentement,  on  doit  réputer  la  condition  non  écrite  et  mettre  le  droit  à  li 
charge  de  V acheteur  (2).  (C.  civ.  1156.) 

Namslauer  c.  Compagnie  anglaise. 

Du  15  MAI  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  h 
Seine.  —  M.  MOREAU,  président;  MM.  Martel  et  Marraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL ,  —  Sur  Texception  tirée  de  Textranéité  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  excipe  des  dispositions 

limitatives  des  articles  14  et  15  du  Code  civil  pour  prétendre  que,  s'a- 

gissant  d'un  litige  entre  étrangers,  elle  ne  saurait  être  traduite  devant 

les  tribunaux  français  ; 

c  Biais  attendu  que  les  conventions  intervenues  entre  les  parties,  com* 
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merciales  de  leur  nature,  ont  été  formées  et  devaient  recevoir  leur  exé* 
cution  en  France;  —  Que  les  règles  spéciales  de  compétence,  édictées 
en  matière  de  commerce  par  Tarlicle  420  du  Gode  de  procédure  civile, 
n'établissant  pas  de  distinction  entre  les  régnicoles  et  les  étrangers,  sont 
applicables  en  l'espèce  ;  d'où  il  suit  que  la  juridiction  française  a  été 
compétemment  saisie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause. 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  Société  défenderesse  a  son  siège  k 
l'étranger^  il  est  constant  qu'elle  a  été  touchée  par  l'assignation  qui  lui 
a  été  donnée  au  domicile  de  son  agence  à  Paris  ;  —  Qu'en  tout  cas^  elle 
a  couvert  la  nullité  de  la  procédure  en  répondant  au  fond  ;  —  Que  l'ex- 
ception doit  donc  ôtie  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs:  —Rejette  l'exception. 

«  Sur  le  sursis  demandé  : 

«  Attendu  que  les  dif6cul tés  existant  entre  la  Compagnie  défenderesse 
et  les  douanes  françaises,  sur  lesquelles  est  basée  la  demande  de  sursis» 
sont  étrangères  aux  demandeurs,  et  ne  sauraient  arrêter  la  solution  de 
l'instance  engagée  ;  —  Qu"'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  d'y  faire  droit  ; 

«Par  CES  motifs:  —  Rejette  l'exception  invoquée,  et  statuant  au  fond: 

(f  Attendu  que,  le  6  juillet  1871,  un  sieur  Brown, agent  delà  Compa- 
gnie défenderesse  à  Paris,  a  vendu  à  Namslauer  cinq  cenis  fûts,  huile  de 
Boghead  raffinée,  livrable  sur  les  trois  dernjers  mois  de  Tannée,  au  prix 
de  50  fr-  les  100  Kilogrammes,  droits  de  douane  acquittés,  franco,  en 
gare  à  Paris,  payables  à  soixante  jours  de  l'arrivée  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  ayant  refusé  de  s'exécuter 
dans  les  termes  du  contrat,  Namslauer  en  demande  aujourd'hui  la  résî- 
liatioa  avec  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'à  l'époque  où  le  marché  a 
été  conclu,  les  huiles  de  Boghead  étaient  assimilées  par  l'administration 
des  douanes  à  l'essence  de  houille;  —  Qu'à  ce  titre  elles  étaient  taxées  à 
l'entrée  d'un  droit  de  5  pour  100  cui  valorem^  soit  environ  2  fr.  50  par 
100  kilogrammes,  eu  application  du  tarif  conventionnel  résultant  des 
traités  conclus  avec  l'Angleterre; 

«  Attendu  que  depuis  la  loi  des  finances  du  8  juillet  1871,  quia  élevé 
à  37  fr.  par  100  kilogrammes  les  droits  sur  les  huiles  de  pétrole  épurées 
venant  d'Europe,  matière  non  dénommée  au  traité  de  commerce,  l'ad- 
ministration des  douanes,  modifiant  son  interprétation  première,  a  émis 
la  prétention  de  considérer  et  de  taxer  dorénavant,  comme  pétrole,  les 
huiles  de  Boghead;  —  Qu'il  en  résulterait  dans  l'espèce  une  augmenta- 
tion de  droits  de  près  de  35  francs  pour  100  kilogrammes  de  marchan- 
dises à  livrer  ; 

«  Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  l'article  1 156  du  Code  civil^ 
on  doit,  dans  les  conventions,  chercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  partie  contractantes,  plutôt  que  de  s^arréter  au  sens  littéral  des 
termes;  —  Qu'il  est  constant  que,  dans  l'espèce,  Namslauer,  en  mettant 
à  la  charge  de  son  vendeur  les  droits  de  douanne,  avait  en  vue  de  s'exo- 
nérer de  ceux  applicables  en  vertu  des  tarifs  alors  en  vigueur;  —  Que.  de 
son  côté,  la  Compagnie  défenderesse  n'a  point  entendu  accepter  l'alea 
d'une  augmentation  de  taxe  équivalant  à  60  pour  100  du  prix  de  la 
marchandise  vendue;  —  Que,  dans  ces  conditions,'  elle  était  fondée  à  se 
refuser  à  en  opérer  la  livraison,  alors  que  Namslauer,  ne  consentant 
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pointa  supporter  les  droits  nouveaux,  réclamait  rezëcution  pure  et 
simple  de  son  marche; 

«  Attendu  que  ces  principes  ont  été  nettement  définis  lors  de  la  dis- 
cussion de  ta  loi  du  22  juillet  1874^  qui  a  établi  les  droits  à  percevoir 
pour  les  sucres;  —  Qu'il  résulte  en  effet  de  la  discussion  de  cette  loi, 
qui  n'est  que  le  corollaire  et  le  complément  de  celle  du  8  juillet  sus- 
visée,  que>  pour  les  marchés  en  cours  d'exécution,  ces  droits  nouveaux 
devaient,  dans  l'intention  du  législateur,  être  supportés  par  l'acheteur, 
par  ce  motif  qu'il  était  le  seul  en  mesure  de  recouvrer  le  droit  sur  le 
débiteur  véritable  et  définitif,  c'6st-à--dire  le  consommateur  ; 

«  Attendu  que,  par  analogie,  cette  solution,  conforme  tout  à  la  fois  à 
la  raison  et  à  l'équité,  doit  être  applicable  dans  l'espèce  ;  —  Qu'il  s'en- 
suit que,  sans  s'arrêter  aux  conchijiionâ  de  la  Compagnie  défenderesse  à 
fin  de  nullité  des  conventions,  lesquelles  ne  sont  pa^^  justifiées,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  le  demandeur  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, et  de  l'en  débouter; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

a  Sans  s'arrêter  aux  exceptions  opposées  par  la  Compagnie  défende- 
resse, lesquelles  sont  rejetées,  non  plus  qu'à  ses  conclusions  à  fin  de 
nullité  de  conventions; 

«  Déclare  Namsiauer  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  dans  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dé- 
pens .  » 

JURISPRUDBNGE. 

(1)  Point  de  jurisprudence  constant.  V.  n.  7243,  Paris,  11  janvier  1872 
(Hisnick  et  Cie),  supràt  p.  liO,  arrêt  qui  étend  même  la  compétence, 
dans  ce  cas,  des  tribunaux  français  aux  compagnies  étrangères  appelées 
en  garantie  par  une  autre  compagnie  étrangère. 

V.  aussi  n.  7324,  Com.  Seine,  23  mai  1872  (Thiberville,  c.  Cie  du 
câble  atlantique),  même  principe  appliqué  au  français,  ci-après,  p.  2^1. 

(2)  V.  contra.  Le  marché  doit  être  résilié,  à  la  charge  du  vendeur,  lors- 
que la  marchandise  est  frappée  de  droits  nouveaux  de  douane,  n.  7190, 
Com.  Seine,  23  octobre  4871  (VinitetCie,  c.  dame  Say),  stiprâ,  p.  32. 


7523.   MARCHÉ  A  LIVRER.  —  CHARBONS.  —  RETARD.  —  ÉVÉNEMENTS 
*  DE  GUERRE.  —  REFUS  DE   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(15  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  CHABERT.) 

Dans  un  marché  de  charbons  à  livrer,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  dom- 
mages-intérêts pour  cause  de  retard  dans  les  livraisom,  lorsque  ce  retard 
se  trouve  justifié  par  des  événements  de  guerre  qui  n'ont  pas  permis  au 
vendeur  de  se  procurer*  les  moyens  de  transport  nécessaires,  la  circulation 
des  marchandises  ayant  été  complètement  entravée  sur  le  chemin  de  fer 
du  Nord.  (C.  civ.  1 148, 1302.) 

Lalou  c.  les  mines  de  Bruat  bt  lb  chemin  du  Nord. 

Du  Î5  MAT  1872,  jugement  du  tributial  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  CHABERT,  président;  MM.  Deleuze,  agréé   de 
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M.  Lalou;  Fenet,  avocat,  pour  les  Mines  de  Bruay  ;  et  Walker, 
agréé  du  chemin  de  fer  du  Nord* 

«  LB  TRIBUNAL,  *-*  Vu  la  connexité,  joÎDt  les  eauses,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Attendu  que  Lalou  a  assigné,  le  2i  novembre  i87i,  la  Compagnie 
des  mines  de  Bruay  en  livraison  de  quantité  de  wagons  de  charbon  aiv» 
riérée  et  en  payement  de  200,000  fr.  à  tilre  de  dommages-intérêts,  et, 
en  outre,  en  \0  fr.  par  jour  de  retard  dans  les  livraisons  à  venir;  — 
Qu'étant  actuellement  régulièrement  livré,  il  modifie  sa  demande  et 
conclut  seulement  à  la  réparation  du  préjudice  direct  et  indirect  que 
le  défaut  d'expédition,  pendant  les  cinq  mois  d'hiver,  lui  aurait  causé  et 
qu'il  chiffre  à  300,000  fr.  ; 

«  Attendu  que  Lalou  justifie  de  l'existence  de  nombreux:  iqarchés  eutr» 
lui  et  la  Compagnie  des  mines  de  Bruay,  puis  entre  lui  et  un  certain) 
nombre  de  négociants  et  établissements  importants;  —  Qu'il  justifie 
également  n'avoir  pu,  malgré  ses  réclamations,  obtenir  de  la  Compagnie 
des  mines  de  Bruay,  dans  la  saison  d'hiver,  la  livraison  des  quantités 
que  celle-ci  s^était  engagée  à  lui  fournir^ 

«  Mais  attendu  que  si  la  Compagnie  des  mines  de  Bruay  justifie,  de 
son  côté,  n*avoir  pas  été  livrée  en  temps  de  quantités  suffisantes  de  wa- 
gons par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  celle-ci  éiablit  avoir 
feit  tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'elle,  établit  également  que  les  len- 
teurs et  les  retards  qui  lui  sont  reprochés  sont  non  sa  faute,  mais  je  fait 
d'impossibilités  matérielles  résultant  de  circonstances  tout  exception- 
nelles que  personne  ne  pouvait  prévoir;  —  Que  sa  responsabilité  n'est 
donc  pas  engagée  dans  1  espèce,  ni  conséquemment  celle  des  mines  de 
Bruay  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  actions  tant  principale  qu'en  garantie 
et  en  condamnation  directe  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  tant  en  dommages-intérêts  qu'en  livraison  journalière  de  wagons, 
doivent  être  repoussées,  les  quantités  mises  actuellement  à  la  disposi- 
tion de  la  compagnie  des  mines  de  Bruay  étant  justifiées  être  aujourd'hui 
suffisantes  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

a  Déclare  Lalou  et  la  Compagnie  des  mines  de  Bruay  respectivement 
mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  le« 
condamne,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  par  les  voies  de  droit,  au;i 
dépens.  » 

lURISPRUDENGE.  » 

V.,  sur  Vexécution  ou  la  non-éxecution  des  marchés  à  livrer  qui  ont 
été  annulés  ou  seulement  suspendus,  suivant  les  circonstances,  par  les 
événements  de  guerre,  les  diverses  décisions  rapportées,  suprà»  n.  7177, 
p.  7;  —  n.  7179,  p.  19;  --n.7l87,  p.  28  (blés  et  farines)  ;— n,  7190, 
p.  32  (sucres);  —  n.  7211,  p.  62,  64,  65.  et  les  annotations. 

V.  n.  7216,  Paris,  11«  art.  1871  ;  swpra^  p.  77  (Résiliation  tacite  ûm 
n^arché). 


7524.    SOCIÉTÉ    ÉTRANGÈRE.    —    SOUSCRIPTION    d'ACTÏONS    PAR     tlN 
FRANÇAIS.  —  ATTRIPUTION  nE  JURIDICTION.  —  (QUESTION  SOCULE. 

(23  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  CAPPRONNIER.) 
Le  Français  qui  souscrit  des  actions  émises  par  une  Société  élrangérej 
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renonce  par  cela  mémey  en  adhérant  aux  statuts  de  cette  Société,  au  droit 
gtie  la  loi  française  lai  confère^  de  porter  devant  /es  trib^mavx  français 
les  contestations  qu'il  peut  avoir  avec  un  étranger,  (C.  civ  H34.) 

Spécicdement^  un  tribunal  de  commerce  français  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  nullité  ou  de  la  validité  de  la  souscription,  question  dont  la 
solution  touche  à  l'exécution  des  statuts  et  à  leur  interprétation,  et  qiii,  à 
ce  titre  de  question  sociale,  doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  est 
établi  le  siège  de  la  société. 

Thiberyille  c.  SocifrÉ  du  Cable  atlantique. 


Da  23  MAI  1872,  jusrement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  H.  CAPPRONNIER,  président;  MM.  Caron  et  Deleuze, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Thîberville,  se  prétendant  pro- 
priétaire de  dix  actions  de  la  Société  du  câble  transatlantique  portant 
les  numéros  38,836  à  38,845,  demande  au  tribunal  de  dire  que  la  dé- 
chéance, dont  il  a  été  frappé  par  décision  de  Tadministralion,  soit  décla- 
rée nulle  et  de  nul  effet,  et  que,  par  suite^  il  soit  maintenu  dans  la  pro- 
priété de  ces  titres  ; 

«  Attendu  qu'à  cette  demande  la  Société  défenderesse  oppose  avant 
tout  Tincompétence  de  ce  tribunal  ; 

f  Sur  Tincompétence  opposée: 

«  Attendu  que  la  Société  anonyme  défenderesse  est  étrangère  ;  — 
Qu'elle  a  son  siège  social  à  Londres  ; 

«  Attendu  que,  pour  justiGer  la  compétence  de  ce  tribunal,  le  deman- 
deur soutient  qu'aucune  attribution  spéciale  de  juridiction  n'aurait  été 
stipulée  par  les  statu ts^  et  qu'ainsi  il  serait  en  droit  d'invoquer  le  béné- 
fice de  Tarlicle  14  du  Code  civil  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant,  d'une  part,  que  Thiberville  ne  se 
présente  pas  en  qualité  de  simple  créancier  ordinaire  poursuivant  l'exer- 
cice de  son  droit,  mais  bien  comme  actionnaire  de  la  Société,  demandant 
l'annulation  d'une  décision  administrative  qui  l'aurait  déclaré  déchu 
de  cette  qualité  ;  —  Que,  d'autre  part,  et  de  l'ensemble  des  dispositions 
générales  des  statuts,  et  notamment  de  celle  résultant  de  l'article  130,  il 
ressort  que,  conformément  aux  principes  généraux  du  droit  et  de  la  rai- 
son en  matière  de  société,  le  tribunal  du  siège  social,  dans  l'espèce,  est 
seul  compétent  et  doit  être  déclaré  tel  pour  statuer  utilement  sur  toutes 
les  contestations  sociales  qui  intéressent  la  société  tout  entière  et  éviter 
ainsi  toutes  décisions  diverses  émanant  de  tribunaux  étrangers  diffé- 
rents; — -  Qu'on  ne  saurait  méconnaître  que  le  litige  actuel  repose  ex- 
clusivement sur  l'exécution  des  statuts  et  leur  interprétation;  —  Qu'il 
constitue  dès  lors  une  contestation  purement  sociale  ; 

«  Et  attendu  que,  par  le  fait  de  sa  qualité  d'actionnaire,  le  deman- 
deur se  trouve  avoir  adhéré  aux  statuts  et  renoncé,  au  moins  à  ce  titre, 
à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  14  du  Code  civil;  —  Qu'il  y  a 
lieu  dès  lors,  pour  le  tribunal^  de  se  déclarer  incompétent  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Se  déclare  incompétent;  —  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens.  » 
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JURISPRUDENCE. 


Point  de  jurisprudence  constant.  V,  conf.j  n.  6930,  Paris,  7  mai  1870 
(Remyc.  Erlanger),  t.  XX,  p.  iH. 

Y.  aussi  n.73229  Corn.  Seine,  15  mai  1872  (Namslauer  c.  Compagnie 
Anglaise),  même  principe  appliqué  aux  étrangers,  supra,  p.  228. 


7325.    BANftUIER.   —   CHÈQUE.   —  PAYEMENT    A    PRÉSENTATION.    — 
SIGNATURE  FAUSSE.  —  PAYEMENT  VALABLE. 

(29  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  MOREAU.) 

Le  banquier  qui  a  payé^  à  présentation,  un  chèque  détaché  du  carnet 
qu'il  a  remis  au  déposant,  ne  peut  être  déclaré  responsable  et  obligé  de 
payer  une  seconde  fois,  parce  que  le  chèque  ayant  été  dérobé  par  un  em- 
ployé lui  aurait  été  présenté  revêtu  d^une  signature  fausse,  alors  qu*on  ne 
peut  lui  adresser  aucun  reproche  de  négligence  ou  d'imprudence,  et  sur- 
tout  lorsque  le  payement  a  été  fait  à  l'employé  même  qui  était  dans  l'usage 
de  recevoir  pour  son  patron. 

GoMBRiGH  c.  Claude  Lafontaine  et  fils,  H.  Prévost, 
Martinet  et  Cie. 

Du  29  mai  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  — M.  MOREAU,  président;  MM.  Buisson  et  Caron, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Claude-Lafontaine  et  fils,  H.  Pré- 
vost, Martinet  et  Cie,  réclament  à  Gombrich  une  somme  de  7,789  fr.  45, 
représentant,  d'après  eux,  le  solde  de  son  compte  arrêté  au  19  août 
1870;  —  Que*  Gombrich  se  refuse  à  la  demande,  prétendant  qu*à  la  date 
du  11  juillet  il  aurait  été  débitée  tort  d'une  somme  de  10,000  francs 
payée  par  les  demandeurs  contre  un  reçu  auquel  figurait  une  signature 
qui  n'était  pas  la  sienne; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ont  remis  à  Gombrich,  pour  Tusage  de 
son  compte-courant,  un  carnet  contenant  vingt  cinq  reçus  à  souche 
imprimés  et,  de  plus,  numérotés  dans  le  but  d'en  établir  Tidenlité  et  d'en 
faciliter  le  contrôle  à  présentation  ; 

c  Attendu  que  la  remise  par  un  banquier  de  reçus  dans  ces  condi- 
tions constitue  de  sa  part  une  mesure  de  prudence,  aussi  bien  dans  l'in- 
térêt de  son  client  que  dans  le  sien  propre  ;  —  Que  si  elle  ne  l'affranchit 
pas  des  règles  de  la  surveillance  ordinaire  qu'il  doit  apporter  à  l'examen 
des  reçus  lorsqu'ils  sont  présentés  à  sa  caisse,  elle  engage  néanmoins, 
dans  une  certaine  mesure,  la  responsabilité  de  celui  auquel  ils  sont 
remis,  au  point  de  vue  de  l'emploi  abusif  qui  peut  en  être  fait; 

«  Attendu  que  le  reçu,  objet  du  litige,  adiré  dans  l'incendie  du  Palais- 
de-Justice,  ne  peut  être  produit  aux  débats; 

c  Mais  attendu  que  c'est  dans  Tintérêt  de  Gombrich,  et  pour  les 
besoins  d'une  instruction  criminelle  suivie  à  sa  requête,  que  les  deman- 
deurs s'en  sont  dessaisis;  —  Qu'en  outre  il  est  constant,  et  non  dénié, 
que  ledit  reçu  appartenait  à  la  série  remise  au  défendeur;  — •  Qu'il  lui 
aurait  été  dérobé  par  un  de  ses  employés,  personnellement  connu  des 
demandeurs  et  revêtu  par  ce  dernier,  qui  en  a  touché  lui-même  le  mon- 
tant, de  la  fausse  signature  «  Gombrich  »  ;  —  Que  les  demandeurs  ont 
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donc  pu  lui  faire  confiance;  —  Qu'il  est  établi,  d'autre  part^  qu'en  pré- 
sence de  la  soustraction  du  reçu  dont  s'agit,  Gombrich  n'a  pris  aucune 
des  mesures  nécessaires,  soit  pour  en  arrôier  à  temps  le  payement,  soit 
pour  prévenir  ultérieurement  les  demandeurs  de  l'erreur  qu'ils  avaient 
commise,  et  que  la  seule  inspection  de  son  carnet  sufi&àait  à  lui  révéler; 
—  Qu'on  ne  peut  comprendre  comment,  en  cet  éiat,  il  a  fourni  sur  les 
demandeurs,  à  la  date  du  27  juillet^  un  reçu  qui,  par  son  numéro 
d'ordre,  ne  se  trouvait  plus  faire  suite  immédiate  à  ceixx  par  lui  précé- 
demment délivrés; 

c  Attendu  qu'une  faute  lourde  serait  seule  de  nature  à  engager  la 
responsabilité  des  demandeurs;  —  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il 
ne  saurait  leur  en  être  reproché  dans  l'espèce  ;  —  Que  Gombrich,  au 
contraire,  a  fait  à  tous  égards  acte  d'incurie  et  de  négligence,  dont  les 
conséquences  doivent  demeurer  à  sa  charge;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu, 
faisant  droit  aux  conclusions  de  la  demande,  de  condamner  Gromorich  au 
payement  de  la  somme  réclamée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jug;eant  en  premier  ressort,  condamne  Gom^ 
bricb,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  bu%  demandeurs  7,789  fr.  45  c, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et  aux  dépens,  x 

JURISPaUDI^NGI. 

y„conf.,  n.  6S48,  Civ.  Seine.  H  janv.  ^870  (Hér.  V«.  Merlens  c. 
Comptoir),  t.  XIX,  p.  513.—  n.  5872, Com.  Seine, 8  mai  1867  (Scheidecker 
G.  Kinen),  t.  VI,  p.  505.—  n,  O^^S,  Paris,  8  juU*  i868,  arrêt  ccafirniatif, 
t.XVliI,p,195, 

75S6.  V  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  «-  CONTINUATION  DE  LA  SOCIÉTÉ 
APBÊS  DÉCÈS.  —  HÉRITIERS  MINEURS.  «^  i"*  CLAUSE  NON  PUBLIÉE, 
—  MULLITÂ  D'oRDRB  PUBLIC. 

(6  JUIN  1873.  --  Présidence  de  M.  CÀPPRONNIER.) 

Est  valable^  en  principe,  la  clause  insérée  dans  un  acte  de  société  en 
nom  collectif,  de  laquelle  ii  résulte,  qu'en  cas  de  décès  de  Vun  des  associés 
solidaires,  la  société  ne  prendra  paJs  fin,  mais  continuera  avec  les  héri- 
tiers, même  mineurs,  (C.  civ.  ii'H.) 

Mais  elle  demeure  sans  application  possible  et  doit  être  réputée  non 
écrite,  si  elle  n*a  pas  été  insérée  dans  les  publications  qui  ont  été  faites 
dans  les  délais  impartis  par  ia  loi.  (G.  com.  42.) 

Et  dans  ce  cas,  s'agissant  d^une  nullité  d'ordre  public^  elle  doit  être 
prononcée  d'office. 

Dame  veuve  Bourgine  et  sieur  et  dame  Perdreau  c.  Deraisne. 

Du  6  JUIN  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  CAPPRONNIER,  président;  MM.  Marraud  et  Mer- 
milliod,  agréés  des  demandeurs,  et  Walker,  agréé  du  défen- 
deur. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  acte  sous  signatures 
privées,  en  date  du  15  avril  1870,  enregistré,  une  société  en  nom  collec- 
tif a  été  formée  entre  Bourgine,  auiourd'hui  décédé,  et  l>eraisne,  pour 
rexploitalion  d'^un  système  breveté  oe  fermeture  pour  boîtes  à  conser- 
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ves  ;  -—  Que  cette  socîétë  devait  durer  dix  ans  sept  mois  et  vingt-quatre 
jours,  et  qu'il  avait  ëté  stipulé  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  associés  vien- 
drait à  mourir  avant  l'expiration  du  délai  susvisé,  elle  continuerait 
d'exister  avec  ses  héritiers  qui  nommeraient  une  personne  chargée  de  les 
représenter  et  à  laquelle  l'associé  survivant  rendrait  compte  de  sa  gestion  ; 
«  Attendu  que  Bourgine  est  décédé  le  12  août  1870,  laissant  pour 
héritières  deux  filles  mineures,  dont  Tune  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  et 
Vautre  mariée  au  sieur  Perdreau  qui,  au  nom  de  sa  femme,  héritière 
bénéficiaire,  déclare  se  joindre  à  la  demande  de  la  dame  veuve  Bourgine 
es  nom  ; 

«  Attendu  que  cette  dernière,  se  fondant  sur  Tétat  ûé  minorité, 
demande  aujourd'hui  la  dissolution  de  la  société  et  sa  liquidation  ;  •** 
Que,  de  son  côté,  Deraisne  s^oppose  à  cette  prétention  et  réclame  l'exé- 
cution de  la  clause  contenue  en  l'acte  de  société  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1868  du  Code  civil,  la  stipulation 
portant  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  continuer^ 
avec  ses  héritiers,  est  parfaitement  licite;  —  Que  cet  article  ne  distin- 
gue pas  entre  le  cas  où  les  héritiers  seront  majeurs  et  celui  où  quelques 
uns  d'entre  eux  seraient  encore  mineurs;  —  Qu'une  clause  de  ce  genre, 
insérée  dans  un  contrat,  constitue  une  charge  de  l'hérédité  à  laquelle  les 
héritiers,  qui  ne  renoncent  pas  à  la  succession,  sont  tenus  de  se  sou- 
metlre  ;  —  Que  vainement  on  soutient  qu'une  telle  doctrine  est  incon- 
ciliable avec  la  qualité  de  mineur  et  dhérilier  bénéficiaire  en  ce  que, 
d'une  part,  elle  aurait  pour  conséquence  de  constituer  de  tels  héritiers  à 
l'état  de  commerçants  en  dehors  de  leur  volonté  et  sans  qu'ils  soient  ou 
même  puissent  être  préalablement  habilités  à  cet  efl'et  en  conformité  des 
prescriptions  légales;  —  Que,  d'autre  part,  elle  les  exposerait  à  des  enga- 
gements indéfinis  dont  l'exécution  pourrait  se  poursuivre  non-^seulemeiit 
sur  les  forces  de  la  succession  de  leur  auteur,  mais  encore  sur  leurs 
biens  personnels;  —  Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  la  clause  dont  s'agit 
doive  s'entendre  en  ce  sens  qu'elle  engage  seulement  la  succession  de 
l'associé  décédé,  mais  nullement  la  personne  et  les  biens  des  héritiers, 
il  est  constant  que  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  sous  la  protecticm 
de  laquelle  ils  peuvent  toujours  se  mettre,  les  sauvegarde  suffisamment 
dans  leur  personne  et  dans  leur  patrimoine  particulier,  à  la  seule  condi- 
tion de  ne  pas  s'immiscer  dans  la  société';  —  Qu'ils  demeurent  alors 
uniquement  chargés  d'administrer  la  succession  de  leur  auteur  et  tenus 
d'en  rendre  compte  quand  et  à  qui  il  appartiendrait;  —  Que  l'exécution 
du  contrat  social  peut  donc  se  concilier  toujours  avec  le  respect  dû  à  la 
liberté  et  aux  intérêts  personnels  des  héritiers  ; 

«  Attendu,  en6n,  que  l'argument  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  815 
du  Code  civil,  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  être  tenu  de  demeurer 
dans  l'indivision  pendant  plus  de  cinq  années,  est  sans  valeur,  puisque, 
dans  ce  cas,  les  cohéritiers  subissent  cette  indivision,  mais  ne  la  créent 
pas;  que  la  demande  en  dissolution  présentée  par  la  dame  veuve  Bour- 
gine, es  nom,  n'est  donc  pas  justifiée  et  ne  saurait  être  admise  ; 

«  Mais  attendu,  dans  l'espèce,  que  la  clause  dont  s'agit  n'a  pas  été 
publiée  conformément  à  la  loi;  —Que,  dérogatoire  au  principe  du  droit 
commun,  qui  déclare  toute  société  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, elle  doit  être  considérée  comme  essentielle  au  point  de  vue  de  sa 
durée  et  devait  dès  lors  être  publiée;  —  Que  ce  défaut  de  publication 
entraîne  la  nullité  de  la  société  au  regard  des  intéressés;  —  Qu'elle  est 
d'ordre  public,  et  doit  m^me,  non  opposée,  être  prononcée  (Pofflce  par 
le  tribunal  ;  d  où  il  suit  que,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  dissolution 
•  qui  ne  pOui*rait  être  accueillie,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la 
société  et  de  nommer  un  liquidaloiir  étranger  ; 
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ce  Pau  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort, 

«  Sans  s*arréter  à  la  demande  en  dissolution,  dans  laquelle  la  dame 
veuve  Bourgine  es  nom  est,  en  tant  que  de  besoin,  déclarée  mal  fondée: 

«  D'office  déclare  la  société  dont  s'agit  nulle,  faute  des  publications 
voulues  par  la  loi  ; 

ff  Nomme  M.  Richardière  liquidateur  de  ladite  société; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation.  » 

JURISPRUDENCE. 

Y.,  conf,,  quant  à  la  validité  de  la  clause^  n.  7149,  Aix,  16  déc.  1868 
(Voura  c.  Demestre),  t.  XX,  p.  471.  —  n.  3804,  Cass.,  27  mai  1861, 
t.  X,  p.  9K 

V.  n.  6773,  Cass.  10  et  11  janv.  1869,  t.  XÏX,  p.  384  et  les  annotations. 


7527.  TRAITÉ  DE  SOCIÉTÉ  ENTRE  UN  PHARMACIEN  DIPLÔMÉ  ET  DN 
TIERS  NON  DIPLÔMÉ.  —  DEMANDE  DE  COMPTE.  —  NULLITÉ  D'ORDRE 
PUBLIC. 

(12  n7iN  1872.  —  Présidence  de  M.  MOREAU.) 

Est  nul,  comme  contraire  à  tordre  public^  le  traité  fait  par  vn  phar- 
maeien^  pourvu  d'un  dipiôme,  qui  s'oblige  à  gérer  comme  associé  vne 
pharmacie  appartenant  à  un  individu  qui  n'est  pas  diplômé. 

Conséquemment^  le  phai^macien  gérant  n'est  pas  recevable  à  demander 
des  comptes  à  son  prétendu  associé;  —  Et  la  fia  de  non-receooir  doit  être 
opposée  d'office  par  le  juge.  (C.  ciy.  1131,  1133.) 

CÉNAG  c.   GaGNIÈRE. 

Du  12  JUIN  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  MOREAU,  président;  MM.  Martel  et  Buisson, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  recevabilité  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Génac  est  relative  au  règlement  d'un 
conipte  d'intérêts  qui  aurait  existé  entre  Génac  et  Gagnière  pour  Tex- 
ploilation  commune  d'une  pharmacie; 

«  Attendu  que  Génac  seul  était  pharmacien  ;  —  Qu'il  avait  pris  l'en^- 
gement  de  couvrir  de  son  diplôme  de  pharmacien  l'établissement  exploité 
appartenante  Gagnière; 

a  Attendu  qu'une  semblable  association  est  contraire  aux  règlements 
qui  régissent  la  matière;  —  Qu'elle  est  illicite  et  ne  saurait  donner  lieu 
à  une  action  en  justice;  — Que  le  tribunal  doit  donc  d'office  déclarer  la 
demande  non-recevable  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort  :  —  D'office,  dé- 
clare Génac  non  recevable  en  sa  demande  formée  contre  Gagnière,^  Ten 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

jurisprudence. 

Point  de  jurisprudence  constant.  V.,  conf.,  n,  3874  et  4091  Gom. 
Seine,  19  déc.  1861,  t.  XI,  p.  210,  et 25  avril  1862,  t. Xll,  p.  7:  — n. 4961, 
Giv.  Seine,  28  janv.  1865,  t.  XIV,  p.  158;  —  n.  6764,  Paris,  13  août 
1869,  t.  XIX,  p.  368. 
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7388.  VARCHÉ  d'avoines  a  livrer  à  provenir  de  Là  récolte. 

—  ÉVÉNEMENTS  DE  GUERRE.  —  FORGE    MAJEURE.  —    RÉSILIATION 
DU  MARCHÉ. 

(!«'  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Dans  un  marché  concernant  des  avoines  à  livrer  par  mois^  qui,  d'après 
les  termes  du  marché^  devaient  être  prises  sur  la  récolte  de  l'année,  les 
événements  de  guerre  ayant  mis  obstacle  aux  récoltes  ont  constitué  un 
cas  de  force  majeure  qui  ne  permet  pas  à  V acheteur  de  réclamer  texécu- 
tùm  du  marché.  (G.  civ.  1148,  13D2.) 

Charles  c.  Lesage. 

Du  !•'  JUILLET  ^872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
ia  Seine.  —  M.  GIRARD,  président;  MM,  Walker,  agréé,  et 
Moyson,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  marchés  en  date  des  i*'  et  9 
juin  1870,  Lesagea  vendu  à  Charles  jeune  une  certaine  quantité  d'avoines 
dont  les  livraisons  devaient  être  faites,  savoir  :  —  Pour  le  premier  marché, 
dan3  les  trois  mois,  c'est-à-dire  pour  expirer  6n  août  suivant^  et  pour 
le  deuxième,  à  des  époques  successives  de  septembre  1870  à  juin  sui- 
vant: 

«  Attendu  que  Lesage  n'ayant  pas  livré  les  marchandises  aux  époques 
convenues,  Charles  jeune  réclame  la  résiliation  des  marchés  et  100,000  fr. 
à  titre  de  dommages  intérêts; 

«  Sur  la  résiliation  : 

«  Attendu  que  les  marchés  n'ayant  pas  été  exécutés,  il  convient  au- 
jourd'hui d'en  prononcer  la  résiliation; 

«  Sur  les  dommages-intérêts ,  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
marché  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Charles  Jeune  devait  fournir 
les  sacs  pour  la  livraison  de  la  marchandise  ;  —  Qu'il  ne  l'a  pas  fait  pen- 
dant le  mois  d'août  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  c'est  par  son  fait  que  la  livrai- 
son n'a  pu  être  effectuée  ;  -^  Qu'il  est  donc  mal  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  de  ce  chef  ; 

tt  En  ce  qui  touche  le  deuxième  marché  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  termes  mêmes  dudit  marché  que  les  parties 
ont  entendu  que  les  avoines  à  livrer  proviendraient  de  la  récolte  de  1870  ; 
—  Qu'en  effet  elles  avaient  indiqué  leur  provenance  et  stipulé  que  les- 
dites  avoines  seraient  livrées  en  gare  d'arrivée  et  sur  bateau  ;  —  Que 
Lesage  a  été  dans  l'impossibilité  d'exécuter  ce  dernier  marché;  —  Que 
Charles  jeune  l'a  si  bien  compris  que  ce  n'est  que  le  7  juin  1871  qu'il  a 
formulé  sa  réclamation  ; 

«  Mais  attendu  qu'à  cette  époque,  le  marché  n'ayant  pu  recevoir  son 
exécution,  par  suite  de  cas  ae  force  majeure,  il  y  a  lieu  de  repousser 
également  la  demande  en  dommages-intérêts  de  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort  :  —  Déclare  résiliés 
les- marchés  dont  s'agit;  —  Déclare  Charles  jeune  mal  fondé  en  sa  de- 
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mande  en  dommages-intérêts,  Ten  déboute,  et  condamne  Charles  jeune 
par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE» 

V.,  sur  les  marchés  à  livrer  dont  l'exécution  a  été  arrêtée  par  les  évé- 
nements de  guerre,  les  diverses  décisions  rapportées  sous  le  n.  72H, 
mprà,  p.  62^  et  l'annotation. 


COUR  D'APPEL  DE  PAMS. 


7529.  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  ENVOI  PAR  UN  COMMERÇANT. 
— OPDOSITION.  —  CONTESTATION  EN  DEHORS  DE  LA  VALIDITÉ  Ofi 
l'opposition.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

(30  DÉDS¥BRE  4871.  —  Présidence  de  M.  GILÂRDIN.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compéient  pour  connaitre  d'une  demande, 
formée  par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant^  au  sujet  de 
transport  do  marchandises,  encore  bien  que  l'un  d'e^sx  eœdpe  d'une  opposi^ 
tion  formée  entre  ses  mains  à  l'envoi  de  ces  marchandises  au  destinataire^ 
alors  quHl  ne  s*agit  pas  de  statuer  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  cet  acte 
d'opposition.  (G.  com.  6ai,  632.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'une  op" 
position  a  été  formée  entre  ses  mains,  portant  défense  de  livrer  aucune 
marchandise  adressée  à  un  destinataire  dénommé,  se  refuser  à  restituer  à 
V expéditeur  les  colis  dont  il  a  fait  la  remise  à  la  Compagnie  pour  être 
expédiés  à  ce  destinataire,  et  dont  V expéditeur  n'a  pas  cessé  de  conserver 
la  propriété  ; 

Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  opposition  faite  en  termes  générojuxqui 
ne  renferme  aucune  spécification^  et  aurait  pour  conséquence^  suivant  ia 
prétention,  d'ariéter,  hic  et  nunc,  à  tout  hasard,  tous  les  effets  mobiliers 
ou  marchandises  qui  se  trouveraient  sur  un  point  quelconque  de  sm 
réseau,  portant  l'adresse  du  destinataire  indiqué. 

Et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  condamner  la  Compagnie  de  chemin  de 
/Vf,  pour  indue  rétention  de  marchandises,  à  des  dommages-intérêts. 

Le  chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Guillon,  Buquet  et  Cie,  et 
c.  Schallier  et  Armstrong,  et  c.  Montagnac. 

Du  29  DÉCEMBRE  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  —  Reçoit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans opposante  en  la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  elle  rendu  en 
ce  tribunal  le  10  décembre  courant; 
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«  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  les  conclusions  de 
sa  demande  en  garantie; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale,  —  Sur  le  renvoi  opposé  : 
a  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce,  comme  le  soutient  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  de  la  validité  d'une  opposition,  mais 
bien  d'un  débat  entre  un  expéditeur  de  marchandises  et  un  transpor- 
teur, c'est-à-dire  entre  deux  commerçants  et  à  l'occasion  de  faits  con- 
cernant leur  commerce;  —  Que  le  tribunal,  à  tous  égards,  est  donc 
compétent  pour  connaître  du  litige; 

«  Rejette  l'exception,  retient  la  cause  ;  —  Au  fond  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que,  le  2  décembre  dernier,  ûuil- 
lou,  Bucquet  et  Cie  ont  remis  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  vingt  fûts  d'huile  de  colza  épurée  du  poids  de  H, 557  kitogr., 
accompagnés  d'un  acquit  à  caution,  expirant  le  i2  décembre,  pour  être 
expédiés  à  Valladolid,  à  l'adresse  du  chef  de  l'économat  du  chemin  de 
fer  du  Nord  de  l'Espagne; 

«  Attendu  que,  le  lendemain,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans s'est  refusée  de  remettre  à  Guillou,  Bucquet  et  Cie  la  lettre  de 
voiture  relative  à  cette  expédition;  —  Que,  Ie-5,  elle  leur  a  fait  savoir 
que  ces  colis  étaient  arrêtés  dans  ses  magasins  par  une  opposition  sur  le 
destinataire  ;  —  Qu'elle  a  de  plus  refusé  de  remettre  lesdites  marchan- 
dises aux  mains  de  Guillou,  Bucquet  et  Cie; 

«  Attendu  que,  sans  apprécier  le  mérite  de  cette  opposition  et  les 
effets  de  la  convention  intervenue  entre  le  vendeur  et  lacheteur,  par 
suite  de  leur  accord  sur  la  chose  et  le  prix,  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  ne  saurait  méconnaître  à  Guillou,  Bucquet  et  Cie,  le  droit 
qu'ils  ont  comme  expéditeurs  et  comme  vendeurs,  soit  de  retenir,  soit 
de  revendiquer,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  livrées,  les  marchandises  dont 
il  s'agit,  alors  surtout  qu'elle  a  refusé  de  leur  remettre  une  lettre  de 
voilure;  —  Qu'il  en  est  ainsi,  à  bien  plus  forte  raison,  dans  l'espèce, 
puisque  les  demandeurs  auraient  pu  stipuler  par  la  lettre  de  voiture  que 
fa  livraison  n'aurait  lieu  que  contre  remboursement;  — Que,  vainement, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  prétend  qu'il  s'agirait  d'une  fourniture 
d'huile  expédiée  comme  matériel  de  la  Compagnie  destinataire,  et  que, 
conséquemment,  la  marchandise  n'appartiendrait  plus  aux  expéditeurs; 
—  Qu'en  effet,  la  mention  dont  excipe  ta  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d*Orléans,  et  qui  est  portée  en  tête  de  la  note  d'expédition,  n'a  d'autre 
but  que  d'indiquer  que  les  sieurs  Guillou,  Bucquet  et  Cie  sont  les  four- 
nisseurs de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  et  ne 
se  rattache  même  en  aucune  façon  aux  énonciations  utiles  de  cette 
note; 

«  Attendu  qu'il  ressort,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  ne  saurait  se  refuser,  soit  à  remettre  la  mar- 
chandise à  Guillou, Bucquet  et  Cie, qui  en  sont  restés  propriétaires,  soità 
en  faire  l'expédition  conformément  à  leurs  instructions  et  au  mode  qu'ils 
indiqueront; 

«  Sur  les  532  fr.  80  c,  montant  d'un  acquit  à  caution  périmé  par  le 
fait  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal,  que  ledit 
acquit  à  caution  a  été  restitué  aux  expéditeurs  le  6  décembre;  —  Que, 
dès  lors,  ce  chef  de  demande  ne  saurait  être  accueilli  ; 
«  Sur  les  1,000  francs  de  dommages-intérêts  : 
«  Attendu  qu'en  refusant  de  faire  l'expédition  dont  s'agit,  comme  elle 
s'y  était  obligée,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  causé  aux 
sieurs  Guillou,  Bucquet  et  Cie  un  préjudice  dont  réparation  leur  est  due, 


Digitized  by  VjOOQIC 


no        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*  7329. 

et  que  le  tribunal  6xe,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  qu'il  pos- 
sède, à  1,000  francs,  au  payement  desquels  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  doit  être  tenue; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  ; 

«  En  ce  qui  touche  Montagnac  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui; 

«  En  ce  qui  touche  Ârmstrong  : 

(c  Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  de  motifs  suffisants  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ou  remise  de  cause  ;  —  Sans  y  avoir  égard,  le  tribunal  lui  ordonne 
de  répondre  au  fond,  et  faute  de  ce  faire,  donne  contre  lui,  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  ce  requérant  défaut,  et  adjugeant 
aussi  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé  contre  Montagnac,  et 
faisant  droit  au  principal,  et  statuant  d'office  à  l'égard  de  Armstrong; 

«  Et  attendu  que  c'est  à  tort  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans a  assigné  Armstrong  et  Montagnac  en  garantie  dans  une  instance 
à  laquelle  ils  sont  complètement  étrangers;  —  Qu'en  efi'et,  Topposition 
des  appelés  en  garantie  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  autoriser  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  retenir  la  marchandise,  propriété  de 
Guillou,  Bucquet  et  Cie  ;  —  Qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  mal  fondée  dans  sa  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans de  son  opposition  au  jugement  duditjour,  10  décembre  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

tt  Toutefois,  modifiant  les  dispositions  dudit  jugement  :  —  Ordonne 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sera  tenue,  dans  les  trois 
jours  du  présent  jugement,  d'expédier  la  marchandise  dont  s'agit,  con- 
formément à  la  demande  de  Guillou,  Bucquet  et  Cie,  et  suivant  le  mode 
qu'ils  indiqueront; 

a  Annule  le  jugement  précité  en  ce  qui  touche  la  condamnation  au 
payement  de  la  somme  de  532  fr.  80  c,  ; 

«  Fait  défense  à  Guillou,  Bucquet  et  Cie  de  l'exécuter  de  ce  chef,  et 
statuant  à  nouveau,  les  déclare  mal  fondés  en  ce  chef  de  demande,  les 
en  déboute; 

«  D'office,  déclare  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  mal  fon- 
dée dans  sa  demande  en  garantie,  l'en  déboute; 

«  «  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  en  tous 
les  dépens.  » 

Du  30  DÉCEMBRE  1871,  suF  l'appel  principal  et  sur  l'appel  inci- 
dent, arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  l'«  chambre.  —  M.  GILARDIN, 
i®»  président;  MM.  Aubépin,  avocat  général  (concl.  contraires); 
Bétolaud,  avocat,  pour  la  Compagnie;  Trolley  de  Roques,  pour 
MM.  Guillon,  Bocquet  et  Cie. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  la  conlestation  a  pour  objet  l'exécution  d'un  con- 
trat de  transport  entre  expéditeur  et  transporteur,  l'un  et  l'autre  négo- 
ciants; —  Qu'il  s'agit  d'un  acte  de  commerce  et  que  le  tribunal  a  été 
compétent  à  en  connaître;  —  Au  fond  : 

«  Considérant  que  Guillou  et  Bucquet,  expéditeurs,  après  avoir  fait 
conduire  à  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans  22  fûts  d'huile  à  destina- 
tion de  la  Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne,  ont  démandé  à  la  Corapa- 
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gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  une  lettre  de  voiture^  sinon  remise  de 
la  marchandise  déposée  en  gare;  —  Que  la  Compagnie  d'Orléans  s*est 
refusée,  soit  à  délivrer  ia  lettre  de  voiture,  soit  à  effectuer  la  remise  de« 
mandée,  en  déclarant  que  la  marchandise  se  trouvait  frappée  d'une  sai- 
sie-opposition faite  entre  ses  mains,  par  les  sieurs  Schaller  et  Armstrong; 
—  Qu  il  s'agit  d'apprécier  si  le  motif  de  refus  mis  en  avant  par  la  Com- 
pagnie d'Orléans  était  valable; 

a  Considérant  que  la  saisie-opposition  à  laquelle  avaient  fait  procéder 
les  sieurs  Schaller  et  Armstrong  conformément  à  l'art.  557  du  Code  de 
procédure  civile  frappait,  d'une  manière  générale  et  sans  spécification 
aucune^  tous  les  effets  mobiliers  ou  marchandises  appartenant  à  la  Com- 
pagnie du  Nord  de  l'Espagne,  leur  débitrice  ;  —  Que  la  Compagnie  du 
chemin  d'Orléans  n'avait  à  considérer  comme  placés  sous  le  coup  de 
cette  saisie  que  les  effets  mobiliers  ou  marchandises  à  elle  signalés, 
parmi  la  masse  de  ses  transports,  comme  appartenant  à  la  Compagnie  du 
Nord  de  l'Espagne;  —  Que  rien  ne  lui  annonçait  que  les  22  fûts  d'huile 
déposés  par  Guillou  et  Bucquet  dans  sa  gare  fussent  la  propriété  de  la 
Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne  ;  —  Que  l'effet  de  la  saisie  ne  pouvait 
être  d'arrêter  dans  ses  magasins,  à  tout  hasard,  tous  les  effets  mobiliers 
ou  marchandises  qui,  sur  un  point  quelconque  de  son  réseau,  auraient 
été  expédiés  à  la  destination  de  la  Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne  ;  — 
Qu'effectivement  le  transporteur,  simple  mandataire  de  l'expéditeur, 
n*avait  pas  à  s'enquérir  du  propriétaire  de  la  chose  transportée,  et  de- 
vait, à  moins  de  retrait  de  la  marchandise  par  l'expéditeur  qui  la  lui 
avait  confiée,  exécuter  strictement  le  transport,  objet  du  mandat  ;  —  Que 
le  fait  de  la  destination  ne  peut  impliquer  par  lui-même,  aux  yeux  du 
transporteur,  une  indication  quelconque  de  la  propriété,  et  n'est  pour 
lui  que  la  détermination  nécessaire  d'une  condition  du  contrat  de  trans- 
port; —  Que  toute  autre  solution  de  la  question  ci-dessus  jetterait  une 
perturbation  considérable  dans  le  commerce  et  l'industrie,  dans  l'admi- 
nistration !des  chemins  de  fer,  dans  tous  les  intérêts  liés  à  la  matière 
des  transports; 

d  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs,  —  Confirme,  avec  amende  et  dépens*  » 


7350.  BTARCHÉ  SUR  COMMANDE.  —  LIVRAISON  A  JOUR  FIXE.  —  NA- 
TURE SPÉCIALE  DE  LA  CHOSE  A  LIVRER.  —  DÉLAI  DE  RIGUEUR.  — 
RÉSILIATION  de  piano  du  marché.  —  faillite.  —  restitution  DUE 
AU  SINDIC  DES  SOMMES  PAYÉES  A  COMPTE.  —  INTÉRÊTS. 

(2  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Lorsque  le  marché  à  livrer,  sur  une  commande  faite,  est  de  telle  nature 
que  la  livraison  ^our  être  utile  {un  appareil  réfrigérant)  doit  avoir  lieu 
dam  un  délai  déterminé,  le  délai  est  tellement  de  rigueur^  indépendam» 
ment  de  toute  stipulation  y  que  le  marché  doit  être  résilié  par  cela  seul  que 
r époque  convenable  jà  Vutilisation  de  cette  commande,  est  arrivée  sans  que 
la  livraison  ait  été  effectuée,  encore  bien  qu'aucune  mise  en  demeure  n*ait 
été  signifiée,  (C.  civ.  1134.) 

Et,  dans  ce  cas^  si  celui  qui  a  fait  la  commande  a  payé  un  à-compte 
sur  le  prix  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  il  a  droit  d'en  exiger 
la  restitution,  et  s'il  a  négligé  d'exercer  ce  droit  alors  qu'il  était  in  bonis, 
il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  Vayant  abandonné,  et  son  syndic. 
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^près  qu'il  a  été  déclaré  en  faillite,  e$t  en  droit  d'exiger  Im-fnéme  oeiie 
resHiutûm  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  oit,  Saprés  la  convention,  la 
livraison  aurait  dû  être  faite. 

Tellier  c.  syndie  Silva. 

Du  i"'  ^mN  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 


f  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  syndics  Silva  réclament  la 
restitution  d'une  somme  de  3,287  fr.  50  c.  que  leur  failli  a  payée  à  valoir 
fur  le  prix  d'un  appareil  réfrigérant,  commandé  par  Silva  à  Tellier, 
lequel  appareil  n'a  pas  été  livré  ; 

«  Attendu  que  pour  se  refuser  à  la  restitution  réclamée,  Tellier  allègue, 
dans  ses  conclusions  signifiées  à  la  barre,  que  la  faillite  de  l'acheteur 
p'une  marchandise  ne  saurait  être  la  cause  d'une  résiliation  de  contrat; 
{—  Qu*il  a  toujours  été  prêt  à  livrer  l'appareil  contre  le  payement  de 
3,162  fr.,  solde  du  prix;  —Que  les  syndics  ne  lui  ayant  pas  fait  l'offre  de 
cette  somme,  ils  seraient  mal  fondés  à  demander  la  restitution  de  la 
Èomme  payée  d'avance  ;  —  Et  concluant  subsidiairement,  demande 
reconventionneliement  la  résiliation  et  3,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  le  premier  moyen  invoqué  par  Tellier 
li'est  pas  mis  en  avant  par  les  syndics  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
p'y  arrêter; 

^  «  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tri- 
bunal que  Silva,  brasseur  à  Saint-Dîzier,  dans  le  but  de  rafraîchir  ses 
paves  pendant  les  chaleurs,  a  commande,  en  mars  1868,  à  Tellier  l'ap- 
pareil précité,  à  la  condition  qu'il  lui  serait  livré  le  31  mai  suivant  ;  — 
Due  Tellier  s'est  engagé  à  faire  la  livraison  à  ladite  date,  moyennant 
payement  d'avance  de  la  moitié  du  prix  ; 

«  Attendu  que,  malgré  les  pressantes  et  nombreuses  réclamations, 
jBU  juin,  juillet,  août  et  septembre,  Silva,  bien  qu'il  eût  payé,  dès  le  31 
mai,  la  moitié  du  prix,  n'a  pu  obtenir  livraison  de  son  appareil  ; 
i  «  Attendu  que  le  30  septembre,  c'est-à-dire  près  de  deux  mois  avant 
la  déclaration  de  sa  faillite,  Silva  a  régulièrement  avisé  Tellier  qu'il  re- 
nonçait à  son  marché,  et  qu'il  entendait  réclamer  le  remboursement  des 
sommes  par  lui  payées;  —  Qu'il  convient  de  reconnaître  que  la  conven- 
tion s'est  trouvée,  dès  ce  jour,  résiliée  par  le  fait  de  Tellier.  faute  par 
loi  d'avoir  fait  sa  livraison  à  l'époque  convenue;  —  Que,  dès  iors,  les 
syndics  de  Silva  sont  aujourd'hui  fondés  à  réclamer  à  Tellier  la  somme 
pe  3,287  fr.  50  c,  restée  sans  cause  entre  ses  mains  depuis  le  31  mai 
1868  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  leur  demande  et  de 
||*epou8ser  la  conclusion  reconventionnelle  du  défendeur  ; 

«  Par  ces  motifs  :  — Condamne  Tellier  à  payer  aux  syndics,  ès-noms 
u'ils  agissent,  la  somme  de  3,287  fr.  50  c,  avec  intérêts  suivant  la 
ôî,  à  partir  du  31  mai  1868,  etc.  » 

Du  2  pivRiBR  4872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
B*  chambre. -— M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat 
général  ;  Pouîllet  et  Le  Berquier,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. D 
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7351.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  RÉASSURANCE  DE  COMPAGNIE  A 
COMPAGNIE.—  RELATIONS  JOURNALIÈRES.  — CONNAISSANCE  DIRECTE. 
DES  FAITS.  *-*  &EPROCHE  DE  RÉTiCENGE  NOM  ADMISSIBLE. 

(2  FÉVRn»  18711.  —  Présidence  de  M.  -SALLE.) 

Lorsqu'une  réassurance  a  cU  ffite  entre  deuw  Compagnies,  en  relation 
constante  d'affaires,  de  bonne  foi,  diaprés  les  agi&ements  qu'elles  avaient 
constamment  l'habitude  d'observer  dans  leurs  rapports  journaliers,  U 
n*est  pas  possible  d'admettre  qu'une  réassurance  faite  entre  elles,  àans 
les  conditions  ordinaires,  puisse  être  annulée  pour  cause  d'une  double 
réticence,  sous  le  prétexte  que  déclaration  expresse  n'aurait  pas  été  faite, 
d'une  part,  qu'il  s'agissait  d'une  réassurance,  et,  d'autre  part,  que  Vas- 
surance  primitive  émanait  d'une  Compagnie  étrangère,  ces  faits  étant  sans 
aucune  importance  eu  présence  de  la  •situation  respective  des  deux  Com- 
pagnies, (C.  com.  348.) 

GuiLST  ès-nom  c.  Montozon  ès-nom. 

Du  2  FÉVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre.  — 
M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général;  Dufoor 
et  Payen,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  la  Chambre  maritime  a  fait  réassurer 
par  la  Garantie  maritime  une  somme  de  4,208  fr.  sur  celle  de  1 2,625  fr., 
assurée  sur  le  corps  du  navire  Edouard  et  Julie,  pour  un  voyage  d*Aû- 
ymrà&lo''ianeiro,«t<lelàà  Rafigêon;  — et  que, de  son  côté,  \di  Garantie 
maritime  a  liit  réassurer  par  le  Sémaphore  la  somme  de  2,104  fr.  sur 
celle  de  4,208  fr.,  qu'elle  avait  elle-^méme  réassurée  à  la  Chambre  mari- 
time; 

«  Considérant  que  les  réassurances  successives  dont  il  s'agit  ont  été 
condiieB  eelon  Tusage  suivi  par  les  Compagnies  en  cause,  dans  ie  cours 
de  leurs  relations  habituelles,  au  moyen  d'inscriptions  consignées  soit 
sur  un  carnet,  soit  sur  une  âche  ^vec  emploi,  en  fm  de  mois,  d'une  po- 
lice dite  de  régûlarisatiou;  ^  Que  ia  légitimité  de  cet  usage  se  déduit 
du  prinGi{)e  de  la  liberté  des  conventions^  exercée  dans  les  limites  que 
trace  la  loi  ;  -*  Que,  par  suite  de  la  perte  totale  du  navire  Edouard  et 
Juif»,  la  Chambre  mûrilime  a  payé  les  12,625  fr.  qui  lui  avaient  été  ap- 
pliqués par  une  Compagnie  d'Anvers,  qu'elle  avait  réassurée  pour  ladite 
somme;  —  Que  la  ùarantie  maritime,  qui,  sur  les  12,626  £r.  précités, 
subissait,  de  la  part  de  la  Chambre  maritime,  une  application  de  4,208  fr«, 
à  la  prime  de  3  0/0  identique  à  la  prime  reçue  par  celle-ci,  a  réclamé  à 
la  Compagnie  le  Sémaphore  2,iD4Xr.,  montant  de  la  dernière  réassurance 
conclue  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  repoussé  la  demande 
formée  par  la  Garantie  marife'fx^  contre  le  Sémaphore,  par  le  motif  qu'une 
double  réticence  aurait  été  commise  par  la  première  de  ces  Compagnies 
à  regard  de  la  seconde,  en  ne  mentionnant:  — 1<>  ni  que  le  risque  à  cou- 
rir constituait  déjà,  en  partie  du  moins,  Taliment  de  réassurances  anté- 
rieures; —  2*  ni  qu'il  s'agissait  d'une  assurance  originairement  souscrite 
à  Anvers; 

a  Mais  considérant,  à  ce  double  point  de  vue,  que  la  réassurance  con- 
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sentie  par  le  Sémaphore  à  la  Garantie  marUime  a  eu  lieu  dans  des  cir- 
constances et  dans  un  ordre  de  relations  commerciales  établies  entre  ces 
deux  Compagnies  qui  excluent  toute  idée  de  dissimulation  de  la  part  de 
Tune  à  i*égard  de  1  autre;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  la  Garantie  marUime 
n'ait  expressément  déclaré  au  Sémaphore,  en  lui  faisant  application  des 
2,400  fr.,  ni  que  c'était  en  qualité  de  réassureur  qu'elle  avait  traiié  avec 
la  Chambre  maritime^  ni  que  l'assurance  primordiale  sur  le  corps  da 
navire  Edouard  et  Julie  émanait  d'une  Compagnie  d'Anvers,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  constant  que  l'absence  d'une  énonciation  formelle  sur 
ce  double  point  n'a  été,  ni  dans  son  principe,  ni  dans  ses  effets,  de  na- 
ture à  influer  sur  l'opinion  du  risque,  aux  yeux  du  SémapJiore;  —  Que, 
loin  de  là,  la  Garantie  maritime  a  implicitement  fait  connaître  au  Séifna- 
phore  que  c'était  dans  des  conditions  normales,  dégagées  de  tout  carac- 
tère exceptionnel  et  d'ambiguité,  qu'elle  courait  un  risque  purement 
ordinaire  sur  corps,  en  ne  lui  faisant  qu'une  application  limitée  à  2,104 
francs  sur  les  4,208  francs,  dont  elle  conservait  le  surplus  à  sa  propre 
charge;  —  Que,  dès  lors,  rien  dans  la  cause  ne  constitue  un  fait  quel- 
conque de  réticence  de  la  part  de  la  Garantie  maritime  à  l'égard  du  Sé- 
maphore; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme^  et  déclare  la  Compagnie  le  Sémaphm 
tenue  de  garantir  jusqu'à  due  concurrence  la  Compagnie  appelante  (la 
Garantie  maritime)  des  condamnations  contre  elle  prononcées  au  profit 
de  la  Chambre  maritime;  —  Condamne,  en  conséquence,  la  Compagnie 
le  Sémaphore  à  payer  à  la  Compagnie  la  Garantie  marime  la  somme 
de  2,104  francs,  avec  intérêts  tels  que  de  droit ,  et  la  condamne  aui 
dépens.  » 


7332.  l^*  AGBNT  DE  CHANGE.  —  MANDAT  COMMERCIAL.  —  PREUTE 
PAR  PRÉSOMPTION.  —  S""  JEU  DE  BOURSE.  — •  OPÉRATION  BN  RAP- 
PORT AVEC   LA  POSITION  DU  CLIENT. 

(5  FÉVRIER  i872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  mandat  donné  à  un  agent  de  change  pour  des  opérations  de  boiarse, 
étant  un  mandat  commercial,  peut  être  établi  par  tous  moyens  de  preuve, 
et  notamment  par  le  carnet  même  de  l'agent  de  change  et  les  avis  qu'il  a 
donnés  au  client  au  sujet  des  opérations  faites  (i).  (C  com.  109.) 

Et  Veœcepfion  de  jeu,  alléguée  par  le  client^  ne  peut  être  admise^  si  les 
opérations^  quelle  qu'ait  été  leur  importance,  étaient  en  rapport  avec  sa 
situation  et  portaient  précisément  sur  une  valeur  que  sa  position  commef- 
ciale  devait  lui  faire  rechercher  (2).  (C.  civ.  1965.) 

Mathias  c.  Herbault. 

Du  5  février  4872,  arrêt  de  la  Coup  de  Paris,  !'•  chambre.— 
M.  aOHAULT  DE  FLEURY,  président; MM.  Chevrier,  substitut; 
Trouillebert  et  Cresson,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  appert  des  documents  du  procès 
que  Mathias  a  connu  Herbault;  —  Que  ce  dernier  a  affirmé  dans  la  pro- 
cédure et  a  fait  affirmer  dans  les  débats  que  c'est  Mathias  en  personne 
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qui  a  donné  des  ordres  à  Herbault  lui-mùa)o  pour  des  opérations  à  la 
Bourse  de  Paris,  et  que  le  mandat  commercial  est  établi  par  le  carnet  de 
i  de  change  et  les  avis  donnés;  —Qu'il  ne  peut  donc  exister  d*er- 


reur  sur  la  personne  ; 

«  Sur  Texception  de  jeu  : 

«  Considérant  que  Mathias,  commerçant,  Taisant  des  affaires  impor- 
tantes en  Italie,  recommandé  par  une  maison  de  banque  comme  sol- 
vable,  a  donné  des  ordres  pour  une  opération  sur  la  rente  italienne, 
opération  qui  pouvait  se  rattacher  à  ses  affaires  d'Italie;  —  Que,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  l'agent  ne  pouvait  croire  que  l'opération 
était  faite  en  vue  de  toucher  des  différences ,  —  Qu'il  n'est  donc  pas 
possible  de  dire  qu'il  a  prêté  son  ministère  à  une  opération  de  jeu  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Mathlas  non  recevable,  en  tous  cas  mal 
fondé,  dans  sa  demande  à  fin  d'interrogatoire;  —  Dit  que  l'opération  a 
été  faite  en  son  nom  et  pour  son  compte;  —  Le  déboute  de  ses  conclu- 
sions tendantes  à  Texception  de  jeu,  —  Et  confirme.  » 

JDRISPRUDENGB. 

(i)  V.,  conf.^  sur  le  mandat  commercial,  quant  au  principe,  n.  7276, 
Gass.,  18  août  1870  (Gaillard  et  Halbon  c.  Yvonnet),  suprà,  p.  156. 

(2)  V.,  relativement  aux  jeux  de  bourse,  n.  7234,  Paris,  15  déc.  1871 
(femme  Page-Basse  c.  liq.  Boyer).  suprà,  p.  99,  et  l'annotation. 


7333.   FAILLITE  CLÔTURÉE    POUR    INSUFFISANCE  D' ACTIF.   —  SITUA- 
TION DU   FAILLI.   —  ACTES   PERMIS  OU   INTERDITS. 

(5  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  BONNEVILLE  DE  MARSANGY.) 

Le  failli,  dont  la  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance  éPactif,  peut 
exercer  une  industrie  personnelle,  acquérir  ou  aliéner,  mais  son  actif, 
ancien  ou  nouveau,  reste  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers  (1). 
(C.  com.  527.) 

En  conséquence,  tout  payement  fait  à  Vun  d'&xx  doit  être  annulé  s* il 
constitue^  au  profit  de  celui  qui  reçoit,  un  avantage  dont  la  conséquence 
est  de  rompre  Inégalité  qui  doit  exister  entre  eux  tous,  (G.  com.  597.) 

Spécialement,  doit  être  annulé  le  payement  par  compensation  fait  au 
moyen  d'une  vente  d'immeuble,  alors  surtout  que  le  créancier  qui  a  reçu 
connaissait  Vétat  des  affaires  de  son  débiteur. 

Et  ce  créancier  n'est  pas  fondé  à  offrir  le  délaissement  de  IHmmeuble 
à  lui  vendu,  sous  réserve  de  produire  à  la  faillite  pour  le  prix  de  la  veiite 
en  principal,  frais  et  intérêts,  et  pour  le  montant  des  travaxtx  d^achéve- 
ment  qu'il  aurait  fait  exécuter. 

Bresson  c.  Rneringer,  syndic  Dughamp. 

Le  sieur  Bresson  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  2  août  487i,  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  n.  7082,  t.  XX,  p.  384,  i^^  espèce. 

Devant  la  Cour,  après  avoir  soutenu  la  validité  au  payement 
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à  lui  fait  par  le  sietir  Duchamp,  il  a  coflclo  sttbsfdiairement  à 
la  nullité  absolue  de  l'acte  de  vente. 

En  conséquence,  il  a  demandé  aôte  de  ce  qu*il  était  prêt  à 
remettre  au  syndic  Duchamp  la  maison  à  lui  vendue  sous  ré- 
serve de  produire  à  la  faillite,  comme  créancier  chirograpbaire 
ou  privilégié,  suivant  qu'il  appartiendrait  : 

4*^  Pour  le  prix  total  de  la  vente  (dont  une  partie  seoiement    1 
avait  été  compensée),  avec  les  frais  et  intérêts  de  droit;  —  â^pour 
le  montant  des  dépenses  par  lui  faites  pour  achever  la  nuison.    ' 

Du  5  FÉVRIER  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2®  chambre,  —  i 
M.  BONNEVILLE  DE  MARSANGY,  président;  MM.  Chenal  et  i 
Malapert,  avocats.  ji 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  principales  :  f 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  à  bon  droit  décidé  que  le    "i 
payement  n'avait  pu  s'opérer  par  compensation  ; 
tt  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 
<(  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 
a  Considérant  que  les  choses  restent  entières  ;  —  Que  Bresson  pourra 

Êroduire  à  la  faillite  pour  le  montant  de  la  somme  qui  lui  était  âne  par 
►uchamp  et  qu'il  a  voulu  compenser  avec  son  payement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions   d 
tant  principales  que  subsidiaires  de  l'appelant,  dans  lesquelles  il  «st  dé- 
claré mal  fondé,  et  dont  il  est  débouté;  —  Confirme.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.,  sur  le  droit  du  failli  d*exercer  son  industrie  personnelle,  les    , 
diverses  décisions  rapportées  sous  les  n.  suivants:  CasS.,  n.  1021^  8  mars 
*864,  t.  m,  p.  269;  —  n.  3465,  25  juin  1860,  t,  X,  p.  123;  —  n.4734, 
12  janv.  lS6é,  t.  XUI,  p.  352. 

Paris,  n.  2774,  16  déc.  1858,  t.  Vm,p.  <92;  —  n.  2788,  31  dëc. 
1868,  t.  VIII,  p.  210;  —  n.  6048,  28  mars  1867,  t.  XVU,  p.  236. 

Corn.  Seine,  n.  431, 24  nov.  1852,  t.  II,  p.  42.  —  n.  6868,  16  juin  1870, 
t.  XX,  p.  10. 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  capacité  après  la  clôture  de  la  fail- 
lite par  suite  d'insuffisance  d'actif.  •-»  V.,  n.  7082,  Com.  Seine,  %  août  et 
27  sept*  1871,  t,  XX,  p.  354;  —  n.  2777,  Paris,  18  déc,  1859,  t.  VUl, 
p.  97. 


7354.  <<*  FAILLITE.  —  INSTANCE.  —  CRÉANCIER.  —  ÏNTERVENTIOS 
RECEVABLE.  —  2°  DEMANDE  NOUVELLE.  —  DÉFENDE  A  L'aCTION 
PRINCIPALE.  —  3**  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DÉCLARATION  DE  FAILLITE. 
—  NULLITÉ  DE   LA  SOCIÉTÉ.  — MAINTIEN   DE  LA  FAILLITE. 

(5  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Doit  être  reçu  intervenant  en  cause,  dans  une  instance  cmitemant  la 
faiUitét  un  créancier  qui  a  un  (ntérét  réel  à  prendre  part  aux  débaitBi  tant 
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personnellement  qu'en  $a  quaUlé  de  directeur  d*un  syndicat  d*mMannaxres 
eônstitué  par  acte  régulier.  (G.  proc.  ^39.) 

Lorsqu'une  Société  anonyme  a  été  déclarée  en  faillite,  on  ne  peut  eon- 
sidérer  comme  demande  nouvelle^  formée  sur  Vappel,  et  qui  serait  non 
receoable  à  ce  titre,  les  conclusions  tendantes  à  ce  que  la  nullité  de  Id 
Société  soit  prononcée  pour  des  causes  substantielles  à  sa  formation,  (doré 
swrUmt  que  la  p,n  de  non  -recevoir  n'est  proposée  par  aucune  des  parties  (i  ). 
(C.  proc.  464.) 

Bien  qu'une  Société  anonyme  diit  être  déclarée  nulle  à  l'égard  des  inté^ 
ressés  pour  défaut  d*aceomplissement  des  conditions  légales  nécessaires  à 
sa  validité^  si  elle  a  fonctionné^  même  pendant  un  temps  assez  courti  et 
contracté  de  nombreux  engagements  comme  Société  en  exercice  et  constitué 
ainsi  un  passif  plus  ou  moins  considérable,  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
maintenue j  pour  la  liquidation  du  passif,  comme  Société  anonyme  ni6« 
sistante. 

Et  si  elle  a  été  déclarée  en  faillite  par  mite  de  la  cessation  de  ses  paye» 
mentSj  il  n'y  a  pas  Heu  de  rapporter  le  jugement  déclaratif  de  la  failHte, 
bien  que  cette  faillite  ne  puisse  porter  alors  que  sur  une  Société  de  faite 

C!ojiFroiR  DE  LA  BOUCHERIE  C.  syndics  desdits  Comptoirs 
et  autres. 

Du  5  FÉVRIER  487Î,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre.-^ 
M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Buffard,  avocat  général; 
Devin  et  Lesourd,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  rintervention  :  » 

«  Considérant  que  Muriei  est  intéressé  au  procès  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  directeur  d'un  syndicat  d^actionnaires  constitué  par 
acte  sous  seing  privé,  en  date  du  14  juillet  1867;  —  Que  son  intervention 
se  fonde  sur  son  intérêt  au  procès; 

a  Considérant  que  par  Tévénement  de  la  faillite  Tadministration  de 
l'actif  et  du  pasâf  de  la  Société  des  Comptoirs  généraux  de  la  Boucherie 
est  dévolue  au  syndic  nommé  par  justice  ;  ~  Que  c'est  contre  ce  der- 
nier (lue  doivent  être  dirigées  désormais  toutes  actions  mobèlières  ou 
imoiebilières  (art.  443  C.  Com.);  -^  Qu'en  plaidant  contre  le  syndic, 
rintervenant  plaide  en  réalité  contre  le  gérant  de  la  Société;  —  Qu'il  est 
donc  recevable  en  son  interventiofi,  tant  en  son  nom  personnel  qa'en  la 
qualité  oa'il  agit; 

«Sur  le  chef  des  co&clusions  de  Muriel  es  nom,  tendante  ce  que  la  So- 
ciété des  Comptoirs  généraux  de  la  Boucherie  soit  déclarée  nulle  de 
piano  : 

«  Considérant  que  si  cette  demande  est  nouvelle,  la  fia  de  no»HPece« 
voir  n'est  proposée  par  aucune  des  parties^  et  que  d'ailleursy  dans  in 
cireonstffiices  du  procèsy  elle  peut  être  coni^érée  comme  une  défense  à 
la  demande  principale; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  et  si»  le  rapport  demandé  du  jugeneiii 
cFéclaratif  de  la  Mlite  : 

•  CiMisidérant  qu'U  ressert  des  documents  versés  au  preeès  qftm 
Société  anonyme  des  CfMnptOHT»  généraux  de  la  Boucherie  a  étédéûaili'j 
veneiii  coDStituée>  aux  termes  d'au  acte  rega  par  Bf^^Robia,  notaire  àF 
ri»»  eftdated»  24  décembre  i86d,  d'une  délibération  de  l'assemlidéec 
souscripteurs  d'actions,  du  8  janvier  i870,  et  d'un  acte  de  dépôt  f 
Usé  «  Fétude  é»  m4ae  notaire^  à  la  date  d»  28  du  même  niott^ 
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«  Considérant  que  s'il  faut  reconnaître  que  cette  Société  n'a  vécu  que 
durant  un  court  intervalle  de  temps,  elle  a  néanmoins  contracté  des  obli- 
gations, souscrit  et  émis  des  effets  et  valeurs,  et  que  depuis  le  jugement 
dont  est  appel,  il  a  été  produit  par  divers,  entre  les  mains  du  syndic, 
jusqu'à  concurrence  d'un  passif  considérable;  —  Qu'enfin  des  condam- 
nations ont  été  prononcées  contre  ladite  Société; 

«  Considérant,  il  est  vrai,  que  les  appelants  et  le  syndic  lui-môme 
se  fondant  sur  ce  que  ladite  Société  serait  nulle  au  regard  des  intéressés, 
faute  de  Tobservalion  des  formalités  substantielles,  ont  conclu  au  rap- 
port de  la  faillite,  l'intervenant  et  le  syndic  ajoutant  que  les  souscrip- 
teurs d'actions  auraient  été  victimes  d'une  escroquerie,  préparée  et  con- 
sommée sur  une  grande  échelle;  qu'au  regard  des  actionnaires  eux- 
mêmes,  la  Société  n'aurait  jamais  eu  d*existenoe  sérieuse,  et  que,  par 
suite,  ces  derniers  ne  sauraient  être  considérés  comme  obligés,  alors  que 
Frank  Latruffe  et  ses  complices  ont  été  condamnés,  par  arrêt  du  26  août 
i87i  de  cette  Cour,  à  la  peine  de  leur  délit; 

«  Considérant  qu  il  ressort,  tant  des  termes  de  l'arrêt  précité  que  des 
documents  du  procès,  qu'il  n'a  été  satisfait,  lors  de  la  constitution  de  la 
Société,  à  aucune  des  conditions  de  publicité  et  de  versement  du  quart 
du  capital,  prescrites  par  les  art.  24  et  25  de  la  loi  du  44  juillet  iS67; 
—  Que  la  Société  anonyme  des  Comptoirs  généraux  de  la  Boucherie  doi( 
être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  à  Tégard  des  intéressés  : 

«  Mais  considérant  qu'il  est  certain,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  que 
cette  même  Société  a  agi  et  vécu  pour  les  tiers  de  bonne  foi;  —  Que, 
tout  lésés  qu  ils  soient  par  la  fraude  au  moyen  de  laquelle  ils  ont  été 
entraînés  à  donner  leurs  signatures,  les  actionnaires  sont  obligés,  dès 
lors  qu'il  existe  un  passif  social  ; 

«  Considérant  qu'il  a  été  créé  et  ouvert,  depuis  la  constitution  de  la 
Société,  un  passif  soit  pour  dépenses  préliminaires  de  publicité  ou  autres, 
mises  à  sa  charge  par  l'art.  41  des  statuts,  soit  en  suite  des  opérations 
du  gérant)  agissant  en  cette  qualité  pour  le  compte  social;  —  Qu'il  serait 
même  superflu  d'examiner  à  ce  point  de  vue  si  la  créance  de  Gallot, 
poursuivant  du  procès,  est  ou  non  sérieuse;  —  Qu'il  suffît  de  la  consta- 
tation d'un  passif  concomitant  de  la  cessation  du  payement  pour  que  la 
faillite  doive  être  prononcée»  même  d'ofQce,  par  le  juge; 

<c  Considérant  que  les  opposants,  après  avoir  demandé  que  la  Société 
soit  annulée,  s'emparent  de  la  nullité ,  en  tant  que  moyen,  à  rencontre 
du  jugement  attaqué;  —  Qu'ils  prétendent  qu'aux  termes  de  l'article  42 
de  la  loi  du  14  juillet  1867,  les  créanciers  n'auraient  plus  qu'un  recours 
en  responsabilité  contre  les  administrateurs  fondateurs  de  la  Société  ;  — 
Que  la  loi  nouvelle  leur  refuserait,  par  son  silence,  l'action  directe 
contre  la  Société  elle-même  ; 

«  Mais  considérant  que  s'il  n'a  point  été  exprimé  en  l'article  41  de  la 
loi  que  la  nullité,  prononcée  au  regard  des  intéressés,  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  tiers  par  les  associés,  ainsi  que  le  portent  les  lois  antérieures, 
par  exemple,  l'articleô,  C,  comm.,  17  juillet  1856  ;  l'article  24,  C.  20  mai 
1863;  l'article  7  de  la  loi  même  dont  il  s'agit  au  procès,  du  14  juillet 
1 867,  en  ce  qui  touche  les  sociétés  en  commandite,  et  l'article  42,  C.  com., 
abrogé  par  Tarticle  65  de  cette  dernière  loi,  il  demeure  évident  que  le 
législateur,  en  omettant  de  répéter  expressément  cette  disposition,  n'a 
entendu  en  rien  déroger  à  un  principe  élémentaire  et  nécessaire  de 
l*éGonomie  même  des  sociétés  commerciales  ;  —  Qu'il  n'a  point  voulu 
abolir,  dans  la  matière  des  sociétés  anonymes,  ce  qui  serait  une  con- 
séquence grave  et  un  grave  péril,  la  règle  la  plus  constante  du  droit 
commun  ; 

«  Considérant  que  l'action  directe  de  la  Société  anonyme  des  Comptoirs 
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généraux  de  la  Boucherie,  annulable  ou  annulée^  appartient  donc  aux 
créanciers;  —  Que  cette  société  a,  à  tout  le  moins^  vécu  en  fait;  — 
Qu'elle  se  survit  de  fait  pour  sa  liquidation,  et  que  le  capital  social  et 
les  mises  de  souscriptions  y  constituent  d'abord,  et  avant  tout,  le  gage 
des  tiers,  sauf  aux  intéressés  à  exercer»  s'il  y  a  lieu,  leur  recours  en 
responsabilité  contre  qui  de  droit  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  aussi  que  les  appelants  se  font  une  arme 
contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  de  ce  que  plusieurs  actionnaires 
auraient  été  déjà  déchargés,  [)ar  justice,  de  l'c^ligation  de  verser  le 
montant  ou  le  solde  de  leurs  mises  ; 

«  Considérant  qu'à  les  supposer  définitifs,  ces  jugements  invoqués 
demeurent,  dans  tous  les  cas,  étrangers  au  procès  dont  la  Cour  est  saisie; 

—  Qu'il  appartiendra  aux  tiers  et  aux  autres  intéressés  de  les  accepter 
ou  de  les  combattre,  le  cas  échéant,  par  les  moyens  de  droit  restant 
ouverts; 

«  Par  ces  motifs  :  -^  Infirmant  en  ce  que  Muriel,  tant  personnelle- 
ment qu'en  la  qualité  de  directeur  d'un  syndicat  d'actionnaires,  a  été 
déclaré  non  recevable  en  son  intervention,  —  le  reçoit  intervenant  ès- 
noms  au  procès  ; 

«  Au  principal,  —  Dit  nulle  et  de  nul  effet  entre  les  intéressés  la  So* 
ciété  des  Comptoirs  généraux  de  la  Boucherie; 

«  Et  statuant  en  ce  qui  touche  les  conclusions  au  rapport  de  la  faillite  ; 

—  Sans  s'arrêter  à  la  nullité  prononcée,  —  Dit  que  cette  nullité  n'est 
point  opposable  aux  tiers  ;  —  Dit  Frank  Latrufle  ès-nom,  Muriel  ès-nom 
et  le  syndic  ès-nom  mal  fondés  en  leurs  conclusions  en  rapport  de  décla- 
ration de  faillite;  —  Les  eu  déboute,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  la  question  de  savoir  si  une  société  nulle  pour  défaut  d'accom* 
plissement  de  formalités  substantielles  peut  être  déclarée  en  faillite,  étant 
ainsi  réduite  à  une  société  de  fait,  nos  observations  sur  le  n.  7294,  Bor- 
deaux, 8  déc.  i870  (Brissaud  et  Conil,  c.  synd.  Conil),  swprà,  p.  181, 
arrêt  qui  a  admis  le  principe  consacré  par  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons. 


755S.   FAILLITE.  —    INSTANCES   NÉES    DE  LA   FAILLITE.    —    COMPÉ- 
TENCE DU  TRIBUNAL  DE  LA  FAILLITE. 

(6  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Le  tribunal  du  lieu  où  la  faillite  s*est  ouverte^  est  compétent  pour  con- 
naître des  instances  qui,  sans  être  des  instances  dirigées  contre  la  faillite^ 
s'y  rattachent  toutefois  ifune  manière  tellement  directe,  qu'elles  ont  pris 
naissance  dans  les  faits  mêmes  de  la  faillite,  en  sorte  qu'elles  ne  se  seraient 
pas  produites  si  cette  faillite  n'avait  pas  été  dédarée.  (C.  pr.  59,  635.) 

HOURDOI. 

Du  S4  NOVEMBRE  1866,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —En  ce  qui  touche  Hourdoi  à  raison  du  domicile  : 
•    «  Attendu  que  les  instances  dont  le  tribunal  est  saisi  ont  été  intro- 
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duites  à  roccasion  de  la  faillite  Etienne  et  Cie;  —  Qu'elles  sV  rattachent 
étroitement;— Que,  sans  la  faillite,  elles  n'auraient  point  pris  naissance; 
•—  Qu'en  conséquence,  conformément  aux  dispositions  de  rarticle  59, 
C.  proc.jle  tribunal  est  compétent  pour  connaître  du  litige. — Retient.» 

Du  6  PÉTRiBR  i872l,  sur  TappeU  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5*  chambre.  —  M.  BRIÊRE  VALIGNY,  président;  MM.  Mancel, 
substitut;  Petit-Diéier,  Martin  etBétolaud,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


7336.  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  FUSiON  AVEC  UNE  SOCIÉTÉ  GÉ- 
NÉRALE. —  DlSSOLUnON  DE  LA  PARTICIPATION.  —  DEMANDE  PAU 
l'on  des  PARTICIPANTS  CONTRE  SO»  COPARTICIPANT  INTÊRBSSAST 
LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  NON  RECEVABLE. 

(9»  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

Lorsqu'une  Société  en  participation^  formée  entre  deux  individuSt  pour 
un  objet  déterminé,  a  été  dissoute  parce  que  tous  ses  droite  arU  été,  ^u 
commun  accord,  transportés  à  une  Société  générale  ayant  te  même  objets 
l'un  des  copartidpants  qui  croit  ax}oir  à  se  plaindre  des  résoMions  prises 
à  son  égard  par  les  administrateurs  de  cette  Société  générale,  ne  'peui 
enoir  aucune  action  à  exercer,  par  voie  principale,  contre  stm  aiimn 
eoparticipani;  il  m  peut  s'adresser  qu*à  la  Compagnie  n&uvelle^ 

Marini  c.  Lasseron. 

Du  9  FÉVRIER  i872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  V"  chambre. 
—M.  GILARDIN,  4"  président;  MM.  Aubépin,  avocat  général; 
Mathieu  et  BouUoche,  avocats. 

«  LA  COCFR  :  —  Considérant  çiue  Lasseron  et  Marini  ont  formé  entre 
eux,  en  1866,  un  contrat  de  participation  pour  une  entreprise  de  distribu- 
tion d'eau  dans  la  ville  de  Suez  ;  —  Que  cette  participation  a  pris  fin  par 
la  constitution,  à  la  date  du  20  mai  1867,d*une  société  égyptienne  dans  la- 
quelle ils  ontapporté  lefirman  de  concession  de  l'entreprise, et  ontaccepté. 


egy, 

c  est  contre  cette  Société  que  celui-ci  aurait  à  le  poursuivre  par  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  si  la  révocation  avait  été  intempestive, 
arrêtée  sans  motifs  et  contraire  aux  dispositions  des  statuts.  —  Con- 
firme. » 
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7557.  PRÊT  HYPOTHÉCAIRE  FAIT  A  UN  NON-COMMERÇANT.  —  RE- 
PROCHE d'actes  isolés  de  commerce  non  justifié.  —  INTENTION 
d'employer  OiBIMERCIALEMENT  LA  SOMME  PRÊTÉE,  -^  INCOHPt- 
TENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(9  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'une 
Mtion  relative  à  un  prêt  purement  civil,  fait  par  un  individu  qui  n* était 
•pos  commerçant  ou  moment  oit  le  prêt  a  eu  lieu,  (C.  com,  631,  632.) 

Et  Von  ne  peut  considérer  comme  l'ayant  alors  constitué  commerçant, 
la  part  qu'il  aurait  prise  dans  une  Société  commerciale  en  qualité  de  com- 
manditaire, alors  même  que  par  le  contrat  il  se  serait  réservé  le  droit  de 
s'immiscer  dans  la  gestion^  s*,  de  fait,  il  ne  s'était  livré  jusqu'alors  à 
aucun  acte  d'immixtion. 

Et  à  l'égard  de  cet  emprunt  lui-même^  qui  était  un  emprunt  hypothé- 
caire pur  et  simple,  on  ne  peut  prétendre  qu^il  aurait  eu  un  caractère 
commercial,  parce  que,  dans  la  pensée  de  Vemprujiteur^  l'application  des 
fonds  devait  éire  consacrée  à  une  spéculation  eommercieUe»  alors  que  rien 
dans  les  termes  de  Vacte  ne  peut  donner  lieu  à  supposer  que  telle  était 
en  effet  son  intention, 

GORBES  c.  DomAU. 

Du  9  FÉVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3«  chambre.— 
M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général  ;  Guerrier 
et  Valframbert,  avocats. 

«  LA  GOUR^  —  Gonsidërant  qu'il  est  reconmi  qu'à  Troque  où  ont'  eu 
lieu  les  faits  de  la  cause,  l'appelant  n'exerçaitau^nne  profession  commer- 
ciale proprement  dite;— -Que  le  seul  fait  invoqué  contre  lui  pour  lui  attri- 
buer la  qualité  de  commerçant^  consiste  dans  sa  participation  à  un  acte 
<le  sodétë  commerciale  entre  lui  et  le  sieur  Lepet,  auquel  il  ne  figure 
que  comme  associé  commanditaire,  ledit  acte,  en  date,  k  Parig»  du  10  sep- 
tembre ï%&tt  enregistré;  —  Que  si,  dans  oet  acte  de  société»  l'appelant 
s'est  réservé  des  droits  et  facultés,  dcmt  l'exerdce  pouvait  devenir  in- 
compatible avec  sa  qualité  de  simple  commanditaif^e,  il  n'est  nulle^nent 
justifié  qu'à  l'époque  des  faits  de  la  cause,  il  eût  fait  des  actes  d'im- 
mktion  de  nature  à  le  faire  considérer  comme  associé  principal  et  soli- 
daire; 

«  G|Bistdérant  d^ailleurs  que  l'acte  qui  motive  la  réclamation  de  l'in- 
ti^tné,  jsst  un  acte  d'emprunt  hypothécaire  de  nature  purement  ei- 
vile;  —Que  s'il  est  allégué  par  l'intimé  que  les  f(Hàds  provenant  de  4^t 
emprunt  étaient  destinés  à  être  versés  dans  une  entreprise  commerciale, 
ce  lah  serait  eomplétement  oi  dehors  de  l'acte  lui-même,  lequel  neiUFé- 
sente  aucune  relation  directe  et  nécessaire  avec  l'emploi  supposé;  ^ 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  la  juridiction  commerciale  n'était  com- 
pétente, ni  à  raison  de  la  qualité  de  la  personne,  ni  à  raison  delà  nature 
du  litige; 

«  Par  CBS  Hoinps  :  ^  infirme,  —-Dit  que  le  tribunal  de  commerce  a 
a  été  incomplètement  saisi,  et  renvoie  la  cause  el  les  parliee  à  ee  poMT'- 
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voir  devant  les  juges  qui  devront  en  connattro  ;  —  Condamne  Doniau 
aux  dépens.  » 


751^.   BILLET  AU  PORTEUR.    —  PRÉSENTATION.   —EXCEPTIONS  NON- 
OPPOSABLES. 

(12  FÉVRIER  1872.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.)        1 

Le  commerçant,  qui  a  sousant  un  billet  au  porteur,  ne  peut  opposer  à 
celui,  qui  le  présente  au  payement,  soit  V exception,  résultant  de  ce  que 
le  titre  ne  serait  pas  passé  à  son  ordre,  soit  V exception,  résultant  de  ce  ' 
quHl  ne  serait  plus  le  créancier  de  celui  qui  lui  a  fait  remise  du  titre, 
alors  qu*U  était  réellement  créancier  au  moment  où  la  remise  a  eu  lieu. 
(C.civ.  1134.)  j 

AsTRUC  c.  David  et  Sossa.  * 

Da  3  AOUT  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  ' 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

a  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  d'un  titre  de 
S,000  fr.,  payable  au  porteur  ;  —  Que  Nathan  Astruc,  signataire  du  li-  i 
tre,  soutient,  tout  d*abord,  que  ce  titre  n'étant  pas  à  son  ordre,  David  et  1 
Sossa  seraient  sans  qualité  pour  en  réclamer  le  pavement,  —  et  subsi-  ^ 
diairement  ;  —  Qu'il  est  créancier  de  celui  auquel  le  titre  a  été  remis  ; 
au  lieu  d'être  son  débiteur  ;  | 

«  Attendu  que  le  titre  dont  s'agit  est  payable  au  porteur;  —  Que 
Nathan  Astruc  souscripteur  est  tenu  de  le  rembourser  aux  mains  des 
tiers  qui  le  présentent,  à  moins  qu'il  ne  soit  frappé  d'opposition,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce  ;  —  Qu'en  outre,  il  n'est  pas  justifié 
que  David  et  Sossa  aient  employé  le  dol  et  la  fraude  pour  se  l'appro- 
prier ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  considérer  comme  véritables  pro- 
priétaires du  titre,  et  d'admettre  leur  action  contre  Nathan  Astruc  ; 

ce  Au  fond  : 

<K  Attendu  que  David  et  Sossa  réclament  à  Nathan  Astruc  le  payement 
d'une  somme  de  5,000  francs,  montant  d'un  reçu  donné  par  lui  à  M.  Tail- 
labert,  lequel  reçu  a  été  remis  à  David  et  Sossa  par  le  sieur  Taillabert 
comme  garantie  de  leur  expédition  faite  pour  le  compte  de  ce  dernier 
avec  cette  condition  :  «  Qu'on  ne  pourrait  en  réclamer  le  remboursement 
que  s'il  ne  remboursait  pas  ses  effets  impayés;  n 

«c  Attendu  qu'il  est  constant  que  cette  condition  s'est  réalisée  ainsi  que 
la  preuve  en  est  fournie  au  tribunal  ;  —  Que  si  Nathan  Astruc,  pour  se 
refuser  aujourd'hui  au  payement  du  reçu,  prétend  que  le  sieur  Taillabert 
serait  son  débiteur^  il  est  acquis  aux  débats  qu'en  juillet  1868,  lors  delà 
création  dudît  reçu,  Nathan  Astruc  avait  une  somme  plus  que  suffisante 
pour  répondre  du  payement  de  la  somme  à  lui  due  par  le  sieur  Tailla- 
bert; —  Que  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  condamner  Nathan  As- 
truc au  payement  de  la  somme  réclamée  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  -*  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  un  de  non- 
recevoir  opposée  : 

«  Condamne  Nathan  Astruc  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
5,000  fr«,  montant  de  la  demande,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  —  Con- 
damne, en  outre,  le  défendeur  aux  dépens.  1» 
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Du  42  FÉVRIER  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
i"  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président; 
HH.  Chevrier,  substitut  ;  Helbroaner  et  Golmet  d'Aage,  avocats. 

c  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  titre  présenlé  par  David  et  Sossa 
est  ainsi  conçu  : 

«  Paris,  le  13  juillet  1868;  —  Reçu  de  M.  Jules  Theilhaber  la  somme 
de  cinq  mille  francs  que  je  porte  au  crédit  de  son  compte,  cette  somme 
payable  à  vue  au  porteur  ou  à  Tordre  de  — Pour  5,000  fr. 

«  Signé  :  Nathan  Astrug.  » 

«  Considérant  que  par  cette  pièce^  laquelle  est  enregistrée,  Astruc 
s'engage  à  payer  la  somme  de  cinq  mille  francs  au  porteur  pour  le  compte 
de  Treilhaber;  ~  Qu'il  ne  réserve  pas  le  droit  de  refuser  payement 
faute  de  provision  ;  —Que  la  provision  résulte  d'ailleurs  du  titre  lui- 
même. 

«  Considérant  que  récrit  n^est  point  un  chèque,  lequel  n'est  qu'une  in- 
dication de  payement  et  ne  crée  pas  l'obligation  de  payer  soi-môme  la 
somme  énonce  au  titre  ;  —  Que  dans  le  chèque,  c'est  le  déposant  qui 
remet  à  un  tiers  le  bon  qui  permettra  de  toucher  chez  le  dépositaire 
ayant  provision  ;  —  Que  dans  l'espèce  c'est  l'obligé  qui  s'engage  à  payer 
à  tonte  personne  ;  —  Qu'on  ne  peut  considérer  le  titre  comme  un  sim- 
ple reçu,  pièce  de  comptabilité,  à  l'usage  du  déposant  ;  —  Que  ce  ca- 
ractère ne  peut  être  attribué  à  une  valeur  qui  peut  être  échangée  con- 
tre espèce  par  tout  porteur  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme .  yt 

JURISPRUDENCE. 

y.,  sur  les Bon^  au  porteur^  notre  Répert.  gén.y  eod.  verbo,  p.  99;  — 
notamment  n.  2036,  Paris,  25  juin  1857  (Radovitz  et  Lambert),  t.  YI, 
p.  188;  —  n.  6181,  Paris,  27  déc  1867  (Barbois  c.  Ghesquière), 
t.  XVII,  p.  460. 


7339.  l""  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  RÉTICENCE  DE  LA  PART 
DU  VENDEUR.  —  RÉSiLIATlON.  —  S**  CLAUSE  PÉNALE.  — 3*  PRO- 
FESSIONS SIMILAIRES.  —  APPEL  EN  GARANTIE. 

(15  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Boit  être  résiliéCy  sur  la  demande  de  racheteur,  la  vente  du  fonds  de 
commerce,  lorsque  le  vendeur  a  laissé  ignorer,  dans  un  esprit  de  dissi- 
mulation, qu'un  procès  était  pendant  devant  le  tribunal  civil  entre  le 
fropriètaire  de  la  maison  où  est  établi  le  fonds,  et  un  nouveau  locataire 
exerçant  le  même  commerce,  qui  conclut  à  ce  que  le  fonds  objet  de  la 
vente  soit  fermé.  (C.  civ.  1009.) 

Jkins  ce  cas,  il  y  a  lieu,  en  prononçant  la  résiliation,  d'appliquer  la 
clause  pénale  insérée  au  contrat.  (C.  civ.  1226.) 

Et  le  vendeur  ne  peut  avoir  aucune  action  en  garantie  à  exercer  contre 
^e  propriétaire,  alors  que ,  sans  attendre  Vissue  du  procès  auquel  il  n'est 
pas  parité,  il  s'est  empressé  de  vendre  dans  le  seul  but  de  se  décharger 
sur  son  acquéreur  du  danger  de  l'éviction. 
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Tkton  et  Ahdré  c.  époux  FmES. 

D1H6  FÉTRiER  <870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  sur  la  demande  principale  des  épout  Fiaeei  : 

«  Attendu  que,  le  3  août  1869.  Taron  et  André  ont  vendu  aux  ^ux 
Fines,  leur  établissement  de  marchand  de  vins  situé  carrefour  de  la 
Croiî-Rouge,  n .  2,  moyennant  un  prix  et  un  mode  de  payement  déter- 
minés, pour  la  prise  de  possession  devant  avoir  lieu  le  !«'  septembre 
suivant  ;  —  Qu'il  a  été,  en  outre,  stipulé  un  dédit  de  2,000  fr.  à  la  charge 
de  celle  des  deux  parties  qui  ne  remplirait  pas  son  eogagemant. 

a  Attendu  que  les  époux  Fines  se  plaignent  de  ce  que  Taron  et  André, 
au  moment  de  la  vente,  auraient  laissé  ignorer  Texistence  d*un  procèsi 
civil  intenté  par  un  locataire  concurrent  au  propriétaire  de  la  maison, 
tendant  à  la  fermeture  du  fonds  par  eux  acheté,  demandant  :  —  i®  La 
résiliation  de  convention  ;  —  â^'  le  payement  de  2^000  fr.  de  dédit;  -- 
Z^  et  3,000  fr .  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Sur  la  résiliation  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  en  effet  que  dès  le  mois  de  mars  i$69|  un  sieur 
Coutard,  également  marchand  de  vins  dans  la  même  maison  que  TaroB 
et  André,  et  y  établi  antérieurement  à  ces  derniers,  avait  formé 
contre  le  sieur  Saudeville,  principal  locataire,  une  action  civile  a  fia  de 
fermeture  du  fonds  exploité  par  Taron  et  André,  pour  cause  de  concvr- 
rence  déloyale  et  avec  dommages-intérêts  ; 

a  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  queUea  auraient 
pu  être  les  conséquences  et  l'issue  de  ce  procès ,  il  convient  de  recon- 
naître que  son  existence  même  constituait  contre  la  chose  vendue  un 
danger  éventuel  ;  —  Qu'il  est  constant  que,  contrairement  à  leurs  alléga- 
tions, les  vendeurs  avaient  connaissance  de  cette  situation;  «- (^e 
néanmoins  ils  Tout  dissimulée  avec  soin  k  leurs  acquéreurs  ;  -—  Qu'an 
aKîssaut  ainsi,  ils  ont  commis  une  réticence  qui  vicie  le  contrat;—  Que 
dès  lors  la  résiliation  est  à  bon  droit  demandée;  —  Qu'elle  (foitdooc 
être  prononcée  à  leur  charge. 

«  Sur  les  2,000  fr.  de  dédit  : 

«  Attendu  que  les  conventions  allant  être  résiliées  à  leur  charge,  et 
par  le  feU  de  Taron  et  André,  ils  doivent  être  tenus  au  payement  dn 
dédit  stipulé. 

«  Sur  les  3,000  fr .  de  dommages-intéréte: 

«  Attendu,  que  les  époux  Fines  ne  justifient  d'aucun  préjudice 
éprouvé  ;  —  Que  l'allocation  des  2,000  fr.  de  dédit  sera  en  tout  cas  une 
réparation  suffisante;  —  Qu'en  conséquence,  il  n*y  a  pas  lieu  d*accueil- 
lir  ce  chef  de  demande. 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Taron  et  André,—  a  fia  de 

§rise  de  possession,  —payement  de  2,000  fr.  de  dédit,  et  3,000  fr.  pour 
ommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  résulte,  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  demande 
principale,  que  Taron  et  André  ne  sont  fondés  en  aucune  de  leurs  pr^ 
tentions  contre  les  époux  Fines;  —  Qu'elles  doivent  donc  être  repousséss. 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Taron  et  André  contre  Saudeville.  et 
5,000  fr.  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  Taron  et  André  ont 
connu,  dès  le  début,  l'action  intentée  par  Coutard  ;  —  Qu'au  lieu  à*en 
attendre  la  solution  ou  de  se  prémunir  contre  Saudevillo,  ils  se  sontiDj* 
prudemment  hâtés  de  vendre  leur  fonds  de  commerce  dans  les  coadi- 
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ticms  sus-^rappelées,  alors  que  rien  ne  les  y  obligeait,  mais  dans  le  but  évi- 
dent de  se  aécharger  sur  leurs  acquéreurs  des  difficultés  pendantes  ;  — 
Qu'à  tous  égards  donc;  Faction  de  ces  derniers  contre  Saudeville,  tant 
en  garantie  qu'en  dommages-intérêts^  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  vente  résiliée;  —  Condamne  Taron 
et  André  à  payer  aux  époux  Fines,  la  somme  de  2,000  fr. 

«  Déclare  les  époux  Fines  mal  fondés  dans  leur  demande  en  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts  ; 

<i  Déclare  Taron  et  André  mal  fondés  dans  leurs  demandes,  6ns  et 
conclusions  reconventionnelles;  —  les  en  déboute; 

«  Déclare  Taron  et  André  mal  fondés  tant  en  leur  demande  en  garan- 
tie qu'en  leur  demande  en  dommages-intérêts  contre  Saudeville  ;  — 
les  en  déboute  et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Du  15  FÉVRIER  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Conr  de  Paris, 
2^  chambre.  —  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Bertrand 
Taillet,  Pierre  et  Forest,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. 1» 


7340.  V  TAILtîTE,  -rr  RAPPORT  k  LA  MASSE.  —  EXPLOITATION 
FRAUDULEUSE.  —  DÉPOTS  SUCCESSIFS  AU  MONT-DE-PIËTÉ.  -—  COM- 
PLICES DE  LA  FRAUDE.  —  2»  OPÉRATIONS  DISTINCTES.  —  ABSEMCB 
DE   SOLIDARITÉ. 

(16  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Doit  être  condamné  au  rapport  à  la  failHte,  comme  complice  de  la 
fraude,  celui  qui,  en  connaissance  de  cause^  s*e9t  prêté,  dans  un  esprit  de 
lucre^  aux  mantmvres  frauduleuses  du  failli,  en  achetant,  soit  directe- 
ment du  Mont-de-Piété,  les  marchandises  .neuves  que  le  faiïH  y  déposait 
constamment,  pour  entretenir  un  crédit  apparent,  soit  les  reconnaissances 
qui  constataient  les  engagements  faits  par  lui.  (C.  civ.  1382.) 

Mais,  dans  ce  cas,  la  solidarité  ne  doit  pas  être  prononcée  entre  eeux 
qui  ont  pris  part  aux  mêmes  agissements  frauduleux,  evi  se  livrant,  chacun 
séparément,  à  des  opérations  distinctes»  (G  civ.*  1200.) 

LÉVT  c.  Devin,  syndic  Souvigny. 

Du  48  novembre  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  Souvigny,  par  jugement  de  ce  tri- 
bunal en  date  du  15  mars  4860,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte; 

—  Que  le  syndic,  en  examinant  la  situation  de  la  faillite,  a  reconnu  que 
les  pertes  éprouvées  par  Souvigny  étaient  dues  notamment  à  des  achats 
de  marchandises  que  le  failli  déposait  aussitôt  achetées  au  Mont-de-Piété 
et  ensuite  à  des  ventes  tant  de  reconnaissances  délivrées  par  le  Mont-^e- 
Piété  que  des  marchandises  neuves  faites  à  vil  prix  aux  défendeurs  ; 

—  Qu'en  raison  de  ces  faits  Devin,  ès-nom,  réclame  aux  défendeurs  so- 
lidairement entre  eux  la  somme  de  22,793  fr.  90^  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  réparation  du  préjudice  causé  à  la  masse,  soutenant  que  les 
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pertes  subies  pour  les  ventes  faites  à  Bernheim  et  Lévy  s'élevaîentà 
4,909  fr.  25  ;  —  Que  celles  apfjlicables  à  Worms  étaient  de  18,084  fr.  65. 

«  En  ce  qui  touche  Bernheim  et  Lévy  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  marchandises  qu'ils 
ont  achetées  à  Souvigny  l'auraient  été  dans  les  conditions  ordinaires 
de  son  commerce  ;  —  Qu'ils  ignoraient  complètement  la  situation  em- 
barrassée de  Souvigny,  et  qu*en  conséquence  ils  ne  sauraient  être  te- 
nus à  aucun  préjudice  au  regard  de  la  masse  des  créanciers  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  Souvigny  a  pro- 
longé son  existence  commerciale  en  déposant  au  Mont-de-Plété  les  mar- 
chandises qui  lui  étaient  fournies;  —  Qu'une  partie  des  reconnaissances 
à  lui  délivrées  étaient  ensuite  revendues  à  Bernheim  et  Lévy  :  —  Que 
cette  circonstance  seule  était  de  nature  à  éveiller  leur  attention  sur  la   ; 
situation  embarrassée  de  Souvignv  ;  —  Que  d'ailleurs,  en  achetant  à   j 
des  intervalles  rapprochés  des  marcnandisesneuvessur  lerefus  du  Montre-  I 
Piété  de  continuer  à  faire  de  nouvelles  avances,  ils  n'ont  eu  pour  bal 
que  de  profiter  de  la  situation  malheureuse  de  Souvigny  pour  réaliser 
des  bénéfices  exagérés  ;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre,  comme  ils  le 
prétendent,   qu'ils  ont    agi  de  bonne  fol  en  prêtant  leur  concours 
réitéré  pour  permettre  à  Souvigny  de  continuer  des  agissements  mal- 
honnêtes ;  ~  Qu'il  est  évident  au  contraire  par  les  circonstances  de  la 
cause  gu'ils  ont  contribué  sciemment  à  tromper  la  confiance  des  tiers 
et  ainsi  occasionné  un  préjudice  à  la  masse  de  ses  créanciers,  que  le  ^ 
tribunal  fixe  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  à  la  somme   > 
de  4,000  fr. ,  au  payement  de  laquelle  somme  Bernheim  et  Lévy  doivent 
être  tenus: 

€  En  ce  qui  touche  Worms:  i 

«  Attendu  que  les  motifs  ci-dessus  sont  également  applicables  à  ce  dé-   | 
fondeur;  —  Que  les  achats  plus  importants  qu'il  a  faits  constatent  qu'il   | 
a  encouragé,  dans  une  proportion  plus  considérable  que  les  autres  dé- 
fendeurs, les  actions  indélicates  de  Souvigny  ;  —  Que  les  achats  par  ; 
lui  faits  tant  de  reconnaissances  du  MonUde-Piété  que  des  marchandises 
neuves,  lui  ont  procuré  des  bénéfices  illicites  ;  —  Que  par  suite  il  a 
également  causé  à  la  masse  un  préjudice  dont  il  doit  réparation  et  que  ^ 
le  tribunal  fixe,  avec  les  élénients  qui  lui  sont  fournis,  à  48^000  fr.  au  ^ 
payement  desquels  Worms  doit  être  tenu. 

«Sur  la  solidarité; 

«  A  l'égard  de  Bernheim  et  Lévy  :  i 

«  Attendu  qu'ils  étaient  associés  à  l'époque  où  ils  ont  traité  avec 
Souvigny  ;  —  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  les  condamner  solidaire-    ] 
ment  au  payement  de  la  somme  de  4,000  fr. 

«(  A  l'égard  de  Worms: 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Bernheim,  Lévy  et  Worms  aient 
fait  leurs  achats  de  concert  entre  eux;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de 
prononcer  la  solidarité  à  l'égard  de  Worms  ; 

<i  Pab  ces  motifs  :  —  Condamne  Bernheim  et  Lévy  solidairement  à 
payer  à  Devin  ès-nom  4,000  fr.  à  titre  dédommages-intérêts. 

«  Condamne  Worms  à  payer  à  Devin  ès-nom  18,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts . 

«  Et  condamne  en  outre  les  défendeurs,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, aux  dépens.  » 

Le  sieur  Lévy  a  seul  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  16  FÉVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
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—  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général;  Meline 
et  Devin,  avocats. 

<c  LA  COUR:  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause  ;  —  .Que  l'appelant  a  eu  personnellement  connaissance  de  la  si* 
tuation  de  Souvigny,  et  qu'il  a  personnellement  pris  part  aux  opérations 
de  vente  à  vil  prix  faites  par  ledit  Souvigny,  et  âont  le  caractère  abusif 
et  préjudiciable  motive  et  justifie  la  demande  du  syndic  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme.  » 

JURISPBUDENCE.  '    ' 

Y.,  conf,,  n.  7205,  Paris,  30  août  1871  (synd.  Souvigny  c.  adm.  du 
Mont-de-Piété),suprà,  p.  54,  —arrêt  qui  juge  même  que  l'administration 
du  Mont-de-Piété  est  responsable,  lorsque,  par  négligence  et  défaut  de 
surveillance,  elle  donne  occasion  au  failli  d'user  d'une  telle  fraude.. 


7541.   DEUXIÈME  FAILLITE.  —  INEXÉCUTION  DU  CONCORDAT  SUR  LA 
PREMIÈRE.  —  CONCORDAT.  —  REFUS  D'hOMOLOÇATION. 

(19  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

LIiOTTiologation  du  concordat  ne  peut  être  accordée  sur  une  seconde 
faillite,  lorsque  le  failli  n'a  pas  rempli  les  conditions  qui  lui  étaient  im- 
posées par  le  concordat  qu'il  avait  obtenu  sur  la  première  faillite. 
(G.  com.  315.) 

Femme  Duvignaud  c.  son  syndic. 

Du  25  JUILLET  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'après *raccomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  il  est  intervenu  entre  la  dame  Duvignaud  et  ses 
créanciers,  à  la  date  du  10  juillet  dernier,  un  traité  à  titre  de  concordat, 
aux  termes  duquel  remise  lui  étant  consentie  de  80  pour  100,  elle  s'est 
engagée  à  payer  les  20  pour  100  non  remis  à  des  époques  déterminées  ; 

c(  Attendu  que  si  aucune  opposition  n*a  été  formée  à  ce  concordat,  il 
résulte  néanmoins  du  caractère  et  des  circonstances  de  la  faillite  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'homologuer  ;  —  Qu'en  effet,  si  aucun  fait  de  fraude  ou 
de  mauvaise  foi  ne  s'est  révélé  au  cours  des  opérations  de  la  faillite,  il 
résulte  des  renseignements  recueillis,  que  la  dame  Duvignaud  a  été 
une  première  fois  déclarée  en  état  de  faillite  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal, en  date  du  22  janvier  1867;  —  Que  cette  faillite  s'est  terminée  par 
un  concordat  dont  la  dame  Duvignaud  n'a  pas  rempli  les  engagements;  — 
Qu'elle  a  été  de  nouveau  mise  en  faillite  ; 

«  Attendu  que  des  faits  qui  précèdent,  il  résulte  que  la  dame  Duvi- 
gnaud a  fait  preuve  dans  sa  gestion  commerciale  d'une  incapacité  notoire; 
—  Qu'en  conséquence  elle  ne  saurait  être  de  nouveau  remise  à  la  tôte 
dq  ses  affaires,  et  qu'il  convient  dès  lors  de  refuser  l'homologation  du 
concordat  qu'elle  a  obtenu  de  ses  créanciers. 

«  Par  CES  motifs:  —  Refuse  d'homologuer  le  concordat. 

a  Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  529  du  Gode  de  commerce, 


T.   XXI. 

Digitized 


by^oogle 


S68       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE,  ^  N*  7342. 

Ie9  créaneiers  sont  <}q  plein  droit  en  état  d'anÎQQ,  repvQie  qes  derniers 
ainsi  que  la  faillite  à  se  pourvoir  devant  M.  le  juge-cpmOAissjiira  pour 
être  procédé  conformément  à  la  loi. 

Du  19  FivEiBR  1879,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
iw  chambre,  -r-  M.  ROHAULT  PE  FLEDRY,  président; 
MM.  Çhevpler,  «ubstitut  ;  Fauve!,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motife  des  premiers  Juges;  —  Gci^- 
firme.  » 

nmi3Pain)ENGE, 

Vm  eonf.y  H.  4S3i,  Gom.  Beine,  6  août  1802  (Haeadn  c.Pleury),  t,  JLi\, 
p.  173,  et  l'annotation. 

V,  n.  6807,  Paris,  14  fév.  4870  (Vincent  c.  Meys),  t.  XX,  p.  41  (l« 
faillite  terminée  parTUnton);  —  n.  4788,  Paris,  6  fév.  1864  (RabyJ, 
t.  Xin,  p.  439. 

Cependant  s'il  ne  restait  dit  sur  la  première  faillite  qu'une  somme  mi- 
nime, rhomolosation  pourrait  être  accordée  :  n.  5360,  Paris,  1 1  jo/i- 
let  1865  (Brioude  c,  Bauer),  t.  XV,  p.  261. 


7542.    SIÈGE  COMMERCIAL,  —  SUCCUPSALE.   —  ÇOMMIS-Q^I^ANT.  — 
MARCHÉ,  —  COMPÉTENCE  DU  TRIPUNAL  DU  BIÉG^  PRINCIPAL. 

(19  FÉVRIER  1872.  --  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURT.) 

le  trilmnal  de  eommerot  du  lieu  où  eèi  établi  U  siège  d'une  maison  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  exécution  d'un 
marahé  eondu  par  U  r^é^entant  de  cette  maison,  qui  gère  pour  le 
compte  du  maître  une  surxursa^e  dans  une  autre  ville.  (G.  proc.  Sd.) 

HuGUET  c.  Reure. 

Du  11  imi^T  1871,  jugement  du  tribuQftl  de  commereede  la 

Seine. 

« 

f[  LE  TRIBUNAL,  -<«  sur  rincompétenoe  : 

«  Attendu  que  Huguet  prétend  n'être  que  la  caution  du  sieur  Dorbiac 
et,  comme  tel,  n'être  pas  justiciable  du  Tribunal  de  commerce; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  notamment  deia 
correspondance  que  Huguet  lui-môme  a  formellement  autorisé  le  deman- 
deur à  exécuter  tous  les  ordres  qui  lui  seraient  transmis  par  Dorbiac, 
qu'il  qualité  de  directeur  de  la  succursale  de  sa  maison  do  Lyon-,  deman- 
dant seulement  pour  la  bonne  règle  et  le  contrôle  qu'on  lui  remît  ebaque 
jour  un  duplicata  des  ordres  ainsi  exécutés; 

«  Atteiiau  qu'il  en  résulte  que  Dorbiac  ne  peut  être  considéré  que 
comme  employé  de  Huguet  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier ;  -*-  Qu'en  conséquence,  s'il  y  a  lieu  à  condamnation,  Huguet  ne  satu- 
rait être  considéré  que  comme  débiteur  principal  et  non  comnae  caution; 

«  Attendu  que  Huguet  est  négociant;  —  Qu'il  a  fait^çte  de  commerce 
dans  l'espèce  et  qu'il  est  domicilié  à  Paris;  —  Retient  ; 

K  Au  fond  1 1^  défaut.  » 
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Du  40  F|iyRisJ^  iS7^,  ^ur  TwP^M,  aFrôt  <îe  la^G^ç  éfi  Fa*îs» 
1^^  dî^mbpe,  -^  M.  ROHAUtT  DE  FL^IURY,  préaidaat; 
MM.  Chevrier»  substitut;  Jouràaa»  avocat. 

«  LA  COUR  î  —  Considérant  que  Dqrbiac  en  résidence  à  Lyon  est  1^ 
représentant  et  le  commis  de  Huguet  domicilié  à  Paris;  —  Que  les 
affaires  traitées  par  Dorbiac  avec  Reure  Tétaient  pour  le  compte  et  avec 
Passentiment  formel  de  Huguet  dont  le  domicile  doit,  par  suite,  ^étçr- 
vmtf  la  GompéteDce;  ^  Que  c'œt  donc  à  bon  dFoit  qùMl  a  été  assigné 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  mbtifsdes  premiers  juges,  —  Confirme.  » 


7545.  f BMME  MARIÉE  MINSVRR.  —  R^FOS  B'AUTORISÂTIO{f  pG  FAIRE 
tp  COlfMERCE.  —  CAUTIONÇEBipT  ÇOlf MERCI Aïf»  -^  WWTÊt 

(§a  ?évRîER  187Î,  --«  Fféai^eiBçe  de  M-  BBI^TmjllN.) 

Vm  f^amê  mmiée^  qui  est  mimure,  bien  qu^^eUe  sait  émancipée  fmU 
mariage,  ne  peut  s'engager  comme  caution,  même  avec  l^auhri$aêien  de 
son  mari  commerçant,  à  rembourser  une  dette  commerciale,  alors  surtout, 
que  le  conseil  de  famille  a  vefk$i  d»  lui  aoeoirder  l'autorisation  de  faire 
le  commerce.  (G.  civ.  1124,  C.  com.  2.) 

Dain^  Ca&b|  e.  4ame  veuvç  ScmuiyF, 

Bu  fèvriep  1869,  la  daaae  veuve  Sehmidt  ayant  eonâé  à  la 
société  Ç^Httibey  et  CafPé  diverses  valeurs  s'élèvent  eosemb]^  i^ 
il,500  fr.,  avait  exigé  que  Ie3  épopx  Cwbey  dUes  épow 
Carré  s'obligeassent  solidairement  à  ia  r^titu^OA  de  ladite 
$awi«e.  rrr  \^  sQcîété  ajant  été  dissoute  at  les  «^arebe^ndises 
veudues»  eU^  deipa^di^  pqa  remboursement  ou  la  restitution  des 
valeurs  à  raison  de  la  diminution  des  .siiretés  qui  lui  avaient 
été  données,  et  elle  dirigea  son  action  contre  tous  les  obligés. 

La  dame  Carré  opposa  rezceptioa  résultant  de  son  état  de 
minorité  au  moment  où  elle  avait  donné  sa  signature;  ina^is 
elle  n'a  pu  en  Justifier  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  sorte 
qu'elle  rat  comprise  dan$  te  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  tous  les  obligés  au  titre  p^r  1^  tribnngil  de  eammeroe  de 
h  ^eine  }e  $18  décembre  4869. 

Du  30  PÉVHIUR  1872,  sur  FappeJ,  arrêt  de  1é^  Cpur  ^e  Paris, 
î*  cbambre.  —  M.  BERTHBLIN,  président;  MM.  Deçcoutures, 
avocat  général  ;  Petit'^Pes^f^rdins  et  Coinbe*,  fl^vocats. 

«  LA  COUR  :  —  A  Tégard  de  la  dame  Carré  ; 

c  Considérant  qu'il  est  justifié  que  la  femme G^rré  <Stait  en  état  de  mi- 
norité à  la  date  du  25  février  1869,  époque  à  laquelle  a  été  signée  la 
convention  invoquée  par  l'intimée  ;  -^  Qù'émaDcipée,  il  est  vrai,  p^i»  le  ma* 
riage,elle  n'avait  pas  été  autorisée  à  s'obliger  par  délibération  du  Conseil 
de  fariiille,  et  qu'enfin,  loin  qu'elle  ait  été  autorisée  à  faire  le  coijfuoaerce; 

Digitized  by  VjOOQIC 


260        J  UMSPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*  7344. 

il  est  justifié  que  toute  autorisation  à  cet  égard  lui  avait  été  refusée  par 
le  Conseil  de  famille  ;  —  Que  son  engagement  est  donc  nul  et  que  l'in- 
timée est  sans  droit  pour  en  poursuivre  l'exécution  ; 

<t  Par  ces  motifs  :  —  Infirmant  en  ce  chef,  —  Déboute  la  Y*  Schmitt 
de  sa  demande  contre  la  dame  Carré.  » 


7544.  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  AVANTAGES  PROHIBÉS.  —  BILLETS 
SOUSCRITS.  —  CIRCONSTANCES.  —  NULLITÉ. 

(21  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Sont  nviSy  comme  constituant  un  avantage  prohibé,  les  Mlkts  sous- 
crits par  le  failliy  pour  obtenir  l'adhésion  d'un  créancier  à  son  concordat, 
bien  que  ces  billets  paraissent,  par  leur  date,  avoir  été  souscrits  seulement, 
après  Vobtention  du  concordat^  alors,  qu'en  réalité,  ils  n*ont  été  créés, 
à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  signés,  et  sous  telle  forme  que  ce  soit, 
que  pour  V exécution  d'une  convention  illicite,  arrêtée  d'avance^  par  suite 
dun  concert  frauduleux  qui  ne  pouvait  être  validée  par  une  ratifica^ 
ultérieure.  (C.  com.  597,  598.) 

RouLET  c.  Martin. 

Du  46  AOUT  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  que  Roulet  demande  à  Edouard  Martin 
la  restitution  de  titres  et  valeurs  qui  seraient  sans  droit  entre  ses 
mains  ;  —  Que  Martin  soutient  la  demande  de  Roulèt  mal  fondée  et 
demande  reconventionnellement  306  fr.  99  c.  ; 

•  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  les  titres  et  valeurs  réclamés  par  Roulet  comprennent 
des  billets  par  lui  souscrits  à  l'ordre  du  défendeur  et  quatre  reconnais- 
sances du  Mont-de-Piété; 

«  En  ce  qui  touche  les  billets  : 

c  Attendu  que  Roulet  prétend  que  les  billets  dont  il  réclame  la  resti- 
tution auraient  été  souscrits  par  lui  le  18  mars  1870,  alors  qu'il  était  en 
état  de  faillite,  comme  payement  intégral  de  la  somme  pour  laquelle 
Martin  avait  été  admis  au  passif  de  la  faillite  ;  —  Qu'ainsi  ces  billets 
seraient  sans  valeur,  et  que  Martin  devrait  être  tenu  de  les  lui  restituer 
pour  être  payé  de  sa  créance  en  monnaie  de  dividende; 

«  Mais  attendu  que  Roulet  a  obtenu  son  concordat  le  14  mars  1870; 
—  Que  ledit  concordat  a  été  homologué  le  25  du  même  mois  ;  — 
Que  les  billets  aux  mains  de  Martin,  et  par  lui  représentés  au  Tribunal, 
portent  la  date  du  15  avril  1870,  époque  postérieure  à  Thomologation  du 
concordat,  à  laquelle  Roulet  était  donc  à  la  tête  de  ses  affaires  ;  —  Qu'en 
conséquence  sa  demande  ne  saurait  être  accueillie.  » 

(Comme  conséquence  de  cette  décision,  le  tribunal  a  donné 
gain  de  cause  à  Martin  sur  tous  les  autres  chefs,  qui  sont  d'ail- 
leurs repris  et  discutés  dans  Tarrôt.) 

Du  21  FÉVRIER  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
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2*  chambre.  —  M.  BERTHELIN,  président;  MM,  Descoutorest 
avocat  général;  Guerrier  et  Guiard,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  A  l'égard  des  billets  dont  Roulet  réclame  la  resti- 
tution : 

a  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tarticle  598  du  Code  de 
commerce  doivent  être  déclarées  nulles  toutes  conventions  intervenues 
entre  le  failli  et  Tun  de  ses  créanciers,  soit  qu'elles  aient  pour  but  de 
stipuler  en  faveur  de  ce  créancier  des  avantages  particuliers  a  raison  de 
son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  soit  qu'elles  aient  pour 
résultat  de  créer  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli; 
—  Que  la  loi,  dans  la  première  des  deux  hypothèses  qu'elle  prévoit,  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  le  traité  proscrit  par  elle  est  intervenu 
avant  le  concordat  et  celui  où  ce  traité  n'a  été  signé  que  postérieurement 
audit  concordat  et  que,  dans  les  deux  cas,  la  fraude  doit  être  réprimée  ; 

«  Considérant  en  fait  que  toutes  les  énonciations  de  la  cause  démon- 
traient d'une  part  :  —  Qu'en  souscrivant  les  billets  dont  s'agit  au  pro- 
cès, le  failli  a  créé  en  faveur  de  Martin  un  avantage  à  la  charge  de 
l'actif  du  failli;  —  Et  d'autre  part  que  ledit  failli  les  a  souscrits  pour 
obtenir  de  ce  créancier  un  vote  favorable  à  son  concordat; — Qu'en 
effet  lesdits  billets,  au  nombre  de  cinquante-huit,  sont  d'une  somme 
identiquement  égale  à  la  créance  de  Martin;  —  Qu'ils  ont  été  souscrits 
dans  l'mtervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  vote  du  concordat  et 
le  jugement  d'homologation  qui  a  donné  à  ce  concordat  une  existence 
légale; 

«  Considérant  qu'il  suit  que  la  nullité  doit  en  être  prononcée  ;  —  Que 
cette  nullité  est  d'ordre  public  et  ne  peut  être  couverte  parla  ratification 
que  Roulet  peut  avoir  donnée  postérieurement  à  son  concordat  ; 

ce  Considérant  qu'en  outre  il  est  constant  que  les  reconnaissances  du 
Mont-de-Piété^  dont  Roulet  demande  la  restitution,  n'auraient  été  remises 
par  lui  à  Martin  que  pour  servir  de  garantie  au  payement  desdits  billets, 
et  qu'elles  doivent  en  suivre  le  sort; 

«  A  l'égard  de  la  somme  de  306  fr.  99  c.  : 

«  Considérant  que  cette  somme  représente  le  montant  d'une  recon- 
naissance souscrite  par  Roulet,  laquelle  sera  enregistrée  en  même  temps 
que  le  présent  arrêt,  pour  remplir  Martin  de  six  des  billets  restés  im- 
payés ; 

«  Considérait  que,  par  les  motifs  ci-dessus,  restitution  de  ladite  recon** 
naissance  est  due  par  Martin  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirmant  ;  —  Dit  que  Martin  sera  tenu  de  res- 
tituer à  Roulet  les  cinquante-deux  billets  dont  il  reste  détenteur,  —  Et 
en  outre  l'équivalent  des  six  billets  représentés  par  une  acceptation 
de  300  fr.,  —  ensemble  les  quatre  reconnaissances  du  Mont-de-Piété, 
d'une  valeur  nominale  de  440  fr.  —  Et  ce,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt,  à  peine  de  25  fr.  par  chaque  jour  de  retard,— 
Et  ce,  pendant  un  mois,  passé  lequel  temps  il  sera  âiit  droit,  etc.  i 


.  » 


7345.   ACTES  ISOLÉS  DE  COMMERÇANT.  —  NON-COMMERÇANT.  —  DE- 
MANDE EN  DÉCLARATION  DE  FAILLITE  NON  RECEVABLE. 

(22  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Celui  qui  se  livre  accidentellement  à  des  actes  isolés  de  commercej  sans 
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en  faite  saprofesHon  habituelle,  rC  étant  ptâ  dominerçant,  ne  petit  êtnë- 
daré  en  faillite.  (G.  goid.  437.) 

Breton  c.  BtiEtOft. 

Du  24  AVRIL  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'es  l'année  i8i8, 
lors  de  la  naiâsadce  de  la  dette  en  raison  de  laquelle  la  faillite  est  aajour* 
d'bui  réclamée,  le  défendeur  se  livrait  autrement  au'isolément  à  âesdtles 
de  commerce  ni  qu'il  en  fit  sa  profession  habituelle;  ^  Que  depiûscette 
époque  il  exerce  la  profession  d'arcbiteote;  ^  Qu'il  n'est  pas  cotumer* 
çant  ;  —  Qu'en  cet  état  il  ne  saurait  être  déclaré  en  faillite  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  ses  de- 
mandO)  fins  et  conclusions.  • 

Du  28  ïfÉVRiER  1872,  sur  Tappel,  atrôt  de  la  Cotif  de  Paris, 
3«  ehaihbre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  Duoreux,  avocat 
général;  Gatineau  et  Milhard^  avocate 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme. » 


7546.  BILLET  A  ORDRfi.  ^  ACCUSATION  t)E  FAUX.  -*-*  AGQUfTTtillBNT 
DU  PRÉVENU.  —  CHOàÊ  NON  JUGÉE  AU  CIVIL,  -^  DEMANDÉ  ES  DÉ- 
NÉGATION nk  SIGNATURE  RECEVABLE. 

(23  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  GILARDLN.) 

Bien  que^  sur  Vaccusatim  de  faum^  le  ptéoemu  réputé  auteur  âelnsi^ 
gnatutê  préténà&e  fausse,,  mise  au  bas  d*un  bilkt^  ait  été  acquitté,  mm 
peut  en  conclure  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  véracité  de  la  sigmtvft» 
(€.  civ.  435i.) 

Conséquemment,  la  demande  en  dénégation  de  signature  n'en  e$i  po' 
moins  recevable,  (C.  proc.  427.) 

PlNGUÉT  c.   AUGDEZ. 

Du  28  FÉVRIER  1872)  arrêt  de  la  Cour  de  P^ris^  i^  ohambre. 
—  M.  GILARDIN,  1«'  président;  MM.  Aubépia,  avocat  générai; 
Graquelitt  et  AHôu>  avocats* 

«  LA  COUR:  —  Sur  la  sincérité  du  billet,  basée  sur  la  décision  do 
jury  de  la  Seine  du  6  décembre  1869,  par  laquelle  Verffés  a  été  déclaré 
non  coupable  de  raccusatlon  portée  contre  lui  d'avoir  fabriqué  le  billet 
dont  il  s*agit  et  dont  on  voudrait  faire  résulter  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ; 

-  Considérant  que  le  jury  n'a  été  appelé  à  s'èipllquéf  ^âe  sur  la  cul- 
4)abilité  de  Verges  et  que  son  verdict  ne  tranche  que  l'accusation  et  ne 
peut  ri^aillir  aur  la  réalité  du  billet  portant  ia  signature  d'Afrgiiet  ;  '^ 
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Qu'on  ne  peut  donc  repousser  ift  dénégation  d' Alignez  par  reidëptièh  de 
la  chose  jUgëe  ;  —  Confirme* 

JUttlSÏ^HUOENGB. 

Point  de  jurisprudence  constàhle;  —  La  décision  tendue  âU  cfimi- 
né!  n'a  point  autorité  de  la  ciiose  jugée  siir  ràclion  civile  (ou  commer- 
ciale) V.  tiotre  Uép,  aîph.y  v®  Action  civile; 

V.  cependant  n.  7293,  Orléans,  4  juin  iStO  (MânoU  c.  Rue),  Buprà, 
p.  i19,  V.  ramiiotâtiOfa. 

734Î.  4o  BILLEf  A  ORDÉÈ.—  I^OSSËSSIÔN  t)U  TITRE  PAR  LE  tiÊBltÊUR. 
—  CIRCONSTANCES.  —  PRÉSOMPTION  DE  NON-PAYBMBNT*  -*  LIVRES 
RÉtiULIEAS  OPFOiSÉlâ  A  DBS  ÉCRITURES  IARÉGULIÉRBS.  -^  â<^  DE- 
MANDÉ EN  DÊCLAftAîîdM  DÉ  J'AILLITE  tÊMÉRAîttfe.  ^  DOMftTAtiËS^ 
INTÊIlÊtS» 

(23  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

La  ébuU  Tpo^esêion  du  Htre^  énM  les  mains  dii  débiteur,  he  éuffii  pas 
pour  établir  sa  libérationj  lorsqii*il  résulte  dèë  citëànstdntes  qUe  ce  titre 
a  pu  lui  être  remis  pour  toute  autre  cause,  et  que  le  créancier  justifie  par 
des  livres  tenus  régulièrement  y  que  le  payement  n'a  pas  eu  lieu,  encore 
bien  que  le  débiteur  oppose  pour  l'établir,  une  mention  inscrite  swr  des 
livres  irrégulierSf  qui  n'ont  aucune  force  probante.  (C.  com.  8.) 

Celui  qui,  n'étant  pas  créancier ,  demande  la  mise  eH  faillite  de  son  pré- 
tendu débiteur j  doit  être  condamné  à  des  dommages^téréts*,  . 

Gujitst  c,  MabtîNi 

Dit  23  rfvRiÈË  4812,  arrêt  de  la  Cottr  de  Paris,  3«  chambfe. 
-^  M.  SÂLLÉ,  président;  MM.  Ducreiîx,  avocâl  gênéi^àl}  Grand- 
matichô  et  Huard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  principal  : 

a  Considérant  qu'une  traite  de  1099  fr.  55  c.  payable  à  vue  a  été 
tirée  par  Letoufueur  sai*  Martin  lé  15  avril  1864  et  endossée  au  profit  de 
Gueusy  par  Renard  le  25  dudit  mois; 

«  Considérant  que  Martin  soutient  qU'il  a  payé  dette  traité  à  ÈrilëUsy 
en  espèces }  —  Qu'à  PappUi  de  sa  prétention  il  invoqué  là  f)dëâéfe6idi  de 
ladite  traite  et  la  mention  sur  son  carnet  du  payemenl  qu^il  éh  durâife 
fait; 

ff  Mais  considérant  aue  Gueusy  produit  des  livres  régulièrement  tenus 
sur  lesquels  la  traite  dont  s'agit  edt  portée  au  débit  de  Martin^  tandis 
qu'elle  ne  figure  point  à  son  crédit  ;  ^  Qu'il  est  établi  par  ces  livres  et 
les  balançais  de  caisse  que  ladite  traite)  n'a  pag  été  payée  par  Marti»  en 
espèces  ; 

«  Considérant  que  la  possession  de  la  traite  par  Martin  n'irUplique 
point,  dans  les  eircdnstanoes  de  la  cause,  la  preuve  dô  ce  payéîtieiit  ; 

«  Considérant!  eti  effet/  cjue  Martin  avait  chez  Gueusy  uti  compte 
couradt  ;  -^  Qu'à  l'époque  de  l'échéance  de  la  traite  dont  s'agit  il  était, 
par  la  balance  de  ce  compte,  créancier  d'une  somme  supérieurs }  <«->  Que 
pour  86  libérer  Martin  n'avait  ddnc  aucun  nouveau  vers^nient  à  faire  ; 
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—  Que  Gueusy,  en  portant  le  montant  de  la  traite  au  débit  de  Martin, 
opérait  la  libération  de  ce  dernier  par  voie  de  compensation,  et  qu'ainsi 
s'explique  la  remise  du  billet  à  Martin. 

«  Considérant  que  les  écritures  de  Martin,  qui  ne  consistent  que  dans 
un  simple  carnet,  ne  sauraient  offrir  les  mêmes  garanties  que  la  comp- 
tabilité de  Gueusy  ;  —  Que.si  on  voit  sur  ce  carnet  la  traite  de  1099  fr. 
55  c.  portée  au  crédit  de  Martin,  cette  mention,  qui  parait  avoir  été 
ajoutée  après  coup,  porte  la  date  du  23  avril,  antérieure  à  l'endossement 
au  profit  de  Gueusy  qui  n'est  qu'à  la  date  du  25  avril  et  à  la  présentation 
de  la  traite  qui  n'a  eu  lieu  qu'à  la  date  du  28  ;  —  Que  d'ailleurs  cette 
mention  au  crédit  de  Martin  ne  se  retrouve  pas  sur  le  deuxième  carnet 
qui  est  représenté  par  celui-ci  comme  la  copie  du  premier  ;  —  Qu'il  n'y 
a  donc  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  invoqué  par  Martin. 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

a  Considérant  que  Martin  n'avait  aucun  motif  sérieux  pour  assigner 
Gueusy  en  déclaration  de  faillite,  puisque  d'ailleurs,  par  le  résultat  du 
compte,  il  était  son  débiteur  et  non  son  créancier;  —  Qu'il  a  agi  avec 
l'intention  de  nuire  et  qu'il  a  réellement  porté  préjudice  à  Gueusy  ;  — 
Qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  la  somme  de  200  fr.  la  réparation  due. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  retranché  du 
compte  de  Gueusy  à  son  crédit  la  somme  de  1099  fr.,  et  en  ce  qu'il  a  re- 
fusé d'ailleurs  à  Gueusy  des  dommages-intérêts,  etc.  » 


7548*.  LIQUIDATION.  —  HYPOTHÈQUE.  —  CESSION.  —  REMBOURSE- 
MENT FAIT  DE  BONNE  FOI  PAR  LE  LIQUIDATEUR.  —  REPORT  DE  LA 
FAILLITE.   —  VALIDITÉ   DU   REMBOURSEMENT. 

(24  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Est  valable,  le  remboursement  fait^  sans  fraude,  par  le  liquidateur^ 
d'une  hypothèque  consentie  par  le  failli  à  une  époque  postérieure  au  jour 
où  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée,  à  un  cessionnaire  de  la  créance 
qui  en  a  fourni  les  fonds*  qui  d'ailleurs,  ont  été  employés  au  profit  de  la 
liquidation,  (C.  com.  446,  447.) 

Châtelain  c.  Beaufour,  syndic  Curty. 

Du  24  FEVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5«  chambre. 
—  M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Hémar,  avocat  gé- 
néral; Prin  et  Dutard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Consiérant  que  Châtelain,  créancier  de  Curtz,  a  pris 
en  vertu  d'un  jugement  du  20  juillet  1 867  une  inscription  hypothécaire 
à  la  date  du  8  août  suivant,  sur  les  immeubles  de  son  débiteur  ;  —  Qne 
suivant  acte  passé  le  12  octobre  de  la  môme  année  devant  M.  Neveux, 
notaire  à  Reims,  il  a  reçu  de  Hirne  le  remboursement  de  sa  créance,  et  a 
subrogé  celui-ci  dans  les  effets  de  son  hypothèque;  —  Que  Curtz,  après 
avoir,  le  27  août  1867,  consenti  à  ses  créanciers  l'abandon  de  son  actif 
par  un  acte  d'atermoiement,  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du 
31  mai  1869^  et  que  la  date  de  la  cessation  de  ses  payements  a  été  re- 
porté au  27  août  1867; 

«  Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  de  Curtz  s'appuie  sur  les  ar- 
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licles  447  et  448  du  Code  de  commerce,  pour  contraindre  Châtelain  k 
rapporter  à  la  faillite  le  montant  de  sa  créance  remboursée  par  Hirne, 
laquelle  n'aurait  été  éteinte  que  par  remploi  des  fonds  disponibles  de  la 
liquidation,  et  ce,  le  12  octobre,  i867^  à  une  date  postérieure  à  celle  du 
27  août  1867  fixée  comme  moment  de  la  cessation  des  payements; 

«  Mais  considérant  que  les  articles  447  et  448  du  Coae  de  commerce 
sont  inapplicables  dans  le  procès  ;  —  Qu*en  effet  le  but  de  la  loi  dans 
les  prescriptions  de  ces  articles  a  été  de  maintenir  Tégalité  des  droits 
parmi  les  créanciers  de  même  ordre  dans  la  faillite,  et  de  ne  pas  permet- 
tre à  un  créancier  de  mauvaise  foi  de  se  faire  une  position  meilleure 
que  celle  des  autres  créanciers  de  leur  débiteur  insolvable  ; 

«  Sans  qu*il  soit  besoin  d'examiner  la  question  de  savoir  si  d'une  ma- 
nière absolue  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  être  coniprisà  raison  de 
son  caractère  de  créancier  gagiste  parmi  les  créanciers  ordinaires,  et  à 
ce  titre  dispensé  dans  tous  les  cas  d'un  rapport  à  la  faillite; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  énotfciations  du  contrat  du  12  octobre 
1867,  que  Châtelain  a  été  remboursé  des  deniers  personnels  de  Hirin,  et 
qu'il  n  est  pas  établi  que  cette  mention  de  l'origine  des  deniers  soit  men- 
songère; —  Que  d'ailleurs,  et  alors  même  qu'il  serait  prouvé  que  Hirin 
liquidateur  de  l'actif  de  Curty  par  suite  de  l'abandon  qu'en  avait  fait 
celui-ci  à  ses  créanciers  le  27  août  1867,  aurait  remboursé  Châtelain 
avec  les  deniers  de  la  liquidation,  cette  circonstance  ne  saurait  vicier 
le  payement,  puisque  dans  ce  cas  il  aurait  été  fait  au  nom  des  créan- 
ciers par  leur  mandataire,  par  Hirin  liquidateur  de  leurs  droits^  subrogé 
dans  les  effets  de  l'hypothèque  du  créancier  et  dans  l'intérêt  de  la  masse 
qui  faisait  ainsi  cesser  les  poursuites  dirigées  et  les  frais  faits  contre  le 
débiteur  commun  ;  —  Que  c  est  donc  à  tart  que  le  tribunal  de  commerce 
a,  par  le  jugement  dont  est  appel,  condamné  Châtelain  au  rapport  à  la  faîlr 
lite  du  montant  de  la  créance  hypothécaire  dont  il  avait  été  remboureé; 

«  Par  ces  MoxiFS,—  Infirmant;  —  Décharge  Châtelain  de  l'obligation 
de  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  Curty  la  somme  de  2,551  fr.,  montant 
de  la  créance  hypothécaire  à  lui  remboursée  par  Hirne. 

JURISPRUDENCE. 

V.n.  7089,  Paris,  16.août  1870  (synd.  RoIIin  c.  Massiot),  t.  XX, p.  365; 
—  arrêt  qui  précise  les  distinctions  qui  sont  à  faire  relativement  à  la 
validité  ou  à  la  nullité  de  l'hypothèque. 


COUR  DE  CASSATION 


7349.   FAILLITE.  —  PRIVILÈGE  DE  PROPRIÉTAIRE.  —  LOYERS  ÉCHUS. 
—  EXIGIBILITÉ. 

(15  JUILLET  1868.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

En  cas  de  faillite  du  preneur,  le  bailleur  a  le  droit  éP exiger  le  paye- 
ment immédiat  de  tous  les  loyers  à  échoir^  alors  même  que  le  syndic  of- 
frirait d'en  faire  la  consignation.  (G.  com.  450,  350.  —  C.  civ.  2102.) 
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Syndic  Héroult  et  Lamerat  c.  Djecauyille» 

Du  45  JOiLLÈt  1868«  arrôt  de  la  Cour  de  oasfiatiou,  chambre 
des  requêtes.  -^  M.  BONJEAN,  ferésideflt»  MM.  Duuion,  râp- 
pOfletir;  SaVaî'y,  atocat  général  (concl.  conf.);  Pdssë,  avocat. 

«  LA  COUR  .*  —  Sut  k  Moyen  tiré  dô  U  fausse  dpplicâtioti  et  dé  la 
vîolatioh  dé  Tàrticlë  2102  du  Code  Napoléofl,  en  de  queTarrôt  atlaqtié 
aurait  rëjeië  l'offre  faite  par  ie  syndic  de  la  faillite  des  locataires  de  con- 
signer le  montant  des  loyers  â  échoir,  saUf  au  propriétaire  bailléuf  à 
prélever  eliâque  atailëe  sur  le  capital  consigné  le  liiontâdt  des  loyers 
échus,  les  intérêts  de  la  somme  àiUsi  consignée  devâht  profita  à  Id  messe 
créancière) 

«  Attendu j  eii  droit,  qU'âux  termes  des  articles  1188  du  Code  Napo- 
léon, et  444  du  Code  de  comtnerce,  le  débiteur,  en  cas  de  failli  te  j  est 
déchu  du  bénéfice  du  terme  ;  ^  Que  FârtiClë  2102  précité,  faisant  ap- 
plication de  cette  règle,  acôorde  au  bailleur  j  en  cas  de  faillite  du  Idfeft- 
tairë,  le  droit  de  réclamer  le  payement  par  privilège,  sur  le  prix  detdtit 
ce  qui  garnit  Timmeublé  loué,  des  loyers  échus  et  de  ceux  à  échoir^  8i 
les  baux  sout  authentiques  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ilsont  une  date 
certaine;  -^  Qu'on  rie  peut  tnodifier  ce  droit  absolu  du  bailleur  par 
l'offre  d*utie  consignation  qui  n'équivaut  pas  à  payement  ^  —  Que  le  droit 
du  propriétaire  ne  soufre  qu'uu  tempérament  résultant  de  la  faculté  de 
sous-louer;  -*•  Qu'on  fae  peut  ajouter  et  créer  uhe  distittctidU  c|ue  la  loi 
n'a  pas  admise; 

«  Attendu,  eU  fait;  ^  Qu'il  est  coustaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les 
locataires  de  l'immeuble  loué  par  la  défehderésse  éventuelle  dnt  été  dé- 
clarés en  faillite,  et  qu'après  avoir  contesté  le  privilège  de  la  bailleresse 
pour  les  loyers  à  échoir,  le  syndic  delà  faillite,  dans  des  conclusions  sub- 
sidiaires, s'est  borné  â  offrir  la  consignation  d'une  somme  équiValeûte 
aux  loyers  à  échoir,  sauf  â  là  bailleresse  à  prélever  chaque  année,  sur 
ce  capital  ainsi  consigùé,  le  montant  des  loyers  échus,  les  intérêts  de- 
vant profiter  à  la  masse  créancière  ;  —  Qu'en  déclarant  ces  offres  insuf- 
fisantes, et  en  admettant  purement  et  simplement  la  bailleresse  par 
privilège  au  passif  de  la  faillite,  sur  le  prix  des  meubles  garnissant  l'im- 
meuble loué,  pour  la  totalité  des  loyers  échus  et  à  écnoir,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d*avoir  violé  l'article  2102  du  Code  Napoléon,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  application  ;  —  Rejette.  » 

JURISPRUItËNCE  ET  LÉGISLATION. 

Nulle  décision  ne  pouvant  mieux  que  celle  qui  est  ici  rapportée,  dé- 
montrer la  nécessité  d'arrêter  cette  jurisprudeuce  qui  consacrait  une 
iniquité  réelle,  jurisprudence  que  nous  avons  toujours  signalée  comme 
étant  contraire,  à  notre  avis,  non-seulement  aux  véritables  principes  du 
droit,  mais  à  la  juste  interprétation  dès  textes  mêmes  tant  du  Code  civil 
que  du  Code  de  commerce. 

La  loi  nouvelle  du  12^20  février  1872,  dont  nous  donnons  letèkto; 
s'est  proposé  de  mettre  un  terme  à  cet  abus. 

L&i  du  12-20  février  1872. 

Art.  i^r,  ^  Les  articles  4^0  et  530  du  Code  de  commerce  sont  mo- 
difiés et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 
460.  Les  syndics  auront,  pour  les  baux  des  immeubles  affectés  à 
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l'industrie  ou  au  commerce  du  failli^  y  compris  les  locaux  dépendant  de 
ces  immeubles  et  servant  à  Thabitation  du  failli  et  de  sa  famille»  huit 
jours  à  partir  de  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'article  492  du  Gode 
de  commerce,  aux  Créanciers  domiciliés  en  Prance,  pour  la  vérification 
de  leurs  créances,  pendant  lesquels  ils  pourront  notifier  au  propriétaire 
leur  inlentioû  de  coiiUnUer  lé  bail,  à  la  charge  de  satisfilife  a  toutes  les 
obligations  du  locatataire. 

Cette  BOtificatiita  ne  poufra  avoir  lieu  qU'âveo  rautoriMtion  du  juge- 
commissaire  et  le  failli  entendu. 

Jusqu'à  respiration  de  ces  huit  jours^  toutes  voies  d'exécution,  sur 
les  effets  i&obiliers  Servant  à  Texploilation  du  commerce  ou  de  Tindlis- 
trie  du  failli*  et  toutes  actions  en  rësiliatioii  du  bail  seront  sù8t)endue8) 
sans  préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires  et  du  droit  qui  jierail 
acquis  au  propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux  loués.  —  Dans 
ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au  présent  article  ces- 
sera de  plein  droit. 

Le  bailleur  devra,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification 
qui  lui  sera  fatle  par  les  syndics,  former  sa  detnâtide  eu  résillâtioti. 

("aute  par  lui  de  l'avoir  foriiiée  dans  lé  dit  délai,  il  àera  réputé  aVolr 
renoncé  à  se  pf  évaloif  dei  causes  de  résiliation  déjà  exiôtHniës  à  sdn  profita 

550.  L'article  2102  du  Gode  civil  est  ainsi  modifié  à  l'égard  dé  le 
faillite. 

Si  le  bail  est  résilié,  le  propHétaîre  d'imibèublès  affectée  à  l'industrie 
ou  au  commerce  du  failli  aura  privilège  pour  les  deux  def  tiièrôë  années 
de  looatioB  échues  avant  le  jugement  déclaratif  de  fhillite,  t>oUr  Tanliéd 
courante  pour  tdttt  ce  qui  concerne  l'e^Lécution  du  bail  et  pour  les  doni'' 
mages-iutérétsqui  pourront  lui  être  alloués  par  les  tribunaux^ 

Âuûas  de  hon-rësiliatiob,  le  bailleur,  utie  fois  payé  de  toUft  les  loyers 
échus,  he  pourra  pas  êtiger  le  patentent  desloVerâén  cour»  bU  à  échoir, 
si  les  sûretés  qui  lui  ont  été  données  Idrs  du  contrat  sont  maifatenueâ,  oU 
si  celles  qui  lui  ont  été  fburnies  depuis  la  faillite  sont  jugéëé  sûfSL*»- 
sautes. 

Lorsqu'il  ]r  aura  vente  él  enlèvetnent  déé  tnéublés  gflrâiâ§ttttt  lé^  Ijëut 
loués,  le  bailleur  pourra  exercer  son  privilège  comme  au  caà  de  résilia-' 
tioQ  ûi^dessus,  et  en  oUtre^  pour  une  année  à  éôhoir  à  partir  de  l'expi- 
ration de  l'année  eouratrie,  que  le  bail  ait  ou  non  daté  certaines 

Les  syndics  pourront  continuer  ou  céder  le  bail  pour  tout  le  téitl|ïi 
restant  ft  courir^  à  la  charge  par  eut  ou  leurâ  cessiounaires  de  maluiéH 
nir  dans  l'immeuble  gage  suffisant,  et  d'exécuter,  au  fur  et  à  meâUrëdeil 
échéances^  toutes  les  obligations  résultant  du  droit  ou  de  la  «convention, 
mais  sans  que  la  destinution  des  lieux  loués  puisse  être  ehttngée« 

t)ân8  le  cas  où  le  bail  contiendrait  interdiction  dé  céder  le  bail  oti  de 
sôus^louer,  les  crëanoiers  ne  pourront  faire  leur  profit  de  la  location 
que  peur  le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur  aurait  touché  ses  toyëri 
par  anticipation  et  toujours  sans  que  la  destination  des  lieuï:  puilsë  ôlré 
changée. 

Lé  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n»  4  de  Târticle 
2402  du  Codecivll^  au  profit  do  vendeur  d'effëte  mobiliers,  ne  peuvent 
être  exercés  eontre  la  faillite^ 

AH.  2»  «^  La  présente  loi  ^  s'appliquera  pas  htxt  haut  quii  avant  sâ 
promul^tion,  auront  acquis  date  certaine. 

Toutefois  le  propriétaire  qui,  en  vertu  desdits  baux,  a  privilège  pour 
tout  ce  qui  est  échu  et  ce  qui  est  â  échoir,  ne  pourra  exiger  par  an- 
ticipation les  loyers  à  écholri  s'il  lui  est  donné  ciM  aûrotés  suffisantes 
pour  en  garantir  le  payements 
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7350.   LETTRE  DE  CHANGE.  —  ENDOSSEMENT  IRRÉGOLIER.  —   POUR- 
SUITE DIRECTE.  —  REMBOURSEMENT. 

(12  JANVIER  1869.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'en  est  saisi  que  par  un  «n- 
dossement  irrégulier,  il  n'en  a  pas  moins  le  droit  d*en  eoBtger  le  payement 
du  tiré  qui  a  donné  son  acceptation  au  tireur.  (G.  com.  136  à  138.) 

Et  même  aucune  exception,  à  raison  de  l'irrégularité  de  V endossement, 
ne  peut  lui  être  opposée,  s'il  est  reconnu  par  le  tiré,  lui-même,  que  le 
porteur  a  fourni  la  valeur  du  titre. 

De  Barral  c.  Odent  Quet. 

Du  12  JANVIER  1869,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président;  MM.  Alméras-La- 
tour,  rapporteur;  Fabre,  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Chris- 
topble,  avocat. 

«  LA  COUR:  —  Attendu  que  rendossement,  même  irrégulier,  d'une 
lettre  de  change  confère  au  porteur  le  droit  d'en  poursuivre  le  payement 
contre  le  tiré  qui  a  accepté,  sauf  à  celui-ci  à  opposer  au  porteur  toutes 
les  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  au  tireur,  dont  le  porteur  est  pré* 
sumé,  à  raison  de  l'irrégularité  de  l'endos,  n'être  que  le  mandataire  ; 

«  Attçndu,  d'autre  part,  que  les  articles  136,  137  et  138  du  Code  de 
commerce  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
mercé, en  vertu  d'un  endossement  irrégulier,  prouve  contre  son  endos- 
seur, contre  les  syndics  de  la  faillite  de  celui-ci,  et  à  plus  forte  raison 
contre  le  tiré  qui  a  accepté  l'effet,  le  versement  des  valeurs  et  la  réalité 
de  la  transmission  à  son  profit  de  la  propriété  dudit  effet,  en  dehors  de 
l'endossement; 

c  Attendu,  en  fait,  que  les  deux  lettres  de  change  dont  il  s'agit  au 
procès,  tirées  le  22  février  1867,  à  l'échéance  des  18  et  20  mai  suivant, 
par  Cungniez  sur  de  Barrai,  qui  les  a  acceptées,  ont  été  remises  le  jour 
même  de  leur  création  par  Cungniez  à  Odent,  banquier,  aujourd'hui  dé- 
fendeur éventuel,  avec  un  endossement  irrégulier; 

«  Mais  attendu  qu'après  examen  de  tous  les  documents  de  la  cause, 
notamment  de  l'acte  du  17  avril  1867,  du  compte  établi  le  même  mois, 
de  la  correspondance  des  parties  et  des  lettres  de  Duchesne,  mandataire 
du  demandeur  en  cassation,  le  juge  du  fond  a  déclaré  en  fait  «  que  de 
Barral  a  spontanément  reconnu  que,  malgré  l'irrégularité  de  l'endos, 
Odent  était  propriétaire  des  lettres  de  change  dont  il  avait  réellement 
fourni  les  fonds; 

«  Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits,  par  lui  souverainement  déclarés 
et  appréciés,  la  conséquence  que  de  Barral  ne  pouvait  se  prévaloir  de 
l'irrégularité  de  l'endos  pour  refuser  à  Odent  le  payement  des  deux  let- 
tres ofe  change  dont  s'agit,  la  cour  impériale  n'a  violé  ni  l'article  138  du 
Code  de  commerce,  ni  l'article  1338  du  Code  Napoléon  ;  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

y.  notre  Répert.  alph.y  v<^  Billet  à  ordre  X.  Endossement  en  blanc, 
endossement  irrégulier  (exception,  remboursement),  p.  86,  87,  —  et  les 
nombreuses  décisions  citées  sous  les  n«»  126  à  133,  p.  88. 
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7531.  FAILLITE.  —  DÉCLINATOIRE.  —  REJET.  — DÉCISION  AU  FOND. 
—  DEMANDE  EN  RÈGLEMENT   DE  JUGES  NON  REGEVABLE. 

(13  JANVIER  1869.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

La  demande  en  règlement  de  juges,  sur  une  déclaration  de  faillite,  n'est 
plus  recevable,  lorsque  la  cour  saisie,  après  avoir  rejeté  le  dédinatoire  op' 
posé  seulement  sur  l'appel,  a  statué  au  fond.  (G.  proc.  363.) 

Arman  c.  syndic  Arsian. 

Du  <3  janvier  1869,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président;  MM.  Nachet,  rap- 
porteur; Fabre,  avocat  général  ;  Hérold,  avocat. 

«  LA  COUR:  — •  Attendu,  en  droit,  que  les  articles  17  et  20  de  Tor- 
donnance  d'août  1737  autorisent  à  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, eu  la  forme  du  règlement  de  juges,  la  partie  qui  a  été  déboutée  du 
déclinatoire  par  elle  proposé  devant  la  juridiction  dont  elle  conteste  la 
compétence  et  de  sa  demande  en  renvoi  devant  une  autre  cour  ou  juri- 
diction d'un  autre  ressort; 

«  Mais  que  cette  voie  n'est  admissible  que  lorsqu'il  existe  une  con- 
testation encore  pendante;  —  Qu'elle  cesse  d'ôtre  ouverte  lorsque  la  ju- 
ridiction saisie  a  statué  tout  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond, 
d'une  manière  définitive,  par  une  décision  contre  laquelle  il  n'existe  au- 
cune voie  ordinaire  de  réformation;  • 

«  D'où  il  suit  que  la  demande  en  règlement  de  juges,  ouverte  à  la 
partie  qui  s'est  abstenue  de  conclure  au  fond,  quoique  le  tribunal  ou  la 
cour  ait  cru  devoir  y  statuer,  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  celle  qui, 
concluant  iau  fond,  a  donné  lieu  à  une  décision  contradictoire  ;  —  Que 
s'il  en  était  autrement,  cette  voie,  créée  pour  éviter  les  conflits  de  juri- 
diction et  les  lenteurs  de  la  procédure,  se  placerait  le  plus  souvent,  après 
le  jugement,  à  côté  du  recours  en  cassation,  pour  fournir  à  celui-ci  des 
moyens  de  discussion  que  la  loi  lui  a  refusés; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  termes  du  jugement  de  première 
instance  et  des  déclarations  de  l'arrêt  que,  devant  le  tribunal,  le  sieur 
Ârman  n'a  pas  décliné  la  compétence,  et  qu'il  ne  produit  aucun  document 
qui  prouve  le  contraire; — Que  non-seulement  l'arrêt  déclare  que  ,1e  sieur 
Annan  a  comparu  lui-même  devant  les  premiers  juges  et  y  a  discuté  la 
demande  au  fond,  mais  que  le  jugement  n'a  pas  statué  par  deux  dispo- 
sitions distinctes  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  comme  il  aurait  dû 
le  faire,  aux  termes  de  l'article  425  du  code  de  procédure,  si  la  compé- 
tence eAt  été  méconnue; 

«  Attendu  que,  dans  le  premier  acte  d'appel  du  22  août,  il  a  saisi  la 
cour  exclusivement  de  la  connaissance  du  fond  ;  —  Qu'il  ne  critique  ni 
la  compétence  du  tribunal,  ni  le  défaut  d'observation  de  l'article  425 
du  Code  de  procédure,  ni  les  termes  du  jugement  du  délinatoire  ;  — 
Qu'à  la  vérité,  dans  le  deuxième  acte  d'appel  du  28  septembre,  le  sieur 
Arman  a  soutenu  l'incompétence  du  tribunal  de  la  Seine,  mais  qu'il  a  en 
même  temps  conclu  subsidiairement  au  fond  ;  —  Que  l'arrêt  du  16  no- 
vembre statue  tout  à  la  fois  sur  l'incompétence  et  sur  le  fond  par  une 
décision  qui  met  fin  au  litige,  et  contre  laquelle  aucune  voie  ordinaire 
de  réformation  n'est  ouverte;  —  D'où  la  conséquence  qu'il  n'existe  au- 
jourd'hui aucune  contestation  pendante  entre  les  parties  pour  le  juge- 
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ment  de  laquelle  il  y  ait  à  déterminer  le  juge  compétent  pour  la  con- 
naître ;  —  Que,  dans  cet  état  de  la  procédure,  la  demande  dq  sieur 
Arman  ne  saurait  être  acoueillie  ;  —  Déclare  le  sieur  Arman  non  re<^ 
vable,  otcs,  a 

JURISPRUDENCE.      . 

V.  n.  7287,  Cass.  H  déc.  1871  (Bouvet  frères),  sufrà,  p,  171; 


7SS2.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIOlfS.  —  GÉRANT.  —  BILLET 
SOUSCRIT  EN  SON  I)OM  PlîRSOIf^iÇI,.  —  P^VANDE  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ 
NON  RECETABLE. 

(9  JUIN  186Q,  ^  Pré^idenea  de  M*  BONJËAN)* 

Vne  société  en  commandite  par  actions  n'est  pas  tenue  aupayement  de  hil- 
Ut9  s^usmU  par  h  garnit  tn  $Qn  nom  pe^îonmh  «to»*s  »*W  9W  k$f(mà 
($ument  éi4  vergés  4w^  h  cmsiç  miçtle»  «t  ce  v^'mneni  «  été  «plrépAvr 
f  acquit  d'une  d^tt^  du  g^a,nt  ^v^s  la  ^ooièté  qui  ooméquemfê^it  n'i 
pa«  PTQfiU  du  v^mmmt  aur^garà  du  «wsortplftir. 

Baseri  ic.  Hallay  et  Cie. 

Du  9  idN  f  8M,  arrêt  de  la  Covlv  de  ca3satIon,  chambre  des 
requêtes,  —  M.  BOJiJBAN,  président;  MM,  Tardif,  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général  (concl.  qppf,)  ;  (Je  S^iwt-Mftîo,  avocat. 

%  LA  coup:  —  Attendu  que  si  Tarrôt  recopi^att  que  la  somrp^  prêtée 
par  Baleri  a  été  versée  dôus  la  caisse  de  h  société,  il  constata  ei|  môm* 
temps  que  ce  versement  a  eu  lieu  pour  acquitter  les  dettes  d*Rall«y  en- 
vers la  société,  et  notamment  pour  réaliser  une  partie  de  I9  mise  d^ 


«rtiele  ;  —  Rejette»  » 


7553.  NAVIGATION  MARITIME.  ~  AFFRÉTEUR.  —  VICE  PROPRE  BD 
NAVIRE,  -r-  RÉPARATIONS.  —  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  pU  FPET 
MON  RECI^VABIP. 

(1 1  AVRIL  1 870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.)     , 

L'affréteur  ne  peut  être  admis  à  faire  Vabandon  au  mnire  et  du  fret 
pour  des  dépenses  qu'il  a  faites,  afin  de  réparer  un  vice  propre  au  navin 
qui  lui  était  imputable  à  faute*  (C.  com.  280.) 

LOPEZ  c,  VlBlRA, 

Pu  U  MAI  1868,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

«LA  COUIl:  -^Attendu  que  la  défense  de  JtiQpeï^e  résuwdan^rexer- 
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cice  du  droit  d'abandon  du  navire  et  du  fret,  autorisé  par  rartic1e2t6  du 
Code  de  commerce  au  profit  du  propriétaire  du  navire,  pour  se  libérer 
de  la  responsabilité  aivile  dérivait  contre  lui  çies  faits  du  capitaine  ; 

fi  Attendu^  en  droit,  que  cette  immunité,  introdaite  dans  Tiptérêt  du 
commerce  maritime  pour  limiter  aux  forces  de  rarnaement  la  responsa- 
bilité de  Tarmateur,  en  tant  qu'elle  serait  engagée  par  les  faits  du  ca- 
pitaine agissant  loin  de  lui  et  hors  de  la  portée  de  sa  surveillance,  ne 
peut  rationn^Hement  être  étendue  aux  responsabilités  peraonuelles  que 
rarmateur  lui-même  a  pu  encourir  par  son  propre  fait  :  —  Qu'à  cet 
égard,  la  rdmn  déterminante  de  l'immnnité  n'existe  Ç^Sf  «-^  Qu'ainsi 
iVniateur  re^te,  quant  à  ce,  sous  l'empire  et  les  principeç  du  droit 
commun,  ainsi  que  le  démontrent,  d'une  part,  Texception  inscrite  411 
texte  même  dç  l'article  216,  à  rencontre  du  capitaine  propriétaire,  et, 
d'autre  part,  la  disposition  pins  ample  de  l'article  "497  airigée  contre  le 
fréteur  d'un  navire  mnavigable,; 

((  Attendu,  en  fait,  que  la  charte-partie  de  la  Lily,  dans  laquelle  Viçira 
puise  lé  principe  de  son  action  çpptre  iope?,  a  été  passée  direptepaent 
entre  eux;  —  Que  ce  contrat  n'a  été,  à,  aucun  tUre,  dans  l'espèce,  le 
fait  du  capitaine  ;  —  Que  Lopess  était  donc  personnellement  pbligé  pw 
son  contrat  et  par  la  loi  de  livrer  à  son  affréteur  un  navire  en  bon  état 
de  navigabilité  et  en  mesure  de  faire  le  voyage  convenu  ;  —  Qu'ainsi 
donc,  s'il  est  prouvé  que  ce  navire  était  réellement  atteint  d'un  vice 
propre  et  hors  d'état  de  naviguer  au  moment  où  il  a  fait  voile,  les  dom- 
mages qui  en  sont  résultés  pour  l'armement  doivanl  ôtre  considérés 
comme  résultant  du  fait  du  fréteur  Lopez  et  comme  engageant  sa  respon- 
sabilité personnelle,  sans  qu'il  puisse  être  admis  à  se  libérer  des  frais 
qui  en  ont  été  la  conséquence  par  abandon  du  navire  et  du  fret»  oe  qui 
ressort,  du  reste,  de  la  di^pos^ion  même  de  l'article  297,  puisque  cet 
article,  applicable  dans  l'espèce,  inflige  au  fréteur  la  perte  de  son  fret, 
et  qu'ainsi  l'armateur  ne  peut,  en  ce  çaS|  faire  abandon  do  ee  qu'il  a 
déJ4  perdu  ; 

«  Par  ces  hotivs,  etc.  » 

Du  H  AVRIL  1870,  «ur  la  pourvoi»  arrât  de  la  Cour  de  easia*^ 
tton,  chambre  des  requêtes.^— M.  BONJEAN,  président  ;  MM.  Da- 
galliep,  rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (oppcl.  conf.); 
Maulde,  avocat* 

«  LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  216  du 
Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  si,  d'après  l'article  216  du  Code  de  conimerce,  la  pro- 
priétaire du  navire  peut,  en  abandonnant  le  navire  et  le  fret,  se  libérer 
des  engagements  contractés  parle  capitaine  ou  résultant  du  fait  de  celui- 
ci,  cette  faculté  ne  saurait  être  étendue  aux  engagements  que  le  pro- 
priétaire du  navire  a  contractés  par  son  fait  direct  et  personnel  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  souverainement  et  en  fait  que  la  somme 
réclamée  par  Vieira  à  Lopez,  armateur,  avait  exclusivement  pour  cause 
une  dépense  nécessitée  par  un  vice  propre  du  navire  personnellement  ini'- 
putable  à  l'armateur,  dépense  que  Vieira  avait  payée  à  l'acquit  de  Lopez; 

((  Attendu  qu'en  accueillant,  dans  ces  circonstances,  la  den)ande  de 
Vieira,  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'article  216  du  Gode  de  commerce,  lequel 
n'était  pas  applicable  à  la  cause  ;  —  Rejette.  » 
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7354.  !•  LETTRE  DE  CHANGE.  —  RENOUVELLEMENT.  —  EXPRESSION 
DE  VALEUR  SUFFISANTE.  —  2®  CARACTÈRES.  —  REMISE  DE  PLACE 
EN   PLACE.  —  ENDOSSEMENT. 

(2  AOUT  1871.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Est  régulière  Vexpression  de  la  valeur  mise  sur  une  lettre  de  change, 
qui  indique,  qu'elle  est  le  renouvellement  d'un  titre  antérieur^  dont  les 
fonds  ont  été  faits.  (C.  com.  ilO). 

Il  y  a  remise  constatée,  de  plaee  en  place,  lorsque  le  titre,  tiré  d'une 
ville  sur  une  autre,  a  été  endossée  par  le  tireur  au  profit  d'un  tiers,  au  lieu 
même  d*oii  elle  a  été  tirée. 

Et,  dans  tous  les  cas,  en  admettant,  comme  nécessaire  à  la  validité  de 
la  lettre  de  change,  que  la  remise  des  fonds  fût  effectuée  dans  un  lieu 
autre  que  celui  du  payement,  des  renouvellements,  constituant  une  vaieur 
réelle  transportable,  satisferaient  à  cette  condition, 

COURTY  C.   DE  BbVILLB. 

Du  7  MAI  1869,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  demande  en  payement  formée 

rir  de  Béville  repose  sur  des  traites  souscrites  par  Martm  et  négociées 
de  Béville  qui  en  a  fait  les  fonds  surTacceptation  de  Courty  ; 

«  Considérant,  en  thèse»  que  Tacçeptation  oblige  irrévocablement  celui 
qui  la  donne  en  vertu  de  la  maxime  de  droit  :  «  Qui  accepte,  paye  »  ; 

«  Considérant  que,  pour  décliner  cette  obligation,  Courty  soutient 
que  les  acceptations  par  lui  apposées  sur  les  traites  doivent  être  décla- 
rées de  nui  effet,  parce  qu'il  ne  les  a  données  que  sur  la  promesse  de 
Martin  de  lui  procurer  pour  30,000  fr.  d'actions  de  la  compagnie  projetée 
des  docks  de  Cette  et  que  cette  promesse  ne  peut  plus  être  réalisée,  la 
société  projetée  n'ayant  pas  été  constituée; 

€c  Considérant  que  le  défaut  d'exécution^  de  la  part  de  Martin,  de  la 
promesse  qu'il  a  faite  à  Courty  de  le  couvrir  de  ses  acceptations  par  la 
remise  des  actions  de  la  compagnie  des  docks  de  Cette,  peut  bien  donner 
naissance  à  une  action  récursoire  de  Courty  contre  Martin,  mais  ne  sau- 
rait délier  Courty  des  engagements  qui  résultent,  envers  les  tiers  por- 
teurs des  traites,  des  acceptations  qu'il  y  a  apposées  ; 

«  Considérant  que  Courty  prétend  vainement  que  de  Béville  serait 
passible  des  mômes  exceptions  que  Martin,  parce  que  les  traites  n'ex- 
priment pas  suffisamment  la  valeur  fournie  et  qu'elles  ne  peuvent  d'ail- 
leurs être  considérées  comme  de  véritables  lettres  de  change. 

«  Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  renonciation  de 
la  valeur  fournie,  exigée  par  les  articles  ilO  et  188  du  Code  de  com- 
merce^ et  qui  est  la  cause  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre,  avec 
l'indication  de  la  cause  du  mandat  donné  par  le  tireur  au  tiré  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  renonciation  de  la  valeur  fournie  est  faite  conformément 
à  la  loi;  — Que  d'ailleurs  le  souscripteur  seul,  à  l'exclusion  de  l'accep- 
teur, pourrait  se  prévaloir  de  l'insuffisance  de  cette  énonciation  pour 
exciper  du  défaut  de  cause  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'acceptation,  que  la  loi  n'exige 
pas  que  la  cause  de  l'acceptation  soit  énoncée  ;  —  Que,  d'après  l'article 
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122  du  Code  de  commerce,  Tacceptation  est  exprimée  par  le  mot  :  Ac- 
cepté, et  qu'elle  doit  être  signée  ;  —  Que  ce  sont  là  les  seules  formalités 
auxquelles  elle  soit  soumise; 

«  Considérant,  d'ailleurs  et  en  fait,  que,  sur  les  traites  du  30  octo- 
bre 1866  dont  de  Bé ville  est  porteur  et  dont  il  réclame  le  payement,  le 
mandat  donné  par  Martin  tireur  à  Courty  tiré  est  causé  valeur  en  compte, 
et  que  cette  mention  est  conforme  môme  aux  exigences  des  articles  ilO 
et  \  88  du  Code  de  commerce  ; 

«  Considérant,  il  est  vrai,  que  Courty  prétend  que  ces  traites  ne  sont 
que  le  renouvellement  de  celles  du  8  septembre,  et  n'ont  dès  lors  d'au- 
tre cause  que  celle  exprimée  dans  celles-ci  ; 

«  Mais  considérant  que  Courty  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  faire 
revivre  des  traites  qui  ont  été  anéanties  par  l'effet  du  renouvellement  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  les  traites  du  30  octobre  1866,  qui 
servent  de  base  à  la  demande  de  de  Béville,  constituent  des  lettres  de 
change  parfaitement  régulières  ;  —  Que  notamment  elles  contiennent  la 
remise  de  place  en  place,  puisqu'elles  sont  tirées  de  Paris  pour  être 
payées  à  Montpellier  ;  —  Que  d'ailleurs,  alors  même  que  quelqu'un  des 
éléments  constitutifs  de  la  lettre  de  change  manquerait,  cette  circon- 
stance, qui  ne  ferait  qu'enlever  au  contrat  le  caractère  commercial,  ne 
suffirait  pas  pour  dégager  Courty  de  l'engagement  résultant  de  son  ac- 
ceptation ; 

a  Considérant  que  Courty  prétend  aussi  vainement  que  de  Bévilie  ne 
serait  pas  tiers  porteur  de  bonne  foi  :  —  ConGrme,  etc.  » 

Du  2  AOUT  1871,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  civile.  —M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Massé, 
rapporteur;  Blanche,  avocat  général  (concl.  conf.);  Collet, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  lettres  de  change  en  date  du  30  octo- 
bre 1 866,  dont  il  s'agit  au  procès,  expriment  la  valeur  fournie  par  de  Béville; 
—  Que  cette  valeur  consiste  dans  le  renouvellement  des  traites  anté- 
rieures, escomptées  par  de  Béville  lui-même  qui  en  avait  fait  les  fonds, 
lesquelles  traites  antérieures  constituaient  entre  ses  mains  une  vérita- 
ble valeur  dont  il  s'est  dessaisi  au  moment  où  les  nouvelles  traites  lui 
ont  été  négociées; 

«  Attendu  que  ces  lettres  de  change  contiennent  également  remise  de 
place  en  place,  puisqu'elles  ont  été  tirées  par  Martin  de  Paris  sur  Mont- 
pellier, et  que,  de  plus,  étant  à  Tordre  de  Martin,  elles  ont  été  par  lui 
régulièrement  passées  à  Paris  à  Tordre  de  Béville  ;  —  Qu'en  admettant 
que  pour  qu'il  y  ait  remise  de  place  en  place,  il  faille  de  plus  que  la  va- 
leur soit  fournie  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  payement  de  la  lettre  de 
change,  cette  condition  se  trouverait  réalisée  dans  l'espèce,  puisque  les 
traites  renouvelées,  remises  à  Paris  par  de  Béville  à  Martin,  constituaient 
une  valeur  partout,  et  quel  que  fût  le  lieu  où,  si  elles  n'eussent  pas  été 
renouvelées,  elles  eussent  été  payables; 

a  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  atlaqué,  en  jugeant  que 
Courty,  accepteur  des  lettres  de  change  passées  à  Tordre  de  Béville, 
était  lié  par  son  acceptation  envers  ce  dernier,  et  ne  pouvait  lui  oppo- 
ser les  exceptions  dont  eût  pu  être  passible  le  tireur  Martin,  loin  de 
violer  aucune  loi,  a  fait  au  contraire,  à  la  cause  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

T.  XXI.  18 
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7355.  1*  EXPERTISE  NULLE.  —  REJET  DE  LA  NCLLITÉ.  —  MOTIFS 
DB  DÉCISION  NON  FONDÉS  SUR  L'EXPERTISB.  —  2"*  EXPERTISE  DE- 
MANDÉE SUBSIDIAIREMENT.  —  ARRÊT  INTERLOCUTOIRE.  —  DÉCISION 
AU  POND.  —  INVOCATION  DE  LA  CHOSE  JUGÉE. 

(28  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

On  ne  peut  faire,  devant  la  cour  de  cassation,  un  reproche  àt arrêt  attor 
que  <f  avoir  rejeté  la  demande  en  nullité  d'une  expertise,  à  laquelle  toiUes 
les  parties  n'avaient  pas  été  appelées,  it,  en  définitiioe,  Varrét  n'a  tenu 
QHàmn  compte  de  cette  expertise  et  est  arrivé  par  d'avares  motifs  à  ad- 
mettre le  même  résultat,  (G.  proc.  302.) 

Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jv^ée,  parce  que  la  Cour  Sappel  au- 
rait statué  au  fondj  sans  qu'un  précédent  arrêt  interlocutoire,  qui  or- 
donnait  une  Jiouvelle  expertise,  eût  été  exécuté,  lorsque  cet  [arrêt  avait 
été  rendu  svr  de  simples  conclusions  subsidiaires  pour  le  cas  où  les  juges 
na  se  trouveraient  pas  suffisamment  éclairés  pour  prononcer  leur  décision 
d4finitive.  (C.civ.  1350.) 

Arnettb  c.  Pantaléo. 

Du  28  NOVEMBRE  4871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Puissan, 
rapporteur;  Connelly,  avocat  général;  Lesur,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 317,  322  et  1034  du  Code  de  procédure  civile,  et  des  articles  1348 
et  1353  du  Code  civil,  eii  ce  que  Tarrôt  attaqué  aurait  refusé  d'annuler 
une  expertise  faite  hors  la  présence  des  parties  : 

ç  Attendu  que  l'arrêt,  tout  en  rejetant  la  demande  en  nullité  de  Tei- 
pertise,  a  donné  des  motifs  pris  en  dehors  de  cette  expertise  et  d'après 
lesquels  il  arrive  à  conclure,  en  laissant  complètement  de  côté  l'avis 
4es  experts,  que  les  huiles  expédiées  par  Pantaléo  et  fils  étaient  pures 
de  tout  mélange  ;  —  Qu'ainsi,  dans  le  cas  où  on  viendrait  à  reconnaître 
que  l'expertise  et  le  rapport  supplémentaire  des  experts  doivent  être 
déclarés  nuls  et  non  avenus,  les  conclusions  de  Tarrôt,  sur  la  pureté  des 
huiles,  n'en  seraient  pas  moins  complètement  justifiées  par  les  motifs 
subsidiaires  pris  en  dehors  de  l'expertise  ;  —  D'où  il  suit  que  le  premier 
moyen  est  sans  intérêt  ; 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  (en  fait,  sans  intérêt); 

«  Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce 
que,  contrairement  aux  dispositions  du  jugement  du  20  août  1869  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  ordonnait  une  expertise  préalable,  la  cour 
de  Rouen  a  statué  sur  le  fond  du  litige  sans  que  cette  mesure  d'instruc- 
tion ait  été  misQ  à  exécution  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Arnette,  en  concluant  devant  la  cour  de 
Rouen  à  la  nullité  de  l'expertise,  concluaient  formellement  à  ce  que  le 
marché  fût  déclaré  résolu  par  les  motifs  développés  dans  leur  exploit  in- 
troductif  d'instance,  et  que  c'est  subsidiai rement,  et  pour  le  cas  seu- 
lement où  ces  motifs  ne  paraîtraient  pas  suffisants,  qu  ils  demandaient 
une  expertise  nouvelle  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  statuant 
sur  le  fond  même  du  débat,  en  renonçant  ù  la  mesure  interlocutoire  qui 
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avait  été  pripaitivemeint  ordonna  d'office,  n'a  fait  que  se  cooformer  aux 
conclusions  des  parties;  —  Que  le  moyen  n'est  donc  pas  recevable  : 
—  Rejette. 


73.36.  !•  EXCEPTION  d'incompétence.  —  CONCLUSIONS  AU  FOND.  — 
—  MAINTIEN  DE  L* EXCEPTION.  —  2®  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  ADMI- 
NISTRATEUR FRANÇAIS.  -^  ACTION  PERSONNELLE  ET  NON  SOCIALE. 
-^  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  FRAN^ATS. 

(4  DÉCEMBBE  187!.  —  Pfésidence  de  M.  DEVIENNE.) 

En  matière  commerciale^  Ic^  partie,  qui  ei  opposé  V exception  ât  incom- 
pétence, peut,  [s^ans  renoncer  à  son  exception,  conclure  subsidiairement  au 
fùnd. 

t' administrateur  français  d*%me  société  anonyme  étrangère,  lorsqu'il 
est  poursuivi  jpar  des  actionnaires  français  à  raison  de  faits  dolosifs 
commis,  à  T occasion  de  ses  fonctions,  dans  un  intérêt  gui  lui  est  tout  per* 
sonnelf  ne  peut  opposer  l'exception  tirée  de  ce  que  taction  devait  être 
portée  devant  le  tribunal  du  siège  de  la  société,  s*agissant  uniquement 
alors  d'une  action  toute  personnelle  et  non  sociale.  (G.  proc.  59,) 

Charles  Î^affittb  c.  i»  le  sieur  Lecômte;  T  le  vice- 
amiral  GÈClhLE. 

Nous  avons  rapporté  la  décision  rendue  par  le  tribunal  de 
conimerce  de  là.  Seine,  sur  diverses  actions  dirigées  par  des 
actionnaires  contre  le  sieur  Charles  Laffîtte  (v.  n.  6417,  i"  mars 
1869  (Leçorate),  t.  XVIIl,  p.  277).—  Un  graud  nombre  d'action- 
naires, au  nombre  desquels  se  trouvait  M.  levioe-amiral  Cécille, 
ont  introduit  des  instances  semblables  qui  ont  donné  lieu  à  la 
môme  décision. 

Sur  Uappel  interjeté  par  M.  Laffitte,  la  Cour  de  Paris  a  statué 
par  arrêt  du  13  août  1869,  ainsi  conçu  (deux  arrêts  identiques  : 
1*»  affaire  Lecon^te;  2°  aiBfaire  du  vice-amiral  Cécille). 

«  LA  COUB,  Sur  rincompétence.  déduite  de  ce  qu'il  s'agirait  d'une 
contestatioi>  sociale  dont  la  connaissance  appartiendrait  au  juge  du  lieu 
où  la  société  est  établie  : 

«  Considérant  que  la  partie  demanderesse  imp^ute  à  Charles  Laffîtte 
une  faute  qui  engagerait  la  responsabilité  de  celui-ci^  en  vertu  des  arti- 
cles 1382  et  199^2  du  Code  Napoléon;  —  Qu'elle  lui  reproche  d'avoir 
*  abusé  de  sa  qualité  de  président  du  conseil  d'administration  de  la  So- 
ciété anonyme  du  cheoun  de  fer  Victor-Emmanuel,  pour  organiser  une 
opération  dommageable  à  la  Société  dont  il  était  le  mandataire  ;  —  Que 
cette  opération  aurait  consisté  à  faire  substituer  par  la  Société,  à  l'objet 
primitif  de  sa  concession»  une  entreprise  de  chemins  de  fer  Calabro- 
Siciliens,  qui  ne  pouvait  produire  que  sa  ruine  ;  —  Que  le  but  secret, 
poursuivi  par  Laffîtte,  aurait  été  de  se  faire  axsheter  par  la  Société,  au  prix 
de  plus  d'un  million,  un  grand  nombre  d'actions  dépréciées  des  chemins 
de  ler  Calabro-Siciliens,  qu'il  avait  réunies  dans  ses  mains  ; 
a  Considérant  que  Cécill^  (ou  I^comte)  exerce  ainsi  contre  Laffîte  une 
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action  en  dommages-intérôts,  basée  sur  un  quasi-délit,  sur  une  faute 
commise  dans  Taccomplissemeut  d'un  mandat  ; 

<c  Considérant  qu'une  telle  action  ne  saurait  être  confondue  avec  Tac- 
tion  pro  socio,  qui  doit  être  portée,  selon  l'article  59  du  Code  de  procé- 
dure civile,  devant  le  juge  du  siège  social  ;  —  Qu'en  effet,  cette  action 
n'est  pas  dirigée  contre  Laflitte  en  tant  qu'associé,  et  qu'elle  ne  tend  pas 
à  assurer  entre  les  associés  l'exécution  des  engagements  qui  découlent 
du  contrat  de  société  ;  —  Qu'elle  est  intentée  contre  Laffitte,  en  tant 
que  président  du  conseil  d'administration  d'une  société  anonyme,  c'est- 
à-dire  simple  mandataire  des  associés  ;  —  Qu'elle  repose  uniquement  sur 
les  principes  généraux  du  droit  et  les  règles  du  mandat,  et  qu'elle  a  pour 
objet  une  simple  adjudication  de  dommages-intérêts  ; 

n  Au  fond  ; 

«  Sur  la  responsabilité  de  Charles  Laffitte  : 

«  Considérant  qu'il  s'agit  de  vérifier  si  Charles  Laffitte,  au  mépris  de 
ses  devoirs  de  mandataire,  comme  président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  Victor-Emmanuel,  a  entraîné  cette  Société  dans  une 
transformation  ruineuse,  en  s'appliquant  à  se  faire  payer  par  elle  un 
nombre  considérable  d'actions  du  chemin  de  fer  Calabro-Sicilien,  cru'il 
avait  dans  ses  mains  ;  —  Qu'il  est  allégué  par  le  demandeur  que  Laffitte 
aurait  acheté  ces  actions  à  vil  prix  pour  les  revendre  ensuite  avec  lucre 
à  la  Société  Victor-Emmanuel  ; 

«  Considérant  que  le  demandeur  n'a  point  administré  de  preuve  à  cet 
égard  ;  —  Qu'il  est  constant  seulement  que  Laffitte  avait  entre  ses  mains 
la  quantité  de  1^500  actions  de  capital  et  de  5,367  actions  de  jouissance 
des  chemins  de  fer  Calabro-Siciliens,  qui  ont  été  par  lui  vendues  à  la 
Société  Victor-Emmanuel  au  prix  total  de  1^056,151  fr.,  cela  sans  tenir 
compte  de  1,439  autres  actions  que  Laffitte  convient  avoir  remises  à  son 
agent  Zaccheroni,  qui,  de  son  côté,  en  a  touché  le  prix  ;  qu'il  est  con- 
stant également  que  ces  actions  des  chemins  de  fér  Calabro-Siciliens 
étaient  des  valeurs  très-basses  qui  ne  trouvaient  pas  à  se  négocier  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  a  l'appréciation  des  autres  faits  de  préci- 
ser l'état  des  affaires  de  la  Société  Victor-Emmanuel  avant  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  du  19  mai  1863,  qui  est  le  sujet  des  princi- 
paux reproches  adressés  à  Laffitte; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Laffitte  a  stipulé  avec  le 
gouvernement  italien,  sous  la  date  du  13  avril  1863,  des  préliminaires  de 
convention  en  deux  parties  ;  —  Que,  dans  la  première  partie,  l'objet  des 
conventions  était  exprimé  de  la  manière  suivante  :  la  Compagnie  cédait 
au  gouvernement  sa  ligne  du  Tessin  ;  —  Elle  recevait  en  échange  :  — 
!•  2,226,000  fr.  de  rente  italienne  ;  —  2»  la  concession  qui  lui  était  faite 
des  chemins  de  fer  Calabro-Siciliens,  avec  une  subventiondeO  millionset 
une  subvention  kilométrique  particulière;  —  Elle  avait  à  s'entendre  avec 
une  société  Adami,  à  laquelle  un  marché  de  construction  avait  été  passé 
pour  les  mêmes  chemins  par  le  dictateur  Garibaldi,  et  elle  s'engageait  à 
{garantir  à  ce  sujet  le  gouvernement  italien  contre  toute  réclamation;  —  , 
Que,  dans  la  seconde  partie  des  conventions,  sous  le  titre  «  d'articles  ad- 
ditionnels, »  il  était  stipulé  que  la  renonciation  Adami  devrait  être  rappor- 
tée avant  de  passer  le  contrat  définitif;  que  le  tout  devrait  avoir  lieu 
dans  le  délai  d'un  mois  et  demi,  et  que  l'assemblée  générale  des  action- 
naires nommerait  des  délégués  pour  la  représenter  au  contrat  ; 

«  Considérant  que  Laffitte,  en  soumettant  ces  conventions,  dans  la 
séance  du  19  mai  1863,  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, a  manqué,  comme  président  du  conseil  d'administration,  aux 
devoirs  de  son  mandat  ;  —  Que,  provoquant  une  résolution  qui  allait 
transformer  l'objet  de  la  Société,  il  de^it  mettre  tous  les  actionnaires  à 
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même  de  se  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause,  éclairer  d'une 
manière  complète  la  délibération  et  ne  rien  laisser  ignorer  de  l'intérêt 
personnel  qu'il  pouvait  avoir,  en  dehors  de  la  Société,  à  l'adoption  de  la 
mesure  extraordinaire  qui  était  proposée  ;  —  Qu'au  lieu  de  se  conduire 
par  ces  inspirations,  il  a  présenté  à  une  assemblée  convoquée  à  la  hâte 
un  rapport  empreint  d'assertions  inexactes,  de  réticences  calculées  et  de 
nature  à  surprendre  le  vote  des  actionnaires,  etc.  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  tout  co  qui  précède  que,  si  on  interroge 
l'ensemble  de  son  langage  et  de  sa  conduite,  Laffilte  a  empêché  la  lu- 
mière de  se  faire  et  l'examen  sérieux  des  actionnaires  de  se  porter  sur  la 
grave  question  de  la  transformation  de  la  Société  ;  qu'il  a  fait  adopter 
cette  mesure  majeure  dans  laquelle  il  a  ainsi  dissimulé  et  s'est  fait  don- 
ner les  moyens  de  satisfaire  son  intérêt  personnel  ;  qu'il  a  par  !à  à  la 
fois  commis  un  acte  dommageable,  aux  termes  de  l'article  1382,  et  une 
faute  dans  l'accomplissement  de  son  mandat,  aux  termes  de  l'article  1392 
du  Code  Napoléon  ; 

«  Considérant  que  le  tort  causé  au  demandeur  consiste  essentiellement 
dans  la  faculté  qui  lui  a  été  enlevée  de  pouvoir  repousser  la  combinai- 
son  votée  par  la  délibération  du  i9  mai.  et  de  pouvoir  aviser  à  une  so- 
lution meilleure  de  l'état  critique  de  la  Société  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement,  en  ce  qu'il  a  décidé  qu'il 
y  avait  lieu  à  la  responsabilité  de  Charles  Laffitte  envers  Cécille  (ou  Le- 
comte)  ; 

«  Emendant  sur  la  quotité  de  la  condamnation  :  —  Condamne  Charles 
LaflBtte  à  payer  à  Cécille  (ou  Lecomte),  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
causé,  100  fr.  par  chaque  action  de  la  Société  du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel,  dont  Cécille  (ou  Lecomte)  est  porteur,  soit  la  somme  totale 
de  20,000  fr.,  etc.  » 

Du  4  DÉCEMBRE  1871,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  civile.— M.  DEVIENNE,  1"  président  ;  MM.  La- 
rembière,  rapporteur;  Cbarrins,  avocat  général  (concl.  con- 
traires); Dareste,  Sabattier  et  Chopin,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  6n  de  non  recevoir: 

a  Attendu  que  l'affaire  étant  soumise  à  la  juridiction  commerciale, 
qui  pouvait  par  le  même  arrêt  statuer  sur  la  compétence  et  sur  le  fond, 
le  demandeur  a  pu,  sans  renoncer  à  son  déclinatoire,  conclure  subsi- 
diairement  sur  le  fond,  après  avoir  proposé  d'abord  l'exception  d'incom- 
pétence ; 

t  Au  fond  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

«  Attendu  que  la  demande  de  dommages  intérêts  formée  contre  Char- 
les Laffitte  était  fondée  sur  l'existence  de  manœuvres  dolosives  et  frau- 
duleuses qu'il  aurait  commises,  dans  un  but  d'intérêt  particulier,  en 
dehors  de  son  mandat  d'administrateur  et  de  gérant  :  —  Qu'en  décidant 
qu'une  pareille  demande,  qui,  par  sa  cause  et  par  son  objet,  ne  touche 
ni  à  l'existence  de  la  Société,  ni  à  ses  opérations,  ni  à  l'ensemble  de  ses 
rapports  avec  les  actionnaires,  constituait,  non  une  contestation  sociale, 
mais  une  action  purement  personnelle  qui  devait  être  portée  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  arti- 
cles indiqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Sans  s'arrêter  à  la  Qn  de  non-recevoir  :  —  Re- 
jette. » 
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Du  même  jour,  arrêt  identique  Charles  Laffitte  c*  Lecofflte. 

Nota.  ^  V.  n.  6458,  Com.  Seine,  15  mars  1869,  t,  XVIÎI.  p.  349  ; 
—  et  n.  6869,  Com.  Seine,  20  juin  i870,  t.  XX,  p.  H,  jugements  qui, 
sur  la  demande  de  divers  actionnaires,  ont  établi  diverses  distinctions. 


7357.  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  EXPLOITATION  D'UKB  CHOSE  IMMOBILIÈRE. 
—  FORME  COMMERCIALE.  —  SOCIÉTÉ  A  CAPITAL  LIMITÉ.  —  INCOM- 
PÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(18  DÉCEMBRE  1871 .  —  Présidonco  de  M.  LABÛRIE.) 

Une  société  qui  par  sa  nature  constitue  une  société  civUe,  comme  5'«p- 
pliquant  à  une  exploitation  d'immeuble  {société  formée  pour  la  dérivation 
et  l'utilisation  des  eaux  d'un  fleuve),  ne  peut  changer  de  caractère  et  deve- 
inr  une  société  commerciale,  par  cela  seul  qu'elle  se  serait  produite  au 
public  sous  la  forme  d'une  société  commerciale,  société  à  capital  linUté, 
(G.  com.  631,  632.) 

i"  espèce.  Bravât  c.  de  Preignê  et  Rougier. 

Le  sieur  Bravay  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  en  date  du  7  décembre  4869,  que  nous  avons 
rapporté  sous  le  n.  6811,  t.  'XIX,  p.  444. 

Du  18  DECEMBRE  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  LâBORIE,  président;  MM.  Massé,  rapportear; 
Blanche,  premier  avocat  général  (concî.  conf.);  Bosviel  elSa- 
batier,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Attendu  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une 
Société  dépend  de  Tobjet  de  la  Société  et  non  de  la  forme  qu'il  a  çlu  aux 
parties  de  lui  donner;  —  Qu'il  en  est  ainsi  alors  môme  que  les  parties  ont 
employé  une  forme  qui,  comme  celle  de  la  Société  à  responsabilité  limi- 
tée, était  spécialement  attribuée  aux  sociétés  commerciales  par  l'article  1 
de  la  loi  du  23  mai  1863,  l'usage  que  les  parties  ont  fait  de  cette  forme 
ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  l'objet  de  la  Société, 
et  de  transformer  en  opération  commerciale  une  opération  civile  ; 

ff  Attendu  que  la  Société  à  responsabilité  limitée  des  Eaux  du  Midi 
avait  pour  objet  l'exploitation  de  la  concession  d'une  prise  d'eau  daps  le 
Rhône,  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation  et  de  canaux  secondaires»  et 
l'exécution  des  travauiç  nécessaires  à  cette  exploitation; — Que  la  distribu- 
tion par  l'État,  moyennant  redevance,  des  eaux  dépendant  du  domaine 
public,  aurait  eu  un  ca,ractère  purement  civil,  et  qu'elle  n'a  pas  changé 
de  nature  pour  avoir  été  faite  par  la  Société  subrogée,  pour  un  temps 
limité,  aux  droits  de  l'état;  —  Que  les  travaux  de  canalisation  exécutés 
par  les  concessionnaires  ou  dans  leur  intérêt,  qui  n'ont  point  constitué  de 
leur  part  des  entreprises  de  construction,  n'omit  pas  altéré  le  caractère  de 
l'opération  ;  —  Qu  enfin  l'arrêt  attaqué  ne  constate  aucun  rait  qui  ait  pu 
transformer  la  spéculation,  civile  dans  son  principe,  en  une  spéculation 
commerciale;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant  que  la  Société  dont  il 
s'agit  était  civile  et  non  commerciale,  et,  par  suite,  que  la  participation 


Digitized  by  VjOOQIC 


N'*  7357.  —  COUR  DE  CASSATION.  279 

de  de  Preigiie  et  Rougier  à  sa  fondation  et  à  son  administration  ne  consti- 
tuait pas  de  leur  part  des  agissements  commerciaux,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

«  Attendu  qu'en  décidant  en  même  temps  que  si^  dans  la  conduite  de 
l'association  en  participation  qui  a  précédé  la  constitution  de  la  Société, 
de  Preigne  et  Rougier  ont  été  amenés  à  souscrire  des  lettres  de  change^ 
il  n'en  résulte  pas  qu'ils  soient  devenus  commerçants,  et  que,  d'ailleurs, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  ils  n'ont  pas  fait  profession  habituel- 
lement d'actes  de  commerce,  la  Cour  d'appel  a  fait  une  souveraine  a{)- 
précisition  des  actes  et  des  faits;  •—  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué,  ep  jugeant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre  en  fail- 
lite de  Preigne  et  Pougier,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  commerçants,  loin 
de  contrevenir  aux  articles  1  et  437  du  Gode  de  commerce,  en  a  fait  une 
juste  application  ;  —  Rejette.  » 

S*"  espèce.  Sijabd  c.  ds  Preigne  et  R^veiER. 
Du  même  jour,  —  Arrêt  identique. 

3""  espèce.  Société  des  Eaux  du  Midi  c.  Ghabert  el  autres. 

La  môme  question  de  compétence  se  présentait  dans  cette 
affaire,  et  la  Cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  27  février  1869,  avait 
jugé  que  la  Société  établie  pour  la  distribution  des  eaux  du 
Midi,  avait  un  caractère  commercial. 

Son  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'exception  d'incompétence  raiiùne  materix, 
proposée  par  la  Compagnie  des  Eaux  : 

«  Attendu  que  ce  n'est  que  longtemps  après  sa  formation  que  la  So- 
ciété des  Eaux  du  Midi  a  songé  à  répudier  le  caractère  commercial  dont, 
à  son  origine,  elle  a  paru  empreinte;  qu'en  1867,  appelée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nîmes,  elle  s'est  bornée  à  opposer  une  incompé- 
tence ralione  îoci,  et  que  l'incompétence  ratione  materix  n'a  été  soute- 
nue par  elle,  ni  à  cette  époque,  ni  plus  tard  devant  la  juridiction 
d'appel,  ni  lorsqu'on  a  plaidé  au  fond  devant  les  juges  du  premier 
degré; 

«  Attendu  que  ce  long  silence  de  la  Société  des  Eaux  du  Midi  s'expli- 
que, Foit  par  la  conviction  fondée  où  se  trouvaient  ses  membres  qu'ils 
faisaient  une  opération  commerciale,  soit  par  la  difficulté  qu'ils  éprou- 
vaient^ dans  les  lieux  mêmes  où  s'exécutaient  ses  travaux,  de  contester 
le  caractère  réel  de  leur  entreprise  ;  —  Que,  sans  doute,  comme  le  pen- 
sait la  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  au  17  août  1868,  une  Société  formée 
entre  des  propriétaires  pour  Tobtention  et  l'exploitation  d'une  conces- 
sion d'eau  destinée  à  alimenter  un  canal  d'irrigation,  peut,  suivant  les 
circonstances,  avoir  le  caractère  d'une  Société  civile,  tant  que  les  asso- 
ciés se  bornent  à  vendre  le  produit  de  leur  entreprise  et  ne  se  livrent 
pas  à  des  opérations  de  trafic  ;  —  Mais  qu'il  en  est  autrement  levsqde, 
comme  dans  l'espèce,  ces  opérations  de  trafic  se  trouvent  constituer  le 
but  principal  de  l'entrepriâe;  hrsqu'à  l'établissement  du  canal  doit  se 
joindre  celui  des'Ouvrages  variés  et  multiples  destinés  à  faire  servir  les 
eaux  aux  besoins  industridd  ou  domestiques  d'une  ville  entière;  lorsque, 
parmi  les  fondateurs  de  la  Soeiété^  deux  au  moins,  Aubôrt  et  Riche^ 
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sont  notoirement  commerçants;  lorsque  rapport  de  Riche  frères  consis- 
tait en  travaux  à  exécuter  ;  lorsque,  antérieurement  à  la  constitution  de 
la  Société  à  responsabilité  limitée,  des  traités  intervenus  entre  les  con- 
cessionnaires et  Riche  d'une  part,  entre  Riche  et  Aubertde  l'autre,  avaient 
déterminé,  pour  Texécution  des  travaux,  les  engagements  réciproques  ; 
lorsque  ces  engagements  se  résumaient  dans  les  bénéfices  énormes  cjue 
Riche  frères  devaient  réaliser  sur  les  travaux  dont  leurs  sous-traites 
conâent  l'exécution  à  Aubert,  et  dans  les  profits  qu'Aubert  devait  à  son 
tour  avoir  sur  ces  sous-entrepreneurs;  lorsqu'enfin  la  forme  du  contrat 
de  société  concourait  à  démontrer  le  caractère  commercial  de  l'œuvre 
projetée  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que.  saisie  de  la  question  de  compétence  par 
rappel  que  relevait  la  Société  des  Eaux  du  Midi  du  jugement  renda 
le  10  juillet  1867,  par  le  tribunal  de  commerce  deNimes,  ta  cour  a,  par 
son  arrêt  du  29  janvier  i869,  déclaré  ledit  appel  irrecevable,  et  qu'à, 
ce  point  de  vue  encore  Texception  d'incompétence  ratione  materiœ,  ite- 
rativement  proposée  aujourd'hui  par  la  Compagnie  des  Eaux,  doit  être 
repoussée  par  le  moyen  de  la  chose  jugée.  » 

Du  26  FÉVRIER  1872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  civile.  —M.  DEVIENNE,  1«'  président;  MM. La- 
rombière,  rapporteur;  Blanche,  1®'  avocat  géoéral  (concl. 
conf.];  Sabalier  et  Royer,  avocats. 

(Reproduction  des  motifs  des  arrêts  précédents,  mais  avec  cette 
conclusion  toute  contraire)  : 

—  <s  D*où  il  suit  qu'en  jugeant  que  la  Société  dont  il  s'agit  était  com- 
merciale et  non  civile,  et  par  suite  en  déclarant  la  juridiction  commer- 
ciale compt'îtente  pour  connaître  de  l'action  formée  contre  elle,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  631  et  632 
du  Code  de  commerce  :  —  Casse.  » 

Nota,  —  Ces  mêmes  motifs  ont  été  reproduits  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  son  arrêt  du  3  janvier  1 872  (Riche  frères  c.  Chabert  et  au- 
tres), que  nous  rapportons  sous  le  n.  7359^  à  raison  des  questions  par- 
ticulières qu'ils  présentent  à  juger  (V.  ci-après  p.  282). 


7358.  lo  IMPUTATION.  —  RÈGLES  DU  DROIT  CIVIL  NON  APPLICABLES 
EN  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  2®  ACTE  DE  CRÉDIT.  —  DIVISION  DE 
LA  CRÉANCE.  —  HYPOTHÈQUE   INDIVISIBLE. 

(18  DÉCEMBRE  1871.  —  Présidenco  de  M.  DE  RAYNAL. 

L'article  12.^6  du  Code,  civil,  qui  établit  les  régies  de  V imputation,  n'est 
pas  applicable  aux  comptes  courants. 

Lorsqu'un  a,cte  d'ouverture  de  crédit  a  divisé  en  deux  partiesles  éléments 
du  compte,  couvert  par  une  hypothèque  pour  la  première  partie  seule- 
ment, il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  que,  dans  Vexécution, 
les  deux  parties  du  compte  ont  été  confondues,  et  que  Vhypothèque  s'ap- 
plique au  solde  définitif,  qui  se  trouve,  en  réalité,  comprendre,  par  suite 
de  renouvellements,  le  solde  du  premier  compte,  —  Dans  tous  les  cas,  U 
n'y  aurait  là  qu'une  simple  interprétation  de  contrat,  (C.  civ.  1134.) 
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Serigiers  c.  Gallois,  Oudiin  et  autres. 
Du  15  DECEMBRE  i869,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy. 

«  LA  COUR,  —Sur  le  chef  des  conclusions  subsidiaires  des  appelants, 
tendant  à  la  réduction  au  chiffre  de  50,000  fr.  delà  garantie  hypothécaire 
résultant,  au  profit  des  intimi^s,  du  contrat  du  2  avril  1862  : 

«  Attendu  que  par  ce  contrat,  reçu  M«  Démange,  notaire  A  Bar-le- 
Duc,  les  époux  Serigiers  ont  obtenu  de  la  maison  Gallois-Oudin  l'ou- 
verture d'un  crédit  de  100,000  fr.,  garanti  par  hypothèque  ; 

«  Attendu  que,  des  termes  de  ce  contrat  et  de  Tensemble  de  ses  stipu- 
lations, il  ressort  évidemment  que  l'ouverture  de  crédit  avait  pour  but 
l'établissement  d'un  compte  courant,  et  qu'il  était  destiné  à  servir  à  la 
fi:arantie  des  valeurs  qui  pourraient  être  adressées  à  l'escompte  chez 
GalIois-Oudin  par  Serigiers  ;  —  Que,  s'occupant  du  mode  de  réalisation 
de  l'ouverture  de  crédit  que  Serigiers  devait  épuiser  en  traites  adressées 
à  Gallois-Oudin  et  acceptées  par  ce  dernier,  et  en  remises  de  valeurs  à 
l'escompte  en  couverture,  l'article  4  du  crédit  porte  que  Serigiers  ne 
devait  épuiser  en  traites  adressées  à  Gallois-Ouain  et  acceptées  par  ce 
dernier,  eten  remises  de  valeursà  l'escompte,  que  des  valeurs  banquables 
dans  les  limites  d'échéance  de  la  Banque  de  France,  et  que  Gallois-Oudin 
sera  tenu  de  les  recevoir  en  compte,  sauf  encaissement,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  du  crédit;  —  Que,  par  l'article  10,  l'affectation  hypo- 
thécaire est  expressément  stipulée  pour  garantir  à  MM.  Gallois-Oudin 
et  Oie  le  remboursement  des  sommes  qui  pourront  être  dues  en  vertu  du 
crédit,  en  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires;  —  Qu'elle  porte  donc 
sur  tout  ce  qui  peut  constituer  le  débit,  acceptations  en  valeurs  escomp- 
tées, non  encaissées,  sans  distinction,  et  qu'il  ne  peut  suffire  à  Serigiers 
de  solder  les  acceptations  de  Gallois-Oudin  pour  s'affranchir  des  Tiens 
de  l'hypothèque  ;  —  qu'il  faut  encore  que  toutes  ces  valeurs  escomptées 
par  lui  chez  ce  dernier  soient  remboursées,  les  valeurs  escomptées 
n'ayant  pu  être  portées  au  crédit  de  Serigiers  que  sauf  encaissement  ; 

«  Attendu  que  si,  d'une  part,  il  résulte  des  pièces  produites  que. 
vers  la  fin  de  t864  et  au  commencement  de  1865,  Serigiers  avait  adressé 
à  Gallois-Oudin  des  traites  pour  une  somme  de  50,000  fr.,  et  par  con- 
séquent amorti  de  cette  somme  le  crédit  ouvert,  il  en  résulte  aussi, 
d'autre  part,  qu'à  la  même  époque  il  avait  remis  à  Gallois-Oudin 
96,000  fr.  de  valeurs  à  l'escompte  qui  n'ont  été  portées  à  son  crédit  que 
sauf  encaissement,  et  qui,  étant  revenues  impayées,  doivent  s'ajouter 
aux  acceptations  existant  encore  dans  le  portefeuille  de  la  maison  Gal- 
lois, et  augmenter  d'autant  le  débit  de  Serigiers  ;  —  Que  le  compte 
courant,  dont  la  durée  avait  été  fixée  au  2  avril  4864,  est  resté  ouvert 
postérieurement  à  cette  date  et  a  été  continué  par  l'envoi  de  valeurs  à 
l'escompte  et  d'acceptations;  —  Qu'il  n'a  pu  se  balancer  qu'après  l'é- 
chéance 40  toutes  les  valeurs  soumises  à  l'encaissement,  et  que  le  solde 
tout  entier  doit  être  protégé  par  la  garantie  hypothécaire,  sauf  à  Gallois- 
Oudin  à  rester  créancier  chirographaire  pour  la  portion  de  ce  solde  qui 
excède  les  100,000  fr.  garantis  ; 

«  Attendu  que  si,  à  la  date  du  28  mars  1865,  Gallois-Oudin  a  déclaré 
qu'il  donnerait  mainlevée  de  l'hypothèque  contre  le  payement  de 
50,000  fr.,  cette  déclaration  toute  conditionnelle  n'a  été  faite  évidem- 
ment que  sous  la  réserve  d'encaissement  des  valeurs  à  lui  remises  à 
l'escompte  en  couverture  des  acceptations;  —  Qu'il  est  incontestable, 
en  effet,  que  si  toutes  les  valeurs  escomptées  par  Gallois-Oudin  et  por- 
tées par  suite  en  compte  au  crédit  de  Serigiers  avaient  été  payées,  Seri 
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giers  n*aurait  dû  que  la  samme  de  50,000  fr.  ;  mais  que,  par  cela  seul 
(lu'elles  sont  revenues  impayées,  elles  doivent  être  portées  au  débit  de 
son  compte,  puisqu'elles  n'ont  dû  être  reçues  en  compte,  aux  termes 
de  l'article  4  du  contrat,  que  sauf  encaissement  ; 

«  Par  ces  motifs  : —Dit  que  l'hypothèque  stipulée  au  profit  de  la  mai- 
son Gallois-Oudin  et  Cie,  par  l'acte  authentique  du  2  avril  1862,  garantit 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  100,000  fr.  le  solde  du  compte 
courant  arrêté  et  réglé  par  le  jugement  du  20  juillet  dernier^  etc.  » 

Du  18  DÉCEMBRE  4371,  suF  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de 
caésation,  chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  prési- 
dent; Mm.  Démangeât,  rapporteur  ;  Reverchon,  avocat  général 
(concl.  conf.);  Bozérian,  avocat. 

tf  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Tarticle  1256  du  Gode  civil  n'estpas  ap- 
plicable en  matière  de  compte  courant; 

«  Attendu  qu'en  décidant^  d'une  part,  que  le  compte  courant,  gyi 
devait  durer  jusqu'au  2  avril  1864,  était  resté  ouvert  postérieuremenlà 
cette  époque,  et,  d'autre  part,  que  la  déclaration  contenue  dans  la  lettre 
du  ^8  mars  1865  était  virtuellement  affectée  d'une  condition,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  autre  chose  qu'interpréter  des  ceuventions^  ce  qu'il  a  pa 
faire  souverainement  :  —  Rejette.  » 


7359.  CRÉANCE  COMMERCIALE.  —  CONDAMNATION.  —  SURSIS  A  L*EXÉ- 
CUTION  DU  JUGEMENT  JUSQU'A  LA  LIQUIDATION  D'UNE  CfRÉANCE  A 
COMPENSER. 

(19  DÉCEMBRE  1871.  —  Présideucè  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Les  juges  du  fait,  peuvent,  par  appréciation  des  drconstanceSy  en  re- 
connaissant l'existence  d'une  créance  commerciale,  et  en  prononçant  la 
condamnation  au  payement^  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  Vexécution  jus  • 
qu'à  liquidation  d'une  créance  que  le  débiteur  actuel  est  en  droit  de  faire 
valoir  pour  éteindre,  par  compensation,  les  causes  de  la  condamnation 
prononcée  ;  alors  surtout,  que  dans  les  Conventions  arrêtées  entre  les  par- 
ties, il  n'a  pas  été  déclaré  qu'elles  renonçaient  à  s'opposer  mutuellement 
aucune  compensation.  (G.  civ.  1 134.) 

Chemin  de  fër  du  mord  de  l'Espaçons  c.  Gouin  et  consorts. 

Dd  t^  décembre  4871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cbambre 
des  fequêles.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Démangeât, 
rapiportéur  ;  Reverchon,  avocat  général  (concL  conf.);  ^ba- 
tier,  avocat- 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  une  prétend»»  vio- 
latioB  des  articles  12^1  et  11  ;^  du  Code  Napoléon  : 

<f  Attendu  que  rarticie  1291  n'admet  la  compensation  légale  qu^entre 
créances  Uijuides  et  exigibles  ;  que,  dans  Tespèee,  où  Tune  des  deux  cré- 
anees  n'était  point  liquide,  Tarrét  attaqué  n'a  point  reconnu  Tezistence 


Digitized  by  VjOOQIC 


N»  7360.  —  COUR  DE  CASSATION.  383 

de  la  compensation  légale,  mais  s'est  borné  à  suspendre  Texécuiion  de  la 
condamnation  jusqu'à  liquidation  de  la  créance  allégiiée  par  la  partie 
condamnée  ; 

«  Attendu  qu'il  n'apparaîtpoint  que  les  parties  fussent  convenues  qu'aïk- 
cune  compensation  n'aurait  lieu  entre  elles  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  les  articles  1291  et  l'134,  n'en  a  fait  au  contraire  qu'une 
juste  application  :  —  Rejette.  * 


7300.  1*>  COUR  DE  CASSATION.  —  ARRÊT  d'APMISSION.  —  SOCIÉtl; 
DISSOUTE.  —  LIQUIDATEUR.  —  SIGNIFICATION  A  LA  SOCIÉTÉ,  -r- VA- 
LIDITÉ. —  2°  APPEL.  —  INTÉRÊTS  A  RAISON  DU  RETARD.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS NON  DUS» 

(3  JANVIER  1872,  et  26  février  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Est  valable  la  signification  de  Varrêt  (^admission  d'un  pourvoi  en 
cassation^  dirigé  contre  une  société  en  nom  collectifs  lorsqu'elle  est  faite  à 
la  raison  sociale^  et  remise  à  Vun  des  employés  dans  les  bureaux  y  bien 
que  la  société  ait  été  mise  en  liquidation  après  le  décès  de  fun  des  asso- 
ciés, survenu  depuis  le  prononcé  de  Varrêt  attaqué  ;  l'assignation  nomi^ 
nattVe  au  liquidateur  n'étant  pas  nécessaire  en  pareUh  circonstance. 
(!>••  et  2«  espèces,  C.  proc.  59.) 

Les  juges  ne  peuvent  accorder  de  dùmmag es-intérêts  pour  simple  retard 
dans  le  payement,  résultant  de  ce  que  le  créancier  aurait  été  privé  de  ses 
fonds  pendant  Vinstance  d'appel,  Ifs  intérêts,  courus  pendant  cet  inter- 
vàlk,  étant  la  réparation  légale  du  pr^udice  qui  résulte  de  ce  fétèrd^ 
(C.civ.  1153,  |r«eBpèce.> 

l'»  espèce.  Riche  frères  c.  Société  Cbabbrt. 

Du  3  jartier  1872»  arfét  de  la  Cour  de  cassaticm,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1*"  président;  MM.  Larombière,  rap-^ 
porteur;  Blanche,  4*'  avocat  générai  (conol.  co»f.);  Bozétian 
et  Royer,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  concernç  le  pourvoi  formé  contre  la  So- 
ciété Chabert; 

tt  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  ([jue  si  les  articles  61  et  69  du  Code  de  procédure  veulent 
que  l'assignation  soit  donnée  à  une  société  de  comiiierce  en  sa  inaiàon 
sociale,  ils  n'exigent  point  qu'elle  le  soit  par  exploit  cohtèiïant  tes  ndms 
des  sociétaires  ou  représentants  de  la  société  ; 

«  Attendu  que  dans  }*espèce  la  signiâcatîoD  dé  rarrét  d'admission, 
avec  assignation  devant  la  chambre  civile,  a  été  faite  aux  sieurs  Chabert 
fils  «iné  et  Cie,  banquier»  à  Nlmes^  à  leur  domicile  ejt  pariai^t  an  sieur 
Augustin  Chabert  neveu  et  employé  des  sieurs  Chabert;  —Que si  Cfitte 
société  était  alors  dissoute  par  la  mort,  survenue  depuis  l'arrêt  attaqué, 
de  Gilles-Jules-César  Chabert  fils  aîné,  elle  avait  été  nme^  immédiate- 
ment en  liquidation,  sous  la  direction  de  César  Chabert  ;  -^  Qu'elle  a 
ensuite  continué  d'exister  pour  les  opérations  de  sa  liqwdatiody  (kns 
lesquelles  rentre  le  litige  soumis  à  la  cour;  —  Que  l'asçigoatioEi  qui  kii 
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a  été  donnée  au  siège  social  est,  en  conséquence  régulière,  bien  qu*el)e 
n'ait  pas  été  notifiée  nominativement  à  la  personne  du  liquidateur; 

«  Par  ces  motifs,  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  :  — 
Rejette. 

«  Mais,  sur  le  deuxième  moyen,  —  Vu  l'article  11 53  du  Code  civil  : 
«  Attendu  que,  pour  condamner  Riche  frères  à  1000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  société  Chabert,  outre  l'intérêt  légal  des  som- 
mes dues,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  la  privation  de  ses  fonds  qu'elle 
aurait  éprouvée  pendant  l'instance  d'appel,  c'est-à-dire  sur  le  simple 
retard  dans  le  payement  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  sans  établir  au- 
cune cause  particulière  de  dommage,  il  a  violé  l'article  il 53  du  Code 
civil  ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Casse 
et  annule  en  ce  dernier  chef.  » 

Nota.  —  Les  dispositions  de  cet  arrêt  sur  la  compétence  se  trouveot 
rapportées  au  n«  7357  comme  identique  à  l'arrêt  du  18  décembre  187), 
supràj  p.  278. 

î^  espèce.  Riche  frères  c.  Société  Chabert. 

Du  26  FÉVRIER  1872.  —  Monde  fin  de  non-recevoir.  —  Arrêt 
identique. 


7361.  1»  CRÉANCIER.  —  SAISIE-OPPOSITION.  —  CONNAISSEMENT 
SOUPÇONNÉ  DE  FRAUDE.  —  ACTION  EN  NULLITÉ.  —  2»  SOUPÇON 
DE  FAUX.  —  CIRCONSTANCES.  —  CONTINUATION  DES  POURSUITES 
COMMERCIALES. 

(3  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.)) 

Les  créanciers,  qui  ont  saisi  des  marchandises  appartenant  à  leur 
débiteur,  doivent  être  admis  à  prouver  que  le  connaissement,  qui  leur 
est  opposé,  es^  le  résultat  d'une  fraude  concertée,  à  leur  préjudice^  entre 
leur  débiteur  et  le  bénéficiaire  du  connaissement. {G.  civ.  il  16.) 

Et  s'il  y  a  indice  de  faux,  Vaction  civile  ne  doit  pas  être  suspendue,  et 
le  tribunal,  bien  que  des  réquisitions  aient  été  faites  par  le  ministère  pu- 
blic à  fin  de  poursuites^  ce  dont  il  lui  a  été  donné  acte,  doit  demeura 
saisi,  tant  que  des  actes  effectifs  de  poursuites  n'ont  pas  eu  lieiu 
(C.  inst.  cr.  3.) 

SiMONNET  c.  Vbrminck  et  Cie  et  Yché, 

Du  28  DÉCEMBRE  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  parmi  les  marchandises  à  bord 
du  navire  la  Foi,  capitaine  Yché,  arrivé  de  Jaffa  dans  le  port,  il  se  troayc 
52,000  kilogrammes  graines  de  sésame  qui  ont  fait  l'objet  d'un  connais- 
sement spécial  à  ordre; 
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a  Attendu  que  ce  connatssement  a  été  remis  par  le  chargeur  au  sieur 
Jules  Simonnet;  —  Que  celui-ci  Ta  revêtu  d'un  endossement  portant  la 
date  du  5  novembre,  causé  valeur  reçue  comptant,  en  faveur  de  la  dame 
Graille,  épouse  Simonnet,  qui  a  demandé  la  délivrance  des  52,000  kilo- 
grammes graines  de  sésame; 

«  Attendu  que  les  sieurs  Yerminck  et  Gie,  qui  ont  signifié  en  décem- 
bre une  saisie-arrêt  contre  le  sieur  Simonnet  es  mains  du  capitaine,  ont 
querellé  de  simulation  l'endossement  dont  se  prévaut  la  dame  Simonnet; 

«  Attendu  que  cette  dame  ne  fait  pas  le  commerce,  que  son  fils  seul 
est  commerçant  ;  —  Que,  si  elle  est  intervenue  dans  des  négociations 
d'effets,  ce  n'a  été  que  dans  l'intérêt  de  son  fils,  qu'elle  avait  aidé  de  ses 
fonds  ou  de  son  crédit; 

«  Attendu  que  la  dame  Simonnet  n'a  pas  justifié  toutefois  qu'elle  fût 
créancière  de  son  fils  ;  —  Qu'elle  n'a  produit  aucun  compte  entre  elle 
et  lui  ; 

«  Attendu  que  la  sincérité  de  la  date  de  l'endossement  n'est  ainsi  con- 
trôlée par  aucun  livre  ni  par  aucun  document  ;  —  Qu'il  n'a  été  argué 
d'aucune  avance  de  fonds,  d'aucun  arrangement  d'affaires  qui  ait  motivé 
au  5  novembre  la  transmission  du  connaissement,; 

«  Attendu  que  la  dame  Simonnet,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  n'a  fait  par  l'acceptation  d'un  endossement  antidaté,  et  dont  la 
la  cause  est  supposée,  que  prêter  son  nom  à  son  fils  pour  soustraire  des 
marchandises  lui  appartenant  à  la  saisie  d'un  créancier. 

«  Par  ces  motifs  :  —Déboute  la  dame  Simonnet  de  sa  demande,  etc.  » 

Du  24  JUIN  1870)  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et,  en  outre,  attendu  quïl  résulte  du  livre-journal  et  du  grand-livre 
de  Jules  Simonnet  et  Gie,  présentés  officieusement  à  la  cour  par  la  dame 
Simonnet,  et  dont  la  cour  avait  demandé  la  production  :  —  Que  celle-ci 
n'a  pas  remis  à  son  fils  la  contre-valeur  des  effets,  s'élevant  à  25,000  fr., 
qu'il  négociait  par  son  intermédiaire;  —  Que  ces  livres  prouvent,  au 
contraire,  que  Jules  Simonnet  et  Cie  ont  payé  ladite  somme  de  leurs 
propres  fonds;  —  Que  les  altérations  desdits  livres,  faites  évidemment 
dans  le  but  de  tromper  la  justice,  ne  font  que  démontrer  davantage  une 
fraude  concertée  dans  Tespoirde  frustrer  le  créancier  saisissant  ; 

«  LA  COUR  —  Confirme  ;  — -  et,  en  outre,  donne  acte  au  ministère  pu- 
blic de  ses  réquisitions  ;  —  Ordonne  en  conséquence  que  le  livre-journal 
et  le  livre  de  caisse  de  Jules  Simonnet  et  Cie  seront  saisis  et  transmis 
à  qui  de  droit,  conformément  à  l'article  462  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  —  Réserve  au  ministère  public  son  action  touchant  les  poursuites 
qui  pourront  être  exercées  par  lui  conti^  les  auteurs  des  falsifications 
matérielles  commises  sur  lesdits  livres  et  contre  ceux  qui  en  ont  fait 
usage  en  justice.  » 

Du  3  JANVIER  4872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  d'Oms,  rapporteur;  Reverchon,  avocat  général  (concl. 
conf.)  ;  Sabatier,  avocat. 

*  LA  COUR,  —  Statuant  sur  le  premier  moyen: 
«  Attendu  que  si  la  régularité  de  l'endossement  du  connaissement 
conscrit  au  profit  de  la  dame  Simonnet  forme  en  sa  faveur  une  présomp- 
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tipn  de  la  sincérité  du  titre,  cette  présomption  peut  céder  devait  la 
preuve  que  les  tiers.sont  adri)iâ  à  faire  que  l'endossement  déguise  à  leur 
égar4  une  fraude  concertée  entre  leur  débiteur  et  le  tiers  porteur  du 
connaissement; 

a  Attendu  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  rechercher  dans  les 
documents  de  la  cause  si  les  imputations  de  simulation  frauduleuse  rele- 
vées contre  le  tiers  porteur  du  connaissement  sont  prouvées; 

((  Attendu  que  le  jugement,  dont  la  cour  a  adopté  les  motifs,  constatei 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  |a  dame  Simonnetn'afait,  «  par 
Tacceptation  d'un  connaissement  antidaté  et  dont  la  cause  est  supposée, 
que  prêter  son  nom  à  son  fils  pour  soustraire  des  marchandises  lui  ap- 

f)arlenant  à  la  saisie  d'un  créancier;  »  —  Que  l'arrôt  ajoute  «  que  les 
ivres  de  la  maison  Slmonnetet  Cie,  produits  devant  la  cour,  renferment 
des  altérations  faites  indûment  dans  le  but  de  tromper  la  justice,  et  dé- 
montrent une  fraude  concertée  dans  Tespoir  de  frustrer  le  créancier  sai- 
sissant ;  » 

a  Attendu  qu'en  jugeant,  dans  cet  état  des  f^its,  que  reudi^sement 
souscrit  en  fayeur  de  la  dame  Sinfionnet  n'avait  pu  lui  transmettre  )a 
propriété  du  chargement  du  navire  laFoi,  l'arrêt  attaqué  a  suiâsnHuneat 
motivé  sa  décision,  et,  loin  d'avoir  violé  les  articles  invoqués  ^f  le  poar- 
voi|  en  fait  à  la  cause  une  juste  application  ; 

«  Sur  lé  deuxième  moyen  : 

((  Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  S39  et  240  du  Code  de 
procédure  civile  et  des  articles  3  et  460  du  Code  d'instruction  criminelle, 
il  résulte  que  l'action  civile  n'est  suspendue  que  dans  le  cas  où  des 
poursuites  sont  commencées  contre  les  auteurs  présumés  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux  ; 

«  Attendu  aue,  dans  l'espèce,  aucune  poursuite  de  cette  nature  n'é- 
tait commencée  au  paoment  où  a  été  rendu  l'arrêt  attaqué  ;  —  Qu'aqcun 
sursis  n'a  été  demandé  ni  par  les  parties  ni  par  le  ministère  public; 

m  Attendu,  à  la  vérité,  que  l'arrêt  attaqué  donne  acte  au  minis- 
tère public  de  ses  réquisitions,  et  ordonne,  en  conséquence,  que  le  livre- 
journal  et  le  livre  de  caisse  de  la  maison  Simonnet  et  Cie  seront  trans- 
mis à  qui  de  droit,  et  réserve  au  ministère  public  son  action  touchant 
les  poursuites  qui  pourraient  être  ordonnées  contre  les  auteurs  des  falsi- 
fications et  des  altérations  commises  dans  lèsdits  livres  ;  —  mais  que  ces 
mesures  préparatoires  et  ces  réserves,  qui  laissent  au  ministère  public 
sa  liberté  d-actîon,  ne  sauraient  être  considérées  comme  une  poursuite 
commencée  dans  le  sens  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

<  Attendu  qu'en  statuant  sur  le  fond  du  litige,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
contrevenu  aux  articles  de  loi  invoqués  par  le  demandeur  :  —  Rejette.  » 


7362.   BILLETS  DE  BANQOE.    —  COtJRS  FORCÉ.  —  DROIT  DU   CRÉAN- 
CIER DE  REFUSER  DE   DONNER  l'aPPOINT. 

(6  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  LEGAGNEUR.) 

Une  compagnie  de  chemin  âe  fer,  bien  que  les  biUeis  de  banque  aient 
un  cours  forcée  est  en  droit  de  se  refuser  à  prendre  pour  le  payement 
d'une  ou  plusieurs  places^  le  billet  de  banque  qui  lui  est  présentée  si  la 
somme,  qu'elle  a  à  recevoir,  est  inférieure  au  montant  du  billet. 

Ministère  public  c.  Chemin  de  Lyon. 

Du  6  JANVIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  chambre 
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crimiDelle.  —  M.  LEGAGNEUR,  président  ;  MM.  Morio,  rap- 
porteur; Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Beauvois- 
Devaux,  avocat. 

«  LA  COUR  :  Attendu  que  la  citation  à  comparaître  devant  le  tribunal 
de  simpie  police  de  Toulon,  donnée  à  la  requête  du  ministère  public  aux 
préposés  et  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Mëditerra- 
nédjies  inculpait  de  contravention  à  Tarticle  475,  n«  11  du  Code  pénal, 
punissant  d'amende  «  ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  des  espèces 
et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  la- 
quelle elles  ont  cours;  »  — Que  le  fait  imputé  consistait  d'après  cette  ci- 
talion  et  le  rapport  auquel  elle  se  référait,  en  ce  que  le  receveur  au  bu- 
reau de  la  gare  de  Toulon  m  aurait  refusé,  en  jpayement  de  àe\i^  billets  de 
deuxième  classe  pour  Marseille,  un  billet  cie  banque  de  20  fr.  que  lui 
offrait  le  sieur  Long,  »  billet  de  la  banque  de  France  ayant  cours  forcé  en 
vertu  de  la  loi  du  12  août  1870; 

«  Attendu  qu'il  a  été  soutenu  pour  la  défense  :  —  «  Que  \e  fait  imputé 
aa  caissier  n'est  pas  un  refus  de  recevoir  en  payement  une  monnaie  ayant 
cours  légal,  mais  un  refus  de  procéder  au  change  de  ladite  monnaie,  et 
de  rendre  la  différence  sur  une  place  de  Toulon  à  Marseille  ;  » 

«  Attendu  que  les  motifs  en  fait  du  jugement  attaqué,  pour  relaxer  de 
la  poursuite,  sont:  —  «  Que  Tiustruction  de  la  cause  a  ét^bU  que  Tadr 
ministration  du  chemin  de  fer  et  ses  employés  n'ont  pas  refusé  pour  sa 
valeur  un  billet  de  la  Banque  de  France  ayant  cours  légal,  mais  seule- 
ment qu'ils  n'ont  pas  voulu  changer  ledit  billet  et  rendre  la  différence  à 
un  voyageur  qui  prenait  une  place  de  Toulon  à  Marseille .  » 

«  Attendu  que  le  fait  ainsi  constaté  souverainement  avec  ces  circon- 
stances n'était  pas  le  refus  spécifié  dan$  la  disposition  pénale  précitée, 
et  qu'il  ne  constituait  aucune  contravention  punissable  :  -r-  Rejettq,  » 

JURI8PRUDBKGB. 

V.  n.  7214,  Aix,  23  noy.  1871  (Vidal  c.  Cumella  et  Gelly),  suprà  p.  72. 


'563.   BANQUIER.    -^    COMPTE-COURANT,  -r-    CONTREPASSEMENT.  — 
PRESCRIPTION   DE  TRENTE  ANS. 

(10  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

U  banquier,  qui  c^  reçu  des  effet&  de  commârce  en  comjfae-ûourani,  est 
^jours  admis  à  le$  contrepasser  s'ils  reviennent  impayés,  alors  mime 
^^'il  ne  serait  intervenu  aucune  convention  à  ce  sujet  entre  les  parties. 

£{  du  moment  où  ils  ont  été  contrepassés,  le  montant  de  ces  billets 
mant  partie  intégrante  du  compte,  ils  ne  sont  plus  soumis  à  la  près- 
^Piion  de  cinq  ans. 

Jalabert  et  ËscANDE  c.  syndic  Biliotini. 

Du  10  JANVIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  — M.  LABORIE,  président;  MM.  Henriot,  rapporteur; 
^iiarrins,  avocat  général  (coocl.  conf.);   Mimerel  et  Larnac, 

avocats. 

*  LA  COUR,  —  Sur  la  aremière   branche  du  moyen  unique  du 

pourvoi:  j    .         •% 
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«  Attendu  que  ladite  maison  de  banque,  en  débitant  le  compte  du 
remettant  des  valeurs  qui  ne  lui  avaient  pas  été  remboursées  à  l'é- 
chéance, n'a  fait  que  se  conformer  à  Tusage  admis  en  matière  de  compte 
courant  et  à  une  condition  qui  doit  être  réputée  sous-entendue,  même 
alors  qu'elle  n'aurait  pas  été  expressément  stipulée  dans  Tacte  d'ouver- 
ture du  crédit  ;  —  Qu  il  suit  de  là  que  les  effets  en  retour,  ainsi  portés 
au  débit  de  Jalabert,  se  sont  confondus  et  identifiés  avec  le  compte  cou- 
rant dont  ils  étaient  Tun  des  éléments,  et  que  Taction  du  syndic  de  la 
faillite  Billotini  ayant  pour  objet  le  payement  du  solde  de  ce  compte,  dans 
lequel  étaient  entrés  lesdits  effets,  n'était  passible  que  de  la  prescription 
trentenaire;  »  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement 
violé  Tarticle  189  du  Gode  de  commerce; 

«  Par  ces  hotifs  :  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

Principe  constant,  —  V.  n.  771  Cass.,  26  juilL,  10  août  4852,  t.  11, 
p.  414;  n.  94  Cass.^  10  mars  1852,  1. 1,  p.  123. 
V.  aussi  n.  7129  Cass.,  21  fév.  1870  (Astruc  c.  Sèches),  t.  XX,  p.  429. 


7364.   CHEMIN    DE   FER,  —  TRANSPORT  DE  UIQUIDES.  —   GELÉE.  — 
DÉFAUT  DE   PRÉCAUTION.  —  RESPONSABILITÉ. 

(17  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  du  bris  des  vases 
contenant  un  liquide,  bris  résultant  de  la  gelée,  lorsqu'elle  n'a  pas  pris 
les  précautions  d*usage  pour  empêcher  cet  accident. 

Chemin  de  Lyon  c.  Keunig. 

Du  17  JANVIER  187!,  arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Goujet, 
rapporteur  ;  Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.);  Beau- 
vois-Devaux,  avocat. 

((  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
de  Tarticle  98  du  Code  de  commerce  et  de  Tarticle  1382  du  Code  civil  : 

«  Attendu  qu*aux  termes  des  articles  98  et  103  du  Code  de  commerce, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  des  avaries  de  la  mar- 
chandises par  elles  transportée,  à  moins  qu'elles  ne  prouvent  que  ces 
avaries  proviennent  du  vice  propre  de  ladite  marchandise  ou  de  la 
force  majeure  ; 

«  Attendu  que  si  le  jugement  attaqué  déclare  que  les  bombonnes  tran- 
sportées par  la  Compagnie  demanderesse  ont  été  brisées  pendant  le 
voyage^  par  Teffet  de  la  congélation  de  Teau^  il  constate  en  même  temps 
qu'il  résulte  des  débats  que  la  compagnie  n'a  pas  pris  les  soins  néces- 
saires pour  éviter  cet  accident  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances  qu'il  lui 
appartenait  d'apprécier  souverainement,  le  tribunal  de  Grasse,  en  con- 
damnant la  Compagnie  à  rembourser  la  valeur  des  bombonnes  avariées, 
loin  de  violer  les  articles  du  Code  visés  au  pourvoi,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  :  —  Rejette.  » 
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V.  notre  Répertoire  alph.,  v®  chemins  de  fer,  XV.  —Transport  de  li- 
quides, n.  260  à  266. 


7365.  1«  CHANGEUR.  —  PRÊT  FAIT  A  UN  NON-NÉGOCIANT  SUR  DÉPÔT 
d'actions  AU  PORTEUR. —  ACTE  NON  COMMERCIAL. —  NANTISSEMENT 
CIVIL.  —  NULLITÉ.  —  ACTIONS  VOLÉES.  —  REVENDICATION  ADMISE. 
—  2°  ACHAT  d'actions  AU  PORTEUR.  —  BONNE  FOI.  —  ACTIONS 
VOLÉES.  —  REVENDICATION  REJETÉE. 

(5  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

La  remise  d'actions  au  porteur,  faite  à  un  changeur  par  un  non- 
négociant,  pour  obtenir  un  prêt  d'argent,  ne  constituant  pas  un  acte  de 
commerce,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  nantissement  qui  est  nul, 
pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  imposées  par  la  loi  civile. 

—  Conséquemment,  si  ces  actions  ont  été  Tobjet  d'un  détournement,  la 
restitution  en  doit  être  ordonnée  au  profit  du  véritable  propriétaire,  auquel 
elles  ont  été  dérobées,  qui  les  revendique. 

Un  changeur  qui  a  acheté,  de  bonne  foi,  des  actions  au  porteur,  ne  peut 
être  déclaré  responsable  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire  au  préjudice 
duquel  elles  ont  été  dérobées,  par  cela  seul,  en  Vabsence  de  toute  circon- 
stance de  nature  à  éveillei^  les  soupçons,  qu'il  n'aurait  pas  exigé  de  son 
vendeur  la  justification  de  son  droit  de  propriété. 

Mereens  et  Weismann  c.  Piat. 

Du  23  NOVEMBRE  1869,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la 
cause  et  reconnu  par  toutes  les  parties,  que  Truchon  a  déposé^  à  titre  de 
nantissement,  à  Merkens,  changeur,  six  obligations  du  Crédit  foncier  de 
France  4  pour  100,  sur  lesquelles  une  somme  de  2,000  fr.  lui  a  été  avan- 
cée; —  Que  ces  obligations  avaient  été  détournées  par  Truchon  au  pré- 
judice de  Piat,  notaire,  dont  il  était  clerc  ;  —Qu'en  traitant  avec  Truchon, 
qu'il  ne  connaissait. pas, Merkens  a  négligé  de  s'assurer  de  Tindividualité 
de  ce  dernier  et  d'exiger  de  lui  la  justification  de  la  propriété  des  titres 
qu'il  engageait;  —  Qu'il  lui  a  remis  de  suite  les  sommes  qu'il  consentait 
à  lui  verser,  au  lieu  de  les  porter  au  domicile  de  l'emprunteur  ;—  Qu'en 
agissant  ainsi,  il  a  commis  une  imprudence  qui  engage  sa  responsabilité 
et  l'oblige,  aux  termes  de  l'article  1382  du  Code  Napoléon,  à  réparer  le 
préjudice  souffert  par  Piat; 

c  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

a  A  l'égard  de  Gottlieb  Weismann  : 

a  Considérant  que  Truchon,  en  sa  qualité  de  clerc  de  Piat,  notaire, 
était  détenteur  des  titres  de  600  fr.  de  rente  italienne  inventoriés  après 
le  décès  de  la  veuve  Lejeune  et  appartenant  aux  héritiers  de  celle-ci  ; 

—  Qu'il  a  détourné  ces  titres  et  les  a  vendus  en  différentes  fois  à  Weis- 
mann ;  —  Que  vainement  celui-ci  prétend  que  Truchon  avait  reçu  de 
Piat  le  mandat  de  négocier  les  titres  par  lui  vendus  et  d'en  toucher  la 

T.  zxi.  19 
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valeur  ;  —  Qu'il  est  justifié  que  Piat  avait  uniquement  chargé  Truchon 
de  porter  les  inscriptions  de  rente  chez  Coin,  son  agent  de  change,  pour 
en  opérer  la  vente  à  la  Bourse;  —  Que  d'ailleurs  le  détournement,  dont 
Truchon  s'est  rendu  coupable,  avait  été  consommé  antérieurement  à 
l'époque  à  laquelle  ce  dernier  a  reçu  l'ordre  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  criminelle  et  de  l'arrêt  de  condamnation  intervenu 
contre  Truchon,  que  ce  sont  les  titres  mômes  de  rente  italienne  et  non 
les  sommes  provenant  de  la  négociation  de  ces  titres  qu'il  a  détournés  au 
préjudice  de  Piat  ; 

a  Considérant  que  Weismann  a  eu  le  tort  de  ne  pas  s'assurer  de  l'in- 
dividualité de. Truchon,  de  ne  pas  exiger  la  preuve  qu'il  était  proprié- 
taire des  titres  qu'il  offrait  de  vendre,  et  de  lui  remettre  directement, 
au  lieu  de  le  porter  à  son  domicile,  le  prix  de  la  négociation  ;  —  Que  ces 
faits  constituent  une  faute  d'autant  plus  grave  de  sa  part,  qu'il  s'agissait 
de  la  vente  de  titres  qui  se  négocient  le  plus  habituellement  à  la  Bourse 
par  l'entremise  des  agents  de  change;  —  Qu'il  est- donc  responsable  da 
préjudice  causé  à  Piat  et  doit  le  réparer  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Gottlieb  Weismann  à  restituer  à  Fiat 
les  titres  de  600  fr.  de  rente  italienne  achetés  à  Truchon,  ensemble  les 
coupons  afférents  auxdites  rentes  et  échus  depuis  la  vente  ;  —  Sinon  et 
faute  par  Weismann  d'opérer  la  restitution  des  titres  dont  il  s'agit  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  le  condamne  à  en  payer  la 
valeur  au  cours  moyen  du  jour  ae  la  vente,  avec  les  intérêts  depuis  le 
môme  jour.  » 

Du  5  JANVIER  1872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  !«'  président; 
MM.  Hély-d'Oissel,  rapporteur;  Çharrins,  avocat  général  (concl. 
conf.)  ;  Lehmann  et  Bozérian,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  Merkens  : 

ce  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  2279  du  Code 
civil,  35  du  Code  de  commerce  et  7  do  la  loi  du  20  avril  1810  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  4  décembre  1869,  dont  les  motifs,  en  ce  qui  concerne  le  demandeur, 
ont  été  adoptés  par  la  cour  d'appel,  que  les  six  obligations  foncières 
revendiquées  par  Piat  n'ont  été  remises  par  Truchon  à  Merkens  qu'à 
titre  de  gage,  et  que  ce  nantissement,  d'un  caractère  purement  civil,  n'a 
été  accompagné  d'aucune  des  formalités  nécessaires  pour  sa  validité; 

«  Attendu  que  Merkens,  pour  repousser  la  demande  formée  contre  lui, 
ne  peut  invoquer  utilement  l'article  35  du  Code  de  commerce,  puisqu'il 
a  lui-même  reconnu  que  la  remise  des  titres  réclamés  n'avait  pas  eu  pour 
objet  de  lui  en  transmettre  la  propriété,  ni  se  prévaloir  des  dispositions 
de  rarticle  2279  du  Code  civil,  puisque  le  nantissement  irrégulier  inter- 
venu entre  les  parties  n'a  pu  lui  conférer  la  possession  que  la  loi  déclare 
équivaloir  à  un  titre  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  s'appuyant  sur  ces  faits  pour  ordofii- 
ner  que  les  titres  revendiqués  seraient  restitués  à  leur  légitime  proprié- 
taire, a  suffisamment  motivé  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'article  2279  du  Code  civil»  et  n'a  violé  aucune  disposition  de  loi  ; 

«  Attendu  que  la  condamnation  prononcée  se  trouvant  justifiée  par  le 
motif  qui  précède»  il  n'échet  d'examiner  si,  comme  le  prétend  le  deman- 
deur dèrns  le  second  moyen  de  son  pourvoi,  l'arrêt  attaqué  lui  a  fait  une 
fausse  application  des  articles  13^2  et  1383  du  Code  civil  i  en  décidant 
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qu'indépendamment  de  l'irrëgularitë  de  sa  possession,  il  avait  commis  une 
faute  engageant  sa  responsabilité  en  n'exigeant  pas  de  l'emprunteur  la 
justification  de  son  droit  de  propriété  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  de  Merkens; 

«  En  ce  qui  touche  Gottlieb  Weismann  : 

«  Vu  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  la  cour  de  Paris,  pour  condamner  le  demandeur  à 
restituer  à  Fiat  divers  titres  représentant  600  livres  de  rente  italienne 
détournés  à  son  préjudice  par  un  de  ses  clercs,  s'est  uniquement  fondée 
sur  ce  qu'il  n'avait  pas  exigé  de  Truchon,  son  vendeur,  la  justification  de 
son  droit  de  propriété  ; 

«  Attendu  que  ce  fait,  en  l'absence  de  toute  circonstance  de  nature  à 
éveiller  les  soupçons,  ne  présente  pas  le  caractère  de  la  faute  prévue 
par  les  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil;  —  Qu'il  s'ensuit  qu'il  en  a 
été  fait  à  la  cause  une  fausse  application  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi  ;  —  Casse.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.,  sur  le  nantissement  d'actions  cm  porteur,  notre  Répert.  aîph,, 
audit  mot,  les  diverses  décisions  rapportées,  n.  1  à  8,  p.  12. 

(2)  Sur  la  responsabilité  des  changeurs  à  l'égard  des  titres  au  por» 
teur  perdus  ou  volés,  ibid.j  v©  changeur  y  n.  2703 ,  Paris,  1 0  nov.  1 858  (Mon- 
teauc.  Carnaud),  t.  VCII,  p.  70,  arrêt  qui  décide  que  le  changeur  est  res- 
ponsable, s'il  ne  s'est  pas  assuré  de  Vindividualité  du  vendeur  ;  —  ou  s'il  n'a 
pas  pris  les  renseignements  suffisants,  n.  5050,  Paris,  9  nov.  1864  (veuve 
Meyer,  c.  Lecomte),  t.  XIV,  p.  276;  —  n*  4929,  Paris,  6  juin  1864 
(Eckout  c.  Louche),  t.  XV,  p.  1 U . 


7366.   SOCIÉTÉ   COMMERCIALE.  —   VERSEMENT  DE  FONDS.  —  QUALI- 
FICATION  DU   CONTRAT.  —  PRÊT   ET  NON  ASSOCIATION. 

(8  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNALO 

Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déclarer  que,  dans  Vintention  des 
parties,  celles  d'entre  elles  qui  ont  versé  des  fonds  dans  une  société,  avec 
participation  aux  bénéfices,  n'ont  pas  fait  acte  d'adhésion  à  la  société,mais 
que  ces  versements  ont  constitué  de  simples  prêts  remboursables  à  terme 
fixe,  alors  surtout  qu'il  est  constaté  qu'elles  n'avaient  pris  aucun  engage- 
mmt  de  contribuer  aux  pertes.  (C.  civ.  1108,  1832,  1853.) 

Beurrotï  et  autres  c»  Michel. 

Du  8  JANVIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Rau,  rap- 
porteur; Connellyy^  avocat  géûiéral  (codcL  conf.};  Jozon, 
avocat. 

tt  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen^  pris  de  la  violation  de»  ar- 
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ticles  1832  et  1855  du  Code  civil,  et  de  l'article  23  du  Code  de  com- 
merce : 

a  Attendu  que  si  la  participation  aux  bénéfices  éventuels  d'une 
entreprise  est  de  l'essence  de  la  société,  en  ce  sens  que,  sans  cette 
participation!  il  n'y  a  pas  de  société  possible,  il  ne  résulte  nullement 
de  là  que  toute  convention  par  laquelle  l'un  des  contractants  s'en- 
gage à  fournir  un  capital  pour  rexploitallon  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie  constitue  nécessairement,  et  (quelle  qu'ait  été  l'intention  réelle 
des  parties,  une  société  en  commandite,  dès  qu'elle  contient  au  profit 
du  bailleur  de  fonds  la  stipulation  d'une  part  dans  les  bénéfices  à 
réaliser  ; 

a  Attendu  que  le  contrat  dd  société  exige,  comme  conditions  essen- 
tielles de  sa  formation,  l'intention  des  parties  de  s'associer^  une  chose 
mise  en  commun^  et  la  participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes  de  l'en- 
treprise (articles  1108,  1832, 1853  et  1855  du  Code  civil); 

a  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  :  —  i^  Que  les  capitaux 
versés  à  Gassaud  père  et  fils  par  les  défendeurs  éventuels  n'ont  pas  été 
mis  en  commun,  et  qu'on  ne  trouve  dans  les  accords  des  7  décembre  1 862 
et  i"  janvier  1864  que  des  prêts  remboursables  à  époque  fixe  ;»2<>  Qu'il 
ne  se  rencontre  dans  ces  actes  aucune  trace  d'une  participation  aux  pertes 
à  laquelle  les  défendeurs  éventuels  se  seraient  soumis,  et  que,  dans  le 
fait,  Gassaud  père  et  fiils  ont  seuls  supporté  les  pertes  occasionnées  par 
la  déchéance  de  leur  industrie  ;  —  Que  Varrôt  attaqué  déclare,  d'un  autre 
côté,  que,  dans  l'intention  des  parties,  telle  qu'elle  ressortait  de  l'ensemble 
des  actes  et  des  circonstances  ae  la  cause,  il  s'agissait  réellement  entre  elles 
d'une  opération  de  prêt,  et  non  de  la  formation  d'une  société  en  com- 
lîiandite;  —  Que,  dans  l'état  des  faits,  ainsi  déclarés  et  souverainement 
appréciés,  Tarrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles  de  loi  visés  par  le 
pourvoi,  en  maintenant  aux  conventions  des  7  décembre  1862  et  !«'  jan- 
vier 1864  la  qualification  de  prêts  gue  les  parties  leur  avaient  donnée,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

«  Attendu  que  ce  qui  précède  rend  sans  objet  l'examen  des  autres 
griefs  et  moyens  du  pourvoi  ;— Rejette.  » 


7367.   ASSCB ANGES  MARITIMES.  —  RUPTURE  DE  ROUTE.  —  DÉCHARGE 
DE  l'assureur.  —  DROIT  d' ESCALE.  —  BARATERIE  DE  PATRON. 

(9  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Vassureur  est  déchargé,  par  la  rupture  de  route^  du  sinistre  arrivé  sur 
le  parcours  qu'il  n'apas  garanti.  (C.  com.  351.) 

Et  le  droit  de  faire  transbordement  ou  escale  ne  peut  autoriser  l'assuré 
à  rompre  la  route,  alors  surtout  que  le  droit  d'escale  était  soumis  à  la 
condition  d'une  surprime  qui  n'a  pas  été  payée. 

La  rupture  de  route,  qui  a  été  autorisée  par  le  propriétaire  du  navire, 
ne  peut  être  considérée  comme  constituant  une  baraterie  de  patron  qui 
serait  couverte  par  l*assurance.  (G.  com.  353.) 

Grandin  c.  Compagnie  FÉole. 
Le  sieur  Grandin  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt 
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pendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  28  février  4870,  que  nous  avons 
rapporté  sous  le  n.  6908,  U  XX,  p.  59. 

Du  9  JANVIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  — M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Anspach, 
rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Saba- 
tier,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Tavenaot  à  la  police  d'assurance  du 
3  septembre  1868  indiquait  comme  lieu  de  destination  des  marchandises 
assurées  un  point  précis,  French-Town,  qui  n*est  situé  ni  aux  îles  Mau- 
rice et  de  la  Réunion,  ni  au  Gahon^  indiquées  comme  destination  dans 
deux  conventions  précédentes; 

«  Attendu  que  le  navire  Fride  oftheSea,  chargé  des  marchandises  assu- 
rées, a  fait  naufrage  dans  la  rivière  de  Bony,  en  cherchant  à  y  pénétrer 
pour  se  rendre  à  la  ville  de  ce  nom,  située  à  plusieurs  lieues  dans  l'in- 
térieur de  cette  rivière,  laquelle  présente  des  dangers  particuliers  pour 
la  navigation,  qui  n'étaient  point  assurés;  —  Que  c'est  dès  lors  avec 
raison  que  la  Compagnie  d'assurances  s*est  refusée  à  rembourser  l'in- 
demnité du  sinistre  qui  faisait  l'objet  de  la  demande  ; 

<K  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'assuré  prétend  fonder  son  droit  sur 
la  faculté  qu*il  prétend  s'être  réservée  de  faire  transbordement  ou  escale; 

—  Que,  d'une  part,  le  droit  d'eseale  pour  les  navires  à  voile  était  soumis  à 
une  surprime,  et  que  Farrôt  attaque  constate  qu'il  n'en  a  été  déclaré  au- 
cune durant  le  voyage  ;  —  Que,  d'autre  part,  le  droit  de  faire  escale  ne 
peut  s'exercer  que  le  long  de  la  route,  et  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
Bony  ne  se  trouve  ni  sur  la  route  de  French-Town  et  de  Liverpool,  ni 
au  Gabon,  ni  sur  la  côte  du  Gabon  ; 

«  Attendu  que  le  fait  de  baraterie  de  patron,  invoqué  et  couvert  par 
l'assurance,  provenant  d'un  prétendu  changement  de  route,  se  trouve 
démenti  par  la  déclaration  de  l'arrêt  attaqué,  portant  que  le  navire  Pride 
of  the  Sea  avait,  en  partant  de  Liverpool,  Bony  pour  destination,  et  que 
l'assuré  a  seul  à  s'imputer  d'y  avoir  chargé  pour  French-Town,  qui  est 
situé  dans  une  direction  différente; —  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  et  sans 
violation  d'aucune  loi  que  la  demande  en  remboursement  du  sinistre  par 
le  sieur  Grandin  a  été  repoussée.; 

«  Par  ces  motifs  :  »  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1^  V.,  sur  les  conséquences  de  la  rupture  de  route^  notre  B.èperU  Alph. 

—  V®  Assurances  maritimes,  VIII, 2»,  p.  57,  n.  167  s. 


7368.   SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE   PAR    ACTIONS.  —    GÉRANT.  —   DOL 
AU  PRÉJUDICE  DES  TIERS.   —  RESPONSABILITÉ  DE   LA  SOCIÉTÉ. 

(15  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Le  dol  commis  par  le  gérant  d'une  société  en  commandite  par  actions, 
au  préjudice  des  tiers,  en  sadite  qualité  de  gérant j  donne  lieu  non-seute- 
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ment  à  une  action  personnelle  contre  luiy  mais  à  une  action  en  respon- 
sabilité contre  la  société  elle-même  dont  il  est  le  représentant  Ûgal. 
(G.  com.  23,  24 G.  civ.  1116,  1117,  1382.) 

Bernard,  c.  Bocquet. 

Du  3  JANVIER  1865,  arrêt  de  la  Cour  d*Aix. 

a  LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  Subtil  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d*expert  versé  au  procès,  et  qu'il 
est  aujourd'hui  constant  pour  la  cour,  que  Subtil  avait  inventé  pour 
l'exploitation  de  la  tourbe  une  application  nouvelle  de  moyens  connus, 
et  que  son  procédé  avait  un  avantage  industriel  sur  ceux  qui  avaient 
été  employés  jusqu'alors  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  le  brevet  obtenu  pour  cette  invention  était  un 
brevet  sérieux  et  pouvait  faire  la  matière  d  un  contrat  ; 

a  Mais  attendu  que,  pour  parvenir  à  faire  accepter  la  cession  de  ce 
brevet  par  la  société  qu'il  est  venu  former  à  Marseille,  Subtil  a  eu  re- 
cours à  des  manœuvres  que  la  loyauté  commerciale  réprouve  et  sans 
lesquelles  il  est  probable  que  le  contrat  n'aurait  pas  eu  lieu  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  le  contrat  doit  être  annulé,  et  qu'il  est  juste 
aussi  que  Subtil,  auteur  de  ces  manœuvres,  soit  condamné  à  des  dom- 
HDiages-intéréts  ; 

«  Attendu  seulement  qu'il  y  aura  lieu  de  réduire  le  chiffre  de  la  pro- 
vision à  laquelle  il  a  été  condamné  par  les  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Bocquet,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  So- 
ciété de  Paris  : 

«  Attendu  que  les  actionnaires  de  Paris  sont  demeurés  entièrement 
étrangers  aux  manœuvres  de  Subtil  ;  que  leur  confiance  dans  la  valeur 
industrielle,  et  même  dans  les  avantages  commerciaux  du  brevet,  est 
prouvée  par  ce  fait  péremptoire  qu'ils  ont  formé  eux-mêmes  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  brevet  une  société  dans  laquelle  ils  ont  engagé  des 
sommes  considérables  ; 

«  Attendu,  cependant,  qu'ils  sont  responsables  du  fait  de  Subtil,  et 
que,  dès  lors,  le  contrat  fait  par  ce  dernier,  en  leur  nom,  ne  saurait  être 
maintenu  ; 

«  Mais  attendu  que  la  cour  est  juge  de  l'étendue  et  des  effets  de  cette 
responsabilité,  et  qu'en  considération  de  leur  bonne  foi,  la  simple  rési- 
liation du  contrat,  sans  dommages-intérêts,  et  la  restitution  réciproque 
des  valeurs  cédées,  constitueront  à  leur  égard  une  réparation  suffi- 
sante ; 

«  Confirme  à  l'égard  de  Subtil,  —  Et,  émendant  à  l'égard  de  Bocquet, 
liquidateur  de  la  Compagnie  de  Paris,  le  condamne  en  sa  qualité,  etCr  s 

Du  15  JANVIER  1872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  civile. — M.  DEVIENNE,  V^  président; 
MM.  Aucher,  rapporteur;  Blanche,  1"  avocat  géaéral  (concL 
conf.);  Guyot  et  Arbelet,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

a  Vu  les  articles  1382  du  Code  cinl,  23  et  24  du  Code  de  com- 
merce; 

<c  Attendu  que,  dans  la  société  en  commandite,  le  gérant  est  le  re- 
présentant légal  de  la  société,  qu'il  la  personnifie  dans  ses  rapports  avec 
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les  tiers  ;  -*■  Que  lorsqu'il  a  contracté  au  nom  de  celle-ci,  dans  la  sphère 
de  ses  attributions,  c'est  la  société  elle-même  qui  a  contracté;  —  Que, 
dès  lors,  s'il  pratique  des  manœuvres  frauduleuses  et  s'il  commet  un 
doldansun  acte  de  sa  gérance,  non-seulement  la  société  n'en  doit  pas 
profiler,  mais  elle  doit  au  contraire  réparer  en  entier  le  préjudice  qui 
en  résulte  pour  les  tiers; 

«  Attendu  que  c'est  pour  un  dol  ainsi  pratiqué  par  Subtil,  comme 
gérant  de  la  Société  des  tourbières  de  France  (compagnie  de  Paris),  que 
Farrêt  attaqué  a  prononcé  la  nullité  de  l'acte  litigieux  des  21  et  27  mai 
1S53,  contenant,  entre  autres  apports,  une  cession  debrevets  à  la  Société 
des  touibières  de  France  (compagnie  du  Midi); 

«  Mais  que,  tout  en  constatant  que  ce  dol  avait  causé  un  préjudice  à 
la  Société  demanderesse,  la  cour  d'Aix  a  condamné  Subtil  seul  aux  dom- 
mages-intérêts à  donner  par  état;  —  Qu'elle  a  exonéré  la  Société  défende- 
resse de  ces  dommages-intérêts  en  se  fondant  sur  la  bonne  foi  de  ses 
actionnaires,  et  l'a  condamnée  seulement  à  restituer  les  actions  qui  lui 
avaient  été  attribuées  pour  prix  de  la  cession  des  brevets  ; 

«Attendu  que  la  Société  défenderesse  était  tenue,  comme  obligée 
directe  et  personnelle,  de  toutes  les  conséquences  dommageables  du  fait 
de  son  gérant  dans  les  opérations  sociales  ;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire, 
et  en  condamnant  Subtil  seul  à  payer  les  dommages-intérêts  dus  à  la 
Société  demanderesse,  sans  étendre  cette  condamnation  à  la  Société  des 
tourbières  de  France  (compagnie  de  Paris),  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
ment violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Casse.  » 


7569.    FAILLI.  —  BANQUEROUTE   SIMPLE.  — LOI    DU    22  AVRIL  1871  . 
—  REFUS  d'en  APPLIQUER   LE  BÉNÉFICE. 

(20  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  LEGAGNEUR.) 

le  failli\  poursuivi  pour  banqueroute  simple^  ne  peut,  en  invoquant  la 
fci  du  22  avril  1871 ,  exiger  qu'il  soit  sursis  à  la  poursuite  jusqu^à  ce  que 
^e  tribunal  de  commerce  y  saisi  de  l'instruction  sur  la  faillite  ^  ait,  pu 
préalable,  décidé  s'il  ne  doit  pas,  aux  termes  de  cette  loi,  être  affranchi, 
par  l'homologation  de  S07î  concordat,  de  la  qualification  de  failU. 

GODOT. 

^•J  -0  jANviE.;  1072,  :\vvcl  -îo  la  Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle.  —  iM.  LEGAGNEUR,  président;  MM.  Robert  de 
Chenevière,  rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (concl. 
conf.). 

«  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une  violation  prétendue  du  dé- 
cret du  7  septembre  1870  et  de  la  loi  du22  avril  1871,  en  ce  que  le  tri- 
bunal correctionnel  ne  pouvait  être  compétemment  saisi  de  la  prévea- 
^on  de  banqueroute  simple  dirigée  contre  le  demandeur,  sans  qu'au 
préalable  le  tribunal  de  commerce  eût,  aux  termes  de  l'article  i  de  cette 
Qernière  loi,  refusé,  soit  d'homologuer  le  concordat,  soit,  en  rhomolo- 
guant,  d'affranchir  le  débiteur  de  la  qualification  de  failli  ; 
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«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état  ; 

—  Que  cette  règle  ne  souffre  d'exception  qu'au  cas  où  Faction  publique 
soulève  une  question  préjudicielle  exclusivement  dévolue  aux  tribunaux 
civils  ;  —  Qu  aucune  exception  de  cette  nature  ne  se  rencontrait  dans 
l'espèce  ;  —  Qu'en  effet,  les  lois  de  faveur  de  1870  et  1871,  qui  n'ont  eu 
pour  but  que  d'affranchir  les  commerçants,  dont  les  payements  avaient 
été  suspendus  par  suite  de  la  guerre,  des  incapacités  attachées  à  la  qua- 
lification de  failli,  ne  font  aucun  obstacle  au  droit  du  ministère  public  de 
poursuivre  le$  crimes  ou  délits  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ; 

—  Qu'indépendamment  du  silence  qu'elles  gardent  a  cet  égard  et  oui 
laisse  aux  principes  généraux  du  droit  leur  autorité,  l'article  2  de  la  loi 
du  22  avril  1871,  en  déclarant  «  que  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  à  la  vérification  des  créances,  au  concordat,  aux  opéra- 
tions qui  les  précèdent  et  qui  les  suivent,  aux  conséquences  de  la  fail- 
lite, dont  le  débiteur  n'est  point  affranchi  par  l'article  1  de  la  présente 
loi,  continueront  à  recevoir  leur  application  »,  a  eu  nécessairement  en 
vue,  d'une  part,  de  limiter  le  bénénce  dudit  article  à  l'affranchissement 
provisoire  des  incapacités  dérivant  de  la  faillite  ;  —  D'autre  part,  de  ré- 
server l'action  publique  pour  le  cas  où  des  circonstances  concomi- 
tantes de  la  faillite  ressortirait  une  prévention  de  crime  ou  de  délit  ; 

«Attendu,  dès  lors,  qu'en  rejetant  l'exception  d'incompétence  opposée 
par  le  demandeur  à  la  juridiction  correctionnelle  et  en  ordonnant  qu'il 
serait  plaidé  au  fond  sur  l'action  en  banqueroute  simple  intentée  contre 
Godot,  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  cour  de  Nancy,  Chambre  correc- 
tionnelle, le  27  novembre  1871)  n'a  commis  aucune  violation  des  lois 
précitées,  mais  s'est  au  contraire  conformée  aux  prescriptions  de  l'article 
584  du  Gode  de  commerce  ;  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  n.  7249 ,  Paris ,  16  janv.  1872  (Wolff),  5uprà,p.  H 7  et  l'anna- 
lation. 


7570.   FAILLITE.  —  OFFRES  RÉELLES.  —  REFUS  D' ACCEPTATION  PAR 
LE  SYNDIC.  —  VALIDITÉ  DES  OFFRES. 

(24  JANVIER  i872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Un  syndic  ne  peut  refuser  d* accepter  des  offres  réelles  faites  par  le  débi- 
teur en  vertu  d'un  arrêt  qui  le  condamne  au  payement,  parce  que  ces 
offres  renfermeraient,  de  la  part  de  ce  débiteur,  des  réserves  et  protes- 
tationSt  qui,  se  trouvant  en  opposition  directe  au  fait  même  du  payement 
et  du  point  jugé  par  l'arrêt,  devaient  être  considérées  comme  non  écrites, 
en  sorte  que  les  offres  étaient  en  réalité  pures  et  simples. 

VlALETTE  C.  LOIRETTE. 

Du  24  JANVIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Rau,  rap- 
porteur; Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Godin, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  lé  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  Tarti- 
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de  1257  du  Gode  civil  et  des  articles  812  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile  : 

«c  Attendu  que  Tacte  d'offres^  signifié  au  demandeur  par  le  défendeur 
éventuel,  ne  lui  imposait  ni  condition  ni  charge  d'aucune  sorte  ;  —  Que 
Toffre  de  payer  était  donc  pure  et  simple^  et  cme  le  jugement  attaqué 
déclare  que  la  somme  offerte  était  reconnue  suffisante  par  le  demandeur 
lui-môme  ;  •—  Que  le  demandeur  n'a  refusé  de  l'accepter  qu'à  raison  des 
réserves  et  protestations  insérées  dans  l'acte  d'offres,  et.  que,  selon  lui, 
il  n'eût  pu  admettre  sans  compromettre  sa  qualité  et  les  droits  des 
créanciers  de  la  faillite  ; 

a  Mais  attendu  que  ces  réserves  et  protestations,  se  trouvant  en  op- 
position directe  avec  l'arrêt  en  vertu  duquel  le  défendeur  éventuel  était 
poursuivi,  ne  pouvaient  produire  aucun  effet  légal  ;  —  Qu'elles  tombaient 
devant  l'offre  même  de  payement,  et  ne  pouvaient  dès  lors  devenir,  pour 
le  demandeur,  un  motif  valable  de  refuser  les  offres  d'ailleurs  régulières 
et  complètes  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en  validant  par  suite  les 
offres  réelles  faites  par  le  défendeur  éventuel,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  textes  de  loi  visés  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  saine  application  :  —  Rejette.  » 


7571.   FAILLITE  DU  MARI.  —  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  MARI  QUA- 
LIFIÉ COMMERÇANT.  —  PRÉSOMPTION  CONTRE  LA  FEMME. 

(25  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Bien  que  la  qualification  de  commerçant,  prise  par  le  mari  dans  son 
contrat  de  mariage,  et  dans  Vacte  civil  qui  Va  suivi,  ne  fasse  pas  à 
Végard  de  la  femme,  en  cas  de  faillite  de  son  mari,  preuve  qu'il  était  en 
réalité  commerçant  au  moment  de  son  mariage,  cependant  il  en  résulte 
une  présomption  de  droit  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve  con- 
traire, qui  est  à  la  charge  de  la  femme,  (G.  com.  463.) 

Dame  Amadou  c.  Glaize  et  consorts. 

Du  25  janvier  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Nachet, 
rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Mimerel, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  •—  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 1315,  2135  du  Code  civil  et  563  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  si  la  qualification  de  commerçant,  prise  dans  son  con- 
trat de  mariage  et  dans  Tacte  de  célébration  de  celui-ci  par  un  mari,  ne 
donne  pas  nécessairement  lieu,  contre  la  femme,  au  cas  de  faillite  du 
mari,  a  l'application  de  Tarticle  563  du  Code  de  commerce,  elle  crée  du 
moins  une  présomption  qui  doit  prévaloir  à  défaut  de  présomption  con- 
traire; —  Que  si  la  femme  peut  n*étrepas  liée  par  Taveu  public  et  solen- 
nel de  son  mari,  et  être  admise  à  prouver  que  cet  aveu  est  mensonger 
ou  inexact,  elle  ne  peut  prétendre  toutefois  que  c'est  à  la  masse  de  la 
faillite  qu'incombe  la  charge  de  prouver  que  cet  aveu'est  conforme  à  la 
vente  ; 
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«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  pour  écarter  l'appel  principal 
de  la  dame  Sautel,  s'est  fondé  sur  l'appréciation  souveraine  qu'il  a  faite 
des  documents  et  des  faits  à  l'aide  desquels  la  demanderesse  s'efforçait 
d^Ioigner  de  son  mari  la  qualité  de  commerçant  au  moment  de  son  ma- 
riage; —  Qu'il  les  a  rapprochés  des  termes  du  contrat  du  précédent  ma- 
riage contracté  par  le  sieur  Sautel,  des  circonstances  dans  lesquelles  ces 
unions  s'étaient  accomplies,  des  actes  qui  les  ont  suivies,  et  qu'il  en  tire 
la  preuve  que  les  déclarations  du  contrat  de  mariage,  de  l'acte  de-l'état 
civil,  des  publications  faites  conformément  à  l'article  67  du  Gode  de 
commerce,  et  du  bordereau  de  l'inscription  prise  sur  les  biens  du  père 
de  la  dame  Sautel  dans  l'année  du  mariage,  étaient  confornues  à  la  vé- 
rité :  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrôt  attaqué  n'a  méconnu  ni  les  arti- 
cles 1315  et  2135  du  Code  civil,  ni  l'article  563  du  Code  de  commerce; 
—  Rejette.  » 


7572.    CHEMIN   DE  FER.  —  TRANSPORT    DE   MARCHANDISES   A  WAGON 
DÉCOUVERT.  —  MOUILLURE.  —  COMPAGNIE   NON   RESPONSABLE. 

(29  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  déclarée  responsable  à 
Vavarie  résultant  de  mouillure  survenue  pendant  la  station  de  la  marchan- 
dise en  gare  dans  un  endroit  dépourvu  d'abri,  lorsque  l'expéditeur  a  fait 
charger  la  marchandise  sur  wagon  non  couvert,  aux  conditions  d'un  tarif 
spécial  et  à  'prix  réduit  qui  affranchissait  la  Compagnie  des  déchets  et  orfl- 
ries  de  route.  (G.  civ.  il 34). 

Chemin  de  Lyon  c.  Brunel. 

Du  5  JANVIER  1869,  jugement  du  tribunal  de  conamerce  de 
Nîmes,  qui  avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  Ollivier 
Giron  est  régulier  en  la  forme  et  concluant  au  fond  ;  qu'il  en  est  résulté 
que  les  deux  wagons  chargés  de  luzerne  et  de  foin  ont  subi  une  forte 
avarie  de  mouillure  ;  que  la  compagnie  prétend  à  tort  se  pouvoir  abriter 
derrière  son  tarif  spécial  accepté  par  Brunel,  et  qui  la  dispenserait  de 
bâcher  les  fourrages  à  elle  confiés; 

«Attendu  que  l'expert  constate  que  l'un  des  v^agons  était  bâché  à  l'aide 
d'une  simple  bâche  qui  ne  recouvrait  pas  le  chargement  en  entier  et  qui 
offrait  dans  le  milieu  une  large  déchirure  par  où  la  pluie  a  dû  foroémeot 
pénétrer  ;  que  ce  fait  seul  établit,  à  rencontre  du  défendeur,  une  faute^  ou 
tout  au  moins  une  négligence  de  la  compagnie,  puisque  la  précaution 
par  elle  prise  était  insuffisante  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le  tarif  spécial  n'af- 
franchirait tout  au  plus  la  compagnie  gue  des  avaries  survenues  en  roule 
et  non  de  celles  pouvant  se  produire  en  gare  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
les  fourrages  ont  été  mouillés  en  état  de  stationnement  à  Nîmes,  et  que 
la  compagnie  ne  saurait  prétendre  qu'elle  ne  leur  doit  pas  un  abri;  - 
Que,  des  lors,  elle  a  commis  une  faute  dont  le  tarif  est  impuissant  à 
l'affranchir  ; 

((  Attendu  que  l'avarie  dont  s'agit  a  causé  à  Brunel  un  préjudice  dont 
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réparation  lui  est  due  et  dont  le  tribunal  croit  devoir  fi&er  le  moiïtant 
aux  frais  de  stationnement  et  de  magasinage  de  wagons  ainsi  qu'aux  frais 
de  voiture  ; 
«  Condamne  la  compagnie,  etc.  » 

Du  29  JANVIER  4872,  sur  le  pourvoi,  arrôt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  crviie.  —  M.  DEVIENNE,  i^  président; 
MM.  Casenave,  rapporteur;  Blanche,  4"  avocat  général  (concl. 
conf.);  Beauvois-Devaux,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  dispositions  du  tarif  spécial  n*»  20,  fait  en 
exécution  deTarlicleBO  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  de  Lyon  ; 

«  Attendu  que  l'expéditeur  avait  la  faculté  de  choisir  entre  deux  modes 
de  transport  pour  renvoi  des  fourrages  dont  il  s*agit  :  —  1®  le  transport 
aux  conditions  du  tarif  général  qui  obligeait  la  compagnie  à  fournir  des 
wagons  couverts  ou  bâchés  et  la  soumettait  à  la  responsabilité  des  ava- 
ries de  route  ;  —  2®  le  transport  aux  conditions  du  tarif  spécial  n**  20, 
qui,  moyenhant  une  réduction  de  taxe,  laissait  aux  expéditeurs  et  desti- 
nataires les  frais  et  risques  des  chargement  et  déchargement,  et  affran- 
chissait la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  toute  responsabilité  des  dé- 
chets et  avaries  de  route  ; 

<(  Attendu  que,  dans  Tespèce,  Texpéditeur  avait  adopté  les'conditions 
du  tarif  spécial  n«  20  ;  —  Que  la  compagnie,  d'après  la  convention  for- 
mant la  loi  des  parties,  n'était  tenue  de  fournir  et  n'a  fourni  que  des 
wagons  non  couverts,  ni  bâchés;  —  Que,  dès  lors,  la  compagnie  n'était 
pas  responsable  des  avaries  par  mouSlure  dans  le  trajet,  éprouvées  par 
tes  marchandises  ainsi  transportées  ; 

«  D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en  déclarant  la  compagnie  de 
Lyon  responsable  de  ces  avaries,  a  formellement  violé  les  dispositions  du 
tarif  spécial  ci-dessus  visé  ;  —  Casse.  » 


7575.  BREVET  d'invention.  —  COMPOSITION  PHARMACEOTIQUE  DU 
DOMAINE  PUBLIC.  —  POURSUITES  EN  CONTREFAÇON  NON  RECE- 
VABLES. 

(29  JANVIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  EAYNAL.) 

La  composition  du  papier  moutarde,  ou  moutarde  en  feuilles,  dont  la 
forme  était  dans  le  domaine  publie  et  dont  remploi  est  jot^malier  en  méde- 
eine,  ne  peut  être  V objet  d*un  brevet  d^invention  ni  consèquemment  donner 
îieu  à  une  plainte  en  contrefaçon. 

BiGOixoT  c*  Leacat  et  Qe. 

Le  sieur  Rigollot  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Lyon,  le  28  juin  1870,  que  nous  avons 
rapporté  sou^  le  a.  6033,  t.  XX,  p.  273. 

Du  29  JANYiEE  1872,  arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —M.  DERAYNAL,  président;  MM.  Tardif,  rap* 
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porteut;  Reverchon,  avocat  géDéral  (concl.  conf.);  Sabatier, 
avocat. 

«c  LA  CODR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 2, 6  et  30  de  la  loi  du  5  juillet  1844  : 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  déclare  que  si  Rigollot,  dans  la  descrip- 
tion qu'il  a  fournie  à  l'appui  de  sa  demande  de  brevet,  a  indiqué  les 
procédés  et  les  éléments  de  rabrication  qu'il  employait,  ce  n'est  pas  pour  ce 
procédé  et  ces  éléments  qu'il  a  demandé  un  brevet,  mais  pour  une  forme 
de  moutarde  appelée  moutarde  'en  femlleSy  ayant  un  caractère  de  nou- 
veauté ;  —  Qu'en  appréciant  ainsi  les  termes  de  ladite  demande  et  en  dé- 
dant  que  cette  forme,  qui  était  dans  le  domaine  public,  ne  pouvait  être 
brevetée,  la  cour  d'appel  de  Lyon  n'a  violé  ni  la  loi  du  brevet  dont  l'objet 
était  ainsi  déterminé,  ni  aucune  des  dispositions  invoquées  ; 

«  Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  la  fausse  interprétation  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  5  juillet  1844  : 

«  Attendu  qu'il  est  encore  établi  par  l'arrêt  attaqué  que  le  produit, 
désigné  par  Rigollot  sous  le  nom  de  moutarde  en  feuilles^  qu'il  prépare 
et  confectionne  avec  de  la  farine  de  moutarde,  est  employé  tous  les  jours 
en  médecine,  et  qu'il  ne  peut  ôtre'employé  à  aucun  autre  usage  ;  —  Qu*en 
induisant  de  ces  faits  que  ce  produit  constituait  un  remède  non  bre- 
vetable,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  l'arrêt, 
loin  de  violer  ledit  article,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette.  » 


7574.  1»  RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  —  ACTION  NON  PERSONNELLE.  — 
CAUTION.  —  COMMISSION.  —  2°  RANQUIER.  —  COMMISSION  STIPULÉE. 
—  POUVOIR  DE  RÉDUCTION  DU  JUGE.  —  3®  ACTE  DE  CRÉDIT.  — 
ENREGISTREMENT.  —  DÉPENS.  —  DISTINCTION  A  l'ÉGARD  DU  BAN- 
QUIER. 

(13  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

L'action  en  répétition  de  l'indu  n'est  pas  une  action  exclusivement  aita- 
chée  à  la  personne  qui  a  effectué  le   payement.  (C.  civ,  i376,  i377.) 

Elle  profite  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  et  notamment  à  la  caution, 
ainsi  qu'au  banquier  qui  avait  droit  à  une  part  dans  la  commission 
payée  («). 

Encore  bien  qu'une  commission  extracn^dinaire  ait  été  allouée  à  un  ban- 
quier et  même  passée  en  compte,  les  juges  du  fait  ont  toujours  le  droit 
de  la  réduire,  sî  elle  leur  paraît  excessive,  et  de  la  régler  eu  égard  à  la 
nature  de  V  affaire,  aux  conventions  des  parties  et  aux  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause  (commission  de  5  0/0  réduite  à  2  0/0)  (2.) 

Mais  s^il  s'agit  d'un  acte  de  crédit  ouvert  par  des  banquiers,  les 
dépens,  auxquels  ils  sont  condamnés  sur  Vappet,  à  raison  des  contesta- 
tions relatives  à  la  commission,  ne  peuvent  comprendre  les  droits  d'enre- 
gistrement qui  ont  été  payés  sur  le  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

Lafontaine  et  Lagard  c.  o'AsTAiniAES. 

Du  13  FÉVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile. —M.  LABORIE,  président;  MM.  Aucher,  rapporteur; 
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Blanche,  i®'  avocat  général  (concl.  conf.);  Michaux-Belloire  et 
Bidoire,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  : 

«  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les  demandeurs  est 
fondée  sur  ce  que  d'Astanières  n'aurait  pas  payé  et  ne  serait  nullement 
exposé  à  payer  la  commission  litigieuse; 

tt  Mais  attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  expressément,  à  l'égard 
des  30^000  fr.  perçus  par  Lagard  pour  sa  part  dans  ladite  commission, 
qu'ils  lui  ont  été  payes  par  d'Astanières  en  l'acquit  et  comme  caution 
de  d'Orient  de  Bellegarde,  débiteur  principal; 

«  Attendu,  à  l'égard  des  50,000  fr.  perçus  par  Claude  Lafontaine, 
Henri  Prévost,  Martinet  et  Cie,  dans  la  même  commission,  qu'à  la  vérité 
ils  ont  été  payés  par  Montané  à  ces  banquiers,  mais  qu'il  résulte  égale* 
ment  de  l'arrêt  attaqué  que  Montané  s'en  est  fait  tenir  compte  par  d'As- 
tanières dans  un  règlement  transactionnel  du  13  avril  1866,  par  lequel 
les  trois  cautions  de  d'Orient  de  Bellegarde  ont  liquidé  définitivement 
leur  situation  au  sujet  de  toutes  les  avances  faites  en  vertu  du  contrat  de 
crédit  ; 

<(  D'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée  ; 

«  Sur  le  moyen  particulièrement  invoqué  par  Lagard  et  tiré  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  (sans  intérêt); 

«  Sur  le  troisième  moyen  du  poui'voi  : 

a  Attendu  que^  pour  réduire  la  commission  litigieuse  de  80,000  fr.  à 
32,000  fr.,  la  cour  de  Metz  ne  se  fonde  pas  uniquement  sur  la  prétendue 
violence  qui  aurait  déterminé  d'Orient  de  Bellegarde  à  se  laisser  débiter 
par  les  demandeurs  d'un  droit  de  5  p.  100,  à  l'insu  de  ses  cautions,  et 
vicié  son  consentement  ;  —  Qu'elle  a  motivé  sa  décision  à  cet  égard  sur 
l'appréciation  des  faits  qui  lui  étaient  soumis;  —  Que,  sans  méconnaître 
l'importance  de  l'opération  et  du  service  rendu  au  débiteur  principal 
par  les  banquiers,  elle'  décide  souverainement  que  la  commission  extra- 
ordinaire, à  laquelle  ceux-ci  ont  droit,  ne  pourrait^  sans  excès,  dépasser 
à  p.  100,  eu  égard  à  la  nature  de  l'affaire,  aux  conventions  des  parties 
et  aux  circonstances  particulières  de  la  cause;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  la 
cour  de  Metz  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  de  contrôle  et  de  révision  qui 
appartient  aux  tribunaux  en  cette  matière  ; 

a  Rejette  les  trois  premiers  moyens  du  pourvoi,  et  celui  particulière- 
ment invoqué  par  Lagard  dans  son  mémoire  additionnel  ; 

a  Mais  sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
compris  à  tort,  dans  les  dépens  d'instance  qu'il  a  mis  à  la  charge  des 
demandeurs,  les  droits  proportionnels  d'enregistrement  qui  ont  été  per- 
çus sur  le  jugement  de  première  instance  pour  la  réalisation  du  crédit; 

«  Yu  l'article  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Yll; 

«  Attendu  que  non-seulement  les  demandeurs  avaient  conclu  devant 
la  cour  de  Metz  à  ce  que  les^droits  dont  il  s'agit  restassent  à  la  charge  de 
d'Astanières,  mais  qu'ils  avaient  même  demandé,  par  un  appel  incident, 
que  celui-ci  leur  tînt  compte  de  l'intérêt  à  6  p.  iOO  de  la  somme  qu'ils 
avaient  été  contraints  d'avancer  pour  l'acquittement  de  ces  droits  ;  — 
Qu'ainsi  le  moyen  n'est  pas  nouveau  et  qu'il  est  recevable; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  de  loi  ci-dessus  visé,  les  droits 
des  actes  civils  et  judiciaires  emportant  obligation  doivent  être,  à  défaut 
de  stipulations  contraires,  supportées  par  les  débiteurs; 

«  Attendu  que,  suivant  cette  disposition,  à  laquelle  l'arrêt  attaqué  n'é- 
nonce point  qu'il  ait  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  les 
parties,  les  droits  proportionnels  d'obligation  et  de  cautionnement  dus 
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pour  la  réalisation  du  crédit  ouvert  par  les  demandeurs  à  d'Orientde 
Bellegarde,  devaient  être  supportés  par  l'emprunteur  ou  par  ses  cautions, 
sauf  leur  recours  contre  lui,  mais  non  par  les  banquiers  créditeurs;  - 
Que  le  litige  actuel  a  été  la  cause  occasionnelle  et  non  la  cause  généra- 
trice de  la  perception  de  ces  droits;  —  Que  si  les  véritables  élémentsde 
cette  perception  étaient  demeurés  secrets  jusqu'au  jugement  du  6  mai 
1868,  ce  n'est  pas  un  motif  légat  d'aggraver  la  condamnation  des  deman- 
deurs en  ajoutant  aux  dépens  de  l'iBstance,  pour  les  mettre  à  leur 
charge,  les  droits  d'obligation  et  de  cautionnement  mis  par  la  loi  à  la 
charge  de  l'emprunteur  ;  ,     .  . 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  ces  drœts  seraient 
supportés  par  les  demandeurs,  non  à  titre  de  dommages-intérêts,  mais 
comme  accessoires  des  frais  de  l'instance,  a  faussement  appliqué  l'article 
430  C.  pr.  civ.  et  formellement  violé  l'article  34  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  mais  sur  ce  chef  seulement,  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  de  Metz  le  4  février  1869.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.  Conf.^  sur  la  décision  relative  à  la  répétition  de  Vindu,  n.  7284, 
Çass,  6  nov.  1871  (Gh.  des  Charentes  c.  Bordes),  suprà,  p.  166. 

(2)  Principe  constant.  Le  juge  a  toujours  le  droit  de  réduire  la  com- 
mission ou  les  honoraires  promis  par  convention  à  la  juste  rémunération 
des  services  rendus. 


757S.  MARCHÉ  A  TERME.  —  ÉVÉNEMENTS  DE  GUERRE.  —  INTENTION 
DES  PARTIES.  —  MAINTIEN  DU  MARCHÉ.  —  PROROGATION  DE 
DÉLAL 

(13  FÉVRIER  1872i  —  Pi^idence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Lorsque,  dans  un  marché  à  livrer,  il  ressort  de  V esprit  de  la  commM 
que  la  livraison  à  termes  fixes  n"a  pas  été  Vune  des  eonditions  essenti^^*^ 
du  contrat,  le  vendeur  ne  peut  eœciper,  pour  reftxser  la  livraison,  de  ce  gue 
la  présence  de  Vennemi,  en  apportant  obstacle  à  la  fabrication,  aurait  ecn' 
stitué  à  son  égard  un  cas  de  force  majeure,  qui  aurait  rompu  le  controt» 
—  lly  a  lieu  de  décider  que  cet  obstacle  n'a  fait  qu'en  suspendre  l'tsé- 
cuiion* 

Gaillard  et  Cie  c.  Rungeard  et  Cottard, 

Les  sieurs  Gaillard  et  Cie  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
Tarrêt  rendu  par  la  Cour  de  Rouen,  le  26  juin  1871  >  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  n.  7211,  §111,  suprà,  p.  65. 

Du  13  FÉVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Dunion, 
rapporteur;  Reverchon^  avocat  géaérai  (concl.  coof.);  Bm- 
gnon,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  iiioyea  unique^  tiré  de  la  violation  desartides 
1147  et  1148  du  Code  civil  : 
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«  Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  condamné  les  demandeurs  en  cassation 
à  livrer  dans  le  mois  aux  défendeurs  éventuels  les  marchandises  ven- 
dues, e«  ce,  sous  la  sanction  d'u«e  somme  de  i  5,7 12  fr.  50  c;  —  Que, 
pour  prononcer  cette  condamnation,  l'arrôt  attaqué  s'est  fondé,  d'une 
part,  sur  ce  que  les  parties  n'ont  pas  fait  àes  époques  de  livraison  déter- 
minées par  elles  une  condition  essentielle  des  ventes,,  et,  d'autre  part, 
sur  ce  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu,  non  pas  simple  difficulté,  mais 
empêchement  absolu  de  fabriquer,  cet  empêchement  a  eu  pour  consé- 
quence, non  d'anéantir  les  marchés,  mais  seulement  d'en  suspendre 
1  exécution;  —  Que  ces  appréciations  de  l'intention  des  parties,  du  sens 
et  de  la  portée  des  marchés,  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  circon- 
stances constitutives  de  la  force  majeure,  sont  souveraines  et  justifient 
la  condamnation  prononcée;  —  Que  la  sanction,  fixée  à  la  somme  de 
15,712  fr.  50  c,  est  la  peine  de  Tinexécution  de  la  condamnation  et  la 
réparation  du  préjudice  résultant  du  défaut  d'accomplissement  d'une 
obligation  qui,  d'après  les  constatations  souveraines  de  l'arrôt,  n'était  pas 
éteinte  par  la  force  majeure;  —  Qu'en  prenant  pour  base  de  la  fixation 
de  la  somme  de  15,712  fr.  50  c,  la  différence  du  prix  des  marchandises 
entre  l'époque  des  ventes  et  celle  du  procès,  la  cour  d'appel  a  usé  du 
pouvoir  souverain  d'apprécier  le  préjuaice  que  ferait  éprouver  aux  dé- 
fendeurs éventuels  l'inexécution  des  condamnations  prononcées  par 
son  arrêt;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  Tarticte 
1148  du  Gode  civil,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  des  articles 
1142  et  1147  du  même  Code;  —  Rejette.  » 


7576.   CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES  PAR  PETITE 
VITESSE.  —  REMISE   A  DOMICILE.  —  ADDITION  DE  DÉLAI. 

(19  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  le  droit,  pour  opérer  la  livraison  des 
marchandises,  qu'elle  transporte  par  petite  vitesse  j  d'ajouter  au  délai 
réglementaire  fùcé,  pour  la  livraison  des  colis  à  domicile^  un  délai  supplé- 
mentaére  qu'il  appartient  au  juge  de  fixer  à  raison  de  la  distance  à  par* 
courir  et  autres  circonstances» 

Chemiit  de  l'Est  c.  PEREAtJX. 

Du  49  FEVRIER  J872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile-  —  M.  DEVIENNE,  1"  présideat;  MM.  Gastambide,  rap- 
porteur; Charrins,  avocat  général  (coud.  conL)  ;  Clément  et 
Mimerel,  avocats. 

«  LA  COUR;  —Vu  Tarticle  50  du  cabier  desr  charges  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  Tartiele  10  de  l'arrêté  ministériel  da 
12  juin  1866; 

«  Attendu  qu'il  réëulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'aprêtë  mi- 
nistériel ci-dessus  visé,  que  les  délais  de  liyraisen  qui  y  sont  fixés  ne 
sont  applicables  qu'aux  livraisons  en  gare; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'artiele  10  dttdit  arrêté,  les  mar*- 
cbandises  expédiées  en^  petite  vitesse  doivent  être'  mises  à  la  disposition 
ÙVL  destinataire  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  lear  arrivée  effective  en 


Digitized  by  VjOOQIC 


304        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N°  7377. 

gare  ;  —  Qu'aucun  délai  supplémentaire  n'est  fixé  pour  les  livraisons  à 
domicile,  lesquelles,  selon  les  distances  et  autres  circonstances  laissées 
à  l'appréciation  du  juge  du  fait,  peuvent  exiger  un  temps  plus  long  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  se  livrer  à  cette  appréciation, 
fait  résulter  uni(}uement  des  termes  de  Farrôté  ministériel  du  42  juin 
1866  que  le  délai,  pour  la  livraison  à  domicile,  est  fixé  à  un  seul  jour, 
comme  la  livraison  en  gare  ;  —  Qu'en  déclarant  par  voie  de  conséquence 
qu'un  retard  de  vingt-quatre  heures  était  imputable  à  la  Compagnie, 
ledit  jugement  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  dispositions 
réglementaires  ci-dessus  visées  :  —  Casse.  » 


7577.   NAVIGATION  MARITIME.  —    ENGAGEMENT  AU    PROFIT.   —   MA- 
TELOT TOMRÉ  MALADE.  —  MAINTIEN   DE  SES  DROITS. 

(49  FÉVRIER  187^.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Le  matelot  engagé  au  profit^  qui  tombe  malade  pendant  la  campagne, a 
droit  à  sa  part  dam  les  profits  résultant  de  la  campagne  aussi  bien  que  le 
matelot  engagé  à  salaire  en  argent,  (G.  com.  262.)  , 

La  Marine  c.  Hoost. 

Du  19  février  4872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  i"  président;  MM.  Rieff,  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Beauvois-Devaux, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  VuTarticle  262  du  Gode  de  commerce  ainsi  conça; 
a  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  dépens  du  na- 
vire, s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blesse  au  service 
du  navire  »  : 

«  Attendu  que  cette  disposition,  reproduite  de  Tarticle  4 1^  titre  4» 
livre  3,  de  l'ordonnance  de  168i^  a  pour  but  d'encourager  à  la  carrière 
de  la  marine  ;  —  Que  ce  motif  indique  par  lui-môme  qu'il  s'applique 
aussi  bien  au  matelot  naviguant  à  la  part  qu'au  matelot  engagé  à  salaire 
en  argent  ;  —  Qu'ainsi  la  loi  a  posé  dans  l'article  262  une  règle  générale 
et  absolue,  ne  faisant  et  ne  voulant  faire,  dans  la  faveur  qu'elle  accor- 
dait au  marin,  aucune  distinction  basée  sur  son  mode  d'engagement; 

a  Attendu  que  la  responsabilité  que  cette  disposition  fait  porter  sur  le 
navire,  et  par  suite  sur  l'armateur,  son  représentant  légal,  lie  celui-ci 
non-seulement  à  l'égard  du  matelot  lui-même,  mais  encore  envers  l'ad- 
ministration de  la  marine,  qui  ne  l'autorise  à  employer  les  services  des 
hommes  faisant  partie  de  l'inscription  maritime  que  sous  certaines  ga- 
ranties stipulées  au  rôle  d'équipage,  et  dont  l'armateur  ne  saurait  se  dé- 
gager en  transportant  sur  de  simples  matelots  une  responsabilité  que  là 
loi  a  voulu  faire  peser  non  pas  même  sur  l'armateur,  mais  sur  le  navire 
lui-même  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  et  en  violation  de  l'esprit  comme 
du  texte  de  l'article  262  du  Gode  de  commerce,  que  le  jugement  attaqué, 
tout  en  reconnaissant  que  Hoost  était  l'armateur  du  navire  VAngélina, 
au  service  duquel  le  matelot  Teilloux  avait  été  blessé,  a  refusé  de  con- 
damner Hoost  au  payement  des  loyers  de  ce  matelot,  sous  prétexte  que 
la  na,vigation  à  la  part  ferait  disparaître  le  louage  de  service  du  matelot 
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et  le  remplacerait  par  une  location  du  navire  par  Tarmateur  aux  ma- 
telots; 

«  Pab  ces  nQTiirs  :  —  Casse.  » 


7578.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT.  —  DÉFAUT  d'ASSIS- 
TANCE  DES  JUGES  A  TOUTES  LES  AUDIENCES. —^  NULLITÉ. -^  APPEL. 
—  ÉVOCATION. 

(20  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu  par  des  juges 
qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  auxquelles  les  conclusions  ont 
été  prises. 

Et  la  Cour  saisie  de  Vappely  en  annulant  le  jugement^  a  le  droite  a/près 
évocation,  de  statuer  sans  aucun  égard  aux  faits  que  le  jugement  avait 
constatés» 

GosT  c.  Buisson. 
Du  21  MARS  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 

«  LA  COUR  ;  —Attendu  qu'en  acceptant  comme  parfaitement  exactes 
les  constatations  du  jugement  dont  est  appel,  tant  relativement  à  la 
composition  du  tribunal  lors  de  chacune  des  audiences  où  la  cause  a  été 
appelée  que  relativement  à  la  teneur  des  conclusions  qui  y  ont  élé  prises, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  dudit  jugement; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  desdites  constatations  qu'à  Tau- 
diencedu  12  janvier  1870,  les  parties  présentes,  ou  dûment  représentées, 
lurent  et  déposèrent  des  conclusions,  sur  le  fond  du  litige,  devant  le  tri- 
bunal composé  de  MM.  Fontaine,  Solange  et  Guérard-Deslauriers  ;  qu'à 
l'audience  du  29  du  même  mois,  M.  Gillot-Ferron  remplaçait  M.  Guérard- 
Deslauriers,  et  au'à  cause  de  ce  changement  dans  le  personnel  du  tribu- 
nal, M.  Buisson  demanda  son  renvoi  devant  les  juges  qui  avaient  connu  de 
l'affaire  le  <2;  qu'il  ne  reprit  ni  le  29  janvier,  ni  le  9  février,  les  con- 
clusions qu'il  avait  déposées  le  12,  et  qu'il  n'en  prit  aucunes  autres  au 
fond  ;  —  Que,  dans  cet  état  des  choses^,  si  le  tribunal  a  entendu  statuer  sur 
les  conclusions  de  Buisson  du  12  janvier  1870,  lesquelles  sont  transcrites 
dans  les  qualités  du  jugement  attaqué,  ce  jugement  est  nul,  aux  termes 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  décide  que  les  arrêts  qui  ont 
été  rendus  par  les  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause  doivent  être  annulés  ;  —  Que  si,  au  contraire,  les  premiers 
juges  ont  fait  abstraction  des  conclusions  du  12  janvier,  leur  décision 
viole  les  articles  172  et  425  du  Code  de  procédure  civile,  puisqu'ils  ont 
confondu  dans  une  seule  et  même  disposition  la  compétence  et  le  fond  ; 
que,  de  plus,  ils  ont  statué  au  principal  sans  que  Buisson,  qui  était  de- 
mandeur, y  ait  conclu  ;  —  Que  vainement  prétend-on  que  celui-ci  de- 
vait, le  29  janvier  1870^  conclure  à  toutes  fins;  que  cette  objection 
pourrait  être  vraie  s'il  s'agissait  d'exceptions  dilatoires,  qui  ne  doivent 
*  pas,  en  général,  foire  l'objet  d'un  jugement  spécial  ;  mais  que,  lorsqu'il 
s'aeit  des  demandes  en  renvoi  jirévues  par  l'article  172  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  ou  de  la  compositioii  du  tribunal,  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  user  de  fa  faculté  que  leur  accorde  Tarticle  425  pré- 

T.  XXI.  20 
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4Sîlérqu'8ulaBi<que  toutes  Lob  parties  ont. comIu  à  <ia  foie  sur  «iaeooi]^- 
tence  et  sur  le  fond  ; 

«  Attendu  que  la  nullité  du  jugement  du  9  février  1870  emporte  celle 
des  diverses  constatations  qu'il  renferme  sur  le  fond  du  litige,  tant  dans 
ses  motifs  que  dans  son  dispositif;  qu'il  est  d'ailleurs  certain,  d'après  le 
jugement  lui-même,  que  M.  Guérard-Deslauriers  n'est  resté  comme  juge 
de  la  cause  qu'à  l'audience  du  12  janvier  1870^  et  que  M.  Gillot-EeErûn 
'a  «îégë  en  laéhamfore  du  conseil  les '15  «1123  du  même  mx)is  ;  mais  que 
.eHte  eifcoastamoB  est  kidifféreBito,  aainfU^A  ces  deux  «dates  les  parties 
n'ont  pas  pris  de  conclusions,  et  qu  en  réalité  il  n'enta  été  fkâs  aucune 
devant  M.  Gillot-Ferron  avant  le  29  janvier  1870  ;  d'où  il  suit  que  le  fait 
dont  Gost  demande  acte  est  avéré^  mais  qu'il  est  insignifiant  ; 

«  Attendu  que  la  vente  du  cheval  Phœnoménon,  à  la  date  du  25  no- 
vembre 1869,  est  attestée  par  deux  notes  écrites  par  Gost  les  26  novem- 
iive  et^  décembre  1869;  que  fidentité  de  l'animal  Tendu  n'est  pas 
«ontestée  ;  que  la  vente  a  été  pure  et  simple  ;  que  le  prix  en  a  été  fixé  à 
2,020  francs;  que,  dès  lors  cette  vente  était  parfaite^  aux  termes  de  l'ar- 
'4^^1383  du  Code  Napoléon,  avant  la  livraison  ;  —  Que  Gost  n'a  pas 
:«cticalénqiie  le  cheval  vendu  soit  atteint  d'un  viee  Tëdhibitoire  quèiesn- 
que^  mais  d'une  boiterîe  ancienne  et  continue  révélée  par  les  iipaees  de 
feu  mis  aux  jambes  de  Tanimal  ;  —  Que  Buisson  méconnaît  formellement 
le  compromis  du  15  janvier  1870  et  que  Gost  n'en  rapporte  aucune 
preuve  juridique  en  dehors  du  jugement  attaqué,  lequel  est  sans  valeur 
aucune  ;  —  Que  ledit  cheval  est  à  sa  disposition  depuis  le**'  décembre 
1869,  à  l'école  de  dressage  de  Sées,  lieu  par  lui  choisi,  et  qu'il  doit  dès 
jnaântenant  être  condamné  à  en  payer  le  prix  avec  les  intérêts  de  droit; 

<t  Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  dont  est 
appel  ;  évoquant  le  fond,  condamne  Gost,  etc.  » 

Da  SO  FÉVRIER  1872,  sur  !e  pourvoi,  arrêt  de  la  Coup  de  cas- 
sation, chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  i*'  président; 
MM.  Casenave,  rapporteur;  Charrins^  avocat  général  (concl. 
conf.)  ;  Costa  et  Jozon,  aivocats. 

<c  Là  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  expressément 
que  les  conclusions  au  fond,  prisesr  respectivement  le  12  janvier  devant 
ÂM.  fontaine,  Solange  et  Guésard-^Deslauriers,  .n'ont  ,pas  été  reprises 
aux  audiences  suivantes  où  le  tribunal  était  composé  de  MM.  Fontaine, 
Solaiïge  et  Gillot-Ferron  ;  —  Que  M-  GillotrFerron  a  concouru  au  juge- 
ment du. 9  février,  encore  bien  qu'il  n'eût  pas  assisté  à  l'audience  où  les 
conclusions  au  fond  avaient  été  prises;  -^  Que,  par  conséquent,  ce  ju- 

f;ement:devait  être  annulé,  aux  termes  del-article  7  de  la  loi  du  àû  avril 
ÂiO,,  .ce  qui  suffît  tpour  justifier  ikirrôt  déaencé  qui  ^déclare4edit  j^g^ 
4Bàontaiùl  etide.nul  effet: 

«  Âiteadu  que  la  cour  impériale  de  Gaen,  ayant  annulé  Ja  décision 
des, premiers  Juges»  a  usé  de  ilia  faculté  xi'ëvocation  autorisée  par  l'article 
àt^àn  Gode  ^e  ^procédure  civile  ;  — ^Qu'^U&a  décidera  boadcoit^  que 
les  énonciatioiis  du  jugement  annulé  n'avaient  plus  aucune  valeur  iuri- 
4t^pie<;  —  Que,  statuant ^sur  le  fond,  j^ai  était ^en.éta^  ^elle >a  Âéâsséi 
. par lunes^ppréciation souveraine  des  faits deia x^ause,: gue ia i^oaToontiâB 
alléguée  par  Gost  n'était  ,pas  établie,  et^u'iluly  savait  pas  liieu  ^e  a'ar- 
rétor  à  l'offke  de.preuve  par  lui  &ite; 

n  .D*toii  il ault  (jueiTarrôt  dénoncé  n'a  violé. nr les  Sl^positîons  visées 
par  le  poarvoji,  nir^ucune  autre  prescr^tion  deia  loi^  —  J^ejette.  -• 
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7579.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF  SPÉCIAL.  —  DÉTAXE.  —  DÉLAI  DE 
RIGUEUR.  —  DÉCHÉANCR. 

(21  F^MRR  1872.  —  Présidence  de  M.nBE¥I£NN£0 

U  bénéfioe  de  la  détaxe  pour  la  réecspùrtaitm^'^c^rdé  p€t  >h  tarif 
spécial  n*  40,  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lycn^  'MééiterranéSy  ne  veut 
plus  être  accordé,  lorsque  la  demande  a  été  formée  après  plus  de  J^ux 
mais  qui  est  le  délai  imparti,  bien  que  la  réexportation  ait  été  effectuée 
avant  Vexpiration  du  délai. 

Chimin  de  Lyon  c.  Ixbbrt. 

Du  21  FÉVMîR  IFfâ,  arrêt  de  la  Cottr  de  cassation,  chambre 
civile.  —'M.  DEVI®îNE,  1«  président;  MM.  Gaslambide,  rap- 
porteur; Chamns,  avocat  général  .(concJ.  Xîonf.);  Beauvois- 
Devaux,  avocat. 

a  LA  COUR  ;  —  Vu  le  tarif  spécial  n9À0  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
L^on  et  à  la  Méditerranée,  portant  que  «  les  destinataires,  pour  obtenir 
la  détaxe  établie  par  ledit  tarifa  doivent  représenter  «dans  un  délai  de 
deox  mois  au  plus,  compté  à  partir  de  l'arrivée  des  marchandises,  les 
lettres  de  voiture  ou  récépissés  accompagnés  des  connaissements  régu- 
liers constatant  T^portation,  et  que  toute  demande  de  détaxe  cpii  ne 
remplirait  pas  Tune  quelconque  des  conditions  exigées  par  ledit  tarif 
sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  »  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  reconnu  en  fait  ^ue 
•la  demande  de  détaxe  n'avait  été  déclarée  par  le  destinataire  à  la  Compa- 
gnie que  i^us  de  deux  mots  après  Tarrivée  des  marchandises  expédiées, 
a  néanmoins  accueilli  cette  demande  narle  motif  que  l'obligation  eeaen- 
tielle  d'où  dépend  la  détaxe  consiste  aansla^réexportation  dans  les  deux 
mois,  et  non  dans  la  déclaration  de  ce  faii<  à  k  Compagnie  ;  —  Qu'en  sta- 
tuant .ainsi,  ledit  jugement  a  vioèé  la  ^disposition  ci-deesus  visée  ; — 


7580.  FAILLITE.  —   CONSTRUCTION   DE    NAVIRE.    —   REVENDICATION 
DU  NAVIRE  EN  l'ÉTAT. —  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  DU  CONSTRUCTEUR. 

(20  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Vmofitr  auquel  est  fait  um  commande  ^dms  Vespèce  un  navire), 
demeisre^  ;usgu'd  la  livraison,  propriétaire  de  chacune  des  parUes  qu*H  a 
foMquées,  chaque  fois  que  ces  parties  {comme  il  arrive  pour  un  navire), 
^  sont  pas  de  nature  à  être  limées  par  pièce  ou  qu'elles  tiennent  à  un 
^t  indix>iMk:*^Ooméqîmnfment^lesyridicde  fa  fauîtte  de  celui  qui  a  fait 
'a  commande  ne  peut  revendiquer  entre  les  mains  du  constructeur  le 
^^oiûire  doM^^état^iLil  êêitrowmit  mu  jimrde^kt  déclaratim  de  ia  faiU 
^%saufl08Juste$dommageS'4MUritedm^à  lafùi^Uite,par  smiede^inexé- 
^tion  du  marché.  (C.  civ.  1788,  1791.) 
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Leyerbier  et  Atibrt  c.  syndic  Bârnès. 

Les  sieurs  Leverrier  et  Aubry  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  rendu  le  24  janvier  4870, 
que  nous  avons  rapporté  sous  le  n.  6850,  t.  XIX,  p.  516. 

Du  20  MARS  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Rieff,  rapporteur; 
Cbarrins,  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  de  Yalroger  et  Mazeau, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  est  constant^  en  fait,  que  Bamès  s'était 
chargé,  pour  la  construction  du  navire  qui  fait  Tobjet  du  litige,  de 
fournir,  non -seulement  son  travail,  mais  encore  tous  les  matériaux  né- 
cessaires à  l'établissement  du  bâtiment;  —  Que  celui-ci,  construit  à 
Pontorson,  lieu  du  domicile  de  Barnès,  devait,  après  son  complet  achè- 
vement, être  conduit,  aux  frais  du  constructeur,  au  quai  de  Salat-Servan, 
Eour  y  être  livré  à  Leverrier  et  Aubry,  barre  en  main  et  prêt  à  prendre 
imer; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1788  Code  civil,  l'ouvrier  qui 
fournit  la  matière,  supporte  la  perte  de  la  chose  qui  lui  a  été  commandée, 
si  cette  chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être 
livrée  :  —  Qu'il  faut  nécessairement  induire  de  là  que  le  législateur  a 
considéré  que  la  propriété  de  la  chose  commandée  résidait  sur  la  tète  de 
l'ouvrier,  aussi  longtemps  que  son  œuvre  n'était  pas  achevée  et  qu'il 
n'avait  pu  la  remettre  aux  mains  de  celui  auquel  il  s'était  engagé  à 
la  livrer  ; 

«  Attendu  que  ce  principe  est  applicable  non-seulement  à  la  chose 
elle-même,  mais  aussi  à  toutes  les  parties  qui  la  composent,  chaque  fois 
qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  être  livrées  par  pièces  ou  à  la  mesure 
(article  1791  Godé  civil),  ou  que  l'objet  commandé  a  l'ouvrier  est  indivi- 
sible, soit  par  sa  nature,  soit  par  son  rapport  à  l'obligation  qui  ne  la  rend 
pas  susceptible  d'une  exécution  partielle  (article  1218  Gode  civil); 

c  Attendu  que  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  ces  principes 
à  l'espèce  en  décidant  que  le  navire  commande  au  constructeur  Barnès, 
par  Leverrier  et  Aubry,  n'étant  pas  achevé^  et  n'étant  pas,  par  le  fait  du 
contrat,  susceptible  d'une  livraison  partielle,  ce  navire  n'avait  pas  cessé 
d'être  la  propriété  du  constructeur  et  par  suite  celle  de  sa  faillite,  sauf 
les  justes  dommages-intérêts  dus  à  Aubry  et  Leverrier  pour  l'inexécu- 
tion de  l'engagement  que  Barnès  avait  pris  envers  eux  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  i 


7381.  SOCIÉTÉ.  -^  GÉRANT,    —  RETRAITE.  —  DETTE  SOCIALE  POS- 
/»V.     TÉRIEURE.  —  ACTION  CONTRE  LE  GÉRANT  NON  RECEVARLE. 

(8  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

Le  gérant  d'une  société  ne  peut  être  tenu  du  payement  cPune  dette 
sociale  qui  n'a  été  créée  qu'après  sa  retraite  de  la  société,  et  alors  qu'il  avcût 
cessé  ses  fonctions,  (C.  com  23.) 
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Debrousse  c.  de  Bertier. 
Du  44  MAI  1S69,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  la  date  du  28  avril  1864,  jour  où  De- 
brousse  a  échangé,  avec  les  fils  de  Guilhou  jeune,  400  actions  de  la  Société 
des  mines  des  Asturies,  contre  935  obligations  de  la  môme  entreprise,  de 
Bertier  avait  cessé  d'être  gérant  de  ladite  Société  depuis  le  10  juillet 
1863,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  tenue  à  cette  date; 

a  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  du  procès,  et 
notamment  des  livres  et  de  la  correspondance,  ({ue  les  935  obligations 
ont  été  tirées  de  la  caisse  des  fils  de  Guilhou  jeune  ;  —  Que  ceux-ci 
étaient  dépositaires  des  titres  des  Asturieé  et  banquiers  commissionnaires 
chargés  de  les  émettre  pour  le  compte  de  cette  société; 

a  Considérant  que,  d'après  les  mêmes  pièces  et  documents,  il  est 
inadmissible  que,  parfaitement  au  courant  de  la  situation,  Debrousse, 
qui  a  reçu  ces  titres  des  fils  de  Guilhou  jeune  le  28  avril  1864,  se  soit 
réservé  le  pouvoir  d'en  user  ou  d'en  disposer  à  la  charge  personnelle 
de  de  Bertier,  qu'il  savait  n'être  plus  gérant; 

«c  bifirmant,  déboute  Debrousse,  etc. 

Du  8  AVRIL  4872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Gourde  cassa- 
tion, chambre  civile,  —M.  LABORIE,  président;  MM.  Mer- 
ville,  rapporteur;  Charrins,  avocat  général  (concl.  contraires); 
Chambareaud  et  Bozérian,  avocats. 

a  LA  COUR,  —  Statuant  sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  les  titres  à  émettre  par  une  Société  en  vue  de  contracter 
un  emprunt  ne  deviennent  obligatoires  pour  elle  que  par  la  remise  ou 
négociation  des  titres  en  retour  de  leur  valeur; 

«  Attendu  que  les  obligations  de  la  Société  houillère  et  métallurgique 
des  Asturies  dont  Debrousse  réclame  le  payement  à  de  Bertier,  portent, 
il  est  vrai,  la  signature  de  ce  dernier,  qui  a  été  gérant  de  cette  société 
jusqu'au  10  juillet  1863; 

c  Mais  qu  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  non-seulement  qu'elles  n'ont  été 
délivrées  à  Debrousse  que  le  28  avril  1864,  postérieurement  à  la  retraite 
légalement  publiée  de  de  Bertier,  mais  qu'en  outre  elles  sont  restées 
jusqu'à  cette  époque  dans  la  caisse  des  fils  de  Guilhou  jeune,  dépositai- 
res des  titres  de  la  Société,  et  banquiers  commissionnaires  charges  de  les 
émettre  pour  le  compte  de  ladite  Société;  —  Qu'ainsi,  jusqu'à  l'émission 
faite  par  les  fils  de  Guilhou  au  profit  de  Debrousse,  la  Société  des  Astu- 
ries n'était  encore  obligée  ni  vis-à-vis  de  ce  dernier,  ni  vis-à-vis  d'au- 
cun autre;  —  Que,  de  plus,  le  payement  des  coupons  litigieux  est 
réclamé  à  de  Bertier  par  Debrousse  lui-même,  qui  tenait  directement 
les  titres  des  banquiers  susnommés  ;  —  Qu'en  aécidant,  en  cet  état  des 
faits,  que  de  Bertier  n'était  pas  tenu,  vis-à-vis  de  Debrousse,  d'une  dette 
sociale  née  après  qu'il  eut  cessé  régulièrement  les  fonctions  de  gérant, 
l'arrêt  attaque  n'a  violé  ni  l'article  23  du  Gode  de  commerce,  ni  aucune 
autre  loi  :  —  Rejette.  » 
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7582.  PATRON.  —  OUVRIER.   —  PROMESSE  DE  PRIME  FACULTATIVE. 

—  Rero»  n&  pater  la  pruir. 

(1^  AVRIL  i&n^-^  PiésUence  de  M.  DETIENNE.)  < 

JB^^  valable  la.  clàmei  pw  laquelle  le  patron,  tant  e»  prometkmt.  tm 
prime  à  un  ouvrier  pour  aeriim»  travauo)^  se  réserve  ledgoitde  ne  pa^la 
pau^i  ce^/e  prime  dwfieuraM  ainsi  facuHaUve.— Coneéguemmeni  le  juge  m 
peuty  sous  aucun  prétexte^  ordonner  qu*elle  s&rapa^^  un.  omrier.  qui  a 
fait  le  travail  commandé..  (C  com.  1 134.) 

Veuve  FouGADiuii  ejt  CaïuwM.o»  Piui!iaA«i.Ti» 

Du  15  AVRIL  1872»  arrêt  de  la  Goar  de  cassation,,  diiamtare 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  !•'  président  ;  MM.  Greffier,  rappor- 
teur; Charrîns,  avocat  général  (çoaeK  conf.);  I^uguet,  Ghrîs* 
tophie  et  Lesur,  avoeats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  rarticle  4484  di»  Code  civil  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  «  les  conventions  I^riement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  »  —  Qu'il  n'est 
pas  permis  aux  juges,  torsque  les  termes  de  ces  conventions  sont 
clairs  et  précis,  de  dénaturer  les  obligations  qui  en  résultent  et  de  modi- 
fier les  stipulations  qu'elles  renferment; 

«  Attendu  que  la  clause  invoquée  par  les  demandeurs  en  cassation, 
pour  refuser  le  payement  des  primes  réclamées  par  Pringault  en  exécu- 
tion d'un  avis  réglementaire  affiché  dans  l'usine  de  la  Société  veuve  Fou- 
cauld  et  Coulombe,  porte  en  termes  exprès  «  qu'il  est  bien  entendu  que, 
n'importe  pour  quel  cas,  la  prime  demeurera  facultative  ;  d  —  Que  cette 
clause,  par  laquelle  ladite  Société  stipule  qu'elle  ne  pourra  être  contrante 
au  payement  de  la  prime,  est  formelle  et  opposable  dans  tous  les  cas  aux 
ouvriers  de  l'usine;  — Qu'en  vain,  pour  n'en  point  faire  rapplicalion 
au  litige  soumis  à  sa  juridiction,  le  conseil  de  prud'hommes  de  Fiers 
s'appuie,  d'une  part,  sur  ce  que  Pringault  aurait  effectué  son  travail 
conformément  à  l'avis  dont  il  s'agit,  et,  d'autre  part,  sur  ce  qu'il  aurait 
précédemment  touché  des  prinaes  ;  —  Qu'en  effet  les  demandeurs,  en 
effectuant  le  payement  de  ces  primes,  comme  depuis  en  refusant  de  les 
accorder  à  Pringault,  ont  usé  de  la  feijiUé  dont  ils  s'étaient  réservé,  par 
la  clause  susvisée,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  usage  suivant  leur  volonté; 

«  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  Société  veuve  Foucau^d  et  Coulombe 
à  payer  les  primes  réclamées  par  Pringault,  le  jugement  attaqué  a  for- 
mellement violé  les  dispositions  de  Tarticle  1134  Code  eivîl; 

«c  Par  gss  motifs  :  -<-  Gaese.Ie.  jugement  du  conseil  de  poid'iiaawies 
de  Fiers  du  4  maraiS7û,» 


7383t  PROPRIÉTAJURB  D8    NiM^IRS;.  "^  A&AMDOK^   DU    NAVIR&,  ST   m 
FRET.    -^   FRBf    TOUCHÉ    nOl.  LE    CAnTAIKE»    ^    HAINVIW    DB 

l'abandon. 

(17  avril  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 
Le  propriétaire  du  navire  peut  $*affranchir  par  Vabandon  du  navire 


Digitized 


by  Google 


et  âtt'ftet  dm  oMigaêhn»' contractées  pw  t&  oapiiaine*,  fnim$Hiiém'quê*i:e 
âfmier  a  ttnteM  h  ftet\  à  là  charge  parlé  prcppiétàir^  âe  suèrog^  ks 
créanciers'dam  tous  ses^ckûiH  contre  leeapUampour'oèiènvrle  wmbowr* 
smmtdufreti  (G.  com.  216i) 

DouBJLXT  c«.  EouAGHE  et  Gonsûrts. 

Du.  17  AOBT  4869,.  jagemfi&t  du.trftbiiDtil  da  c^mmeree'  àm 

c  LE  TRIBUNAL,. — Àiteedo  quêtes  prepffîëtairefrda  Davire  Maikerbe 
n'ont  encaiaeé  aiTCuir  fret  ;  que  l'abandon  qu'ils  ont  fait  du  navire  et  dn 
fret  est  valable  et  complet,  sans  ausune  retenue  ni  réserve ,  —  Qu'il  ne 
peat  pas  être  question;  du  rapfKMrt.de  leur  (xurt.  pour  de&somaie»  qu'ils 
tt'oDtpas  reçue»;  —  Qoei  si  lenavipc  ei  le/  fret  se  trouvent  grevés  de 
charges  et  privilège»»  c'est  uniquement  par  le  faitdu.oiHfBtaine  et.  pour 
des engagfiiiients  contraetëipair  lui^.relativemeut  au  navire  et  à  Texpé- 
ditloD,  soit' en.  vertu  des  stipulations -de  la;  charte-partie  signée-  par  lui 
seul^  horsrle  lieu  de.  la  deramre  des  propriétaires^  soit  en  vertu  d'emprunts 
contractés  en  couts  de  voyage  ; 

«  Attendu  que* les  termes  de  l'avlide :2i6  du: Gode  de  commère^  tel 
qn^il  a  été  revisé  par  la  loi  du  14  juin  1844,  sont  généfaux  et.absolus,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  d'en  restreindre  l'application  par  des  exceptions 
que  la  loi  elie-mâfflen'a  pas  prévues,  par  cette  considération  que.lecai- 
pitaine,  en  se  faisant  payer  une  partie  du  fret  à  Tavanoe,  aurait  ainsi 
suppléé  aux  dépenses  que  les  propriétaires  étaient  tenus  de  faine  peur 
mettre  le  navire  à  la  mer  ; 

«  Attendu  qu'avant  de  traiter  avec  le  capitaine^  les  préteurs'  (nottou- 
joifirs  le  moyen  de  vérifier  quelle  est  la  véritable  situation  duiiiaviœet 
du  fret;  —  Que,  dans  l'espèce  notamment^  Doublet,  porteur:  de.  la  lettre 
de  grosse»  était  en  môme  temps  l'affréteur  ;  qu'il  n'ignorait  donc  aucnne 
(^  conditions  du  contrat  d'affrètement  ;  que  ce  sont  précisément  \e& 
risques  auxquels  ces  conditions  exposaient  les  préteurs  qui  justifient  le 
^Qx  de  40  p.  100  de  profit.  markLime  sur  l'empruat  contracté  à  fiaL- 
mouth; 

«  Attendu  qu'un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Bieueny  dans i  une  affaire 
Poisson  et  Cie  contre  Merlen,  a  consacré  le  principe  que  celû.qni  a 
fourni  des  fonds  à  un  capitaine  n'a  aucun  recours  contre  le  propriétaire 
ou  l'armateur  qui  a  fait  abandon  du  navire  et  du  freii,  même  dans:  la 
limite  où  il  prétendait  que  la  somme  par  lui  payée  a  profité  àœ  proprié- 
taire ou  à  cet  armateur  ; 

,  «  Attendu  que  la  proclamation  de  ce  principe^  découlant  de  la  loi 
^iie-cnéflte^  réfute  suftisanuBenl  le  seul  argument  sérieux  mie  en  avant 
par  le  demandeur; 

^  Le  tribunal  rjoiiit  la  demande  reoonventiomieUe  de  Goabeità  la  dé- 
cade principalede  DttubAet  ;  —  Juge  cette  dernière.  tendantÀoequeles 
propriétaires  dJu  •  Malherie  soient  tenus-  de  rendae 'comptedu.  f netiûrn  eux 
^ndonoé  saa&  qu'ila^en  aient  rien  touché,  nail  foiidée,  et  en!  déboute 
doublei.  » 


Du  8  FÉVRIER  1871,  surTàppef,  arrêt'  de  la  Cour  de  Hbtien, 

«  LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  216  du  Gode 
e  commerce,  tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des 
'"S  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier 
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povr  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  Texpédition  ;  mais  qu'il  peut^  dans 
tous  les  cas,  s'affranchir  de  cette  responsabilité  par  Tabandon  du  navire 
et  du  fret;  —  Que  la  perception  du  fret  est  un  fait  que  le  capitaine  a  la 
faculté  d'accomplir^  et  gue  ce  droit  lui  appartenait  d'autant  plus  dans 
l'espèce,  que  c'est  lui  qui  avait  frété  le  navire  et  réglé  les  conditions  da 
payement  du  fret  ; 

«  Mais  qu'alors  le  propriétaire  peut  s'affranchir  aussi  bien  delà  res- 
ponsabilité attaché  à  ce  fait  que  de  celle  résultant  de  tous  autres  faits 
quelconques  ;  —  Qu'autrement  la  généralité  si  absolue  des  termes  de 
rarticle  216  recevrait  une  atteinte;  —  Qu'il  est  vrai  qu#pour  obtenir  sa 
libération,  le  propriétaire  est  tenu  de  faire  l'abandon  du  fret  ;  mais  qu'il 
satisfait  à  son  obligation,  dans  la  mesure  exigée  par  l'article  216,  en 
abandonnant  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  exercer  contre  le  capitaine, 
par  suite  de  l'encaissement  du  fret  ;  que  sans  doute,  alors,  l'abandon  ne 
porte  que  sur  un  fret  à  recouvrer  et  laisse  à  la  charge  de  l'abandonna- 
taire  les  chances  d'insolvalxlité  du  capitaine;  mais  qu'il  se  produit  un 
résultat  analogue  quand  le  fret  abandonné  est  encore  dû  par  l'affréteur; 
c  Considérant  que  cette  solution,  déduite  du  texte,  est  conforme  à  l'es- 
prit de  l'article  2i  6  ;  qu'en  effet  le  législateur,  dans  le  but  de  favoriser 
et  de  développer  la  navigation,  a  voulu  permettre  au  propriétaire  de 
navire  de  limiter  et  de  restreindre  ses  sacrifices  à  la  perte  de  sa  fortune 
de  mer  et  de  conserver  tout  à  fait  intacte  sa  fortune  de  terre  ;  —  Que 
cette  considération  d'intérêt  public  serait  évidemment  méconnue  si,  à 
raison  de  la  perception  de  fret  opérée  par  le  capitaine,  la  fortune  de 
terre  du  propriétaire  pouvait  être  compromise  par  des  recours  exercés 
parfois  pour  des  sommes  considérables  ; 

«  Considérant  qu'on  objecte  que  si  le  fret  avait  été  touché  par  des 
consignataires,  le  propriétaire  serait  tenu  de  le  restituer,  et  que  dans 
l'espèce  il  doit  être  soumis  à  la  même  obligation,  puisque  le  capitaine 
n'est  aussi  que  son  mandataire  ;  mais  que  Tassimilation  qui  sert  de  base 
à  l'objection  n'est  pas  exacte  ;  —  Qu'en  effet  le  consigna  taire  est  libre- 
ment choisi;  que  le  capitaine,  au  contraire^  n'est  qu'un  mandataire  légal 
et  forcé  qui  ne  peut  être  pris  que  parmi  certaines  personnes  pourvues  de 
brevet,  qui,  en  cours  de  voyage,  dans  le  cas  de  mort  ou  de  prévarica- 
tion, peut,  même  à  l'insu  du  propriétaire,  être  choisi  par  un  consul; 
que  cette  différence  dans  l'origine  du  mandat  justifie  l'inégalité  dans  la 
mesure  de  la  responsabilité  du  propriétaire  ;  —  Que,  d'ailleurs,  l'objec- 
tion fait  vraiment  abstraction  de  la  disposition  ménie  de  l'article  216 
qui  a  précisément  pour  but  d'affranchir  le  propriétaire,  à  de  certaines 
conditions^  de  la  responsabilité  de  tous  les  faits  quelconque  accomplis 
par  le  capitaine  ; 

«  Considérant  que  Doublet  prétend  que  le  fret,  au  moins  pour  por- 
tion, a  été  employé  par  le  capitaine  à  acquitter  des  charges  exclusive- 
ment personnelles  aux  propriétaire  du  navire  ;  mais  que,  même  en  sud- 
posant  que  pour  cette  cause  il  eût  le  droit,  comme  abandonnataire  au 
navire  et  du  fret,  d'exercer  un  recours  contre  eux,  du  chef  du  capitaine, 
il  est  évident  que  ses  réclamations,  restées  vagues  jusqu'à  présent,  ne 
pourraient  se  préciser  que  par  suite  de  la  reddition  et  de  l'apurement  du 
compte  de  fret  auquel  le  capitaine  est  désormais  tenu  envers  lui  ;  " 
Que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  peut  que  décider  que  les  pro- 
priétaires, par  l'abandon  qu'ils  ont  foit,  sont  affranchis  delà  responsabi- 
lité même  ae  l'encaissement  du  fret  opéré  par  le  capitaine  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges:  —  Confirme.  » 

Du  17  AVRIL  4872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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tion,  chambre  civile.— M.  DEVIENNE,  l"'présideat; MM. Cas- 
tambide,  rapporteur;  Cbarrins.  avocat  général  (concl.  con- 
traires); Fosse,  Gonse  et  Costa,  avocats. 

a  LA  COUR;—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  216  du  Code  de 
commerce,  le  propriétaire  du  navire  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  relatifs  au  navire  et  à 
l'expédition,  en  abandonnant  le  navire  et  le  fret  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  le  capitaine  du  na- 
vire Malherbe  aySit  touché  toutou  partie  du  fret,  les  propriétaires  de  ce 
même  navire  n'en  ont  rien  encaissé  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  le  capitaine  a  généralement,  en  vertu  du 
mandat  nécessaire  et  spécial  qu'il  tient  de  sa  qualité  et  de  la  loi,  pou- 
voir de  toucher  le  fret  pour  le  propriétaire,  il  n'en  résulte  pas  que  celui- 
ci  doive  être  réputé  avoir  reçu  lui-môme  ce  que  le  capitaine  a  touché  en 
ladite  qualité  ;  que  les  règles  du  mandat  ordinaire,  à  cet  égard,  n'ont . 
pas  ici  d'application  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'article  précité,  en  permettant  au  proprié- 
taire de  s'affranchir,  dans  tous  les  cas,  de  la  responsabilité  des  faits  du 
capitaine  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  n'en  excepte  pas  le  cas  où 
le  capitaine  a  touché  le  fret  sans  lui  en  tenir  compte  et  où  ce  fret  est 
réclamé  au  propriétaire  en  vertu  de  l'article  216  ;  —  Que  pour  s'exo- 
nérer de  la  responsabilité  de  ce  fait,  comme  de  tous  autres  faits  du  capi- 
taine, le  propriétaire  ne  doit  qu'un  abandon  du  navire  et  du  fret,  et 
satisfait  conséquemment  à  son  obligation  en  abandonnant  au  créancier 
tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  contre  le  capitaine  pour  le  recouvrement 
du  fret;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi.  Far  rôt  attaqué  n'a  violé  ni  les  arti- 
cles invoqués  par  le  pourvoi,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ;  — 
Rejette.  »         '     * 

JURISPRUDENCE. 
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7384.  ASSOCIÉ  COMMANDITAIRE.  —  VERSEMENT  A  FAIRE  SOUS  CON- 
DITION. —  FUSION  DE  DEUX  SOCIÉTÉS.  —  CONDITION  ACCOMPLIE. 
—   VERSEMENT.  —   INTÉRÊTS  A  PARTIR   DU  JOUR  DE  LA  DEMANDE. 

(29  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Est  valable  la  clause  par  laquelle  un  associé  commanditaire  déclare 
qu'il  ne  sera  tenu  de  verser  sa  commandite  que  le  jour  oii  V actif  social 
deviendrait  inférieur  au  passifs  et  elle  est  opposable  aux  nouveaux  asso- 
ciés qui,  après  en  avoir  pris  connaissance,  ont  opéré  avec  cette  société  la 
fusion  de  leur  propre  société,  (C.  civ.  1153,  1846.) 

Et  si,  par  suite  de  la  liquidation,  cette  dernière  société  devient  créan- 
cière de  la  première,  elle  ne  peut,  en  exigeant  le  versement  de  la  commandite, 
prétendre  à  toucher  les  intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande. 

GiNDRIEZ  c.  DE  BOUGHEPORN. 

V 

Du  29  AVRIL  4872,  arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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cr«ae\  —  M.  DBVIE^WIE,  l^'^pipésidient;  MM.  Awcher,  rappor- 
teur; GharriBSy  a^irocat  général  (coDfcl.  Gonf.};  Mfôaeaa  et  Bos- 
viel,  avocats. 

ir  LA  COUR  ;  — Siir  le  moyen  umqtwdti  poarvof; 

«  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  que  Pyannier  et^deBoodieponi 
ont  stipulé,  lors  de  la  formatiov  de  la  Société  en  1^42;  que  ce  dernier 
ne  verserait  sa  commandite  de  100^000  fr.  que  dans  le  cas-  otr  Factif 
sodal  deviendrait  inférieur  au  passif;  ■—  QtrM  constate,  en  .outre,  que 
cette  stipulation  a  été  connue  et  acceptée  par  les  associés  en  nonr  col- 
lectif de  de  Boucheporn,  notamment-  par  dé  Sampigny ,  lorsque  la  noir- 
veile  société  de  Boucheporn,  de  Sàmpigny  et  de  Mengm  a  pris,  en  1846, 
la  suite  des  affaires  de  la  première,  et  s'est  chargée  dé  la  liquider;  — 
Que  les  juges  du  fond  en  ont  induit,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits  de  la  cause  et  des  conventions  des  parties,  que  le  payement  de  la 
commandite  de  i00,000  fr.  avait  été,  d'accord  entre  tous  les  associés, 
soumis  à  un  terme  d'une  durée  indéterminée,  qui  nécessitait  une  de- 
mandé judiciaire,  ou  du*  moins  unenrise  en  denwure  pour  rendre  le 
capital  exigible  et  faire  courir  les  intérêts  ;  »Que  si  la  deuxième  société 
est  devenue  créancière,  par  suite  de  la  liquidation,  de  la  première,  elle 
ne  peut,  à  aucun  titre,  pas  même  en.  se  disant  subrogée  aux  droits  des 
créanciers  qu*elte  a  désintéressés,  se  délier  de  ses  engagements  person- 
nels envers  de  Boucheporn,  ni  lui  rédamer  dès  intérêts  dont  elle  avait 
consenti  à  lui  faire  remise  ; 

«r  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  sieur  de  Boucheporn*  à  rapporter 
le  montant  de  sa  commandite^  avec  les  intérêts  à  partir  seulement  de  la 
demande  en  justice,  la  cour  de  Dijon  n'a  violé  ni  les  articles  visés  dans 
le  pourvoi,  m  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


758S.  CHEMIN  DE  FER.  —  RÉCEPTION  DES  COLIS  ET  PAYEMENT.  — 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  MOYEN  NOUVEAU  PRÉSENTÉ  EN  CASSATION 
NON  RËVEVABLB. 

(30  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M,  DEVIENNE.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois^ 
devaiit  la  Cour  de  cassationj  le  moyen  résultant  de  ce  qu'elle  avait  droit 
d'opposer  à  la  demande  la  fin  de  non-recevoir^  tirée  de  la  réception  de  h 
marshandisei  et  du  paymient  du  prix  du  trausport,  (G.  corn.  iOâ]u 

eeEMiN  DE  Lyon  c.  PAubr  et  Metair; 

Du  30  AVRIL  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  I «^  président;  MM.  Gastambide^raji- 
porteur;  Charrins^  avocat  général  (coacl.  oanf.);.  BaaAVoisr 
Devaux  et  Lefebvre,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  quMl  est  constaté  par  le  jugement  attaqué 
que  les  truffes  expédiées  de  Spolète  à  l'adresse  de  Périer,  en  gare  à  Li- 
vron,  ont  été  livrées  à  ce  dernier  par  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  de 
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Lyen  avec  im  (Mficit  de  4  kîlbgi^mines  et  un  retard'  de*  cihq  jours  ; 
qu'elles  étaient  atteinte?  de^  moisissure  et.de  putré£lctIon„  suites  de  ce 
retard,  et  qtt\m;  des  colis  avait  été  ouvert  ;. 

cr  Aiteodfu  qu'il  est  déclare,  en  outre,  narle  jûgenent,  querces  donr- 
mages  se  sontf  produitsà  partirde  la  ^arede  Sain  t-SSdiel  jusqu'à  Livcov^ 
c'est-à-dire  sur  le  parcours  du  chemin  de  fer  de  Lyoa; 

«'  Attendu  que,  pour  écarter  l'action  du  destinataire^  fa  Compagnie 
oppose  que,  sur  un  point  intermédiaire  du  parcours,  c'est-à-dire  a  la 
gare  de  Lyon,  elle  a  livré  la  marchandise  à  un  sieur  Ifeion,  commission- 
naire indiqué,  et  que  celui-ci  te  lui  a  remise  après  réception  et  paye- 
ment du  transport  sans  réclamation,  ce  qui,  aux  termes  de  Tarticle  105 
du  Gode  de  commerce,  a  éteint  toute  action  contre  elle  pour  la  portion 
antérieure  du  parcours  ; 

r  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  par  la  décision  attaquée  qua 
le  commissionnaire  Afèlon  ait  payé  le  prix  du  transport^  ni  même  q^e  ce 
moyen  ait  été  présenté  par  la  Compagnie  devant  le  juge  du  fait  ; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré,  d'ailleurs,  par  le  jugement  attaqué,  qnelà 
Compagnie  n^a  articulé  aucun  fait  de  nature  à  dégager  sa  responsabilité^ 
soit  vis-à-vis  du  destinataire,  soit  à  Tégard  des  commissionnaires  inier- 
médiaires;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  ledit  j[ugement  a  pu,  sans 
violer  les  articles  invoqués  par  lé  pourvoi,  mettre  là  réparatioadu  dom- 
mage à  ia  charge  de  la  Compagnie,  et  écarter  le  recours  de  eelle-ci 
contre  le  commissionnaire  Melon  ;  —  Rejette.  » 


7386.   BANQUIER.  —  CLAUSE  DfT  K0N«RCSP0NSABIt1TÉ   POVR*  PROTÊT 

TARDIF.  —  FAUTE  PERSONNELLE  DU  BANQUIER.  —  RESPONSABILITÉ 
APPLICABLE. 

(l«r  MAI  1872.  —  PrésideDoei  de  M.  DEYISra®.). 

Le  banquier  qui  a  pris  des  effiets  à  recouvrement  avecîdicùnêitiàn  qu*iï 
ne  garantissait  pas  dans  certaines  localités,  le  protêt  à  bonne  date,  n'en 
devient  pas  moins  responsable  de  la  tardiveté  du  prùfêi;  hrsqt^il  pouvait 
le  faire  en  temps  utile,  et  qu'il  Va  retardé  par  de»  considérations  pcr- 
sormellesafin  de  bonifier  dés  intérêts.  (G.  coffl.  162.) 

G6HPT01R  B£  Mulhouse  c.  FuasTiuiB£BaB&  et  antcea». 

îkL  20  BKOEMBBE.  i86dy  jogemetit  dit  trilMinaL  dadoomnareB  de 
MBlhoase. 

«  LB  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  le  compta  d^escomlNiseutieiitj  en 

Î principe,  qu'il-  ne  doit  être  tenu  aucun  compte de^  Isr^dttto^à^IaqttellereffBt 
ui  a  été  endossé;  qu'il  excipe  de  ses  tarifs  slipi]teit  qu'il  ne^  garantit 
pas  les  protêts  à  temps  utile  sur  la  Corse^;  qu*il  prétend  avoir  iraité-avec 
Furstemberger  aux  conditions decee- tarife;  qu'il  seutlleat' enfîn qv&oes 
tarife  ayawt  entre  te?- parties  force  de  loi,  il  »'y  »  pa»  heu  de  s'occuper 
de  la  Bégl^once- qui  hiî  eslreprecbëe,  ei'queyvélliBi'peB -tenir de  raàre' 
dresser  protêt  lo  lèndenaîn  de- réchéancfe,  il  »  pu  finreptésenter  ilefièl, 
au  tiré,  à  sa  oonvenanee,  sans  encourir  aucune  responsalÂMlté  quelr- 
conque-; 
«  Attendu,  à  cet  égard,  que,  s^il  est  de  prineipe  que  lescoBTeniioiiS' 
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légalement  formées  iienaenfc  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  validité  d'une  convention  exige  le  con- 
sentement de  la  partie  qui  s'oblige  ;  que  les  conventions  obligent  non- 
seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé»  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité  donne  à  l'obligation  d'après  sa  nature,  et  qu'on  doit  enfin  re- 
chercher quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  fait  à  la  cause  l'application  de  ces  principes,  il 
est  impossible  de  méconnaître  que  si  le  aemandeur  a  sans  doute  en 
connaissance  des  tarifs  du  Comptoir  d'escompte,  il  n'est  jamais  entré 
dans  sa  pensée  de  dispenser  le  Comptoir  du  protêt  à  temps  utile  pour 
un.  effet  endossé  six  semaines  avant  l'échéance  et  tiré  sur  une  localité 
aussi  facilement  accessible  que  la  Corse;  que  ces  tarifs  contiennent  prin- 
cipalement les  clauses  et  conditions  de  Tescompte,  et  que,  s'il  y  est 
question  aussi  de  non-garantie  des  protêts  sur  certaines  localités^  le 
simple  commerçant  doit  croire  nécessairement  qu'en  négociant  un  effet 
longtemps  avant  son  échéance,  il  se  mettra  à  l'abri  des  inconvénients 
d'un  protêt  tardif»  alors  que  le  banquier  reçoit  l'effet  à  l'escompte,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  au  cas  particulier,  sans  réserve  ni  stipulation  d'aucune 
sorte; 

((  Attendu  que  la  consécration  du  système  développé  par  le  Comptoir 
d'escompte  aurait  pour  résultat  de  permettre  à  la  partie  qui  s'oblige  de 
stipuler  qu'elle  ne  sera  pas  responsable  de  sa  faute,  et  qu'une  pareille 
thèse  étant  inadmissible  en  droit,  il  n'est  pas  permis  d'écarter  du  débat 
les  faits  accomplis,  pour  s'incliner  purement  et  simplement  devant  ia 
lettre  d'un  tarit;  que  le  Comptoir,  ayant  reçu  l'objet  dont  s'agit  le 
23  juin,  a  eu  plus  que  le  temps  nécessaire  pour  le  faire  présenter  au  tiré 
à  échéance  et  faire  dresser  le  protêt  à  temps  utile  ;  et  que,  s'il  est  inter- 
venu un  protêt  tardif,  c'est  essentiellement  par  suite  de  cette  circon- 
stance que,  dans  son  seul  intérêt  personnel,  en  vue  de  la  bonification 
des  intérêts,  le  Comptoir  a  jugé  à  propos  de  garder  l'effet  en  portefeuille 
jusqu'au  18  juillet,  et  l'a  ensuite  aaréssé  à  Besançon,  au  lieu  de  l'adresser 
à  un  de  ses  correspondants  du  port  d'embarquement  pour  la  Corse  ; —  Qu'il 
est  dès  lors  constant,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  négligence  intéressée,  et  par 
conséquent  faute  grave  de  la  part  du  Comptoir,  et  que,  cette  faute  ne 
pouvant  servir  à  lui  créer  un  titre  ou  un  droit,  il  est  soumis  à  cette  règle 
essentiellement  morale  et  d'ordre  public,  que  celui  qui  commet  une 
faute  en  supporte  la  responsabilité. 

((  Âttendfu  d'autre  part  que,  si  l'article  1134  du  Code  Napoléon  doit 
en  principe  être  appliqué  par  le  juge,  il  y  a  cependant  un  intérêt  général 
des  plus  respectables  qui  ne  permet  pas  de  considérer  comme  dérogation 
conventionnelle  à  la  loi  les  modifications  que  certains  grands  établisse- 
ments financiers,  investis  de  droit  ou  de  fait  d'un  certain  monopole, 
prétendent  imposera  ceux  qui  traitent  ou  ({ui  sont  forcés  de  traiter  avec 
eux  ;  que  le  législateur,  résumant  les  besoins  sociaux  et  l'expérience  des 
siècles,  a  tracé  dans  nos  codes  des  règles  destinées  à  être  respectées  et 
observées,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  permettre  à  de  simples  particuliers 
de  dénaturer  ces  règles  dans  l'intérêt  de  leur  propre  commodité;  que 
les  tribunaux  se  sont  vus,  depuis  quelques  années,  dans  la  nécessité  de 
protester  contre  les  exigences  de  certains  grands  établissements  qui 
prétendaient  faire  la  loi  au  public  contrairement  à  l'esprit  de  notre  lé- 
gislation ;  et  qu'il  est,  en  faiV^peu  de  matières  plus  intéressantes,  an 
point  de  vue  des  intérêts  du  public,  que  celle  qui  concerne  les  effets  du 
commerce;  — -  Que  Peffet  dont  s'agit  dans  la  cause  porte,  de  fait,  plu- 
sieurs signatures  au-dessus  de  celle  du  sieur  Furstemberger  ;  que  ce 
dernier  est  de  droit  responsable  envers  ses  cédants  de  la  tardiveté  du 
protêt  :  et  qu'on  ne  doit,  dès  lors,  pas  permettre  qu'il  soit  privé  de  re- 
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cours  contre  les  cessionnaires  négligents  ;  par  le  seul  fait  crue  ces  der- 
niers ont  cru  pouvoir,  de  leur  simple  autorite,  créer  une  législation  à  leur 
profit  ; 

«  Attendu,  en  résumé^  qu'il  y  a  eu  faute  lourde  de  la  part  du  Comptoir 
d'escompte;  qu'il  n'est  pas  démontré,  en  fait,  que  le  demandeur  ait  en- 
tendu dispenser  le  Comptoir  du  protêt  à  bonne  date  pour  un  effet  né- 
gocié six  semaines  avant  son  échéance,  et  que  la  cause  ne  présentant  pas 
de  raisons  suffisantes  pour  transgresser  les  règles  édictées  par  les  articles 
461  et  suivants  du  Gode  de  commerce,  le  Comptoir  a  encouru  la  dé- 
chéance déterminée  par  la  tardiveté  du  protêt;  et  au'il  y  a  heu  de  le 
condamner  à  maintenir  la  valeur  dont  s'agit  au  créait  du  demandeur, 
sous  déduction  de  l'escompte  convenu,  etc.  » 

Du  1"  MAI  4872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  1«  président;  MM. 
Massé,  rapporteur;  Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.); 
Larnac,  Monnot,  Brugnon  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  clause  des  tarifs  d'une  maison  de 
banque  par  laquelle  elle  s'affranchit  de  toute  responsabilité,  à  raison  de 
la  tardiveté  du  protêt;  pour  les  effets  qui  lui  sont  remis  en  recouvre- 
ment sur  certaines  localités  déterminées,  n'autorise  pas  le  banquier  à 
empêcher  par  son  fait  et  dans  son  intérêt  le  protêt  en  temps  utile  de  ces 
effets,  et  a  commettre  une  faute  des  conséquences  de  laquelle  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  s'exonérer: 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le 
Comptoir  d'escompte  a  eu  plus  gue  le  temps  nécessaire  pour  faire  pré- 
senter l'effet  à  l'échéance  et  faire  dresser  le  protêt  en  temps  utile,  et 
que  s'il  est  intervenu  un  protêt  tardif,  c'est  essentiellement  par  suite  de 
cette  circonstance  que,  dans  son  seul  intérêt  personnel,  en  vue  de  la 
bonification  des  intérêts,  le  Comptoir  d'escompte  a  jugé  à  propos  de 
garder  l'effet  en  portefeuille  jusqu'à  une  époque  voisine  de  l'échéance  ; 
—  Qu'en  jugeant,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  que  le  Comptoir 
d'escompte  avait  commis  une  faute  qui  le  rendait  responsable  du  défaut 
de  protêt  en  temps  utile,  et,  par  suite,  en  le  condamnant  à  créditer 
Furstemberger  du  montant  de  la  lettre  de  change  tardivement  protestée, 
le  jugement  attaaué,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait  à  la  cause  une 
juste  application  des  régies  de  la  matière;  -*  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

y.,  sur  la  validité  de  la  clause  par  laquelle  le  banquier  peut  être 
affranchi  de  faire  le  protêt  à  bonne  date  dans  certaines  localités,  notre 
Eépert,  aîph,,  v»  Banquier,  n.  32,  p.  75  :  —  n.  5755,  Orléans,  21  nov. 
1866,  t.  16,  p.  316;  —  n.  5843,  Cass.,  7  nov.  1868,  t.  XVI,  p.  455, 
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COUR  D^AiPPEJL  DE  PAMS; 


'73S7«   JEU    DE   BOtIHSE.   —    INTEaMÉAIAlRB.   —  CONNAISSANCE.  - 
.OBttANIffi  fiN  AfiSS^UTiÛN  lE  SQHNftS  PAYÉBS  NON   RBCBUâiBLE* 

le'  MARS  1872.  —Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

Toute  action  doit  étrenfiméeà  celui  qui  a  $cismmmt  ser&i  d'inUr- 
médiaire  pour  des  opérations  de  bourse  qm^  ^  soldant  constamment  par 
tfes  différences,  constituaient  des  jeux  de  bourse»  —  ConséquemmentÛm 
peut  exiger  la  restitution  des  sommes  quHl  a  volontairement  payées  pvrk 
client  au  nom  duquel  il  (tgissait.  (G.  civ.  1965^  1967.) 

FAvaiN  c.  Troïïpson, 

Du  1®'  MARS  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre.  ^ 
M.  (jILilRDIN,  f«'  président;  MM.  Àubépln,  avocat  général; 
Clausel  de  Coussergue  et  Liouville,  avocats. 

a  Là  cour  ;  ^  Goiisiâërant  que  les  opérations  de  bouree  aascn^elles 
Favrin  a  servi  d'intermédiaire,  se  réglaient  pour  la'  plapert  par  des  paye- 
ments de  différences  à  chaque  liquidation  ;  —  Que  si  des  titres  ont  été 
livrés  à  Tliompson  ou  remis  par  lui,  ils  nenreprésentaient  que  des  sommes 
peu  importantes  relativement  à  retendue  de  «ces  opérations  ; 

•c(  CcôisiéénHit  que  si  un  compte  cottiranl  a  été  établi  sur  les  Hvresde 
Favrin  par  Thompson^  «œ^oomple  n-avait  trait  qu'aux  spéculations  de 
oelui*^i^  spéculations  qui  >Be  pouvaient  être  et  n'étaient  en  effet  que  des 
paris  sur  laihansee  et  la  baisse  condamnés  par  la  loi;-^  Que'PavriBJi'a 
pu -s'y  tromper; 

tt  Considérant  <qu'il  est  démontré  par  les  documents  du  procès  que  la 
somme  réclamée  par  favrin  a  été  payée  par  lui  pour  des  opérations  ds 
jeu  au  compte  de  Thompson  ; 

«  Considérant  dès  lors  que  l'acUon  de  Favrin  n'est  pas  recevable,- 
Gonfirme.  » 

nuAiSfRUDiarcB. 

Principe  .coBstaat.  Y.,  con/.,ix.  7234,^  Paris,  15  décembre:!  871  >^«DUoe 
Page-Daa^,  c.  liq.  Doyen),  fitiprd,  p.  M,  et  l'annotation. 


7388.  TRANSPORT  FRAUDULEUX  DE  CRÉANCE  FAIT  PAR  LE  DÉBITEUR. 

—  NULLITÉ. 

(2  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Doit  être  déclaré  nul^  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créandeni  ^ 
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imns]^  eonsenti  au  profii  d?un  Hen^  fut  tte  iUt  commerçant,  .â'ime 
créance  dont  V existence  même  était  contesté^,  àkycs  que  Vncte  énonce  qx  e 
le  prix,  assez  important,  aurait  été  payé  comptant,  précisément  au  moment 
où  la  guerre  venait  d'être  déclarée,  ce  ç^i  ne  permettait  pas  à  un  coi?.- 
•merçant  de'bonne  foi  de  se  jeter  dans  une  opération  aventureuse  de  cet%e 
nature;  et  que  d'ailleurs  il  ne  produit  aucun  livre  de  commerce  pour  ju.  - 
tifief  le  versement  des  fonds ^t  qù^en  outre  tous  les  documents  du  proies 
concoureAtà  démontrer  la  fmwie^iC,  m..il&70 

Dbsvàhs  c.  Hdusbr. 

Da  17  DEGEUBRE  1870,  jugement  du  tribunal  de  commeree 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qae'Brès,  se  disant  cessionnaire  d'un 
sieurDesmars  suivant  acte  sous  signature  privée  du  25  juillet  1870,  enre- 
gistré, d'une  créance  sur  les  sieurs  Scbmiat'et  Gie,  ledit  acte  signifié  aux 
débiteurs  le  16  août  i870,  enregistré,  a  formé  une  demande  contre  le 
sieur  Muller  tendant  à  ce  que  càol^rci  soit  teau  de  rapporter  mainlevée 
d*une  saisie-arrêt  que  lui,  Muller,  a  fait  pratiquer  par  exploit  du  23  sep« 
tembre  1870,  enregistré,  sur  le  sieur  Desmars  entre  les  mains  de  Scbmidt 
et  Gie,  et  à  ce  que  Muller  soit  condamné  à  payer,  à  lui  Brès,  des  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  cette 
saisie; 

m  Attendu  que  tout  créancier  peut  en' son  nom  personnel  attaquer  les 
actes  fedtspar  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits;  —  Qu'il  ressort  des 
circonstances  de  la  cause  et  des  explications  fournies  par  les, parties 
pr^entes  en  personne  à  Taudience,  que  c'est  par  un  accord  volontaire 
entre  Brès  et  Desmars  que  ce  transport  a  été  fait  et  dans  le  but  de  sous- 
traire tout  ou  partie  de  l'actif  de  Desmars  aux  créanciers  de  ce  dernier. 

«  Attendu,  en  effet,  que  cet  acte  de  transport  énonce  que  Brès  averse 
à  Desmars,  le  jour  de  sa  signature,  le  prix  moyennant  lequel  il  aurait 
éU  consenti  «t  s'élevant  à  5^000  Fr,  ; 

«  Que  de  suite  il  paraît  extraortiinarre  qu'à  la  datedu'SS  juillet  l'870, 
à  une  époque  où  la  guerre  venait  d*êtré  déclarée,  Brès  ait  consenti  à 
em^oyer  .une  somme  aussi  importante  ^  Tachât  d'une  créance  dont 
l'existence,  suivant  les  termes  de  l'acte,  était  formellement  déniée  par  les 
dâ>iteurs; 

«Attendu,  d'autre  part,  que  Brès,  qui  se  dit  commerçant,  ne  peut  justifier 
par  des  livres,  comptes  courants  ou  autres  pièces,  avoir,  à  la  date  du 
25  juillet  1870,  payé  et  possédé  une  somme  de  5,000  fr..;  —.Que  depuis  ce 
transport  (suit  le  détail  de  toutes  les  autres  circonstances  qui  démon- 
trent la  fraude,  —  et  des  fsdts  établissant  la  créance  de  l'opposant)  ; 

c  Attradu  que  la  saiâe-arrêt  est  régulière  en  la  forme  et  fondée  en 
lâtre  et  juste  au  fond  ; 

tiVMi  CES  MOHFS^  —  BUcIare  nul  et  de  nul  effet  le  transport  du 
.25  juillet  1870; 

«  Déélare  bonne  et  valable  la  saisîe-an^t  pratiquée  par  Muller,  etc«  ; 

«  Ordonne  que  4es  fonds  arrêtés  seront  versés  entre  les  mains  de 
'Muller,  nonobstant  ledit  transport  jusqu'à  conciirrencè  de  la  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais,  etc.  ;  o 

fia  &  Xéits  iS72,  JBHur  PaM^fil,  anét  de  la  £!oiir  de  f^ris^ 
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4 «»  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM. 
Chevrier,  substitut;  Fauvel,  avocat. 

a  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURI8PEUDBNCS. 

V.,  conA,  quant  au  principe^  n.  5140,  Paris,  13  janvier  1865,  t.  XIV, 
p.  409. 

V.  aussi  n.  4i23,  Paris,  12  juillet  1862,  t.  XII,  p.  38  ;  —  n.  7059, 
Amiens,  18  mars  1870,  t.  XX,  p.  320,  nullité  du  transport,  en  cas  de 
report  de  la  faillite,  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  la  fraude. 


7389.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  FiULLITE.  —  ACTE  DE  SOCIÉTÉ. 
—  CONDITION  DE  SIGNATURES  NON  PUBLIÉE.  —  PUBLICATION  CON- 
TRAIRE. —  FONDS  VERSÉS  DANS  LA  CAISSE  SOCIALE. 

(2  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Lorsqu*une  société  en  nom  collectif  a  été  déclarée  en  faillite,  on  ne  peut 
rejeter  le  créancier  qui  se  présente  comme  porteur  de  billets  endossés  à 
son  profit  par  Vun  des  deux  associés  solidaires  seulement,  parce  que  ces 
endossements  seraient  souscrits  par  un  seul  des  associés  solidaires,  bien  que 
Vacte  social  exige,  pour  la  validité  de  Vendossement,  la  signature  des 
deux  associés,  si  cette  clause  particulière  de  Vacte  n*a  pas  été  insérée  dans 
les  publications  qui  ont  été  faites,  lesquelles  ont  au  contraire  présenté 
chacun  des  associés  comme  ayant  V administration  de  la  société  et  la  signa- 
ture sociale; 

Et  qu'en  outre  les  billets  produits  ont  été  indifféremment  endossés  par 
l'un  ou  Vautre  des  deux  associés; 

Et  qu'enfin  les  fonds,  que  fies  billets  représentent j  ont  été  versés  dans 
la  caisse  sociale  et  ont  profité  à  la  société. 

Beaufour,  syndic  Olive  et  Petit  c.  Jacob  Metivier. 

Du  18  MAI  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  par  jagemenl  du  14  octobre  1869 
le  tribunal  a  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  la  Société  Olive  et  Petit, 
et  nommé  le  sieur  Beaufour  syndic  ; 

«  Attendu  que  Jacob  Métivier,  porteur  de  .10,600  fr.  de  valeurs 
souscrites  par  un  sieur  Marly  à  Tordre  d'Olive  et  Petit  et  endossés  par 
ceux-ci  à  son  profit,  a  produit  ses  titres  entre  les  mains  du  syndic,  et 
demandé  son  admission  au  passif  pour  la  somme  sus-énoncée  ; 

a  Attendu  que  Devilleneuve,  créancier  d'Olive  et  Petit,  a,  par  exploit 
du  13  décembre  1869,  formé  opposition  à  l'admission  à  ladite  faillite, 
de  la  créance  de  Jacob  Métivier  ;  —  Que  de  son  côté  Beaufour  ès-nom 
s'oppose  également  à  cette  admission,  alléguant  tous  deux  qu*aux  termes 
de  1  article  4  de  l'acte  de  société,  il  était  stipulé  qu'aucun  des  associés 
ne  pouvait  sous  aucun  prétexte  souscrire  ou  endosser  aucun  effet  de 
commerce,  et  que  tous  engagements  de  cette  nature,  s'il  y  avait  lieu 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  7390.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  321 

d'en  contracter,  ne  seraient  valables  qu'autant  qu'ils  auraient  ëtë  signés 
par  les  deux  associes;  —  Que  les  billets  qui  constituent  la  créance  du 
demandeur,  ayant  été  endossés  par  un  seul  des  associa,  ces  endos  de- 
vaient être  considérés  comme  nuls; 

a  Attendu  que  s'il  est  vrai  ^ue  les  stipulations  ci-dessus  visées 
existent  bien  dans  l'acte  de  société  dont  s'agit,  les  publications  qui  en 
ont  été  faites  à  la  date  du  20  mars  18C8  disent  au  contraire  que  la 
gérance  et  la  signature  sociale  appartiennent  à  chacun  des  associés;  — 
Qu'en  présence  de  cette  publication  qui  seule  est  parvenue  à  la  connais- 
sance des  tiers,  on  ne  saurait  considérer,  comme  le  prétendent  les  dé- 
fendeurs, que  les  stipulations  édictées  par  l'acte  de  société  lui-même  et 
non  celles  publiées  doivent  faire  la  loi  des  parties  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  les  billets  dont  s'agit  ont  été  endossés  quel- 
quefois par  Olive  et  d'autres  fois  par  Petit;  —  Que  les  fonds  provenant 
de  la  négociation  de  ces  billets  ont  été  également  encaissés  par  l'un  ou 
l'autre  des  associés;  —  Qu'en  présence  de  ces  faits,  l'on  ne  saurait  ad- 
mettre que  le  proauit  de  ces  négociations  n'aurait  pas  profité  à  la 
Société  ; 

«  Attendu  que  dece  ({ui  vient  d'être  dit  il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle 
et  de  nul  effet  Topposition  de  Devilleneuve,  et  d'admettre  le  demandeur 
au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des  billets  dont  il  est  porteur  ; 

«  Par  gbs  xotivs,  etc.  » 

Du  2  MARS  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de. Paris, 
3«  chanibre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat 
général;  Gazelles,  Dutard  el  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR^  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE . 

Vm  conf;  n.  7326, Gom.  Seine,6  juin  1872  (veuveBourgine^etép.  Per- 
dreau c.  Deraisne),  swprà,  p.  234. 


7590.  !•  CONCORDAT.  —  RÉSOLUTION.  —  JUGEMENT.  —  PAYEMENT 
SUR  APPEL.  —  MAINTIEN  OU  CONCORDAT.  —  2"  DÉPENS  MIS  A  LA 
CHARGE  DU  FAILLI  CONCORDATAIRE. 

(4  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Il  y  a  lieu  de  réformer,  sur  Vawel,  le  jugement  qui  a  déclaré  résolu  le 
cmcordat  faute  de  payement  des  dividendes  promis^  lorsque  la  preuve  est 
rapportée  devant  la  Cour  que  tous  ces  dividendes  ont  été  payés  en  cours 
d^instance. 

Mais,  dans  ce  cas,  on  doit  condamner  aux  dépens  le  failli  concordataire 
gui,  par  sa  négligence  ou  son  défaut  de  prévoyance,  a  seul  occasionné 
la  contestation.  (G.  proc.  iSO,  i31.) 

Demoiselle  Costard  c.  Atrux. 

Du  4  MARS  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1*^  chambre. 

T.  XXI.  2i 
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—  M.  ROHAULT  DE  FUîURT,  présidertt;  MM.  Chemer,  sub- 
•sftitfut;  CellicE  <€*  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  î'appé!aB*e  justifie  avoir  payé  non- 
«entlement  Mrcx,iBais  même  tous  les  -créanciers  portés  au  bilan;  ~ 
Qu'il  y  a  lien  dès  lors  de  TéfOTmer  les  décisions  qui  ont  déclaré  résolu  le 
«ODOordat  mlerventi  eotre  elle  «*  les  créanciers; 

«  Mais  considérant  que  les  dépens  de  première  instance  ont  été  mo- 
ihés  par  le  fait  de  la  fifle  Çostard,  et  qvte  <eeux  d'appel  ont  été  causés 
^ns  son  intérêt  exclusif;  qu'ils  doivent  donc  les  nns  et  les  autres  de- 
oieurer  À  sa  charge  ; 

c  Infirme;  —-  Dit  qu'il  ri*y  a  lieu  de  .prononcer  la  rësdution  du  con- 
cordat; 

«  Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Devin  ôs  nom; 

<f  Condaneme  la  fille  Çostard  aux  dépens.  y> 

mrRisnaïaaENcau 


V.,  conf.,  n.  6770,  Paris,  ai  août  1569,  t.  XIX,  p.  37 
T.j  sur  la  condamnation  aux  dépens,  o.  6000,  Pans,  i< 


374> 

f870',  t  XX,  p.  46;  —  n.  6925,  Paris,  20  avril  i87D,  qui  décidant  que 
les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  celui  qui  gagne  son  proc^, 
lorsque  la  contestation  a  eu  pour  cause  une  nég^eaoo  de  sa  part. 


7991.  !•  ntlBUNAL  DE  LA  FAILLITE.  —  ABANRONNEMEWT  SUK  SÉPA- 
RATION DE  BIENS.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL.  —  T  AVANTAGES 
RÉSULTANT  DE  l'aBANDONNEMENT.  —  NULLITÉ. 

(9  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Le  tribunal  de  la  faillite  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
eu  nuUité  dwa  acte  moiarié  t^aim  pour  <)bfei  jierêgkr  les  reprisa  de  k 
femme  du  failli,  alors  que  les  attributions^  ^uâ  lui  ond  été  fmtts,  sont  atta- 
quées comme  renfermant  une  fraude  au  préjudice  des  créanciers  {jugéwff 
le  tribunal),  (C.  proc.  59.  —  G.  com.  635.) 

Doit  être  déclaré  nul  comme  renfermant  un  avantage  oti  ^r^ 
dice  de  la  masse  des  créanciersj  Vacte  liquidatifs  arrêté  entre  les  époux, 
sur  Vexécution  éa  jugement  qui  a  prononcé  entre  eux  la  séparation  de 
biens,  non  pas  de  plein  droit,  mais  setdenmU  s'il  fait  iittribution,  à  la 
femme,  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  jusqu'à  due  concurrence,  d^une 
partie  du  mobilier  et  des  marchandises  dépendant  de  la  faillite,  (C 
com.  446.) 

Et  l'attribution,  faite  en  valeurs  de  cette  nature,  est  nulle  pour  le  tùvi, 
sans  qu'il  soit  possible  de  faire  de  distinction  entre  la  part  de  la  crémct 
de  ia  femme  qwi  aurait  été  échue  à  l'époque  ûà  VabandonTtement  a  éU 
effectué  et  eeile  qui  n'était  pas  encore  venue  à  échéance. 

Époux  HuGrtJET  c.  syndic  Hugtïet. 

Du  42  JUILLET  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Huguet  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  27  janvier  1870;  —  Que 
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rouvertnre  de  la  faillite  a  été  pre^ftoû^eiÉeiit  fixée  m  7  novembre  pré- 
cédent ;  —  Que  le  syndic  demMide^au^urd'b»  fve  la  date  de  la«oessih 
tion  des  payements  «oit  reportée  au  21  a^nl  iB6â  ;^ — h  nulKléidB  ratondoii 
lait  par  Muguet  à  sa  femme^  suivant  pFoeà»^ir«obal  de  'Orosse,  aotaiiia, 
en  date  du  27  septembre  18^9  ;  —  dtire  f«e  totts  les  meobtes  se  Irou^afl^t^ 
au  moment  de  la  faillite,  dans  les  Irienx  «icoopés  par  «tes  «époux  :HngvMtt;& 
Paris  ou  à  Ëo^bien,  &u  engagés  au  inèBè-di6-ptiété,t80Bt  la  proprâété  éd 
la  faillite  d«  Hnguet; 

«  Sur  le  repert  delà  failHte : 

«  Attendu  §ue  dès  le  21  août  11869,  HBgnsi^étttt  «n  ^ëfeat  contfiAet  db 
cessation  de  payement  ;  —  Que  oe  fut  nessort  de  nonabiteux  protêts  «At 
pièces  de  poursuites  qui  se  sont  succédé  sans  interruption  depuis  ladite 
dtfte  jusqu  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite  ;  —  Qu'il  y  a  donc  Heu, 
conformément  à  la  demande,  de  reporter  au  21  «oût  1869  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faîlKte  ; 

a  Sur  la  demande  à  fin  de  nullité  des  abandonnements  faits  par 
Huguet  à  sa  femme  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  ferarnis  an  tribunal  que,  par 
jugement  du  21  août  1869,  la  dame  Hugaet  a  obtenu  sa  séparation  quant 
aux  biens  d'avec  son  mari  ;  —  Que  les  reprises  de  ladite  dame  ont  été 
liquidées  par  procès-verbal  de  Grosse,  notaire  à  Paris,  le  27  septembre 
1869,  et  nxées  à  15,554  fr.  24  cent.,  et  que  par  le  même  procès-verbal 
Huguet  lui  a  fait  abandon  de  12,239  fr.  en  mobilier  et  marchandises; 

«  Sur  Tincompétence  invoquée  (ce  moyen  n'a  pas  été  reproduit  sur 
l'appel)  ; 

«c  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  demande  en  nullité  du  jugement 
obtenu  par  la  dame  Huguet  et  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  mais  de 
Pappréciation  desabandonnements  consentis  par  le  mari,  ç  est-à-dire  d'un 
payement  qui  aurait  été  fait  soit  en  violation  des  articles  446  et  449  du 
Code  de  commerce^  soit  en  fraude  des  droits  des  créanciers  ;  —  Qu^^une 
demande  de  cette  nature  intéressant  uno  faillite  est  spécialement  attri- 
buée à  la  jaridict«Bn  ^u  tribunal  de  ooneuiaeroe  qui  a  oéclaré  la  faillite  ; 
—  Retient  ) 

a  Au  fond  : 

n  Attendu  «que  la  diimande  d'une  f«a»tie  i  fin  de  Tiqtndation  du  mon- 
tant de  ses  reprises  ne  saurait  être  considérée,  oomme  le  prétend  le 
«ynidîc  eonmw  «n  acte  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  :  —  Que 
l'exercice  de  ses  droits  a  été  attribué  à  la  femme  pour  le  cas  ae  décon- 
fiture ée  son  maiii  «t  pour  sauvegarder  ses  droits  ;  — «  Qu'on  ne  saurait 
daivftutage  regarder  les  abandonnements,  consentis  en  vertu  de  la  liqui- 
daiion,  comme  constituant  un  payement  fait  par  voie  de  compensation  ou 
comme  un  acte  passé  avec  un  oréanciea*  ayant  connu  la  cessation  du 
payement,  et  comme  tel  tombant  sous  l'application  des  articles  446  et 
44^  du  Gode  do  oommeroe  ; 

((  Sur  la  demande  subsidiaire  : 

«  AtteiDéa  qu'il  est  constant  qoe  Huguet  a  été  déclaré  une  première 
fois  en  faillite  le  12  fémer  1867  ;  —  Qu'il  avait  obtenu  d«  ses  créanciers 
un  concordat  homologué  le  1^  juin  suivant,  aux  termes  duquel  il  s'était 
engagé  à  leur  paiyar  60'peur  4  00  du  montant  de  leurs  créances  à  raison  de 
5pourl001es>dauxf)ireiDièresaixnées«tde  4<6  pour  400  les  autres^  —Qu'à 
l'époque  à  laquelle  Huguet  a  consenti  Tabandonnement  objet  du  litige,  deux 
termes  seulemient  étaient  écbus  ;  —  Que  lo  concordat  est  obligatoire 
pour  .les  créances  aflùruiées  et  peur  celles  non  affirmées^  et  par  suite 
opposable  àla  dame  Huguet; 

«  Attendu  qu'il  ne  pauvait  dépendre  de  la  volonté  de  Huguet  de  favo- 
riser un  créancier  aux  dépens  d%i  autre,  «t  de  le  désintéresser  en  tout 
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ou  partie  sans  avoir  accompli  intëgralement  ses  obligations  à  Tëgard 
de  tous  les  autres  créanciers;  —  Que  Huguet  n'a  môme  pas  acquitté  à 
échéance  la  totalité  des  dividendes  échus  ;  —  Qu*en  cet  état  il  convient  de 
reconnaître  qu'au  27  septembre  1869  la  dame  Huguet  n'était  créancière 
de  son  mari  que  de  i555fr.  42  cent.,  montant  des  dividendes  échus 
afférant  a  sa  créance  ;  —  Que  le  surplus  du  payement  qui  lui  a  été  fait 
doit  être  déclaré  nul  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  masse;  —  Qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  de  dire  que  les  meubles  et  marchandises  se  trou- 
vant soit  à  Paris,  soit  à  Enghien,  ou  engagés  au  mont-de-piétë^  et  dont 
la  valeur  dépasse  ladite  somme  de  1555  fr.  42  cent.,  restent  et  demeurent 
la  propriété  de  la  faillite  et  à  la  disposition  du  syndic  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reporte  et  fixe  définitivement  au  21  août  1869 
la  date  de  la  cessation  de  payements  de  Huguet; 

a  Autorise  le  syndic  à  prendre  possession  des  meubles  et  marchandises 
existant  dans  les  lieux  occupés  par  les  époux  Huguet,  soit  à  Paris,  soit  à 
Enghien,  ou  engagés  au  mont-ae-piété  : 

«  Dit  que  lesdits  meubles  et  marchandises  sont  la  propriété  de  la 
faillite  pour  tout  ce  qui  excède  1555  fr.  42  cent.,  montant  des  dividendes 
échus  sur  la  créance  de  la  dame  Huguet  ; 

«  Et  condamne  la  dame  Huguet  aux  dépens.  » 
fé 

Du  9  MARS  1872,  sur  les  appels  respectifs  des  parties,  arrêt 
(le  la  Cour  de  Paris,  3«  chambre.  —  M.  SALLE,  président; 
MM.  Ducreux,  avocat  général;  Barboux  et  Martin,  avocats. 

<c  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  report  de  l'ouverture  de  la  faillite 
de  Huguet  ; 

«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges: 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  des  abandonnements  faits  à  la  dame 
Huguet  par  l'acte  contenant  liquidation  de  ses  reprises,  après  la  sépaïa- 
tion  de  biens  prononcée  sur  sa  demande; 

«c  Considérant  que  l'acte  contenant  les  abandonnements  dont  il  s'agit  a 
été  passé  devant  M*  Crosse,  notaire  à  Paris,  le  27  septembre  1869, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  le  jugement  dont  est 
appel,  confirmé  sur  ce  point  par  le  présent  arrêt,  a  reporté  l'ouverture 
de  la  faillite  de  Huguet; 

a  Considérant  qu'à  ladite  époque  et  par  suite  de  la  séparation  de  biens 
prononcée,  la  dame  Huguet  était  créancière  de  son  mari  pour  ses  re- 
prises, dont  l'importance  a  été  fixée  à  15,554  fr.  24  cent,  par  Tacte 
liquidatif  sus-énoncé  ;  -*  Que  partie  seulement  de  cette  somme  était 
alors  exigible,  comme  représentant  deux  dividendes  échus  aux  termes 
du  concordat  obtenu  par  Huguet  en  1867,  à  la  suite  d'une  précédente 
faillite; 

«c  Considérant  que  par  l'acte  liquidatif  du  27  septembre  1809  il  a  été 
fait  abandon  par  Huguet  à  sa  femme,  en  payement  des  reprises  de  cette 
dernière,  et  jusqu'à  due  concurrence,  de  tous  les  meubles,  marchandises 
et  objets  mobiliers  dépendant  de  la  communauté  dissoute,  le  tout  évalué 
d'après  un  état  estimatif  annexé  à  Pacte  de  liquidation,  à  la  somme  de 
12,287  fr.; 

«  Considérant  que  cet  abandon  constituait  une  véritable  dation  en 
payement  faite  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  448  du  Code  de  commerce, 
lous  payements  faits,  même  pour  dettes  échues,  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce  sont  nuls  et  de  nul  effçt  relativement  à  la  masse, 
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lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements  ;  —  Que  dès  lors  l'aban- 
donnement  dont  il  s'agit  doit  être  déclaré  nul  pour  le  tout,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  r.istinguer  entre  la  partie  alors  exigible  de  la  créance  de  la 
dame  Huguet  et  la  partie  qui  ne  devait  devenir  exigible  que  plus  tard  ; 
«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  conclusions  tant 
principales  que  subsidiaires  prises  par  la  dame  Huguet  à  Tappui  de  son 
appel  principal,  doivent  être  rejetees  comme  mal  fondées;  —  Qu'il  en 
résulte  également  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  l'appel  incident  du  syndic 
de  la  faillite  Huguet,  tendant  à  Tinfirmation  de  la  sentence  des  premiers 
juges,  en  ce  qu'elle  a  ordonné  que  les  meubles  et  marchandises  y  spéci- 
fiées ne  seraient  la  propriété  de  la  faillite  que  pour  ce  qui  excéderait 
la  somme  de  1,555  fr.  42  cent.; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  sur  Tàppel  principal  ; 

«  Infirme  sur  rappel  incident  en  ce  que  le  jugement  a  dit  que  les 
meubles  et  marchandises  abandonnés  à  la  dame  Huguet  par  Tacte  du 
29  septembre  i869,  ne  seraient  la  propriété  de  la  faillite  que  pour  tout 
ce  qui  excède  1,555  fr.  42  cent.; 

«  Emendant  quant  à  ce  :  —  Déclare  nul  pour  le  tout  l'abandon  fait 
au  profit  de  la  dame  Huguet,  par  l'acte  passe  devant  M^  Crosse,  notaire, 
ledit  jour  29  septembre  1869,  le  jugement  au  résidu  sertissant  effet; 

dL  Condamne  les  époux  Huguet  en  tous  les  dépens.  » 

JCTRISPRUDENGE* 

V.,  conf.,  n.  7261,  cass.  !•'  fév.  1870  (synd.  Hasselbrinck  c.  synd. 
Sarrett  et  Chabat),  suprà,  p.  138  et  l'annotation. 


7392.  1®  FONDS  DE  COMMERCE.  —  ENGAGEMENT  PAR  LE  VRNDRIÎR  DE 
RESTER  UN  CERTAIN  TEMPS  AVEC  L'ACHETEDR.  —  FORCE  MAJEURE. 
—  INSURRECTION  DE  LA  COMMUNE.  —  SUSPENSION  DE  LA  CON- 
DITION. —  2®  DÉPENS.   —   ENREGISTREMENT  DU  CONTRAT. 

(12  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Le  vendeur  Sun  fonds  de  commerce,  qui  a  pris  l'engagement  de  rester 
avec  son  successeur  pendant  un  ddai  déterminé  pour  le  mettre  au  coU" 
rant  de  son  commerce,  ne  peut  prétendre  quHl  ait  été  déUé  de  son  obli- 
gation par  suite  d^événements  de  force  majeure  qui  se  sont  produits  {Vin- 
surrection  de  la  Commune  et  autres  faits).  Il  est  tenUy  aussitôt  que  ces 
obstacles  ont  cessé  d'exécuter  son  obligatioUf  en  complétant  le  taps  de 
temps  prescrit  (C.  civ.  \  134.) 

Mais  ce  manquement,  de  sa  part,  à  Vexécution  de  son  engagement  ne  doit 
pas  entraîner  la  résiliation  de  la  vente,  il  donne  lieu  seulement  à  des  dom- 
mages-intérêts» 

Toutefois,  et  bien  que  la  contestation  provienne  du  fait  du  vendeur, 
l'acheteur  est  tenu  des  frais  de  l'enregistrement  du  contrat,  mis  à  sa 
charge  par  la  convention. 

BoTZUH  c.  Magniat, 

Du  10  JANVIER  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que Magniat  demande  la  résolution  de 
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la  ¥fliito  <i^iiD  éM^Lmtmmi  êm  ftèimtiim'  <f  affiehes  à  ht  maia  adretê 
par  ki  à  Botzuei^  eè  agO^  fRw  ém  doaima^s4ntérét»: 

«  Attendu  qua  Botzom*  a  ivnéu  à  Magniat,  à*  la  «iate  du*  f fr  mars-  ffTt, 
son  étabtlafieraeiftt,  •<»  a  saof«lé'€Bkrei  autres  eondi^ne^  qu'il  se  mettrait  k 
la  dispostlâoBi  de  son  aequéreuv  pendant  deux  mois  ^ur  ^  «ettrean 
coiuaBik  de  son  étal; 

•  Attandm  que  m^  par  sote  (ks  événeorants  de  M  Comamne,  etnn 
aceident  q^i'ii  iniTOcpi»  cdhbm  ea&  de  force  majeure,  il  n'a  pu^  Ai 
i«r  aviii  inisc}n*an  ^  j«iUet,  dbnnerson  eoncoups  à  Mo^mat  cfne  pendant 
esimon  huit  joorsy  il  esK  oeasta»!  fu^l  aurait  dé,  k  cette-  dale,  se  mettre 
è,  la  dispositiiMii  ée  èe  d»raiiep  pour  le  complf^ment  de  temps  quUr  lui 
await  pronis,  et  que  ky  menace  opoi'il  lai  avait  faite  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  le  soustraire  à  ses 


«  Attendu  que  Magniat  a  ainsi  éprou\(é  par  le  fait  de  Botzam  «&  pté- 
judice  dont  ce  derniev  lui. doit,  répara tum,  et  qu'avec  les  éiémenis.dfapr 
préciation  qu'il  possède  le  tribunal  fixe  à  1 ,00û  £r.  ^  sans  qu.'il  y  ait  liei. 
en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  de  faire  dxoit  à  la  deinande  es 
résolution  de  la  vente  et  ea restitulien.  d\i  prix.;; 

ut  Pab  CBS  MOTIFS  r  —  Condamne  Botzumr  à  payer  à  BTagniat  1,000  fir. 
à  titre  de  dommages* intérêts; 

((  Déclare  le  deraafideur  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusion;  —  Et  condamaaBotetiAt aux  dépens.  » 

Du  12  MARS  1872,  sur  Taippel,  arrôt  de  la  Goar  de  Paris, 
6^  chambre.  —  M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Bogelot 
et  Quétand,  avocats 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

a  Et  néanmoins  eonsidérant  qu'il  résulte  des  conventions  des  parties, 
que  les  frais  d'enregistrement  du  contrat  doivent  être  supportés  par 
1  acquéreur  ;  —  Dit  que  lesdits  frais  seront  à  la  charge  de  Magniat;  - 
Condamne  ya^peIa<itattx.d^eQS.  » 

lUaifiPBUBSNGE. 

V.,  conf,,  quant  au  principe,  n.  7301,  Com.,  Nantes,  30  août  1871 
(Hambourg  c.  Schlorser  et  Cia),  swprà,  p.  194. 


7593.   COMMIS.  —  MANDAT.  —  RESTRICTION  PAR   ACTE   NOTARIÉ.  — 
DÉFAUT   DE  PUBLICITÉ.  —  RESTRICTION  RÉPUTÉE  NON   ÉCRITE. 

(14  MARS  1872 —  Présidence  de  M.  BERTHdBLlN.). 

Le  commerçant,  pour  le  compte  duquel  Vun  de  ses  commis^  a  fait  des 
achats  de  marchandises  dont  il  a  pris  livraison^  ne  peut  se  refuser  au 
payement,  sur  le  motif  quê  le-  mandat  qu'il  avait  donné  à  cet  employé 
était  constaté  par  un  acte  notarié  qui  ne  lui  permettait  que  de  faire  des 
achats  de  marchandise»  au*  comptant,  alors  qu*H  n'a  été  donné  aucmB 
publicité  à  cet  acte  restrictif  du  mandat,  et  qu'il  n'a  pas  eu  soin  d'avertir 
de  ceHe  circonstance,  les  maisons  avec  lesquelles  il  était  an  relation 
é^affaires.  (C.  ciy.  iWi.) 
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BaausbLQS  c  FuaaT.. 

.  Dtt  44  KAAS  1832^  aoréi  de>  la.  Go«r  ée  Faris>>  ^  dEandiNWv 
—  BL  BEETHELM^  fiésiëefftv  ftOi.  Dn^f  et  firaignard, 
atoeaAs. 

c  LA  COUR  ;  —  Geneidërant  que*  rïippelantf  ne  nrâ  pas  qticr  des  Ibnr* 
nitnrea  de  marehandnes  lui'  aient  ëté  rafteg  par  Pinot,.  &at  f 4  eetobrv 
i87d=  au-  27  février  i87i  ;  —  Q^il  «'en-  eonteste  pas  Ib  pr«  s'ëlevant  à 
2,7i9  fr.,  sur  lesquels  il^  reste  neliquoCavre  êe  f  ,995  fr.  ;*        * 

co  Considérant  que  Bbarillen  prétend  seulement  que  Tes*  fournitures* 
dont  s'agita  ont  ét#  livrées  à  sa  caissière,  la  femme  Hoffmann,  et  que» 
suivant  acte  reçu  par  M^^  Bertrand-Maillefer^  notaire  à  Paris,  il  n'avait 
donné  à  sa  caissière  le  pouvoir  d'acheter  les  marchandises  faisant  l'objet 
de  son  commercé,  qu'uniquement  au  comptant  ; 

«  Mais  considérant  aue  Bourillon  ne  justifie  pas  qu'il  ait  prévenu  les 
ftwrnisseurs,  marcïianas  avec  lesquels  iî  élait  en  relations,  des  limites 
d!ans  lesquelles  9  avait  entendu  restreindre  la  mission  de  sa  caissière; 
avll  doit  donc  subir  les  conséquences  de  la  faute  par  lui  commise,  en 
donnant  sa  confiance  à  une  personne  qui  ne  s'en  serait  pas  montrée 
digne;  —  (Ju^il  doit  par  suite  être  tenu  de  payer  à  Finot  les  fournitures 
faites  par  ce  dernier,  et  que  Finot  a  dû  croire  être  faites  pour  le  compte 
de  Bourillon  ;  —  Confirme.  9 

V.,  conf,,  n.  7054,  Bordeaux,  2  juin  1869  (Siebel  'c.  Doré),  t.  XX, 
p.  313;  —  DéfaiU  de  publiciié  éé'  U  céyocation  du  mandat  donné  à  un 
représentant  de  commerce. 


7594.  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  MARCHÉS  CORRESPONDANTS.  —  DÉFAUT 
DE  LIVRAISON.  —  APPEL  EN  GARANTIE  PAR.  ACTION  SUBSIDIàlAE 
RECEVABLE.  —  ACTION   DIRECTE  NON   NÉCESSAIRE. 

(14  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE. 

Une  demande  en  garantie,  qui  évite  un  circuit  d'actions^  n^en  est  pas 
moins  rccevabfe,  bien  qu^elle  ne  soit  pas  fondée  sur  les  dispositiqns  oCun 
seul  H  même  contrat,  parce  qu'elle  résulte  de  deux  actes  entièrement  dis^ 
tincts,  deux  marchés  à  livrer  successifs. 

Dans  ce  cas,  VacTieteurqui  a  assuré  V exécution  dé  son  contrat,  par  un 
achat  de'  la  même  marchandise  qu'il  a  fait  immédiatement ^  peut  appeler, 
sur  ^instance  même,  snn  vendeur  en.  garantie^  lorsqu'il  est  lui-même 
a;ttaqué  pour  défaut  de  livraison. 

Blaise  et  Gregi  c.  Samson  et  autres  et  c.  Dubois. 

Dq  14  MARS  18'72f,  arngt  de  ïa  Cocrr  de  Paris,  3®  chambre.  — 
M.  SALLE  président;  MM.  Dacreui,  avocat  général;  Devin, 
Dorrieitx  et  Galineau,  avocats. 

•  LA  COUR;  —Au  fend,  —  Considéraiit  qu'il  est  comtani  m  faît.d^uae 
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part»  qae  Dabois  n*a  pas  exécute  son  obligation  vis-à-vis  de  Biaise  ei 
Gregi,  d'autre  part,  que  cette  inexécution  a  mis  Biaise  et  Gregi  dans 
rimpossibilité  de  remplir  eux-mêmes  les  engagements  qu'ils  avaient 
pris  envers  Samson  et  Cie.  ;  —  Que  cette  relation  de  cause  à  effet  suffît 
pour  justifier  la  demande  en  garantie;  —  Qu'il  n'est  nullement  néces- 
saire, soit  au  point  de  vue  du  droite  soit  au  point  de  vue  de  la.  procé- 
dure^ que  la  demande  en  garantie  et  la  demande  principale  à  laquelle 
elle  se  rattache,  procèdent  d'un  contrat  unique  intervenu  entre  le  de- 
mandeur principal,  le  défendeur  principal  et  l'appelé  en  garantie  ; 

K  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  aue  l'appel  de  Biaise  et 
Gregi  contre  Dubois  est  bien  fondé,  et  qu'il  y  a  lieu  également  de  iaire 
droit  aux  conclusions  éventuelles  desdits  Biaise  et  Gregi,  tendantes  à  la 
garantie  des  condamnations  nouvelles  à  intervenir  sur  l'appel  incident 
de  Samson  et  Cie.  ; 

t  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  sur  l'appel  principal  ; 

«  Emendant  sur  l'appel  incident  ; 

«  Condamne  Biaise  et  Gregi  à  payer  auxdits  Samson  et  Cie  une  somme 
principale  de  2,600  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  sus  de  celle  de 
2,000  fr.  allouée  par  les  premiers  juges  (pour  inexécution  de  marché)  ; 

m  Met  d'autre  part  à  néant  ce  dont  est  appel  au  principal  par  Biaise  et 
Gregi  contre  Dubdis;  <—  Emendant,  condamne  Dubois  à  garantir  et  in- 
demniser Biaise  et  Gregi  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par 
les  premiers  juges  au  profit  de  Samson  et  Cie  ; 

«  Condamne  également  ledit  Dubois  à  les  garantir  et  indemniser  de  la 
condamnation  nouvelle  de  2,600  fr.  de  dommages-intérêts  prononcée 
par  le  présent  arrêta  etc.  » 

JURISPRUDENCB. 

y.^  conf.,n.  7253,  Paris,  25  janvier  1872  (marchés  par  filière),  recours 
successifs,  suprà,  p.  125. 


7395.  10  CHEMIN  DE  FER.  — ^  REMISE  DE  COLIS  AU  BESTINATAIRE. 
—  DROIT  DE  DIX  CENTIMES  A.  LA  CHARGE  DES  COMPAGNIES.  — 
2*»  LOI  DU  28  FÉVRIER   1872.  —  EFFET  NON  RÉTROACTIF. 

(15  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  GILABDIN.) 

Les  Oompagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  réclamer  du  destinataire 
îe  remboursement  du  timbre  de  dix  centimes  qu'elles  sont  obligées,  par  la 
la  loi  du  23  août  1871,  d'apposer  sur  leurs  registres,  à  côté  de  la  signa- 
ture du  destinataire^  au  moment  ou  elles  font  la  remise  des  colis. 

Et  la  loi  nouvelle  du  28  février  1 872,  qui  a  affranchi  les  Compagnies 
de  ce  droit,  pour  le  comprendre  dans  les  frais  aexpéditiony  n'étant  pas 
une  loi  interprétative,  mais  étant  introductive  d^un  droit  nouveau^  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif,  (C.  civ.  2.) 

Chemin  de  Lton  c.  Bournet. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  interjeté  appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  3  lévrier  1872,  que  nous  avons  rapporté  sous  le  n.  7316, 
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supràf  p.  220.  —  Et,  devant  la  Cour,  la  Compagnie  a  invoqué 
comme  étant  applicable  à  la  contestation,  la  loi  nouvelle  dû 
28  février  1872,  qui  déclare  que  ce  droit  doit  être  compris  dans 
les  frais  d'expédition. 

Du  15  MAES  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1'*»  chambre. 

—  M.  61LARDIN,  1^'  président;  MM.  Aubépin,  avocat  général  ; 
Péronne  et  Lacan,  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  le  transporteur  qui  accomplit 
robligation  du  transport  en  remettant  le  colis  au  destinataire,  est  un  dé- 
biteur, eu  égard  au  contrat  de  louage  d'industrie  qui  s'exécute  ;  —  Que 
la  décharge  donnée  par  le  destinataire  est  dans  Tunique  intérêt  du 
transporteur,  pour  constater  que  celui-ci  est  libéré  de  son  engagement; 
— -  Que  c*est  donc  le  transporteur  c[ui,  au  sujet  de  la  décharge  fournie  par 
le  destinataire,  doit  supporter  le  timbre  de  10  cent,  mis  par  Tarticle  23 
de  la  loi  du  23  août  1871 ,  à  la  chaPge  du  débiteur  ; 

«  Considérant  que  Ton  ne  peut  invoquer  dans  Tespèce  la  loi  du  28  fé- 
vrier i872,  qui  a  affranchi  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  ce 
droit  de  décharge  de  40  cent.,  et  Ta  compris  dans  les  frais  d'expédition; 

—  Que  cette  loi,  dont  le  caractère  ne  peut  être  apprécié  que  dans  ses 
termes,  n*est  pas  interprétative  mais  introductive  d*un  droit  nouveau^  et 
qu'elle  n*a  pu  saisir  des  faits  antérieurs  à  sa  promntgation  ; 

«  Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme.» 


7596.  SECONDE  FAILLITE.  —  INEXÉCUTION  DU  CONCORDAT  SUR  LA 
PREMIÈRE  FAILLITE.  —  INCAPACITÉ  COMMERCIALE.  —  REFUS  D*H0- 
M0L06ATI0N  DU  SECOND  CONCORDAT. 

(16  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

On  ne  peut  accorder  Vhomologation  du  concordat  au  négociant  quij 
étant  pour  la  deuxième  fois  en  faillite,  n'a  pas  satififait  aux  conditions 
imposées  par  son  premier  concordat^  alors  que  d'ailleurs  toutes  les  cir^ 
constances  de  la  seconde  faillite  dénotent  une  véritable  incapacité  com<- 
mercicûe.  (C.  com.  51 9.) 

PouMETROL  'c.  son  syDdic. 

Du  29  JUIN  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

.    «  LE  TRIBUNAL;  —  Sur  Thomologation  du  concordat; 

tt  Attendu  que  Poumeyrol-Pevras  a  été  déclaré  deux  fois  en  état  de 
faillite  ;  —  Qu  il  n'a  pas  exécuté  les  conditions  d'un  premier  concordat  ; 
—  Qu'il  n'a  pas  déposé  son  bilan  quoique  saisi  et  vendu  dans  ses  meu- 
bles; —  Qu'il  a  créé  dans  l'intervalle  des  deux  faillites  un  passif  nou- 
veau et  considérable;  —  Qu'après  avoir  commis  la  faute  d*avoir  sous- 
crit pour  250,000  fr.  d'effets  de  complaisance  qui  ont  causé  son  premier 
désastre,  il  a  eu  l'imprudence  de  faire  pour  40,000  fr.  de  publicité  pour 
lancer  sa  nouvelle  industrie  consistant  dans  l'exploitation  d'un  brevet 
pour  un  produit  dit  insectivore  dont  il  était  l'inventeur  ;  —  Que  les  agis- 
sements qui  l'ont  deux  fois  conduit  à  la  faillite,  établissent  son  incapa- 
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cW  GommerciaAei  —  Qtt«  d'ailkurs  l'ex:âcii«iiii  à»  Mn  oravata^w- 
cordat  ne  repose  sur  aucune  garaftUe  séneuscb;  —  Qa*eA  CDOfiéquewfiil 
y  a  lieu  de  refuser  rhemologalioii^  » 

Du  16  MARS  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1»  chambre.  —  M.  GILARDIN^  !«*  préadeoit^  mU  Aabéfk, 
atvocat  général;  TempUeF  et  Carré,  avocals. 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;—  Con- 
firme. » 

JTTRISPRXJOKMOjs  • 

V.,-  imf.y  n,  6897,  Pans,  U  fthr.  1«70,  t.  XX,  p.  44. 


7597.  FAUSSE  QUALIFIjCATIÛV  O^'AGTt.  —  TENTE  SIMOUÉB  BRXEUBLES. 
—  ACTE  llBNAlf.TlSSEHSllT.i-—  B^PALT  O'ilCCOMPLieftEnifF  B89  FOR- 
MANTES RflQtrrSfiS.  —  NULLlTÉ^. 

(18  MARS  1872.  —  Présidence  de  M..  BONNEYILLE  DE.  HAJtSANGY.) 

BoUéfre  annnlé'Paete amgmV hsparHes ûntéhnnê  la qwdffimtSmchin 
acte  de  vente,  lorsqu'en  réalité  il  n'a  été  imaginé  sous  cette  forme  que 
pour  dissimuler  un  acte  de  prêt  sur  gage.  (C.  civ.  2071 ,  2074,  2075.  — 
G.  com.  91.> 

lèàns  ce  cas,  ilyia  ^i^u  d'ordonner  la  restitution  des  objets  makHiers^ou 
s'ils  ont  été  vendus,  la  restitution  de  leur  valeur^  sauf  auas  juges  À  en 
faire  l'évaluation, 

m 

Orlhag  c.  Destrez. 

Du  f  3  JUILLET  4871^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  en  fait  que  le  16  septembre  1868, 
Orihac  consentait  à  Destrez  un  prêt  ^'argent  que  ce  dernier  s'engageait 
à  rembourser  dans  un  mois;  —  Qu'Orlhac  s'engageait  le  même  jour  à 
restituer,  contre  le  remboursement  d'une  somme  convenue  :  un  piano, 
quatre  fauteuils,  quatre  chaises,  un  canapé,  un  fauteuil  crapaud  et  un 
tabouret  de  piano,  vendus  en  apparence  pour  une  somme  égale; 

«  Attendu  que  cette  convention  constituait  un  contrat  de  gage,  quelle 
que  soit  la  forme  employée  par  les  parties  pour  dissimuler  le  nantisBe- 
ment; 

et  Attendu  que  dans  œs  circonstances  Orihac  ne-  ponvai't  disposer  des 
choses  données  en  nantissement  en  dehors  des  formalités  prescriites  par 
Ifttoi; 

«  Attendu  que  si  Desinrez  prétend  avoir  reçu  la  primé*  de  ifi^^'i 
seulement,  et  non  celle  de  1 ,200  fr.  par  lui  reconnue,  le  i%  septembre 
1<868,  il  ne  justifie  pas  seâ  allégations; 

*  Attendu  q«e  la  somme  de  3,390  fr  ,  réclamée  par  Desirez  pear 
tenir  lieu  des  meubles  en  cas  de  non-restiturtion  paraît  exagérée,  qu'elle 
sera  équitablement  fixée  à  2,000  fr.; 
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«  Suc  tes  donoages^iiubéfétsi: 

•  Mtandtt  qu*  D«8trêz  m  jaBtî6e  dfaneiiii  piBdjjwdÎBei  qa9  dès:  km 
il  y  a  lieu  de  repousser  ce  chcïdiftdsfBaKda; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  le  défondattr  de^  100  opposition  au 
jugement  par  défaut,  du  31  mai  1870;  —  Ordonne  qu'il  sera  exécuté 
Sfik>n<sa  forraoi  eb  teneur; 

a  Dit  cependant:  —  i^  Qu»  la  sojume  à  msàKvxnm  jjfir-  TlMtrm. 
contre  la  restitution  des  meubles  ci-dessus  indiqués,,  Qvt  à  compenaer  à 
due  concurrence  avec  la  somme  à  laquelle  Orlhac  sera  condamné^  à  dé- 
faut dé  restitution,  sera  de  1.200  k^;  —  2«  Que  la  caadaanatioa  à  la 
cfaarga  d*OdhaG,  en  ca&  de  non-resUiution  des  ineabL06,.8eGa  rédiuita  à 
2^000  fr..  au  principal,  ensemble  les  intérêts  da  cette  SQonB&.auÂvaatila. 
loi,  etc.  s> 

Du  18  HA119  f8?2,  sar  Tappel,  arrdt  de  M»  Cevp  ie  fkns^ 
2«chambre.  —  M.  BONNEVILLE  DE  MARSANGY,  présîtfcnt; 
MM.  Duhamel  et  Philbert,  ayoe»ts, 

«  Là  COUR;  —  Adoptant  les  mati&  des  piMwiQvs  ju^s.;  «-^ Con- 
firme. )) 


739&.  BxécuTioM  pR^viseuiE»  ^  t^tjmi  4â  la.  oauhi  deb:  cçmif- 

6NATIONS.   —   CONFIRMATION    DU  JUGEMEITT.    —    BIFFÊBORTCE    dIw- 
TÉRÊTS. 

(20  ¥ARS  1872.  -  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.— 26  vaas  ld72« 
Présidence  de  M.  BRIÉRË  YALIGNI4 

Lorsque  Vintimé,  pour  arriver  à  l'exécution  provisoire  du  jugement  qx^il 
a  obtenu,  est  forcé  de  d^oser  une  somme  à  la  Caisse  de&  consignations, 
U  est  en  droit,  en  cas  de  confirmation  du  jugement,  de  se  faire  restituer 
la  totalité  des  intérêts,  à  6  p.  100,  de  la  somma  dépoÂée^dédtu^ou  faite  des 
intérêts  payiés  par  la  Caisse. 

i»»  espèce..  Epoui^  Niv»ixea«  c.  Dkomkssv 

Bu  20  MARS  t97^,  arrêt  de  la  Ccmr  de'n»&,  4*  efaamBtv.  — 
M.  ALEXANDRE,  présidtot;  M.  Btiffard,  aTtJcalf  géhérah 

c  LA  COUR:  —  Considérant  qu*un«r  somme  de  2,000  fi?,  a  été  consi- 
gnée à  titre  de  caution  sur  l'exécution  provisoire  dtx  jugement  ;  —  Qu'il 
y  a  lieu  d*en  autoriser  le  retrait  avec  condamnation  aux  intérêts  dis  droit 
et  spéciaux;  —  Au  fond,  —  Confirme; 

«  Autorise,  en  conséquence,  rintimée'à  retirer  de  I»caÎ6se  dé»  dépôts 
et  consignations  la  somme  de  2.000  Fr.  par  elle  dâposëe,  aamml  nbé* 
pissé  du  4  novembre  1871,  pour  valoir  caution-.,  leqnet  VACsemeid  de  la 
somme,  le  directeur  contraint  sera  valablement  déchargé; 

«  Condamne,  par  suite,  les  appelants  sotidairemoilÀpiVBr.  à  Fintiaiée 
les  intérêts  de  ladite  somme,  savoir  : 

«  Sur  le  pied  de  6  p.  100  pendant  les  soixante  jours,  à  dater  du  dépôt, 
temp&  poMlftnA  lequel  la  eaisae  ne  paye  pa»  d'iAtéfèta;.-^SlJnr  la.  pied 
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de  3  p.  100  pour  Tëpoqne  postérieure  jusqu'au  retrait  effectué,  temps 
pendant  lequel  elle  ne  sert  les  intérêts  que  sur  le  pied  de  3  p.  100.  » 
«  Condamne  les  appelants  aux  dépens.  » 

2*  espèce.  Jobert  père  c.  Saijvy  et  Pilak. 

Du  26  MARS  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5«  chambre.  — 
M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Hémar  avocat  général  ; 
Leblond  et  Leberquier,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Confirme  ; 

«  Autorise  les  intimés  à  retirer^  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tiens ,  la  somme  y  déposée  par  eux  pour  parvenir  à  1  exécution  provi- 
soire; 

t  Condamne  rappelant  à  leur  payer  la  différence  entre  l'intérêt  à 
6  p.  100  de  ladite  somme,  et  celui  servi  par  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. » 

JURISPRUDENCE. 

La  question  est  toujours  controversée. 

V.,  conf.^  n.  4566,  Paris,  2  juillet  1865,  t.  XIII,  p.  88,  et  l'annotation. 

V.,  contra,  n.  6275,  Paris,  31  mars  1868  (Gentil  c.  Savalle),  t.  XVIII, 
p.  64,  et  l'annotation. 

V.  n.  6588,  Paris,  2  février  l869{Villette  c.  Duponchelle).  t.  XIX,  , 
p.  47,  qui  décide  que  l'appelant,  dans  ce  cas,  est  tenu  des  frais  de  cau- 
tion qm  ont  été  mits  pour  obtenir  l'exécution  provisoire;  —  n.  6254, 
Paris,  20  janv.  1868  (Meyners  c.  dame  Levacher),  t.  XVIII,  p.  38. 

7599.  1*»  OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  DIAMANTS  DONNÉS  EN  NANTIS- 
SEMENT. —  CONVENTION  DE  SUPPLÉMENT  D'INTÉUÊTS.  —  VALIDITÉ. 
—  COMMISSION  SUR  LA  VENTE.  —  2*»  DÉPENS. 

.  (21  HARS  1872.  —  Présidence  de  M.  SâLLÉ.) 

Ne  peut  être  annulée,  comme  iUicUe^  la  convention  far  laquelle  les 
parties  stipulent  gu'iJ  sera  accordé  au  banquier  qui  fmt  une  ouverture 
de  crédit  iar  escompte  sur  dépôt  de  diamants  d'une  valeur  importante, 
en  outre  ae  V  intérêt  l^ai  â  6  p.  iOO, — soit  une  commissioti  de  vente  pour 
celui  qui,  ayant  fait  une  avance  de  fonds,  a  procuré  un  acheteur, — toit  une 
commission  extraordinaire  en  raison  des  soins  apportés  à  la  garde  et 
conservation  desdites  valeurs  et  du  risque  que  leur  possession  entrainCt 
alors  que  cette  commission  ne  présente  rien  d* excessif.  (C.  civ.  1134.) 

Mais  les  dépens  ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge  personnelle  de  celui 
qui,  étant  simple  administrateur,  a  demandé  la  réduction  de  ces  attri- 
butions. 

Halphen  et  Robxrxau  co-syndics  Petiteau  et  Cie  et  Beaufour, 
égalcDient  syndic  de  la  môme  faillite  c.  Claude  Lafontaine 
et  Cie  et  Jamtxl  frères.] 

Du  1«'  avril  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Claude-Prévost-Lafontaine  Martinez 
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etCs  et  Jametel  frères,  ont  consenti,  chacun  en  ce  qui  le  concernera 
la  société  Petiteau  et  C«,  alors  in  bonis,  sur  dépôt  de  pierres  fines  et 
diamants,  des  avances  qui  ont  été  réalisées  au  moyen  de  l'escompte  de 
billets  souscrits  par  Petiteau  et  G^  et  remboursables  à  échéances;  — 
Qu'il  s'est  établi,  entre  les  parties,  des  comptes  dont  la  société  Petiteau 
et  G®  est  libérée  en  intérêts  et  principal; 

«  Attendu  que  Halphen  et  Robereau ,  co-syndics  de  la  faillite  Petiteau 
et  C^y  demandent  aujourd'hui  la  restitution,  à  Glaude-Prevost-Lafontaine 
Martinez  et  GS  d'une  somme  de  20,346  fr.  50  c.^  et  à  Jametel  frères, 
d'une  somme  de  22,200  fr.  35  c,  qui  représentent  à  la  fois  l'excédant 
d'intérêts  sur  le  taux  légal  de  6  p.  100  touché  par  les  banquiers,  et  l'in- 
térêt de  ces  sommes  depuis  l'époque  de  leur  payement,  et  soutiennent  à 
l'appui  de  leur  demande  que  ces  sommes  ont  été  perçues  indûment,  et 
que  le  jugement  à  intervenir  soit  déclaré  commun  avec  Beaufour  es  nom; 

«  En  ce  qui  touche  Beaufour  es  nom  : 

«  Attendu  que  ce  dernier  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  le  mé- 
rite de  la  demande^  et  dans  le  cas  où  elle  serait  admise,  demande  que 
les  sommes,  qui  seraient  jugées  devoir  être  rendues  par  les  défendeurs , 
soient  attribuées  à  la  faillite  Petiteau  et  G*  et  versées  en  ses  mains;  — 
Qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  sa  déclaration: 

0  En  ce  qui  touche  les  autres  parties  défenderesses  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  comptes  soumis  au  tribunal, 
que  Jamtel  frères  ont  été  chargés  par  Petiteau  et  O  de  la  vente  de  dia- 
mants, pour  le  net  produit  en  être  appliqué,  jusqu'à  due  concurrence,  au 
*  remboursement  de  leurs  avances,  et  que  ces  opérations  ont  porté  sur 
des  sommes  considérables  ;  —  Que  celles  dont  on  leur  demande  restitu- 
tion, comprennent  ]es  frais  de  garde  ou  de  dépôt  à  la  Banque  de  France 
des  objets  remis  en  nantissement;  une  commission  de  vente,  soit  que 
cette  vente  ait  été  faite  directement  par  eux,  ou  par  l'intermédiaire  du 
courtier  ;  enfin,  une  commission  de  banque.applicable  au  renouvellement 
des  effets  de  commerce  ; 

«  Qu'en  ce  qui  touche  Glaude-Prévost-Lafontaine  Martinez  et  C<»,  la 
somme  réclamée  consiste  en  une  commission  unique ,  comprenant  à  la 
fois  celle  afférente  à  la  garde  et  à  la  vente  des  diamants  ; 

«  Attendu  que  les  frais  de  garde,  ou  de  dépôt,  ainsi  que  la  commission 
allouée  pour  la  vente,  sont  suffisamment  justifiés  par  la  grande  valeur 
des  objets  donnés  en  nantissement,  par  leur  nature  spéciale,  parle  risque 
attache  à  leur  remise  journalière  à  des  intermédiaires,  et  par  la  respon- 
sabilité qui  en  découle  ; 

«  Attendu,  en  ce  (jui  touche  la  commission  de  banque,  que  les  avances 
faites  n'ont  pas  consisté,  ainsi  que  le  soutiennent  les  demandeurs,  en  un 
simple  prêt  à  intérêts  fixes  et  déterminés,  ne  devant  donner  lieu  à  au- 
cune commission  en  dehors  du  taux  fixé  ;  —  Que  la  condition  de  la  réali- 
sation de  ces  avances,  au  moven  de  souscriptions  de  billets,  n'a  pas  été 
convenue  dans  le  seul  intérêt  du  banquier,  mais  a  été  une  condition 
essentielle  de  la  convention  elle-même,  et  dans  un  intérêt  réciproque; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence,  qu'en  dehors  du  taux  légal,  les 
banquiers  ont  droit  à  une  commission  de  renouvellement  applicable  aux 
frais  de  négociation  et  d'encaissement  des  billets  qui  leur  sont  remis,  et 
destinée  à  les  rémunérer  de  la  responsabilité  que  leur  font  encourir  les 
devoirs  de  tiers  porteur;  —  Que  cette  commission  ne  saurait  être  cri- 
tiquée qu'autant  qu'elle  servirait  à  dissimuler  une  perception  d'intérêts 
exagérés ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ; .—  Qu'en  effet ,  le 
taux  en  a  varié  et  a  été  proportionné  à  la  nature  et  à  l'échéance  des  effets 
qui  étaient  ainsi  remis  ; 

«  Attendu^  enfin,  que  la  perception  de  ces  diverses  commissions  a  eu 
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dieu  «en  vontudesxonventionB  Ubrement  Gonmolâes  «ntre  Petiteàti  etO^ 
«I;  Jes  idéfendenre;  -^  Que  «es  ^conventions  n'ont  non  d'ifUdte  ;  —  Qu'en 
oonaéqnenû»,  ilieonvient  de  ksinmiiteinr  ;  -^  Qu'crindi,  et  à^lottsé^rds, 
Ja  deœwide  ^'HalfdieB  -et  fix^rean,  èe  items,  doit  êtpe  repoossée]; 

c  Par  ces  motifs  :  •—  Donne  acte^  à  Beautaar,  es  nom^  4de  cb  qu'il 
déclare  s'en  raç^porter  à  prudance  de  Justice  ; 

«  Déclare  Halphen  et  Robereau,  es  qualités ,  mal  fondés  dans  tontee 
leurs  demandes,  frais  et  ^oonduaions^  les  en  «débouta,  etc.  ; 

«  Déclare  le  ,|)résent  jjugemont  commun  àJ^eaufom*,  Tun  des  syndics 
de  la  îailfiie  Petiieau  et  C«  ; 

«  Et  condamne  Halphen  et  Hobereau^  es  nomsj  aux  dépens.  » 

Du  21  iiAa&  iS1%,  mr  TappeJ,  airét  de  la  Cour  de  Paris, 
3"^  chambre.  —  M.  SALLE,  fxrésideni^  MU.  Labbé  et  Guiard, 
«i^cat& 

«  LA  COUR ,  ^-  Sur  l'appel  priiMnpal  : 

«  Adoptant  ies  motife  des  premierg  ya^; 

«  Sur  rappel  incident  (r^tif  aux  dépens): 

<(  Considérant  sur  les  oonclueions  des  ÎBÉimés,  tendant  à  oe  ^e  les 
appelants  soient  œndamnés  personnellement  aux  dépens,  que,  dans 
les  circonstances  de  la  cause^  il  n'y  a  pas  lieu  de  âiire  droit  à  cas  eon- 
cksions  :  —  Ckmfiisie.  » 

JURI8}?BUB£KGE. 

V.  Mépert  alph,^  v«  iB$nfmer9  et  t»  {Jomnission,  p.  4  M  s. 

Il  est  admis  qu'un  supplément  d'intéréits  peut  être  alloué  au  banquier 
pour  rénumération  de  ses  (peines  et  soins  et  risques  (thid,,  n.  13);  - 
n,  5013,  Paris,  23  juillet  1«64  (Sous-GompKâr),  U  XIV,  p.  228. 

7400,.  l*"  ASSURANCBS  JflAAITIMiSv  -^  PRCSCaiPTTON.  ~  «XOEPHON 
PRÉSENTÉE  TAMffVEffBNT.  —  2»  1>m.TCE.  — ■  PORT  DE  CHARUEMEin'. 
—  TAtJSSE  DÉCLARATICm.  -—  NULLITÉ. 

(21  MARS  1B72I.  —  Présidence  de  M,  ALEXANDRE.) 

En  matière  d'assurances  maritimes  y  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
peut  plus  être  invoquée  par  V assureur  du  moment  où  il  a  fait  des  pow- 
suites  préalables  et  est  entré  en  discussion  avec  l'assuré^  et  que  mêatë 
Vaffaire  a  été  renvoyée  devant  arbitre^  avant  que  toute  eaao&ptiùn  eiA  èk 
invoquée.  (G.  corn.  432  J 

Doit  être  annulée,  pour  cause  de  réticence,  la  police  qui  énonce  fimsse- 
ment  que  le  navire  assuré  est  chargé  ou  à  charger  dans  un  port  détermiM, 
alors  qu'au  moment  oii  Von  souscrivait  la  police^  U  était  en  mer  avec  son 
plein  chargement  qui  avait  été  effectué  dans  un  autre  port  que  celui  dé- 
nommé dans  ta  police,  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  dissimulation  du  vér&abk 
état  des  choses,  et  que  même  k  navire  était  d^à  capturé.  (G.  com.  3*8.) 

MoNBfELiA  et  Cie  c.  V Egide  et  autres. 

l>a  9  DÉCEKimE  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Miné  Mondella  et  Cie  demandent 
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ani  ÛMBiaignifts  d^asBonMioeB  nnrkimâs,  défendenBSBW,  ia  somme  de 
12,500  fr.,  représentant  le  wxnAxai  de  \eat  «bsomee  J«r  le  navire  ie 
Gifflitortond;—  Que  i{K)ar«e  rateer  »ndit  payement,  leadiles  Compagnies 
opposent^  d'«lM>pd  Ja  pmacBiilioD,  et,  an  irâd,  ^'il  y  a  rétioe&ce  de  la 
part  des  assurés  ; 

«  Sur  la  proscnÊptiofD  : 

fl  Attendu  que  si  ies  défendeurs  sostieittent  qoe,  eonfonfiément  aux 
termes  ée  ras*tîcle432  daGode<âe  Cosmarce,  toute  action  dénvant 
d'une  police  d'assuvraBoes,  se  prescrit  .par  cinq  ans  ;  —  ijfoe  la  pnesorip^ 
iHDiD  «ooiaHience  à  t»urjr  eu  jour  àe  la  date  iki  <)ontrai ,  et  non  d«  jour 
deJ'évënemeiii,  et  i^u'il  nV  a  anciiDe  demande  iomée  en  justice  par  les 
assurés  avant  Pexpiration  des  cinq  années  ; 

a  Miné  Mondella  et  Cie  soutiennent,  de  leur  côté  :  --  D'abord,  que  la 
prescription  n'est  qu'une  'simple  présonrpt'ion  de  libération  et  iron  une 
libémtion -définitive ,  eit,  que  de  ptos,  n'ayarrrt  pas  été  opposée  dans  Tes- 
pèce,  dès  que  la  demande  a  été  formée,  elle  n'est  plus  opposable  au- 
jourd'hui; 

(L  Mais  attendu  que,  si,  par  suite  do  «ontrait  d'assurance,  qui  est  du 
ifévrier  1 864,  toute  action  en  dérivant  doit  être  prescrite  le  o  février  1 869, 
et  que  la  demande  ne  soit  que  du  i9  mai  18()9,  il  est  constant  que,  dans 
l'espèce,  les  Compagnies  elles-mêmes  ont  interrompu  la  prescription  par 
leurs  poursuites  préalables  et  leurs  discussions  avec  les  assurés;  —  Que, 
déplus  et  en  tout  cas,  l'affaire  a  été  entamée  et  renvoyée  devant  arbitre, 
tous  droits  et  moyens  réservés,  avant  que  ce  moyen  soit  opposé;  — 
Qu'il  n'y  a  donc  pas  liea  de  fair«  droit  à  cette  exception  ; 

«  AxL  fond  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  que.  Suivant  police 
d'assurance,  en  date  du  4  février  1864,  enregistrée,  Galbraith  Preigland 
et  Cie  de  Londres,  agissant  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  ontassuré 
la  somme  de  12,500  fr.,  portant  sur  bonneteries  chargées  ou  à  charger  à 
bord  du  steamer  le  Cumberland,  pour  le  voyage  de  la  Havane  à  un  port 
des  États-Confédérés,  ladite  assurance  courant  les  risques  de  guerre, 
tels  qu'ils  soat  définis  à  Tarticle  2  de  ladite  police ,  ledit  navire  devant 
forcer  le  blocus  pour  le  port  auquel  il  étaix  destiné; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  assurés  primitifs  ont  agi  pour  le 
compte  de  Miné  Mondella  et  Cie,  propriétaires  des  marchandises  assurées; 
—  Qu'ils  soutiennent  que  les  Compagnies  d'assurances  leur  ayant  de- 
mandé 40  p.  100  de  prime,  elles  savaient  que  les  marchandises,  par  elles 
assurées ,  n'étaient  pas  des  marchandises  chargées  à  la  Havane ,  mais 
bien  qu'elles  venaient  de  Londres;  —  Que,  de  plus,  ladite  assurance 
^vait  été  faite  pour  marchandises  chargées  ou  à  charger,  et  que  le  capi- 
taine du  Cumberland  les  ayait  trouvées  en  bon  état  de  conservation  avant 
led^aldudit  navire  ;— -Que  le  Cumberkmd  ayeet  été  saisi  à  la  requête 
da  goavemement  des  Éta(fas-Unis  d'Amériqjue,  «et  les  marobandises  confis* 
quées ,  puis  vendues ,  ce  serait  à  bon  droit  q«'ils  néclameirt  le  monlant 
de  leur  assurance; 

«  Attendu  que  les  Compactes  soutienmeni,  de  leur  côté,  ^ue  les  mar- 
cbandises  assurées  auraient  dû  être  chargées  à  la  Havane,  tandis  qo'dles 
l'ont  été  à  Londres;  —  Que  la  condition  de  chargé  e«  à  charger, 
énoncée  dans  la  pdice,  n'est  qu'une  équiveqse;  —Que  l'on  ne  peut 
présenter  comme  à  diarger  des  marchand iaes  déjà  embarquées  depuis 
^pt  nois,  venant  d'un  port  autre  que  la  fiavaue,  et  que  Ton  ne  peut 
donner  comme  aliment  a  l'assurance  ua  dhargement  pris  à  Londres, 
<p)and  le  dun^ement  aset^  était  désigné  comme  (ait  ou  à  faire  à  la 
Havane  ; 

^  Attendu,  ett  outre,  qu'à  est  censtant  que  le  capitaine  du  Cumberland 
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ignorait  si  la  marchandise  avait  été  ou  non  chargée  à  la  Havane ,  n'a 
signé  le  connaissement  qu'avec  toutes  réserves  ; 

<t  Attendu  que  les  assurés  n*ont  fait  leurs  déclarations  aux  Compagnies, 
que  la  police  était  alimentée,  et  n'ont  payé  leur  prime  d'assurance  que 
le  5  mars  1864,  alors  que  le  bâtiment  avait  déjà  quitté  le  port  de  la 
Havane  le  21  janvier,  et  qu*il  était  déjà  capturé  le  5  février; 

a  Attendu  qu'il  ressort,  de  tout  ce  qui  précède,  que  Miné  Mondella 
et  Cie  ont  eu  l'intention  de  dissimuler ,  aux  Compagnies  d'assurances, 
le  véritable  état  des  choses  et  des  marchandises  qu'ils  assuraient  ;  - 
Que  dans  ces  conditions,  conformément  à  l'article  248  du  Code  de  Com- 
merce ,  il  y  a  lieu  de  dire  qu'ils  doivent  être  déclarés  mal  fondés  dans 
leur  demande  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Miné  Mondella  et  Cie  mal  fondés  dans 
leur  demande  et  les  en  déboute;  —  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Du  2\  MARS  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
-i'*  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  M.  Dufour,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


7401.   SOCIÉTÉ.   —  ATTRIBUTION   DE  JURIDICTION.  —  EXPIRATION  DE      , 
LA   SOCIÉTÉ.  —  CONTESTATION  ENTRE  ASSOCIÉS.  —  APPLICATION  DE 
LA  CLAUSE.  I 

(22  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

En  matière  de  société,  ^attribution  de  juridiction  résultafit  d'une  hi 
spéciale  doit  recevoir  son  application ^  alors  mémeque  la  société^  étant  arrivée 
à  son  terme,  des  contestations  s'élèvent  entre  les  asso&iés  en  cours  de 
liquidation.  (C.  civ.  1134.) 

CoNTi  et  Cie  c.  Remquet. 

Du  19  MARS  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Branoa,  dit  Branca  père, 
Gamier,  Beaudeau,  Yacquelin,  dame  veuve  Gapron,  dame  veuve  Houillet 
et  les  héritiers  du  sieur  Dars  : 

a  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour  eux;  •—  Mais 
statuant,  tant  à  leur  égard  qu'à  l'égard  de  Remquet; 

«  En  ce  qui  touche  Remquet  : 

«  Sur  le  renvoi  opposé  par  ce  dernier  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  d'un  décret-loi^  en  date  du  5  juillet  1848, 
un  crédit  de  trois  millions  a  été  ouvert  pour  être  réparti  entre  les  asso- 
ciations librement  contractées ,  soit  entre  ouvriers,  soit  entre  patrons  et 
ouvriers;  —  Que  l'article  4  du  môme  décret  attribue  aux  Conseils  de 
Prud'hommes  la  connaissance  des  contestations  entre  les  membres  de 
ces  associations  qui  profiteront  du  crédit  ouvert; 

«  Attendu  que  les  22  et  23  mars  1849,  une  Société  a  été  formée,  entre 
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les  parties  en  cause,  dans  les  conditions  du  décret  visé  plus  haut;  — 
Que  cette  Société,  qui  a  profité  dans  une  certaine  proportion  du  décret 
de  crédit  de  trois  millions,  objet  du  décret  précité,  a  pris  soin  de  stipuler 
dans  son  acte  de  Société,  article  37,  que  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  associés,  on  les  héritiers  représentants  de  Tun 
d'eux,  seront  référées  aux  Conseils  de  Prud'hommes  ; 

«  Attendu  que  la  Société,  étant  arrivée  à  son  terme  en  avril  1859,  a 
été  dissoute  d'un  commun  accord  ;  —  Que  les  contestations,  dont  le  tri- 
bunal est  saisi,  sont  relatives  à  la  liquidation;  —  Que  ce  sont  bien  des 
difficultés  entre  associés;  —  Qu'en  conséquence,  et  en  raison  de  l'attri- 
bution de  juridiction  susvisée,  le  tribunal  est  incompétent  pour  connaître 
delà  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D*office  à  l'égard  des  défaillants;  —  Se  déclare 
incompétent;  —  Renvoie^  en  conséquence,  la  cause  et  les  parties  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 

Du  22  MARS  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3®  chambre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat 
général;  de  Falatenf  et  Maugras,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  l'existence  lé- 
gale d'une  Société  dissoute  se  continue  pour  sa  liquidation  ;  —  Que  l'objet 
de  la  demande  portée  devant  les  premiers  juges,  tel  qu'il  est  défini  par 
l'exploit  introductif  d'instance,  se  rattache  manifestement  aux  faits  et 
agissements  de  la  Société  primitive  de  1849,  soit  pendant  sa  durée,  soit 
à  l'occasion  de  sa  liquidation  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme.  » 

JURISPRUDENCS. 

V.,  conf.,  quant- *;^*/ direCTî>e  que  les  clauses  du  pacte  social  relativeâ 
aux  contestation^  ^'^}^}}'  -oyociés  doivent  ôtre  appliquées  après  la  disse- 
lution  delà  Société'Vù  cours  delà  liquidation,  n.  7204,  Lyon,  27  juillet 
i871  (Nicolas  c.  Savigny),  suprà,  p.  52. 


7402.  1®  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSEUR  COMMERÇANT.  —  COMPÉ- 
TENCE COMMERCIALE.  —  2^  TIERS  PORTEUR.  —  EXCEPTION  NO» 
OPPOSABLE.  —  3*  ACTE  DE  CRÉDIT.  —  CAUTION.  —  BILLETS  NON 
GARANTIS. 

(23  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  des  billets  en- 
dossés pour  une  cause  commercialCy  alors  surtout  que  l'endosseur,  qui  est 
agent  d'affaires,  est  ainsi  directement  justiciable  du  tribunal,  (C.  com. 
631,  632.) 

L'endosseur  ne  peut  être  admis  à  opposer  au  tiers  porteur  d'un  billet  à 
ordre  quHC  y  aurait  compte  à  faire  entre  le  souscripteur  et  lui.  (G.  com. 
110,  136.) 

Afais  Si  le  billet  à  ordre  a  été  créé  en  vertu  d'an  acte  de  crédit,  on  ne 

T.  XXI.  22 
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peut  considérer  comme  un  avalj  formant  cautionnement  du  billet^  la  ga- 
rantie donnée  par  une  femme  sur  un  acte  de  crédit  y  si  elle  ne  s*  est  pas 
pwtée  spécialement  gararUe  des  billets  qui  seraient  créés  en  vertu  de  cet 
acte  de  crédita  (G.  corn.  141.) 

Harouei.  ès-nom  c.  CriSdit  foncier  suisse. 

Pu  23  MARS  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Par^s,  1'^  chambre.  — 
M.  GILARDIN,  1"  président;  MM.  Aubépin,  avopat  générale- 
Strauss  et  Lebrasseur,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — Considérant  que,  suivant  acte  notarié  du  4  août  18(iO, 
Heriuison  et  la  femme  AUeman,  sa  belle-mère^  ont  obtenu  du  Crédit  Fon- 
cier suisse  un  crédit  de  300,000  fr.,  réalisé  depuis  jusqu'à  la  concur- 
rence de  100,000  fr.;  —  Que,  par  cet  acte,  ils  se  sont  engagés  solidaire- 
ment au  remboursement  des  sommes  prêtées,  et  ont  hypothéqué  divers 
immeubles  dont  la  femme  Alleman  était  co-propriétaire  ;  —  Que,  de  plus, 
ils  se  sont  engagés  à  souscrire  des  billets  à  ordre  au  profit  du  créditeur, 
et  qu'en  effet  ces  billets  ont  été  souscrits  par  deux  séries  de  10,000  fr! 
et  ae  57,000  fr.  par  la  femme  Alleman  à  Tordre  de  Heriuison,  et  endossés 
par  celui-ci  au  Crédit  Foncier  suisse  ; 

((  Considérant  que,  par  le  môme  acte,  Heriuison  et  la  femme  Alleman 
se  sont  portés  forts  de  la  femme  Heriuison,  encore  mineure,  et  ont  pro- 
mis qu'elle  accéderait  à  leur  obligation  solidaire  aussitôt  après  sa  ma- 
jorité; 

ce  Considérant  qu'en  effets  par  un  second  acte  notarié,  du  17  novembre 
suivant,  la  femme  Heriuison,  aevenue  majeure,  a;déclaré  ratifier  le  porté- 
fort  qui  précède  et  s'obliger  solidairement,  avec  son  mari  et  sa  mère, 
à  tous  les  engagements  portés  dans  l'acte  de  crédit  ; 

0  Considérant  aue  les  billets  à  ordre,  dont  s'agit,  n'ayant  pas  été  payes 
à  leur  échéance,  la  Société  du  Crédit  suisse  a  demandé  au  Tribuna/Ve 
Commerce  condamnation  pour  leur  montant,  au^^'*'  bien  contre  la  femme 
Alleman  et  Heriuison ,  souscripteur  et  endosseît  a^sw/»t^  que  conlre  U 
femme  Heriuison,  prise  comme  donneur  d'aval,  ^w.  ^ae  tel  est  l'état  du 
débat; 

«  En  ce  qui  touche  Harouel,  comme  représentant  Heriuison  et  la 
femme  Alleman; 

«  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  qu'il  s*agit  d'opérations  commerciales  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
Heriuison,  endosseur  des  billets  à  ordre  dont  il  s'agit,  était  agent  d'af- 
faires, et  conséquemment  commerçant  ;  qu'ainsi,  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  Commerce  est  constante  ; 

«  Sur  le  fond  : 

«  Considérant  que  l'exception  prise  de  ce  qu'il  y  aurait  compte  à 
faire  n'est  fondée  sur  aucun  motif  sérieux  ;  —  Que  ne  s'agissant  pas  de 
liquider  le  crédit,  mais  seulement  du  payement  d'effets  de  commerce 
liquides  et  exigibles  par  eux-mêmes,  la  demande  du  Crédit  Foncier  suisse 
est  bien  fondée  ; 

c<  En  ce  qui  touche  la  femme  Heriuison  : 

«  Considérant  qu'elle  n'est  pas  commerçante; 

«  Considérant  qu'elle  n'est  pas  poursuivie  en  vertu  de  l'acte  de  crédit 
ratifié  par  elle,  mais  pour  un  prétendu  aval  des  billets  à  ordre  dont  il 
s'agit  ; 

«  Considérant  que,  comme  tout  ^cautionnement,  l'aval  ne  se  présume 
pas,  qu  il  doit  être  exprès; 
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tt  Cpw4!^FanJi  que  l'acte  de  ratificattoD»  <}u  il  noyentf)re  iÇ69,  pblige 
biea  la  femnic^  Herluison  à  rexëcqtion  solidaire  de$  engagements  pris  ei^ 
son  no(n  dans  T^^  <^6  crédit,  mais  qu'il  n'y  est  pas  mit  mention  des 
billets  à  ordre ,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  étendre  Tobl^gation  de  la  femprie 
Herlpispn  jusqu'à  Tftval  de  ces  billets  L 

«  Qii  ainsi,  c'est  avec  raison  qi^ç  le  Tfîbunal  de  CQp^inerQe  de  la  Seioa 
s'est  déclaré  ipcompétent;  —  Confirme,  », 


7405.  y  OPÉRATION  DE  BOURSE,  -r-  COMPÉTENCE  ratlOïie  loct.  — 
2°  £[AÇITUDE,  —  CPMMEÎlCULITp.  -r-  3®  JEU  DÉ  BOURSE.  —  ÏGB^O- 
HAKCE  LORS  DE  L'EXÉGUTIQN.  —  ACTION  EN  COMPTE  REGEVÂBLE.  — 
4*»  OPÉRATIONS  FAITES  PAR  LA  FEMME  POUR  LE  MARÎ.  —  CONNI- 
VENCE. 

(23  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  oii  s'est  faite  une  opération  de  Bourse^ 
est  compétent  pour  connaître  des  contestations  auaequettes  elle  peut  donner 
lieu.  (G.  proc.  420.) 

Et  Vohligé  ne  peut  opposer  l'incompétence  ratione  materiœ,  alors  que, 
se  livrant  habituellement  à  des  opéfations  continuelles  d'achats  et  ventés 
de  valeurs  de  Bourse,  il  s'est  ainsi  constitué  commerçant.  (C.  com. 
631,  632.) 

Il  ne  peut  d'ailleurs  opposer  V exception  de  jeu  de  bourse  à  l'agent  de 
change  chargé  de  Vexécuiion  qui,  au  moment  Ofà  les  opérations  se  sont 
faites,  avait'  tout  lieu  de  croire  qu'elles  étaient  sérieuses,  alors  même  que 
postérieurement  il  aurait  appris  qu'elles  avaient  le  jeu  pour  objet. 

Le  mari  qui  charge  sa  femme  de  suivre  les  opérations  gtf*ti  fait  en 
bourse,  et  même  de  donner  ses  ordres^  ne  peut  la  désavouer ^  alors  surtout 
qu'il  a  été  directement  et  personnellement  averti  des  opérations,  lors  de 
Vexécuiion,  et  que  d'ailleurs  il  a  touché  le  bénéfice  de  ces  mêmes  opérations 
lorsqu'elles  en  donnaient. 

Petit  c,  Espir  et  Cie. 

Du  23  MARS  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1*^  chambre.  — 
M.  GILARDIN,  i*'  président;  MM.  Aubépin,  avocat  général; 
Labprde  et  Domange,  avocats, 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'à  la  date  du  29  juin  1866,  sur  l'ordre 
qui  venait  de  leur  être  donné  par  la  femme  Petite  Ësp^^  e{;  Cie  ont  fait 
vendre  à  la  Bourse  de  Paris,  p^r  ministère  d'agent  de  cbange,  vingt-cinq 
actions  de  la  Ciq  du  canal  de  Srie^,  au  pri^  de  245  fr.,  livrables  fin  juillet 
suivant,  et  que  le  même  jour  ils  ont  informé  Petit  lui-même  del'ppéra- 
tion  par  eux  faite  pour  son  cpojpte^  d'après  l'ordre  (fe  sa  feflftme;  — - 
Que  depuis^  Peti^  ayant  refusé  d'accepter  cette  opération  comme  faite 
pour  lui,  Ëspir  et  Cie  l'ont  assigné  devant  le  Tribui^al  de  Commerce 
de  la  Seine,  pour  s'entendre  condamner  4  leur  livrer  les  vingt -cinq 
actions  énoncées,  sipon ,  à  leur  ppyer  une  somme  de  6,1J2  fr.  50  c. 
poqr  en  tenir  liçiu  i  —  Que  Petit  a  opposé  ristcompétft^ce  du  Tribunal 
de  Commerce,  tant  à  raison  de  son  domicile,  qu'à  raison  d^  la  matière; 
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—  Mais  que  ce  dëcliDatoire  a  été  repoussé,  et  que  Petit  a  été  condamne 
à  payer  à  Espir  et  Cie  le  montant  de  leur  demande;  —  Que,  devant  la 
Cour,  Petit  maintient  que  le  Tribunal  de  Commerce  était  incompétent; 

«  Et  qu*il  prétend,  en  outre  : 

«  1»  Que  l'opération,  dont  il  s*agit^  constitue  un  jeu  de  Bourse  ne  pou- 
vant donner  lieu  à  aucune  action  en  justice  ; 

«  2°  Qu'en  tout  cas^  si  elle  pouvait  être  considérée  comme  sérieuse, 
elle  serait  nulle  comme  ayant  été  faite  par  la  femme  Petit  sans  autori- 
sation de  son  mari  ; 

c  Sur  la  compétence  : 

<K  Considérant  que  les  actions  réclamées  par  Espir  et  Cie  devaient  être 
livrées  &  Paris,  où  avait  été  également  faite  la  promesse  de  vente,  et  qu'à 
ce  point  de  vue,  aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de  procédure^  ie  tri- 
bunal de  Commerce  de  la  Seine  était  compétent; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  que  Petit  se  livrait  ha- 
bituellement à  des  opérations  de  ventes  et  d'achats  de  valeurs  de  Bourse, 
et  qu'à  ce  titre  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  était  encore  com- 
pétent; 

c  Âu  fond  : 

tt  Considérant  que^  pour  apprécier  le  véritable  caractère  de  TopératioD 
sur  laquelle  se  base  la  demande  d'Espir  et  Cie,  il  faut  l'envisager  en  elle- 
même,  telle  qu'elle  a  dû  apparaître  à  Espir  au  moment  où  l'ordre  de  la 
faire  lui  a  été  donné ,  abstraction  faite  des  renseignements  qui  ont  pa 
être  obtenus  depuis  sur  les  intentions  et  les  habitudes  des  époux  ; 

«  Considérant  que  l'ordre,  apporté  le  29  juin  à  Espir  par  la  femme 
Petit,  de  vendre  viDgt-cinq  actions  de  Suez  pour  le  compte  de  son  mari, 
n'était  nullement  disproportionné  avec  la  situation  pécuniaire  dudit  Petit  ; 

—  Qu'il  résulte  des  documents  fournis  à  la  Cour,  que  celui-ci  jouissait 
alors  d'une  réputation  de  solvabilité ,  et  qu'Espir  a  pu  le  croire  parfai- 
tement en  mesure  de  livrer  les  vingt-cinq  actions  qu'on  le  chargeait  de 
vendre  en  son  nom  ; 

«  Considérant  que  si,  plus  tard,  l'attitude  et  le  langage  des  époux  Mi 
ont  révélé  qu'ils  ir avaient  été  animés  que  par  une  passion  de  jeu,  cette 
circonstance  ne  saurait  vicier,  dans  son  principe,  une  opération  qu'Espir 
a  dû,  lorsqu'elle  a  été  faite,  considérer  comme  sérieuse  ;  —  Que  l'excep- 
tion de  jeu,  invoquée  par  l'appelant,  doit  donc  être  rejetée; 

«  Considérant  que,  vainement,  Petit  soutient  que  l'opération,  faite 
d'après  l'ordre  de  sa  femme,  n'a  été  ni  autorisée,  ni  ratifiée  par  lui,  et 
qu'il  n'en  peut  être  responsable;  —  Qu'il  est  justifié  qu'après  avoir^  à 
la  date  du  29  juin  »  reçu  les  ordres  de  la  femme  Petit,  Espir  a  Je  jour 
môme  avisé  Petit  de  l'exécution;  —  Que  celui-ci  a  laissé  écouler  plus  de 
quinze  jours  sans  réclamer,  et  qu'il  n'a  désavoué  sa  femme  que  lorsqu'il 
a  vu  que  la  hausse  des  actions  de  Suez  allait  rendre  onéreuse  pour  lui 
l'opération  qu'il  avait  engagée  ;  —  Que  des  documents  produits  à  la  Cour, 
il  résulte  que  la  femme  Petit  n*a  agi,  dans  la  cause,  que  comme  man- 
dataire de  son  mari;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  celui-ci  à  in- 
demniser Espir  et  Cie  des  suites  de  Topération  ainsi  faite  par  lui  ; 

a  Mais,  considérant  que  des  conclusions  posées  par  Espir  devant  la 
Cour,  il  résulte  que  la  situation  n'est  plus  la  môme  que  devant  les  pre- 
miers juges;  —  Que  dans  l'impossibilité  où  il  était  d'obtenir  de  Petit  la 
livraison  des  vingt-cinq  actions  de  Suez  vendues  en  son  nom,  Espir  a 
■  liquidé  l'opération  le  31  juillet  1867,  et  que  cette  liquidation  se  solde 
par  une  perte  de  3,080  fr.  05  c.  ;  —  Qu'Espir  déclare,  en  môme  temps, 
tenir  à  la  disposition  de  Petit  quinze  actions  Mirés ,  par  lui  achetées 
pour  Petit  le  8  juillet  1866,  et  ôtre  reliquataire  envers  ledit  Petit  d'une 
somme  de  i38  fp.  75  c,  formant  la  différence  entre  le  prix  de  vente  de 
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huit  actions  Mexicaines  et  le  prix  do  chat  des  quinze  actions  Mirés;  — 
Qu'en  retranchant  ces  138  fr.  75  c.  de  3,080  fr.  05  c,  la  somme  due  par 
Petit  à  Espir  se  trouve  ainsi  réduite  à  2,941  fr.  30  c; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Espir  de  ce  qu'il  déclare  tenir  à 
la  disposition  de  Petit  quinze  actions  de  Mirés  ; 

«  Et  de  ce  qu'il  est  reliquataire  envers  lui^  à  titre  de  différence,  d'une 
somme  de  138  fr.  75  c; 

«  Condamne,  en  conséquence,  Petit  à  payer  à  Espir  la  somme  de  2>94 1  fr. 
30  c,  avec  les  intérêts  de  droit:  —  et  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  l'exception  de  jeu  et  la  compétence,  nos  annotations  sous  le 
n.  7312,  Gom.  Seine,  48  janv.  1872  (synd.  Morisot  c.  Fleury  ),  sttprà, 
p.  213. 


7404.  BREVET  d'invention.  — EXPLOITATION  COMMERCIALE. COM- 
PÉTENCE DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(25  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  DESMAZES. 

Celui  qui  a  pris  un  brevet  d'invention  devient  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  du  moment  oii  il  V exploite  commercialement  en  achetant  de$ 
appareils  pour  les  revendre.  (C.  com.  631,  632.) 

Legrand  c.  dame  Cauzique. 

Du  25  MARS  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2^  chambre.  — 
M.  DESMAZES,  président;  MM.  Descoutures^  avocat  général  ; 
Roger,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  du  Tribunal  de 
Commerce; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  Le- 
grand et  la  dame  Cauzique,  aussi  bien  que  des  prospectus  et  autres  élé- 
ments produits  devant  la  Cour^  que  Tintimée,  inventeur  du  gaz  spontané^ 
brevetée  à  cet  effet,  se  livre  pour  Texploitation  de  son  invention  à  des 
agissements  commerciaux;  —  Qu^elle  achète. des  appareils,  tuyaux  et 
autres  engins  pour  les  revendre  ;  —  Qu'elle  est  donc  commerçante  dans 
les  termes  des  articles  631  et  632  du  Code  de  Commerce;  —  Que  le  Tri- 
bunal de  Commerce  était  donc  compétent  pour  statuer  sur  la  contestation 
dont  s'agit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  ;  —  Dit  que  la  dame  Cauzique  était  com- 
merçante; —  Que  le  Tribunal  de  Commerce  était  compétent; 

«  Renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Commerce,  composé  d'au- 
tres juges  que  ceux  qui  ont  rendu  la  décision  frappée  d'appel  ; 

a  Condamne  la  dame  Cauzique  en  tous  les  dépens.  » 

jurisprudence. 
Point  de  jurisprudence  constant.  —  V.  notre  Répert.  aZpA.,  v«  Brevets 
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cPini)€ntion,  n.  2100,  Paris,  !«'  juilllet  1857,  t.  VI,  p.  193;  —  n.  301b, 
Paris,  27  août  1859,  t.  IX,  p.  45  ;  --  n.  4230,  Com.  Semé,  31  juillet  1862, 
t.  XII,  p.  166;  —  n.  3557,  Paris,  12  janv.  1861,  t.  XVI,  p.  412. 


7405.  V  FAILLITE.  —  PRODUCTION  DE  BILLETS.  — -  COLLOCATION. 
—  ABSENCE  DE  NOVATION.  —  2°  BILLET  A  ORDRE.  «—  REMBOUR- 
SEMENT. —  IIEMISE   DO  TITRE.  —  LIBÉRATION  DÈS  ENDOSSEURS. 

(26  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  créancier  qui  a  été  admis  dans  la  faillite,  sur  là  production  qu'iU 
fuite  de  billets  à  ordre,  et  auquel  un  bordereau  de  collocàtion  à  été  Mivri, 
ne  peut  prétendre  que  la  production  de  ses  titres  a  fait  novatiôn  à  sa 
créance^  qui  désormais  devra  être  considérée  en  bloc  lors  de  l'attribution 
des  dividendes.  (G.  civ.  1371.) 

Les  titres  produits  n'en  conservent  pas  moins  leur  valeur,  et  si  l'un  des 
billets  3  ordre  produite  a  été  remboursé  par  un  endosseur  et  remis  aux 
mains  du  débiteur  lorÈ  du  payement.  Cette  rêtnièé  à  oohèacré  la  libéralm 
de  tous  les  endosseurs. 

Chailly  c.  Hattier. 

Du  36  MARS  1872,  arrêt  de  la  Gaur  de  Paris,  V^  chambre.  - 
M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  ChcTrier,  substitut; 
Chenal  et  Pignon,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  pour  appuyer  sa  prétention  à  être 

Sayë  des  dividendes  auxquels  lui  donne  droit  le  concordat  de  la  faillite 
[attier,  Chailly  prétend  que  la  créance  doit  être  considérée  en  bloc, 
indépendammeiit  des  billets  qui  la  composent;  -^  Que  Tàdmissionau 
passif  et  la  délivrance  du  bordereau  de  collocàtion  ont  eu  peàr  eâet 
d'opérer  une  novatiôn  à  son  profit; 

«  Colisiâératnt  que  la  produCtioii  de  titres  à  ntie  faillite  n'en  change 
pas  le  caractère,  qu'ils  sont  seulement  soumis,  pour  le  remboursement, 
aux  éventualités  de  la  faillite,  et,  comme  dans  l'espèK^e,  aux  conditions 
du  concordat^  -^  Que  la  division  des  billets  et  leur  examen  distinct 
étaient  forcés  ; 

«  Considérant  que  le  billet  Pelté  a  été  remis  par  Chailly  à  la  feillite 
Pelté,  souscripteur^  en  exécution  d'un  jugement  du  Tribunsd  de  Com- 
merce de  Troyes;  —  Que  l'aveu  fait  par  Chailly,  qu'il  a  été  renboorsë, 
suffit  jpou^  la  libération  des  endosseurs,  et  que  ceux-ei  n'ol»t  pas  besoin 
d'ailleurs  du  billet  lui-même  pour  réclamer  les  sùnmies  qu'ils  auraient 
indûment  payées;  —  Que  la  remise  n'est  plus  possible,  et  que  le  juge- 
ment doit  être  réformé  en  ce  qu'il  l'a  ordonnée  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  Chailly  demande  sads  droit  fe(  somme 
de  285  fr.  50  c.  au  sujet  du  même  billet  ;  —  Que  l'aveu  dil  complet 
{payement,  cité  plus  haut,  empêche  qu'il  ne  puisse  élever  aucune  préten- 
tion sur  ce  chef; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  sujet  les  motifs  des  pfcfttriefs  juges, 
en  ce  qu  ils  n'ont  pas  ae  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Émendant  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
ordotmë  la  remise  du  billet  Pelté;  —  Au  surplus;  —  Coiïôi'taé.  » 
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COUR  DE  CASSATION 


7406,   ADJUDICATION  PRIVÉE.  —  ENCHÈRES.  —  DÉSISTEMENT  DE  CON- 
CURRENCE A  PRIX  FAIT.  —  CONVENTION  VALABLE. 

(5  AVRïL  1870.  —  Présidence  de  M.  BONJEAN.) 

Est  valable  là  convention  par  laquelle  une  personne  s'engage,  sous 
condition  d'un  avantage  pécuniaire,  à  ne  pas  mettre  d'enchère  sur  des  ter- 
rains mis  en  vente  à  Tamiable  par  une  société;  c*€st  seulement  lorsque  la 
vente  a  lieu  en  justice  ou  par  autorité  de  justice  gu«  de  telles  stipulations 
sont  interdites,  (C.  civ.  1134.) 

Tardieu  et  autres  c.  CtjrïH. 

Du  5  AVRIL  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  M.  BONJEAN,  président;  MM.  Savary,  rapporteur; 
Gharrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Chrislophle,  avocat. 

«  LA  COUR^  —  Attendu  que,  d*après  les  déclarations  de  l'arrêt  atta- 
qué, la  Société  immobilière  ayant  mis  en  vente  des  terrains  situés  à 
\Iarseille,  à  raison  de  5^.5  fr.  le  mètre,  les  demandeurs  en  auraient  acquis, 
à  ce  prix,  pour  une  somme  de  3,509,017  fr.,  et  que  cette  acquisition  au- 
rait été  accompagnée  ou  précédée  d'une  convention  par  laquelle  Gurtil, 
défendeur  éventuel,  se  serait  engagé  à  ne  pas  se  rendre  acquéreur  des- 
dits terrains,  mo]|^ennant  une  commission  de  10  p.  100  du  crédit  qui 
leur  serait  ouvert  par  la  Société  pour  élever  des  constructions  sur  les 
terrains  achetés  ; 

«  Attendu  qu'une  telle  convention  n'est  prohibée  par  aucune  loi;  —  Que 
l'article  412  du  Gode  pénal  ne  saurait  }ui  être  appliqué)  puisqu'il  s'agis- 
sait, non  d'une  adjudication  aux  enchères  publiques,  mais  d'une  vente 
amiable  consentie  de  gré  à  gré; 

«  Qu'en  elle-même,  et  alors  qu'il  est  constaté  en  fait  qu'elle  n'a  causé 
aucun  préjudice  à  la  Compagnie  ou  à  toute  autre  personne,  cette  con- 
vention ne  contient  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs;  qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

T.  n.   S694,  Com\  Nantes,  15  décembre  1868  (Audoux  c.  MCafd), 
t.  XVI,  p.  187,  jugement  qui  décide  que  le  tribunal  de  commerce  est 
ittcoiâpétent  pour  connaître  de  la  demande  en  réparation  du  délit  d'en 
traves  à  la  liberté  des  enchères  commis  par  un  commerçant. 
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7407.    1*  CHEMIN  DE   FER.  —  CONDITIONS  DU   CAHIER   DES  CHARGES. 

—  DÉROGATION.  —  NULLITÉ   DE  LA  CONVENTION.  —  2°  CAMIONNAGE. 

—  REMISE  DE  COLIS. 

(26  JUILLET  1871.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Est  nulle  toute  convention  qui  déroge  aux  dispositions  du  cahier  dti 
charges  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  ces  cahiers,  joints  à  la  loi  de 
leur  institution,  faisant  partie,  comme  les  tarifs,  de  cette  loi  elle-même; 
—  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  camionnage,  non-seulement  pour  la 
voie  ferrée,  mais  aussi  pour  la  voie  ordinaire  qui  continue  le  transport 

Le  destinataire,  alors  qu'il  a  divisé  lui-même  en  deux  séries  les  colis 
gui  lui  sont  adressés  par  un  seul  envoi,  avec  deux  destinations  différentes 
dans  la  même  ville,  ne  peut  exiger  qu'ils  soient  tous  réunis  en  un  ml 
envoi  pour  le  camionnage. 

Chemin  d'Orléans  c.  Havard. 

Du  26  JUILLET  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  !«' président;  MM.  Hély  d'Oissel,  rap- 
porteur; Blanche,  avocat  général  (concl.  conf.);  Clément  et  Le- 
febvre,  avocats. 

<c  LA  COUR  :  —Vu  les  articles  44  de  l'ordonnance  du  1 5  novembre  1846, 
52  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession  du  17  jan- 
vier 1857,  et  le  tarif  de  camionnage  dans  Paris,  approuvé  par  décision  mi- 
nistérielle du  16  octobre  1866,  ensemble  Tarticle  1134  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  et  décrets  de 
concession  des  chemins  de  fer,  et  les  tarifs  régulièrement  approuvés  et 
publiés,  ont  force  de  loi  pour  et  contre  les  compagnies,  en  ce  qui  touche 
les  conditions  des  transports  qui  leur  sont  confiés  ; 

«  Attendu  que  les  compagnies  et  les  tiers  qui  contractent  avec  elles  ne 
peuvent  y  déroger  par  des  conventions  particulières,  ni  se  prévaloir 
d'erreurs  précédemment  commises  dans  Tapplication  de  dispositions  lé- 
gales que  nul  n'est  censé  ignorer  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  camion- 
nage obligatoire  pour  les  compagnies,  lorsqu'il  est  réclamé  par  les  parties 
intéressées,  et  le  transport  sur  la  voie  ferrée,  puisque  j*une  et  l'autre 
obligation  dérivent  des  mêmes  lois  et  décrets  ; 

<t  Attendu,  en  fait,  que  cinquante  balles  de  papier,  adressées  en  gare 
aux  frères  Havard,  ont  été,  sur  leur  demande,  divisées  en  deux  lots  sé- 
parés et  transportés,  Tun  au  bateau  express  de  la  Villette,  et  l'autre  au 
domicile  des  destinataires,  rue  Nicolas-Flamel; 

«  Attendu  que  chacun  de  ces  camionnages  distincts,  comprenant  des 
marchandises  pesant  1,500  kil.,  donnait  lieu,  aux  termes  du  tarif  de  la 
Compagnie,  à  une  perception  de  5  fr.  ; 

a  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  admettant  les  demandeurs  à  se 
libérer  moyennant  un  prix  moins  élevé,  a  fait  une  fausse  application  de 
l'article  1 134  du  Code  civil  et  expressément  violé  les  dispositions  de  loi 
sus-visées  ; 
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a  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  14  février  1869,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

Point  de  jurisprudence  constant.  —  V.  notre  Répert.  alph.,  v»  Chemin 
de  fer,  n.  126  et  s.,  n.  163  à  165.  — V.n.  6962,  7009,  7048,  Cass.,  6déc. 
1869,  9  mai,  10  août  et  31  mai  1870,  22  août  et  30  nov.  1870,  t.  XX, 
p.  157,  234,  302. 


7408.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  COMPOSITION.  —  NOTABLE  APPELÉ. 

—  NULLITÉ. 

(3  AOUT  1871 .  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Un  tribunal  de  commerce  pouvant  statuer  au  nombre  de  trois  juges,  il 
y  a  nullité  lorsqu'un  notable  est  appelé,  sans  nécessité,  à  le  compléter, 
alors  qu'il  se  trouve  composé  déjà  du  président,  du  premier  juge  et  d*un 
autre  juge,  (G.  com.  620.) 

Darsonyille  Evrard  c.  syndic  Gruit  et  autres. 

Du  3  AOUT  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  i^  président;  MM.  Moreau,  rappor- 
teur; Blanche,  avocat  général;  Labordère,  avocat. 

«  LA  COUR  :  ~  Vu  les  articles  620  du  Code  de  commerce  et  4  du 
décret  du  6  octobre  1809  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  du  premier  de  ces  articles  que  les  tribunaux 
de  commerce  statuent  valablement  lorsqu'ils  sont  composés  de  trois 
juges  au  moins  et  qu'aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour 
compléter  ce  nombre; 

«  Attendu  que  l'article  4  du  décret  du  6  octobre  1809  ajoute  que  : 
«  Lorsque  par  des  récusations  ou  des  empêchements  il  ne  reste  pas  dans 
«  les  tribunaux  de  commerce  un  nombre  suffisant  de  juges  suppléants, 
«  ces  tribunaux  seront  complétés  par  des  négociants  pris  sur  la  liste  for- 
a  mée  en  vertu  de  l'article  619  du  Code  de  commerce,  suivant  l'ordre 
«  dans  lequel  ils  y  sont  portés,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  énoncées 
«  en  l'article  620  de  la  même  loi  ))  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  qu'il  a  été  rendu  par 
trois  magistrats  titulaires,  savoir  :  M.  Rabeuf,  président,  M.  Fouquet, 
]"  juge,  et  M.  Decroix,  juge,  et  qu'en  outre  un  notable,  inscrit  sur  la 
liste  mentionnée  en  l'article  619  du  Code  de  commerce,  a  concouru  audit 
jugement  ; 

«  Attendu  qu'en  cela  la  composition  du  tribunal  a  été  viciée  d'irrégu- 
larité, ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Chauny,  du  1«'  octobre  1868.  » 

JURISPRUDENC£. 

V.  n.  1828,  Cass.,  17  juin  1856  (Gabillan  et  Decroix),  t.  V,  p.  363. 
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7409.   NAVIGATION  MARITIME.  —  ACTION.  —  PÈOTESTATÎONé  —  DÉLAI 
DE  VINGT-QUATRE  HEURES.  —  JOUR  FÉRIÉ. 

(20  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNÂL.) 

^il  est  de  principe,  en  droit,  que  les  jours  fériés  sont  compris  dans  les 
délais  qui  se  comptent  par  année  et  par  mois  ou  par  jour,  il  en  est  aiitre- 
ment  à  Végard  de  ceux  supputés  par  heure,  —  Conséquemment,  dam  le 
calctil  du  délai  de  vingt^uatre  heures,  déterminé  par  Varticle  435  du 
Code  de  commerce  pour  signifier  les  protestations  en  matière  maritime,  un 
ne  doit  pas  comprendre  les  heures  du  jour  férié. 

Messageries  nationales  c.  Pimont. 

Du  20  novembre  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  d'Oms,  rap- 
porteur; Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.);  Léon  C!é- 
tïient,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendti  que  s'il  est  constate,  en  fait,  que  Pimont  est  arrivé  à  Sai- 
gon le  11  septembre  1869,  et  s'il  n'a  introduit  son  action  contre  le  capi- 
taine commandant  le  navire  naufragé  que  le  13  du  môme  mois,  c'eslrà- 
dire  plus  de  vingt-quatre  heures  après  le  moment  où  il  pouvait  agir,  11 
est  pareillement  établi  aue  le  12  septembre  était  un  jour  férié  qui  ne 
devait  pas  être  compris  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti  par 
l'article  précité  ; . 

«  Attendu,  en  effet,  que  s'il  est  de  principe  en  droit  que  les  jours  fériés 
sont  compris  dans  les  délais  qui  se  comptent  par  année  et  par  mois  ou  par 
jour,  il  eh  est  autrement  à  l'égard  de  ceux  supputés  par  heure  ;  —  Que  ces 
délais  doivent  s'eùtendre  de  vingt-quatre  heures  utiles  ;  —  Qu'ils  seraient 
incomplets  si  le  jour  férié  était  compris  dans  les  vingt-quatre  heures  que 
la  loi  accorde  pour  faire  un  acte; 

a  Attendu  à  la  vérité  que  les  articles  63  et  1037  du  Code  de  procédure 
civile  permettent  exceptionnellement  de  signiQer  un  exploit  un  jour  de 
fête  légale  en  vertu  d'une  permission  du  juge  ;  mais  que  cette  exception, 
Consacrée  seulement  pour  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  subordonner  la  validité  d'un  acte  à  une  autorisation 
qui  pourrait  être  refusée  ;  d'où  suit  qu'en  déclarant  recevable  la  signifi- 
cation faite  le  13  septembre,  alors  que  Pimont  avait  pu  agir  le  11  sep- 
tembre, le  12  étant  un  jour  férié,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  fausse- 
lùerit  appliqué  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  ce  moyen  mainque  en  fait;  —  Que  du  moment  où  il  n'est 
fourni  aucune  preuve  légale  de  l'heure  à  laquelle  Pimont  est  arrivé  à 
Sàïgonf,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  lui  est  imparti  pour  agir  doit 
comprendre  la  journée  du  13  septembre,  le  12  n'étant  pas  compris  dans 
le  délai  d'après  ce  qui  vient  d'être  établi  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt,  sur  ce  point,  est  suffisamment  moCîvé;  —  Re- 
jette. » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf,,  n.  2796,  Cass.,  17  nov.  1858  (Audouy  c.  Lebortif  et  Greslé), 
t*  VHfy  p.  230. 
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Contra,  n.  6844,  Com,  Nantes,  26  juin  1869  (Martin  c.  de  St-Péru), 
t.  XK,  p.  505. 


74i0.  FAILLITE.  —  VENTE  À  RÉMÉRÉ  WlTE  A  tH  CRÉANCIER,  — 
FRAUDE.  —  REPORT  DE  LA  FAILLITE.  —  NULLITÉ  DE  LA  VENTE.  — 
RAPPORT  DÉS  SOMMES. 

(20  NOtEMBRE  1871.  -^-^résidehcei  de  M.  DE  RaWAL.) 

Doit  être  déclaré  nul  l'acte  authentique  quit  sous  forme  de  vente  à  réméré, 
renferme  un  payement  fait  par  un  commerçant  dont  la  faillite  est  imminente 
pour  le  couvrir  d'uhe  partie  de  sa  créance;  et  le  prétendu  acquéreur  doit 
être  tenu  de  rapporter  à  la  masse  la  valeur  de  V objet  cédé,  lorsque  la  date 
de  Vouverture  de  la  faillite  est  reportée  à  une  époque  antérieure  à  la  vente, 
sauf  réserve  des  droits  du  créancier  à  raison  des  sommes  qu'il  a  payées. 
(G.  com.  446.) 

Kèittinger  c.  syndic  Blaquiére. 
Da  13  DÉCEMBRE  1869,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier. 

<  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  par  acte  en  date  du  22  février  1868, 
passé  devant  M<>  Goste,  notaire  à  lîontpeUieri  le  sieur  Blaquière  a  vendu 
au3t  intimés  son  établissement  industriel  connu  sous  le  nom  de  PaviUon 
ehinoiê,  Construction  et  mobilier,  tneyennant  la  somme  de  40, 000  fr.  : 
42,000  fr*  ditâ  compensés  avec  pareille  somme  due  par  le  vendeur  aux 
acquéreurs,  suivant  acte  notarié  du  15  avril  1845,  et  lefs  28,000  francs 
restants  dits  perças  antérieurement  en  espèces  ; 

«  Attendu  que,  lors  du  jugement  attaqué,  il  a  été  formellement  déclaré 
par  les  intimés  que  la  somme  payée  n'avait  point  été  celle  de  28,000  fr., 
mais  bien  celle  de  15,743  fr.  90  c.  ; 

«  Attendu  que  les  titres  produits  pour  justiHer  ce  payement  établis- 
sent, en  outre,  qu'il  n'a  pas  été  total,  mais  partiel,  fait  a  des  dates  di- 
verses, toutes  postérieures  à  Facte  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  qu'il  serait  donc  aujourd'hui  avéré,  contrairement  aux 
énonciations  de  l'acte,  que  le  prétendu  prix  a  été,  sauf  quelques  sommes 
payées  après  la  passation,  ets'élevant^  d'après  les  reçus,  à  6,800  fr., 
compensé  avec  des  dettes  antérieures; 

m  Attendu  que  l'acte  contient  pacte  de  réméré  pour  cinq  ans,  et  qu'il 
a  été  suivi  d'une  location  pour  ce  temps  au  profit  du  vendeur  ; 

<(  Attendu  que,  dans  les  conventions,  on  doit  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contractantes  plutôt  que  de  s'arrêter 
au  sens  littérafl  des  teriiies  (Gode  Napoléon,  1 1 56)  ; 

a  Attendu  que  ce  n'est  point,  évidemment,  en  vue  de  la  transmission 
de  la  chose  aux  acquéreurs,  mais  afin  de  leur  assurer  un  payement  que 
les  circonstances  rendaient  douteux,  que  l'acte  dont  il  s'agit  a  été  con- 
seiiti  :  le  vendeur  conservait  là  possession  des  objefs  vendtrs,  et  les  aC(^é- 
r'enrs  se  libéraient  presque  intégralement  du  prétendu  prix  par  des  com- 
pensations avec  des  créances  antérieures; 

«  Attendu  que  le  vendeur  a  été  déclaré  en  faillite,  et  que  l'ouverture 
en  a  été  fixée  au  1 1  janvier  1868^  c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure 
à  Tacte  attaqué; 

«c  Attehdu  qu'en  restituant  à  l'acte  son  Véritable  caractère^  il  t(yfobe 
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sous  l'application  de  l'article  446  du  Code  de  commerce,  qui  déclare 
nuls,  relativement  à  la  masse  des  créanciers, lorsqu'ils  ont  été  faits  parle 
débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  ses  payements,  tous  pajjements  par  vente,  compensa- 
tion ou  autrement,  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement  pour 
dettes  antérieurement  contractées  ; 

«  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens ;  —  La  Cour  déclare  nul  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse  des 
créanciers,  l'acte  du  22  février  1868;  —  Renvoie,  par  suite,  les  intimés 
à  faire  valoir  leurs  droits  de  créance  #insi  et  comme  ils  aviseront  et 
sous  toutes  réserves  contraires.  » 

Du  20  NOVEBiBRE  187i,  sur  le  pourvoi,  arrôt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes.  — M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  d'Oms,  rapporteur;  Reverchon,  avocat  général  (concl. 
conf.);  Larnac,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que,  si  l'acte  public  en  date  du  22  février  1868  présentait 
les  caractères  extérieurs  d'une  vente,  il  appartenait  néanmoins  aux  juges 
du  fond  de  rechercher  si  cet  acte  ne  déguisait  pas  une  convention 
prohibée  par  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'en  s'éclairant  de  la  commune  intention  des  parties, 
l'arrêt  attaqué  constate  a  que  ce  n'est  pas  en  vue  de  la  transmission  de 
«  la  chose  aux  acquéreurs,  mais  afin  de  leur  assurer  un  payement  que  les 
«  circonstances  rendaient  douteux,  que  l'acte  dont  il  s'agit  a  été  consenti  »; 

«  Attendu  que  le  payement  que  cet  acte  consacre  a  eu  lieu  postérieu- 
rement au  H  janvier  1868,  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  faillite  du 
vendeur;  qu'il  tombe  ainsi  sous  l'application  de  l'article  446  du  Code  de 
commerce ,  qui  déclare  nuls  les  payements  faits  par  le  débiteur  par 
vente,  compensation  ou  autrement;  —  Que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé, 
Tarrét  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  invoqua 
par  le  pourvoi  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  cette  hypothèse,  que  l'acte  annulé 
par  l'arrêt  attaqué  présentait  le  caractère  et  la  réalité  d'une  vente,  mais 
qu'il  résulte  des  appréciations  plus  haut  rappelées  que  ledit  acte  renfer- 
mait une  véritable  dation  en  payement  qui  tombait  sous  l'application  de 
l'article  446  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  somme  qui  aurait  été  réellement 
payée  au  failli  et  dont  le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  attaqué  de  n'avoir 
pas  ordonné  la  restitution  aux  demandeurs  comme  conséquence  de  l'an- 
nulation de  la  vente,  que,  d'une  part,  la  demande  est  nouvelle,  aucane 
conclusion  n'ayant  été  prise  dans  cet  objet  devant  les  juges  du  fond  ;  et 
que,  de  l'autre,  l'arrêt  attaqué  a  réservé  aux  demandeurs  de  faire 
valoir  leurs  droits  ainsi  qu'ils  aviseraient;  —  Que,  dès  lors,  ce  moyen 
doit  être  rejeté  comme  l'autre  ;  —  Rejette.  » 

741 1.   CASSATION  SUR  UN  CHEF.  —  CHEF  ACCESSOIRE  NON  ATTAQUÉ. 

—  COUR  DE  RENVOI.  —  PLÉNITUDE  DE  JURIDICTION.    —  CAPITAL. 

—  INTÉRÊTS. 

(27  NOVEMBRE  4871.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.} 
Bien  que  la  cassation  d'un  arrêt  ne  s'applique  qu*aux  chefs  contre 
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lesquels  était  dirigé  le  pourvoi^  elle  investit  la  Cour  de  renvoi  de  la  con- 
naissance de  toutes  les  questions  qui  se  lient  par  un  rapport  nécessaire  au 
chef  annulé  ou  qui  en  sont  la  conséquence. 

Lors  donc  que  la  cassation  a  été  prononcée  au  chef  du  capital  d'une 
créance,  la  Cour  de  renvoi  est  nécessairement  saisie  de  la  question  relative 
au  taux  des  intérêts  qui  n'avait  pas  été  V objet  du  pourvoi. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  étant  une  société  commerciale^  l'in- 
térêt des  sommes  dont  elle  est  reconnue  débitrice  doit  étrl  calculé  au  taux 
légal  de  6  p.  100. 

Chemin  d'Orléans  c.  Corne  et  Bruzon. 

Par  arrêt  du  14  juillet  1869,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  un 
arrêt  rendu  entre  les  parties,  par  la  Cour  de  Montpellier,  rela- 
tivement au  quantum  de  la  créance  due  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  aux  sieurs  Corne  et  Bruzon.  —  Aucune 
critique  n'avait  été  dirigée  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui  avait 
jugé  que  l'intérêt  ne  devait  être  payé  qu'à  5  p.  100  et  non  à  6, 
taux  du  commerce. 

Devant  la  Cour  de  renvoi,  les  sieurs  Corne  et  Bruzon  ont  sou- 
tenu (jue,  malgré  le  silence  gardé  sur  ce  point  par  la  Cour  de 
cassation,  ils  étaient  en  droit  de  demander  à  la  Cour  que  l'in- 
térêt fût  réglé  à  6  p.  400. 

Du  12  MAI  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  intérêts  sont  un  accessoire  du  capital  ; 

—  Que  le  chef  de  demande  qui  y  est  relatif  dans  la  cause  est  indissolu- 
blement lié  à  celui  qui  concerne  le  capital  de  l'indemnité,  et  que  c'est  le 
même  juge  qui  doit  statuer  sur  Tun  et  Tautre;  —  Que  toute  décision 
suppose  la  substance  et  la  réalité  d'un  droit  qu'elle  règle  et  qui  est  la 
condition  même  de  sa  force  et  de  son  autorité  ;  —  Qu'on  ne  saurait  com- 
prendre l'autorité  de  la  chose  jugée  survivant  au  droit  lui-môme  qu'elle 
aurait  fixé;  -—  Qu'elle  ne  pourrait  être  alors  ramenée  à  exécution,  n'y 
ayant  pas  d'objet  auquel  cette  exécution  dût  s'appliquer  ;  —  Que  tel  se- 
rait le  cas  d'une  décision  judiciaire  qui ,  annulée  sur  le  chef  relatif  au 
capital  d'une  créance,  serait  maintenue  sur  d'autres  chefs  qui  auraient 
déterminé  le  taux  et  le  point  de  départ  des  intérêts  de  cette  même  créance  ; 

—  Que  les  intérêts  ne  pouvant  être  dus  en  vertu  de  cette  décision  an- 
nulée, puisque  le  sort  de  la  créance  elle-même  serait  livré  aux  incerti- 
tudes, l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  saurait ,  dès  lors,  s'attacher  non 
plus  aux  modalités  et  aux  points  accessoires  qui  touchent  à  des  intérêts 
dont  le  sort  serait  lui-môme  incertain  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  renvoi 
des  chefs  relatifs  au  manque  à  gagner  implique  également,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  désignation  spéciale,  le  renvoi  du  chef  concernant  les  inté- 
rêts de  l'indemnité,  le  taux  qui  doit  lui  être  assigné  et  la  date  à  laquelle 
doit  en  commencer  le  cours  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  fixation  du  taux ,  que  la  dette  de  l'indemnité  a 
un  caractère  évidemment  commercial,  puisqu'elle  est  le  prix  de  la  rési- 
liation d'un  marché  commercial  ;  —  Que  c'est  aussi  au  taux  du  commerce 
que  doivent  être,  dès  lors,  fixés  les  intérêts,  leur  nature  étant  commune; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 
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Du  27  NOYEHBEE  1871,  suF  le  poiirvoi,  arrêt  de  l&Gour  de 
cassation,  chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  prési- 
dent; MM.  Goujet,  rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (concl. 
conf,);  Clément^  avocat. 

«  LA  CQUB»  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  ràrtiple  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,-  et  des  articles  1350  et  1351  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  si  la  cassation  d'un  arrêt ,  même  prononcée  ep  termes 
généraux,  ne  s'applique  qu'aux  chefs  contre  lesquels  était  dirigé  le  pour- 
voi, il  est  certain  que  la  cassation  d*une  décision  judiciaire  ou  d'un  chef 
particulier  de  décision  remet  en  question  devant  le  tribunal  de  renvoi 
tout  ce  qui  se  lie  par  un  rapport  nécessaire  au  chef  annulé  ou  qui  en  est 
la  conséquence  ;  —  Que  l'annulation  prononcée  par  l'arrêt  de  la  Chambre 
civile  du  U  juillet  1869,  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  15  avril 
1867,  doit,  sans  doute,  être  restreinte  à  la  partie  de  cet  arrêt  qui  statue 
sur  la  demande  des  entrepreneurs  en  indemnité  pour  travaux  résiliés  ; 
mais  qu'elle  s'étend  néanmoins  à  tous  les  chefs  de  contestation  relatifs  à 
cette  demande  ;  —  Que  les  dif&cultés  soulevées  sur  le  taux  et  le  point  de 
départ  des  intérêts  produits  par  ladite  indemnité  se  rattachaient  pr  un 
lien  étroit  à  celles  concernant  les  déterminations  de  l'indemnité  elle- 
même  et  devaient  être  appréciées  par  le  mêioe  jugç  ;  --  Qqe,  dè^  lors,  la 
Cour  de  Toulouse ,  appelée  à  fixer  la  quotité  de  r  indemnité ,  était  com- 
pétente pour  statuer  en  même  temps  sur  le  taux  et  le  point  de  départ  dès 
intérêts  qui  en  constituaient  un  accessoire  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  1153  du  Code  civil,  el 
des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  3  septembre  1807  : 

«  Attendu  qu'aux  terif^es  fie  rartic)e  Q32  du  Code  de  commerce,  toutes 
les  entreprises  de  travaux  dé  transport  sont  considérées  comme  des  actes 
de  commerce  ;  —  Que,  par  suite,  les  compagnies  de  chemips  de  fer  qui 
se  livrent  habituellement  à  des  opérations  de  cette  nature  doivent  être 
réputées  commerçantes,  et  que  les  engagements  qu'elles  contractent  pour 
Texploitation  de  leur  industrie  ont  un  caractère  essentiellement  commer- 
cial ',  —  Que  le  traité  passé  par  Corne  et  Bruzon  se  rattachait  à  1  indas- 
trie  de  la  Compagnie,  et  que,  par  conséquent,  leur  créance  était  cpm- 
merciale  ;  —  Rejette.  » 


7412.  1*^  CONCURRENCE.  —  ÉTIQUETTE.  —  DÉFENSE.  —  CONSÉÛUEKCES. 
—  T*  ARRÊT  PRÉCÉDENT  CONTRAIRE.  —  INTERPRÉTATION  D' ARRÊT 
ET  NON  RECOURS  EN  CASSATION. 

(12  DÉCEMBRE  1871.  —  Présidenco  de  M.  DEVIENNE.) 

Lorsqu'une  décision  judiciaire  a  interdit  à  un  commerçant  de  faire 
emploiy  sur  ses  produits^  d'une  étiquette  qui  appartient  à  un  autre  corn- 
merçantj  il  ne  lui  est  pas  permis  de  l'appliquer  au  même  produit,  présenté 
sous  une  autre  enveloppe  de  forme  différente. 

Et  si  la  partie  condamnée  soutient  que  cette  application  de  cette  même 
étiquette  à  une  forme  différente  avait  été  précédemment  autorisée  par  un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  et  rendu  entre  les  mêmes  parties^  ce 
n^est  pas  par  la  voie  du  recours  en  cassation  qu'elle  pourrait  présenter 
ce  moyen,  qui  donnerait  lieu  seulement  au  recours  en  interprétation  du 
premier  arrêt.  (G.  civ.  1352.) 
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Prubon  6t  Cie  c.  Abadie  et  Cie. 

Du  12  DÉGEUBRE  1871,  ariôt  de  la  (Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Merville,  rappor- 
teur; Blanche,  1"  avocat  général  (concl.  conf.);  Bozérian  et 
Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que^  suivant  exploit  du  17  août  1866,  Abadie  et  Cie  ont  fait 
assigner  Prudon  et  Cie  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour 
s'y  entendre  condamner  à  supprimer  de  leur  commerce  les  étiquettes 
papier  crème  de  riz,  papier  de  Paris  et  papier  de  prix  y  et  à  payer  pour 
dommages-intérêts  un  franc  par  boîte  de  papier  fabriquée  avec  les  éti- 
quettes susdites;  —  Que  ces  termes  de  Tassignation  étaient,  par  leur  gé- 
néralité^ exclusifs  de  toute  distinction  entre  le  papier  disposé  en  forme 
de  rouleau  et  le  papier  disposé  en  forme  de  cahier  plat  ; 

(c  Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  statuant  le  12  oc^ 
lobre  1866  sur  cette  assignation,  a  ordonné  que,  dans  le  mois  de  la  si- 
gnification du  jugement,  Prudon  et  Cie  seraient  tenus,  conformément  à 
la  demande  et  aux  conclusions  d'Abadie,  de  supprimer  de  leur  commerce 
les  étiquettes  papier  crème  de  riz,  papier  de  Paris,  papier  de  prix,  sans 
plus  distinguer  que  ne  l'avait  fait  l'assignation  entre  les  marchandises  en 
rouleau  et  celles  en  forme  de  cahier  ; 

«Attendu  que  Prudon  et  Cie,  ayant  interjeté  appel  de  cette  décision, 
l'ont  eux-mêmes  comprise  et  critiquée  comme  renfermant  d'abord  une 
prohibition  injuste,  puis  tout  au  moins  une  prohibition  excessive  et  trop 
générale  ;  —  Que,  partant  de  là,  ils  ont  demandé  que  la  prohibition  fût 
supprimée,  et,  subsidiairement,  qu'elle  fût  réduite,  en  ce  sens  que  les  éti- 
quettes litigieuses  pourraient  toujours  être  apposées  sur  les  papiers  à  ci- 
garette en  forme  de  rouleau  ;  —  Que  nonobstant  ces  conclusions ,  qui 
précisaient  nettement  l'état  de  la  question,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par 
son  arrêt  du  17  juin  1867,  a  reconnu  la  nécessité  de  prévenir  par  des 
prescriptions  utiles  toute  confusion  dans  l'avenir  entre  les  produits  res- 
pectivement fabriqués  par  les  parties,  et  a  maintenu  sans  aucun  change- 
ment la  disposition  ci-dessus  rappelée  du  jugement  de  première  instance  ; 

—  Que  ces  faits  incontestables  ne  permetteat  aucun  doute  sur  le  sens 
général  et  absolu  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  entendu  maintenir  à  la 
prohibition  ci-dessus  énoncée  ; 

a  Attendu,  il  est  vrai,  que  Prudon  et  Cie  prétendent  qu'un  arrêt  de 
la  même  Cour,  du  8  juillet  1862,  leur  avait  reconnu  contre  Abadie  le 
droit  de  vendre  leur  papier  en  rouleau  avec  la  dénomination  papier  crème 
de  riZy  et  que  cet  arrêt,  passé  en  force  de  chose  jugée,  s'opposait  invin- 
ciblement à  ce  qu'un  arrêt  postérieur  leur  enlevât  ce  même  droit  au 
profit  du  môme  Abadie;  —  Mais  que,  en  admettant  que  les  demandeurs 
en  cassation  ne  forcent  pas  ainsi  le  sens  et  la  portée  de  l'arrêt  du  8  juil- 
let 1862,  il  est  évident  que  la  Cour  d'appel  de  Paris,  dont  l'attention  avait 
été  expressément  appelée  sur  ce  point  par  les  conclusions  des  deman- 
deurs, n*a  pas,  le  17  juin  1867,  adopté  l'interprétation  que  ceux-ci  don- 
naient audit  arrêt  ;  —  Que,  dès  lors,  il  leur  appartenait  de  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  contre  une  interprétation  qui  leur  faisait  grief; 

—  Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  l'arrêt  du  17  juin  1867  a  lui-môme  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ce  qui  exclut  tout  examen  portant  sur  le 
mérite  des  décisions  qu^il  contient  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que,  en  déclarant  que  la 
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contestation  soulevée  entre  les  parties  touchant  le  droit  exclusif  de  se 
servir  commercialement  des  dénominations  papier  crème  de  riz,  papier 
de  Paris,  papier  de  prix  y  avait  été  souverainement  tranchée  en  faveur 
d'Abadie  et  Cie  par  l'arrêt  du  17  juin  1867,  Tarrêt  attaqué  du  12  mai 
1869  non-seulement  n'a  pas  violé  les  articles  1350  et  1351  du  Code  civil, 
mais  les  a,  au  contraire,  exactement  appliqués  ;  —  Rejette.  » 


7413.   SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF'.  —  FAILLITE.  —  SIÈGE  SOCIAL. 
—  SUCCURSALE.  —  COMPÉTENCE  AU  SIÈGE  SOCIAL. 

(26  DÉCEMBRE  1871.  —  Présidcnce  de  M.  DÉ  RAYNAL.) 

En  cas  de  faillite  d'une  Société  en  nom  collectifs  le  tribunal  du  lieu  où 
se  trouve  le  siège  social  est  seul  compétent  pour  connaître  des  opérations 
de  la  faillite,  alors  même  que  la  faillite  de  cette  même  Société  aurwt  été 
également  déclarée  par  le  tribunal  du  lieu  où  elle  avait  une  succursale. 
(C.  com.  438.) 

Prudhomme. 

Du  26  DÉCEMBRE  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  — •  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  d'Oms,  rap- 
porteur; Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Costa  et  Larnac, 
avocats. 

a  LA  COUR:  —  Vu  Tarticle  438  du  Code  de  commerce,  363  du  Code 
de  procédure  civile  ;  —  Vu  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  14  juillet  1870,  qui,  statuant  sur  l'opposition  à  un  jugement 

Sar  défaut  rendu  le  10  nsars  précédent  par  le  même  tribunal,  rejette  la* 
ite  opposition  et  ordonne  que  les  opérations  de  la  faillite  d^  frères  De- 
vèze  seront  poursuivies  devant  ce  tribunal  ;  —  Vu  également  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Hippolyle-du-Fort,  en  date  du 
20  avril  1870,  qui^  statuant  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  déte 
rendu  le  9  mars  précédent  par  le  même  tribunal^  rejette  ladite  opposi- 
tion et  ordonne  que  les  opérations  de  la  faillite  des  frères  Devèze  seront 
poursuivies  devant  ce  tribunal  ; 

a  Attendu  que  les  deux  tribunaux  qui  ont  rendu  les  deux  jugements 
des  14  juillet  et  20  avril  1870  ne  ressortissent  pas  à  la  môme  cour  d'ap- 
pel ;  —  Qu'il  échet,  par  conséquent,  à  la  Cour  de  cassation  de  procéder 
au  règlement  de  juges  selon  les  prescriptions  de  l'article  363  du  Code  de 
procédure  civile; 

«  Attendu  que  s'il  résulte  des  documents  produits  devant  la  Cour  que 
les  frères  Devèze  avaient  deux  établissements  de  commerce,  l'un  à  Sauve, 
département  du  Gard,  l'autre  à  Courbevoie,  département  de  la  Seine, 
ces  mêmes  documents  démontrent  que  le  siège  principal  de  la  maison  de 
commerce  des  frères  Devèze  était  à  Sauve,  et  que  la  maison  de  Courbe- 
voie  n'était  qu'une  succursale  destinée  à  servir  d'intermédiaire  pour  le 
placement  des  vins  et  spiritueux  envoyés  par  la  maison  de  Sauve  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  438  du  Code  de  commerce,  la 
déclaration  de  faillite  d'une  Société  en  nom  collectif  doit  être  faite  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  prin- 
cipal établissement  de  la  Société;  —  Que  la  compétence  du  tribunal 
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pour  recevoir  la  déclaration  de  faillite  entraîne  sa  compétence  pour  con- 
naître des  opérations  de  la  faillite;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  main- 
tenir la  connaissance  des  opérations  de  la  faillite  au  Tribunal  de  com- 
merce de  Saint- Hippolyte-du-Forl; 

«  Annule  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
le  14  juillet  1870,  ensemble  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 

«  Ordonne  que  les  parties  procéderont  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Hippolyte-du-Fort,  département  du  Gard.  » 

JURISPAUDENGE. 

Point  de  jurisprudence  constant.  V.  n.  2185,  Cass.,  4  mai  1867,  t.  VI, 
p.  314;  —  n.  5093,  Cass.,  13  mars  1865,  t.  XIV,  p.  334  ;  —  n.  372,  Paris, 
27  août  1852, 1. 1,  p.  480 ;  —  n.  3454,  Paris,  5  déc.  1860,  t.  X,  p.  107. 


7414.   ASSURANCES  MARITIMES.  —  PÊCHE  DE  LA  MORUE.   —  PRIME 
d'importation.  —  SILENCB  DE  LA  POLICE. 

(8  JANVIER  1872,  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Vne  prime  d'exportation  [pour  la  pèche  de  la  morue) y  en  admettant 
qu'elle  pût  être  Vobjet  d'une  assurance,  ne  saurait  être  comprise  dans  le 
délaissement  de  la  marchandise  exportée  que  dans  le  cas  oit  elle  aurait 
fait  expressément  partie  des  objets  assurés.  (G.  com.  369.) 

Leeoux  et  Maillard  c.  Lemoins. 

Du  8  JANVIER  1872,  arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  d'Oms,  rap- 
porteur; Connelly,  avocat  général  (concL  conf.);  Dareste, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  : 

«  Attendu  que  la  prime  d'exportation,  en  admettant  qu'elle  pût  être 
l'objet  d*une  assurance ,  ne  saurait  être  comprise  dans  le  délaissement 
de  la  marchandise  exportée  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  fait  partie  des 
effets  assurés  (art.  369  du  Code  de  com.)  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué,  souveraines 
en  ce  point,  que  la  prime  litigieuse  n'a  pas  été  comprise  dans  les  valeurs 
assurées  ;  » 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  de  comprendre  cette  prime  dans 
le  délaissement  de  ces  marchandises,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  dis- 
positions de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette.  » 

JURISPBUDENGE. 

V.  n.  64K0,  Cass.,  13  juill.  1868  (Allenou),  t.  XVIII,  p.  299,  arrOt  re- 
latif aux  associations  qui  sont  faites  pour  la  pêche  de  ta  morue. 

T.  XXI.  23 
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7415.  VENTE    DE    MARCHANDISES.   —  FACTURE.   —  ATTRIBOTION   DE 
ÏORIDICTION.  —  TRAITE  TIRÉE.  —  MAINTIEN  DE  l' ATTRIBUTION. 

(7  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

La  facture  qui  énonee  le  lieu  du  payement  est  atêtibutive  de  juri" 
diction  au  domicile  du  vendeur  lorsqu  elle  est  acceptée,  et  cette  attribution 
n'en  continue  pas  moins  de  subsister,  bien  que  le  vendeur  ait  fait  traite 
sur  racheteur,  qui  en  a  refusé  le  payement.  (C.  proc.  420.) 

DUPLESSIS  C.  MaRMIER. 

Du  7  FÉVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Nachet,  rap- 
porteur; Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Guyno,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  4247  du 
Code  civil,  et  59  et  420  du  Code  de  procédure  : 

c  Attendu  que  Tarrét  constate  que  la  facture  envoyée  par  Marmier  à 
Duplessis  porte  que  les  marchandises  par  lui  eiçpédiées  sont  payables  à 
Lons-le-Saulnier;  —  Que  cette  facture  a  été  acceptée  par  Duplessis; 
—  Que  si  Marmier  a  fourni  un  mandat  sur  Duplessis,  ce  mandat  n'annule 
paslacondition  expresse  de  payement  à  domicile;  -—Qu'en  tirant  de  ces 
rai  ta  la  conséquence  que  le  lieu  du  payement  était  Lons-le-Saulnier  et 
non  Châtillon-en-Bazois,  domicile  du  débiteur,  l'arrêt  s'est  livré  exclu- 
sivement  à  une  recherche  et  à  une  appréciation  de  fait  et  d'intention 
placées  dans  son  domaine  souverain  ;  —  Rejette.  » 

IURI8PRUDBNCB. 

Point  de  jurisprudence  constant.  V.,  conf.,  n.  6983  ,  Agen,  25  mai 
1870,  t.  XX,  p.  194;  —  n.  6794,;Lyon,  31  juillet  1869  (Sanotier  c.  GuV 
man),  t.  XIX,  p.  420  et  l'annotation. 


7416.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  COMMANDITAIRE.  —  RETARD  DANS 
LES  VERSEMENTS.  —  VENTE  DES  TITRES.  —  STATUT  SOCIAL.  — 
CLAUSE  VALABLE. 

(14  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

L'associé  commanditaire  qui  est  en  retard  d'opérer  les  versements 
promis  est,  outre  les  intérêts,  passible  de  dommages-intérêts  à  raison  du 
pr^udice  que  ce  défaut  de  versement  peut  occasiofiner  à  la  société.  — 
Conséquemmenty  est  valable  et  doit  recevoir  son  application  rigoureuse 
l'article  des  statuts  qui  autorise  le  gérant  à  vendre,  audit  caSy  les  actions 
aux  risques  et  périls  de  V actionnaire.  (G.  civ.  1382.) 
• 

Remy  c.  Anderson  et  Erlanger. 
Du  14  février  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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des  rçiçjiiêtes^  —  M,  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Aimeras  ^,a- 
tour,  rapporJlQur;  Revei?cbou,  s^yocat  général  [qonol.  couf^); 
Bosviel,  avocat. 

«  LA  G(^R  :  —  Attendu  que  Remy^  n'a^^ant  pas  versé  le  montant  in- 
tégral de  sa  souscription ,  n'avait  pas  acquis  la  propriété  dëBnitivë  des 
actions  qui  n'étaient  pas  libérées^  et  dont  la  Compagnie  du  Câble  tran- 
satlantique ne  s'était  pas  dessaisie; —  Que  dès  lors  cette  Compagnie, 
en  faisant  encourir  à  Remy  la  déchéance  prononcée  par  ses  statuts ,  et, 
par  suite,  en  s'appropriant  le  prix  des  actions  confisquées  et  mises  en 
vente,  n'a  point  agi  comme  créancier  gagiste,  et  n'a  pu  contrevenir  aux 
dispositions  de  l'article  2078  et  de  l'article  2079  du  Code  civil,  touchant 
le  contrat  de  nantissement  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  4846  du  môme  Code  contient, 
en  matière  de  Société,  une  dérogation  expresse  à  l'artide  1153  du  iûèmé 
Code;—  Qu'il  en  résulte  que  l'associé,  commanditaire  ou  autre,  en  re- 
tard d'effectuer  ses  versements,  est,  inaépendamment  des  intérêts  légaux 
de  sa  dette,  dont  il  devient  débiteur  de  plein  droit,  passible  de  dom- 
mages et  intérêts;  d'où  il  suit  que  la  Compagnie,  défenderesse  éventuelle, 
a  pu,  en  réglant  par  ses  statuts  le  mode  de  résolution  des  conventions 
passées  avec  ses  souscripteurs,  sti|^i^r  en  même  tempa  une  clause  pé- 
nale qui  n'était  que  la  compensation  des  dommages  et  intérêts  auxquels 
cette  résolution  devait  donner  lieu  ;  ' 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
qne  la  déchéance  infligée  au  demandeur  en  cassation  n'était  en  opposi- 
tion avec  aucun  principe  d'ordre  public,  n'a  violé  ni  l'article  1153  du 
Godecivil^  ni  la  loi  du  3  septembre  1807;  -«^  Rejette.  » 


Ml 7.  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  SOUSCRIPTEUR  ORIGINAIRE.  — •  CES- 
SION  AVANT  LIRÉRATION.  —  DEMANDE  EN  VBR&EMBNT. 

(20  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

l£  souscripteur  d'actions  industrielles,  qui  les  a  cédées  à  un  tiers  avant 
^m  avoir  opéré  la  complète  libération,  reste  garant  envers  la  société  de 
tous  les  appels  de  fonds  qui  peuvent  étrs  faits  pour  compléter  le  payement 
^s  actions  cédées.  (C.  civ.  1137») 

Veuve  DE  Marpon  c.  Garnier. 

,  La  dame  veuve  de  Marpon  s*est  pourvue  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  15  juillet  J871,  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  n.  7097,  t.  XX,  p.  380  (i"  espèce). 

Du  20  FEVRIER  187^5  arrêt  de  la  Cour  de  cassatian^  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président  ;  MM.  Gtiiîlèmard, 
rapporteur;  Conneily,  avocat  général  (concl.  conf.);  Lehmann, 

avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  fausse  application 
ae  TarUclç  3  de  la  loi. du  H  juillet  1856  : 
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«  Attendu  que  ]e  débat  s'agitait  entre  le  cessionnaire  d'une  créance, 
le  sieur  Gamier,  qui  la  tenait  de  l'ancienne  Société  la  Caisse  industrielle 
et  commerciale,  et  la  légataire  universelle  du  débiteur  cédé,  la  dame  de 
Marpon,  qui  se  prétendait  libérée; 

a  Attendu  que  la  dame  de  Marpon  faisait  résulter  sa  libération  de  ce 
que  les  actions  souscrites  par  son  mari,  et  dont  il  n'avait  versé  que  les 
2/0,  ayant  été  cédées  au  sieur  Pic,  la  Société  aurait  accepté  ce  dernier 
pour  débiteur  unique  et  déchargé  Marpon  ; 

<c  Mais  attendu  que  Tarrêt  déclare,  au  contraire,  par  une  souveraine 
appréciation  de  fait,  que  si  la  Caisse  industrielle  et  commerciale  a  ac- 
cepté pour  débiteur  le  nouveau  titulaire  des  actions,  elle  n'en  a  pas  moins 
entenau  conserver  son  recours  contre  le  souscripteur  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que,  tout  en  cédant  ses  actions,  Marpon  était  resté 
personnellement  responsable  du  solde  de  sa  souscription,  et  qu'en  le  dé- 
cidant ainsi  l'arrêt  n'a  pu  violer  aucune  loi;  —  Rejette.  » 


7418.  1^  ASSURANCES  MARITIMES.  —  POLICE.  —  MARCHANDISES.  — 
POIDS  ET  QUAUTÉ  RECONNUS.  —  MODIFICATION  DU  NOMBRE  DES 
BALLES.  —  VALIDITÉ.  —  2®  VALEUR  AGRÉÉE.  —  CONTESTATION.  — 
CHARGE  DE  LA  PREUVE. 

(20  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

La  police  ne  peut  être  annulée  parce  que  la  marchandise  assurée,  en 
poids  et  qualité,  qui  est  bien  celle  portée  au  contrat,  se  trouve  renfermée 
dans  un  plus  grand  nombre  de  balles  qu'il  n'avait  été  annoncé  (C.  com. 
332,  348.) 

Et  si  l'assureur,  qui  a  agréé  la  déclaration  faite  par  rassuré,  de  la 
valeur  de  la  marchandise ,  conteste  la  vérité  de  la  déclaration,  c'est  à 
lui,  en  pareille  circonstance,  qu'il  incombe  de  rapporter  la  jyreuve  qu'il 
y  a  eu  exagération  dans  Vévàluation  faite. 

Llotd  havrais  c.  Ducasse. 

La  Compagnie  du  Lloyd  havrais  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  le  2  juin 
1870,  que  nous  avons  rapporté  sous  le  n.  7168,  t.  XX,  p.  514. 

Du  20  FEVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  d'Oms,  rap- 
porteur; Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Sabatier, 
avocat. 

«  LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  Farticle 
348  du  Code  de  commerce: 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  les  deux  cent  deuic 
balles  chargées  à  bord  du  navire  Mandelli  et  ayant  fait  l'objet  de  l'ave- 
nant du  12  février  1869,  accepté  sans  difficulté  par  les  assureurs,  con- 
tenaient a  identiquement  la  même  marchandise  en  même  poids  et  quan- 
«  tité  que  les  deux  cent  quatorze  balles  déclarées  lors  de  1  assurance  du 
«  1  •'  octobre  précédent  y>;  -—  Qu'en  concluant  de  ces  faits  souverainement 
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constatés  et  appréciés ,  que  la  police  d'assurance  ne  contenait  ni  réti- 
cence, ni  fausse  déclaration,  ni  différence  de  nature  à  diminuer  Topinion 
du  risque  ou  à  en  changer  la  nature,  Tarrét  attaqué  n'a  pu  violer  l'article 
348  du  Gode  de  commerce  invoqué  par  le  pourvoi; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  357  du  Gode 
de  commerce  : 

(c  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  les  assureurs  n'ont  pas  rap- 
porté la  preuve  de  l'exagération  de  la  valeur  assurée  ;  —  Que  les  docu- 
ments par  eux  produits  pour  justifier  leur  allégation  sont  sans  valeur  ju- 
ridique et  qu'ils  sont  combattus  par  des  documents  de  même  nature 
versés  au  procès  par  l'assuré,  lequel  cependant  n'était,  aux  termes  du 
droit,  tenu  de  faire  aucune  justification  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  Tarrôt 
attaqué  n'a  pu  violer  aucun  texte  de  loi  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810: 

«  Attendu  queiFaction  en  délaissement  et  l'action  en  avarie  ne  pouvant 
être  cumulées,  les  motifs  qui  admettent  la  première  justifient  par  eux- 
mêmes  le  rejet  de  la  seconde;  —  Rejette.  » 


7419.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  CORPS  CERTAIN  ET  DÉTERMINÉ. 
—  RETARD  DANS  LA  PRISE  DE  LIVRAISON.  —  DÉFAUT  DE  MISE  EN 
DEMEURE  PAR  LE  VENDEUR.   — -  CONSÉQUENCES. 

(26  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Lorsque  la  vente  porte  sur  marchandise  d!un  corps  certain,  déterminé 
par  une  espèce  (des  arachides),  et  par  sa  quantité,  livrable  au  lieu  où  elle  se 
trouvait,  le  débiteur,  à  défaut  de  prise  de  livraison,  au  terme  convenu, 
par  le  créanciei\  ne  peut  réclamer,  à  raison  du  retard  apporté  à  cette 
prise  de  livraison,  ni  frais  de  magasinage^  ni  indemnité  pour  déchets  ou 
détérioration  éprouvés  par  la  marchandise,  ^U  n'a  pas  fait  sommation  de 
prendre  livraison.  (C.  civ.  1264.) 

D'ËRNEviLLE  c.  Detes  et  Cie. 

Du  26  FÉVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Reverchon, 
avocat  général  (concl.  conf.);  Bosviel^  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 1134^  1138  et  1657  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que  d'Erneville  avait  souscrit  en  faveur  de  Devès  et  Cie 
une  obligation  de  la  somme  de  2,227  gourdes  payables  fin  févriçr  1864 
en  arachides  livrables  au  port  de  Boke  (Rio-Nunez); 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  engagement,  souverainement  apprécié 
d'ailleurs  par  l'arrêt  attaqué,  que  d'Emeville  s'était  reconnu  débiteur 
d'un  corps  certain  déterminé  par  son  espèce  et  sa  quantité,  livrable  au 
lieu  où  il  se  trouvait  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1264  du  Gode  civil,  le  débiteur 
d'un  corps  certain  doit  faire  sommation  au  créancier  de  l'enlever  par 
acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  devant  les  juges  du 
fond,  et  souverainement  interprétés  par  eux,  que  loin  d'avoir  mis  le 
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créancier  en  demeure  de  prendre  livraison  de  la  cho$e  due,  «  d'Erne- 
«  ville  est  reste  inactif  et  silencieux  depuis  réchëance  de  là  dette,  en  ne 
ff  répondant  môme  pas  aux  lettres  que  ses  créanciers  lui  adressaient  n  ; 

«  Attendu  qu'en  jugeant,  dans  cet  état  des  faits,  que  d'Erneville  ne 
pouviait  réclamer  de  Devès  et  Gie  ni  frais  de  magasinage,  ni  indemnités 
pour  déchets  ou  détériorations  éprouvées  par  la  marchandise  qu'il  de- 
vait livrer^  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  interprété  les  arti- 
cles invoqués  par  le  pourvoi; 

*  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  Violation  des  articles  H36,  il 61 
et  4657,  et  de  la  fausse  application  de  Tarticie  1264  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  ce  moyen  est  repoussé  par  les  considérations  mômes 
qni  ont  déterminé  le  rejet  du  premier  moyen  :  —  Rejette.  » 


7480.    FAILIITE.    —    PAYEMENT    POSTÉRIEUR    A    LA    FAILLITE.    ^ 

RAPPORT. 

(13  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

ikfivent  être  rapportées  à  la  faiMe  tes  sommés  payées  par  le  failli  sur 
hilleU  à  ordre  venus  à  échéance^  alors  qu'un  jugement,  qui  avait  rapporté 
la  faiUite^  a  été  infirmé  sur  Vappel,  en  sorte  que  le  jugement  même  de  dé- 
claration de  faillite,  qui  était  antérieur  au  payement,  a  repris  toute  son 
autorité  {i^^  espèce).  (C.  com.  443,  447.) 

Dovoenî  également  être  rapportées  les  sommes  qu'un  débiteur  du  failli 
a  payées,  à  quelque  époque  que  ce  soit^  à  un  créanciei^  du  failli,  lorsqu'il 
est  constaté  que  ces  oayements  ont  été  fttits  sans  ordre  ou  autorisation  de 
ee  (icttïfer  (2«  espèce). 

i**  espèce,  Rizouard-Grosbois  c.  syndic  Poirson. 

Du  i3  MARS  1872,  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  chatiàbre  des 
requêtes.  —  M.  de  RAYNAL,  président;  MM.  Goujet,  rappor- 
teur; Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.);  Bosviel,  avocat. 

•  LÀ  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  ta  fausse  application  de 
l'article  443  et  de  la  violation  de  l'article  447  du  Gode  de  commerce: 

«  Attendu  que  tous  les  payements  faits  par  un  failli  postérieurement 
au  jugement  qui  Ta  déclaré  en  état  de  faillite  sont  nuls  relativement  à  la 
iiaasse;  —  Que  les  frères  Pçirson  ont  été  déclarés  en  étal  de  faiAite  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  D^on  du  14  mai  1860;  «^  Que  si 
ce  jugement  a  été  rapporté  sur  leur  opposition  par  un  second  jugement 
du  môme  tribunal,  le  2i  du  même  mois,  cette  dernière  décision  a  été 
infirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  en  date  du  16  février  1870, 
qui  a  ordonné  que  le  jugement  du  14  mai  serait  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  —  Que  le  jugement  du  21  mai  doit  donc  être  c'o<ttsidéré 
comme  n'ayant  jamais  existé,  et  que  celui  du  14  du  même  mois  a  pro- 
duit tous  ses  effets  légaux  à  partir  du  jour  où  il  a  été  rendu; 

«  D'où  il  suit  que  les  sommes  reçues  par  le  demandeur,  pour  des  billets 
échus  postérieurement  au  44  mai  1860,  étaient  rapportdbles  à  la  masse 
de  la  faillite  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  Tarrét  attaqué,  loin  d*avoîr  violé 
les  dispositions  du  Code  invoquées  au  pourvoi^  en  a  fait  au  eontrail'e  une 
juste  application;  —  Rejette.  » 
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S''  espèce.  VoRCz  c.  syndic  Gtjïlbaud, 

Du  20  JUILLET  187^2,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Massé,  rap- 
porteur; Blanche,  1®'  avocat  général  (concl.  coniraires]\  Bosviel 
et  Clément,  avocats. 

ft  LA  COtfft  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  àttaqtié 
que  les  sommes  reçues  par  Voruz  de  Cholet,  débiteur  de  Guilbaud,  lui 
ont  été  remises  sans  aucune  disposition  ni  participation  de  Guilbaud,  son 

Sropre  débiteur  ;  —  Que  dans  ces  circonstances,  en  ordonnant  le  rapport 
esdites  sommes  à  la  faillite  dudit  Guilbaud,  la  Cour  d'appel  n'a  violé  ni 
l'article  446  du  Gode  de  commerce  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette.  » 


7421.  FÀltÛTB,  —  CRÉANCE  ADMISE.  —  CONTESTATION  ULTÉRIEUR^ 
NON   RBGEVABLE. 

(3  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

La  créance  qui  a  été  vérifiée  et  définitivement  admise  est  à  Vabri  de 
toute  contestation  ultérieure  de  la  part  du  syndic,  sauf  le  cas  oit  Vad- 
mission  aurait  été  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude,  quand  surtout,  lors 
de  Vadmission,  il  n'y  a  même  pas  eu  de  réserve  faite.  (C.  com.  497.) 

Salvaire  c.  syndic  Brijnet. 

Du  3  JUILLET  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1«'  président;  MM,  Pont,  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.};  Mazeau  et  Sabatier, 
avocats. 

«  LÀ  COUR  :  —  Vu  l'article  497  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  vérification  des  créances  a  pour  but^  dans 
la  procédure  de  faillite,  de  déterniiner  définitivement  les  droits  respectif9 
des  créanciers  et  la  juste  part  de  chacun  d'eux  dans  l'actif  commun  ;  — 
Que,  dans  les  termes  où  elle  est  organisée  par  les  articles  491  et  suivants 
du  Code  de  commerce,  elle  suppose  nécessairement  la  discussion  des 
créances  réclamées, .aussi  bien  dans  leurs  propres  causes  que  dans 
celles  qui  peuvent  les  anéantir,  les  réduire  ou  les  modifier;  —  Qu'ainsi 
la  procédure  implique,  entre  toutes  les  parties  présentes  ou  représentées, 
la  formation  d'un  contrat  judiciaire,  par  l'effet  duquel  les  créances  défi- 
nitivement admises  sont  désormais  à  Tabri  de  toute  contestation  ulté- 
rieure, sauf  le  cas  où  l'admission  aurait  été  le  résultat  du  doi  ou  de  la 
fraude  ; 

«  Attendu^  en  fait^  que  les  demandeurs  ont  produit  à  la  faillite  Bruhet 
pour  une  somme  de  19,807  fr.  23  c.  formant  le  reliquat  d'un  compte 
courant  qui  avait  existé  entre  eux  et  le  failli;  —  Qu'après  vérification,  la 
créance  avait  été  admise  le  12  octobre  1867  et  affirmée  le  lendemain  ;  — 
Qu'assignés  le  9  juin  1868,  par  le  syndic,  en  restitution  et  rapport  à  la 
masse  de  la  faillite  de  portion  de  la  créance  admise,  les  demandeurs  ont 
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opposé  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  du  contrat  judiciaire  résultant  de 
l'adoiissioD  sans  aucune  protestation  ni  opposition;  —  Que  leur  affirma- 
tion touchant  l'ab.^ence  de  protestation  n  a  pas  été  contredite,  et  que  le 
syndic,  à  oui,  en  l'état,  incombait  la  charge  de  la  preuve,  n'a  pas  établi 
ni  même  allégué  soit  que  Tadmission  ait  été  le  résultat  du  dol  et  de  la 
fraude,  soit  qu'elle  ait  été  accompagnée  de  protestations  ou  de  réserves; 
—  Que  dès  lors  il  y  avait  droit  définitivement  acquis  aux  demandeurs  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  écartant  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par  ces  der- 
niers, et  en  faisant  droit  en  partie  aux  conclusions  au  fond  du  syndic,  et 
ce,  par  le  motif  que  Tadmis&ion  pure  et  simple  ne  saurait  créer  une  fin 
de  non-recevoir,  tout  dans  ce  cas  étant  réservé,  l'arrêt  attaqué  a  expres- 
sément violé  la  disposition  de  la  loi  et  les  principes  invoqués  par  le 
pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

JURISPRUDENCE. 

Point  de  jurisprudence  constant.  Y.  n.  7271,  Cass.,  28  juin  1870  (Liq. 
Duval  et  Cie  c.  synd.  Gouin)^  suprà,  p.  151  ;  —  n.  7291,  Aiz,  i^  mars 
1870  (Eloy  c.  Vial  et  synd.  Eloy),  suprà,  p.  176;  —  n.  7298,  Paris^ 
27  mars  1871  (synd.'  Dassé  c.  Lées),  suprà^  p.  188. 


7422.  V  CHEMIN  DE  FER.  —  RÉCEPTION  ET  PAYEMENT.  —  IMPOSSI- 
BILITÉ DE  TÉRIFICATION  A  l'aRRIVÉE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR 
NON  OPPOSABLE.  —  2®  STIPULATION  DE  NON-GARANTIE.  —  LIMI- 
TATION. 

(13  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  opposer  la  fin  de  non-recevow 
résultant  de  la  réception  de  la  marchandise,  pour  se  décharger  des  avaries^ 
lorsqu'il  est  constaté^  en  fait,  que  la  vérification  n'a  pu  avoir  lieu  à  Var- 
rivée  par  suite  de  Vencombrement  de  la  gare  (G.  com.  105.) 

Lorsque  la  décharge  de  garantie  a  été  stipulée  pour  le  cas  oii  Vavarie 
serait  le  résultat  d'un  mauvais  emballage,  la  Compagnie  ne  peut  invoquer 
cette  gtipnlaiion  s'il  est  constcUé  que  Vavarie  provient  de  la  faute  des  em- 
ployés dans  la  manutention.  (G.  civ.  1134,  1^82.) 

Chemin  de  Lton  c.  Avr  et.PASSEMARD. 

Du  13  AOUT  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  !•'  président;  MM.  Charrins,  avocat 
générai  (concl.  conf.);  Beauvois-Devaux  et  Costa,  avocats. 

«  LA  COUR^  —  Sur  le  premier  moyen,  résultant  de  la  prétendue  vio- 
lation de  Tarticle  105  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  la  vérification  des 
colis  dont  s'agit  dans  la  cause  était  impossible  à  faire  à  leur  arrivée  en 
gare,  par  suite  de  Tencombrement  de  celle-ci; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  la  suppression  de  la  garantie  des  avaries  de  la  part  de 
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la  Compagnie  u'était  stipulée  que  pour  le  cas  où  Tavarie  serait  le  résultat 
d'un  mauvais  emballage  ; 

«  Attendu  que  le  jugement* constate  que  remballage  ne  laissait  rien  à 
désirer,  et  que  Tavarie  avait  pour  unique  cause  la  manutention  trop 
brusque  malheureusement  employée  par  les  agents  de  la  Compagnie  ; 

«  Âllendu  que,  dtns  de  pareilles  circonstances,  le  jugement  a  pu  re- 
pousser les  exceptions  présentées  par  la  Compagnie  du  cnemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  sans  violer  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


7425.  1»  DEMANDE  EN  NULLITÉ  D*ACT£  PRÉJUDICIABLE  FORMÉE  PAR 
lE  SYNDIC.  —  CONCORDAT  ACCORDÉ  AU  FAILLI  EN  COURS  D*IN- 
STANCE.  —  FAILLI  CONCORDATAIRE  NON  RECEVABLfe  A  REPRENDRE 
L*INSTANCE.  —  2*»  FEMME  DU  FAILLI.  —  OBLIGATION  SOLIDAIRE.  — 
CESSION  DE  L'HYPOTHÈQUE  LÉGALE  ATTACHÉE  AU  RECOURS.  — 
VALIDITÉ. 

(l®"*  AVRIL  1870.  —  Cour  d'appel  de  Bourges. 

le  failli  qui  obtient  son  œncordat  n'est  pas  recevable  à  reprendre  Vin- 
itance  introduite  par  le  syndic,  qui  demandait  la  nullité  d*un  acte  con" 
fmtipar  le  failli  au  préjudice  de  la  masse,  cette  action  n'ayant  été  accordée 
î«Éf  dans  Vintérêt  des  créanciers.  (C  com.  446.) 

la  femme  qui  s'est  engagée,  solidairement  avec  son  mari,  au  profU 
^'un  créancier j  peut  subroger  ce  même  créancier  dans  l'hypothèque  légale 
T^i  résulte  à  son  profU,  contre  son  mari,  de  rengagement  qu'elle  a  contracté. 
[C.  com.  446;  —  C.  civ.  1431,  2135.) 

Blanvillain  c.  Rousseau-Groslat. 

Du  5  mai  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Chà- 

leauroux. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  Blanvillain,  créancier  pour 
causes  antérieures  et  arriérées  de  Rousseau,  a  obtenu,  le  8  avril  1867, 
ine  obligation  hypothécaire  solidaire  entre  les  époux  pour  les  1,000  fr., 
principal  de  sa  créance,  avec  subrogation  par  la  dame  Rousseau  dans 
''effet  de  son  hypothèque  légale  contre  son  mari;  —  Que  c'est  en  se  ba- 
|ant  sur  cet  acte  que  Blanvillain  a  réclamé  son  admission  au  passif  de  la 
aillite  Rousseau-Groslat,  tant  chirographairement  qu'hypothécairement 
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et  par  subrogation  dans  l'hypothèque  de  la  dame  Groslat^  femme  Rous- 
seau ;  —  Mais  que  le  syndic,  tout  en  admettant  la  créance  comme  chiro- 
phaire^  a  cru  devoir  rejeter  les  prétentions  hypothécaires  de  ce  créancier, 
soit  du  chef  du  failli,  soit  du  chef  de  la  cession  de  la  femme  de  ce  der- 
nier; —  Que  de  ce  rejet  est  né,  sur  renvoi  de  M.  le  juge- commissaire, 
le  procès  à  apprécier  présentement; 

«  Considérant,  quant  à  Vappréciation  de  la  première  question  posée  : 
Blanvillain  doit-il  ou  non  être  admis  hypothécairement  au  passif  de  la 
faillite  Rousseau  à  rencontre  du  failli  ?  —  Que  par  jugemeijt  de  cette  ju- 
ridiction du  i7  février  dernier,  passé  à  Tétàt  de  chose  définitivement 
jugée,  la  date  de  cessation  de  payements  de  Rousseau  a  été  fixée  au 
24  janvier  1866,  soit  ainsi  à  une  époque  antérieure  à  la  création  de 
l'obligation  hypothécaire  à  Blanvillain,  obligation  ayant  eu  pour  cao?« 
une  créance  préexistante  et  en  souffrance  dès  avant  cette  époque  ;  —  * 
Que,  dès  lors,  d'après  les  dispositions  précises,  en  môme  temps  qu'impé- 
ratives,  de  Farticle  446  du  Code  de  commerce,  paragraphe  dernier,  cette 
hypothèque  conventionnelle  de. Rousseau  est  nulle  relativement  à  la 
masse^  et  que  Blanvillain  ne  peut  échapper  à  cette  nullité  ; 

«  Sur  la  deuxième  question  :  La  subrogation  dans  l'effet  de  Thypothè-   j 
que  légale  donnée  par  la  femme  Rousseau  à  Blanvillain  doit-elle  être 
reconnue  valable  au  respect  de  la  masse  ? 

«  Considérant,  quant  à  la  solution  de  cette  deuxième  question,  qu'en 
se  fondant  sur  les  prescriptions  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce, 
il  a  été  ci-dessus  établi  que  l'obligation  de  1867  ne  saurait  produire  effet    '' 
au  profit  de  Blanvillain  du  chef  du  débiteur  principal  Rousseau  ;  —  Que 
maintenir  ce  môme  acte  quant  à  la  subrogation  d'hypothèque  légale  à  . 
Blanvillain  par  1»  femme  Rousseau,  ce  serait,  en  fait,  sur  le  produit  des  j 
mêmes  immeubles,  au  bénéfice  du  même  Blanvillain  et  au  détriment  de  | 
la  même  masse  des  créanciers,  arriver  au  même  résultat  que  si  cette  ' 
obligation  hypothécaire  n'était  pas  annulée  ;  ce  serait  rendre  nul  et  sans 
objet  cette  prescription  de  nullité  prononcée  impérativement  par  Tarti-  j 
cle  446  sus- visé;  enfin  ce  .serait,  par  des  voies  détournées  et  par  une  I 
simple  combinaison  d'entente  faite  entre  lui,  son  débiteur  et  la  femme  de 
ce  aernier,  permettre  à  Blanvillain  de  se  constituer  une  situation  privilé- 
giée au  détriment  de  la  masse,  ce  qui  lui  est  interdit  par  l'article  446 
sus-visé,  directement  et  dans  les  termes  les  plus  précis  ;  —  Que,  par  ces 
considérations,  la  validité  de  là  subrogation  d'hypothèque  légale  de  la 
dame  Rousseau  ne  saurait  être  reconnue  au  profit  de  Blanvillain  relati- 
vement à  la  masse  des  créanciers  ; 

.  «  Considérant,  en  outre,  que,  dans  l'espèce,  Blanvillain  et  Rousseau- 
Groslat  avaient  (ce  qui  est  établi  manifestement  par  l'appréciation  des 
pièces,  correspondances  et  documents  produits)  l'un  et  l'autre  pleine 
connaissance  de  l'état  des  mauvaises  affaires  de  ce  dernier  lors  du  dressé 
de  l'obligation  de  d867  ;  -^  Que  le  failli  ne  pouvait  pas  plus  avantager  son 
créancier  que  celui-ci  être  avantagé  par  son  débiteur  ;  qu*il  résulte  de 
cette  situation  des  traitants  que,  par  application  de  l'article  447  du  Code 
de  commerce,  ce  contrat,  au  respect  de  toutes  lès  parties,  est  annulé 
quant  à  la  masse  des  créanciers,  comme  lui  portant  préjudice  hors  des 
cas  de  légitime  préférence;  —Et  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  difficulté  à 
prononcer  cette  nullité  que,  en  fait,  il  est  dès  à  présent  constant  que 
l'exécution  des  stipulations  du  contrat  du  chef  de  la  dame  Rousseau,  en 
ce  qui  concerne  l'efiet  de  la  subrogation  de  son  hypothèque  légale,  n'au- 
rait pas  d'autre  résultat  que  de  constituer  pour  Blanvillam  une  situation 
privilégiée  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli,  ou  quoi  que  ce  soit  de  la 
conimunauté,  au  détriment  de  cette  masse  ;  —  Qu'enfin,  et  surabondam- 
ment, d'après  les  dispositions  des  articles  597  et  598  du  Code  de  com- 
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merce,  ledit  acte,  comme  constituant  dans  l'espèce  un  avantage  particu- 
lier à  Blanvillain  au  détriment  ^e  la  masse,  et  ayant  été  conçeiiti  après 
rèpoque  de  cessation  de  payements,  est  également  à  mettre  à  néant  au 
respect  de  la  faillite  ; 

«  Par  ces  aiotips  :  -^  Met  à  néant^,  rBlativeiQent  à  tft  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  l'hypothèque  conférée  par  le  sieur  Rousseau,  comme 
la  subrogation  d'hypothèque  légale  cédée  par  ladite  dame  Rousseau  au 
profit  dudit  Blanvillaià,  etc.  » 

Du  !•'  AVRIL  4870,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges. 
—  M.  CHONEZ,  président;  MM.  Chénouj  avocat  ^géné^al  ; 
Guillot,  avocat. . 

<!(  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  par  jugement  du  5  mai  4869,  intervenu 
entre  Blanvillain  et  le  syndic  de  la  faillite  Rousseau-Oroslat,  le  Tribunal 
de  commerce  de  Çh$teauroi|x.  a  aiinplé,  cpmq[ie  po^téri^urp  s^  ja«ess$rtion 
des  payements  dé  Kousseau-Groslat,  la  disposition  d  un  acte  du  8  avril 
1867  par  lequel  Rousseau-Groslat  adonné  hypothèque  sur  sesjmnâeubles 
à  Blanvillain,  et  par  lequel  la  dame  Rousseau-Groslat  a  siipl^ôg^  le  même 
créancier  dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  ;  —  Que,  par  exploit 
du  2  juillet  1869,  Blanvillain  a  interjeté  ^ppel  dudit  jugement; 

«  Àttçndu  que,  depuis  ce  jugement,  Roil$ségiu-Groslàt  a  Sbiéun  uii 
concordât  ;  qu'il  à  éié  replace  à  la  tête  de  ses  affaires,  et  que  Tétat  de 
fâillîté  à  nécessairement  cessé  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  statuer  sur  l'appel  de  Blanvillain, 
et  qu*â  défaut  du  syndic,  dont  les  pouvoirs  sont  expirés,  l'appelant  a 
repris  Tinstance  contre  Rousseau-Groslat  ; 

«  Attendu  que  les  nullités  prononcées  par  l'article  446  du  Code  dé 
côftitnérce  sont  uniquement  établies  en  faveur  delà  masse,  et  que  Je  failli 
ne  peut  s'en  prévaloir  ;  que,  dans  sa  condition  actuelle,  Rousséâu-Gros^ 
lat  est  saiis  quialîtè  pour  invoquer  l'article  446  du  Code  de  commerce,  et 
non  recevable  à  se  prévaloir  de  l'action  originairement  engagée  par  lé 
syndic  dans  un  intérêt  qui  a  cessé  d'exigter  ;  —  Qu'en  conséquence  il  y 
a  lieu  de  déclarer  éteinte  Tactibn  du  syndic  ; 

^  «  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'à  la  différence  des  hypothèques  conven- 
tionnelles et  judiciaires,  les  hypothèques  légales  ne  sont  pas  textuelle- 
ment déclarées  nulles  par  l'art.  446  du  Code  de  commerce  ;  —  Que  les 
nullités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  xit 
autre;  —  Que  la  femme  ayant  hypothèque  sur  les  biens  ae  sofa  mari 
doit  pouvoir,  sans  que  la  masse  ait  à  en  souffrir,  subroger  dans  ses  droits 
un  des  créanciers  de  celui-ci  ;  , 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée,  ëi  que  l'obliga- 
tion  contractée  par  la  femme  Rousseau-Groslat  lé  8  août  1867  est  aU 
contriaire  le  résultat  d'un  engagement  antérieur  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  pit  que  Rousséau-Groislat  est  non  recevable  à  se 
î)févaloir  de  l'article  446  du  Codé  de  commerce,  ni  du  jugement  du  5  mai 
iÔ69;  —Déclare  éteinte  l'action  du  syndic;  —  Dit  (jue  l'hypothèque  con- 
ventionnelle consentie  par  les  époux  Rousseau-Groslat  au  profit  de  Blan- 
villain et  la  cession  d'hypothèque  légale  à  ce  créancier  par  la  femme 
Rousseau-Groslat  sont  valables,  etc.  » 
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7424.  OPÉRATION  DE  BOURSE.  —  BANQUIER.  —  ORDRE  NON  EXÉCUTÉ. 
—  REPORT  NON  AUTORISÉ.  —  OPÉRATION  PERSONNELLE  AU  BANQUIER. 

(!«'  AVRIL  4870.  —  Cour  d'appel  de  Grenoble.) 

Le  banquier  qui  a  fait  un  premier  report  sur  Vordre  de  son  çlieni 
change  la  nature  de  l'opération  s'il  fait  un  second  report  de  la  mêm 
valeur  sous  son  propre  nom  sans  ordre  du  client;  V opération  est  alors 
pour  son  compte,  et  non-seulement  il  ne  peut  rien  réclamer  pour  cette 
dernière  opération^  mais  il  est  tenu  de  remettre  au  client  les  couvertures 
qu'il  avait  reçues  de  lui,  (G.  civ.  2003.) 

Lattes  c.  Ferrand. 

Du  i^  AVRIL  4870,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Lattes,  voulant  faire  une  opération  de 
Bourse  à  terme,  donna  mandat  à  Ferrand^  directeur  du  Comptoir  des 
actionnaires  à  Valence,  de  vendre  pour  son  compte,  le  28  juin  i  869,  cent 
actions  de  l'isthme  de  Suez,  livrables  le  15  juillet  suivant,  et  lui  remit 
en  nantissement  un  titre  de  rente  italienne  5  p.  100  de  380  fr.;  —  Qae 
cette  vente  fut  effectuée  à  la  date  précisée,  et  que  postérieurement  la  li- 
vraison fut  reportée  fin  juillet,  moyennant  un  report  de  50  fr.; 

«  Attendu  que  les  actions  de  Suez  ayant  éprouvé  une  hausse  extraor- 
dinaire qui  pouvait  faire  craindre  à  Ferrand  que  le  titre  de  rente  donné 
en  nantissement  ne  devînt  une  garantie  insuffisante,  il  demanda  en  plus 
à  Lattes,  le  25  juillet,  la  remise  immédiate  d'une  somme  de  3,000  fr.  et 
ne  rayant  pas  reçue,  le  28  juillet,  fit  connaître  à  son  mandant  que,  le 
jour  même,  il  avait  acheté  d  office,  pour  le  compte  de  celui-ci,  cent  ac- 
tions de  Suez  au  prix  de  586  fr.  ;  —Que,  par  suite.  Lattes  se  trouvait  son 
débiteur  d'une  somme  de5,76'ifr.,dans  laquelle  étaient  compris  les  frais 
de  courtage,  de  timbre  et  de  dépêches,  avancés  pour  ledit  achat; 

«  Attendu  qu'après  avoir  affirmé  devant  la  Cour  la  réalité  de  cette  opé- 
ration et  promis  la  production  du  bordereau  de  Tagent  de  change,  Fer- 
rand a  été  obligé  de  reconnaître  que  cet  achat  de  ceot  actions  de  Suez 
pour  le  compte  de  Lattes  n'avait  eu  lieu  ni  le  28  juillet  ni  postérieure- 
ment ;  —  Que  les  cent  actions  vendues  à  terme,  le  28  juin,  par  ce  der- 
nier, n'ont  donc  pas  été  livrées  fin  juillet  ;  —  Que  le  règlement  fait  ar- 
bitrairement par  Ferrand  le  28  juillet  entre  lui  et  son  mandant  repose, 
en  conséquence,  sur  une  allégation  fausse,  et  n'a  plus  de  base  ;  —  Que  si 
Ferrand  a  pris  l'opération  pour  son  compte,  comme  il  l'allègue  et  comme 
les  documents  produits  semblent  l'indiquer,  à  l'aide  d'un  report  du  16  août 
suivant,  cette  opération,  qui  a  pu  d'ailleurs  se  terminer  par  un  bénéfice, 
puisqu'à  cette  date  les  actions  de  Suez  étaient  retombées  à  522  fr.,  n'a 
rien  de  commun  avec  le  mandat  de  Lattes,  volontairement  abandonné 
par  le  mandataire,  et  dont  l'inexécution  délie  Lattes  de  toute  obligation 
à  l'égard  de  Ferrand  ; 

«  Attendu  que  Lattes  a  dès  lors  le  droit  de  réclamer  la  remise  du  titre  de 
rente  confié  à  Ferrand  pour  garantie  d'une  opération  que  celui-ci  a  aban- 
donnée ;  —  Que  par  suite  Ferrand  n'est  pas  fondé  dans  sa  demande  re- 
conventionnelle, tous  les  frais  d'une  opération  qu'il  s'est  appropriée  de- 
vant être  à  sa  charge,  quel  qu'en  ait  pu  être  le  résultat; 
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«  Par  ces  motifs  : — La  Cour,  réformaot,  condamDe  Ferrand  à  resti- 
tuer à  Lattes  le  titre  de  380  fr.  de  rente  italienne,  à  lui  confié  pour  l'en- 
caisse des  coupons,  à  la  date  du  28  juin  1869;  —  Déclare  mal  fondée  la 
demande  reconventionnelle.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.,  n.  7145,  Cass,,  9  août  1870  (Huguet  c.  Bazons),  t.  XX, 
p.  464. 


7425.   FAILLITE.   —  MACHINE    PRÊTE  A  ÊTRE  MONTÉE.   —  REVENDI- 
CATION  PAR  LE  VENDEUR. 

(6  JUIN  1870.  —  Ck)UR  d'appel  de  Gaen.) 

En  cas  de  faillite  de  l'acheteur  d^une  machine,  le  vendeur  est  en  droit 
de  la  revendiquer,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  mise  en  place  et  ajustée  pour 
fonctionner  dans  l'usine  à  laquelle  elle  est  destinée,  même  alors  qu'elle  a 
été  apportée  dans  Vusine  oit  elle  se  trouve  au  moment  oii  la  faillite  a  été 
déclarée.  (C.  coni.  574;  —  C.  civ.  1613.) 

DESFRiicHES  c.  Renaux-Huré. 

Du  6  JUIN  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  —  M.  CHAMPIN, 
président;  MM.  Tardif  de  Moidrey,  avocat  général;  Laisné- 
Deshayes  et  Garel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Tarticle  1613  du  Code  Napoléon  autorise 
le  vendeur  à  se  refuser  à  la  délivrance,  si  depuis  la  vente  l'acheteur  est 
tombé  en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  éminent  de  perdre  le  prix  ; 

n  Attendu  que,  le  14  janvier  1870,  Renaux-Huré  vendit  à  Desfrièches 
et  Hommet  une  machine  à  vapeur,  moyennant  un  prix  payable  en  trois 
termes  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois ,  après  sa  livraison  ;  ^  Que, 
depuis  cette  époque,  les  acheteurs  ont  été  l'objet  de  cent  vingt  protêts, 
de  nombreuses  condamnations  et  d'une  poursuite  en  saisie  immobilière, 
d*oii  il  suit  qu'ils  sont  en  état  de  cessation  de  payements  et  que  le  ven- 
deur se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  de  sa  machine,  qui 
s'élève  à  plusieurs  mille  francs  ;  —  Qu'il  est  dès  lors  fondé  à  se  refuser 
à  la  délivrance  et  à  faire  prononcer  la  résiliation  de  la  vente;  —  Que 
vainement  les  appelants  prétendent-ils  que  cette  délivrance  a  été  effec- 
tuée et  que  l'article  1613  n'est  pas  applicable;  —  Qu'il  est  vrai  que  la 
machine  a  été  transportée  dans  l'usine  de  Desfrièches  et  Hommet,  mais 
qu'elle  n'a  été  ni  placée  au  lieu  de  sa  destination,  ni  ajustée,  et  qu'il  n'en 
est  pas  de  la  délivrance  d'une  machine  à  vapeur  comme  d'objets  mobi- 
liers ordinaires,  lesquels  n'ont  pas  besoin  d'être  essayés  ;  —  Qu'à  l'égard 
des  machines  à  vapeur,  elles  ne  sont  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur, 
à  moins  de  stipulations  contraires,  qu'autant  qu'elles  sont  posées  et  en 
état  de  fonctionner,  parce  que  jusque-là  l'acheteur  ne  peut  pas  savoir  si 
elles  réunissent  les  conditions  voulues  pour  servir  à  leur  destination,  et 
qu'il  ne  peut  pas  entrer  dans  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes de  vendre  et  d'acheter  une  machine  impropre  à  l'usage  auquel 
elle  est  destinée  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  reada  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Lisieus;  le  6  mai  1870,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

y.,  conf.,  Nancy,  31  juill.  1837  (Lefebvre  c.  Hoffmann),  arrêt  qui 
décide  que  la  revendication  doit  être  admise,  lorsqu'au  moment  de  la 
déclaration  de  la  faillite  toutes  les  pièces  de  la  machine  ont  été  mon- 
tées sur  place,  mais  que,  la  machine  n'ayant  pas  été  admise  à  fo;ic- 
tionner,  elle  n'a  pas  été  reçue. 


7426.  lo  BAL  DE  BIENFAISANCE.  —  LOCAL  PRÊTÉ  PAR  LA  VILLE.  — 
ŒUVRES  MUSICALES.  —  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  RECOURS  CONTRE 
LA  MUNICIPALITÉ  NON  RECEVABLE.  —  2»  BAL  PAR  SOUSCRIPTIONS,  — 
ENTRÉE  SUR  CARTE  D^INVITATION.   —  BAL  NON  PUBLIC. 

(18  JUIN  1870.  -rr  Coua  d'appjbi;  me  Nancy.) 

La  tnunicipaJiié  d'une  vUle  gui,  sans  s'insérer  en  aucune  manière  dans 
l'organisation  d'un  bal  par  souscriptions  au  profit  des  pauvres  de  là  villes 
se  borne  à  prêter  aux  organisateurs  de  la  fête  les  salles  de  la  mairie,  ne 
peut  être  déclarée  responsable  du  délit  résultant  de  ce  que  Vorchestre 
aurait  joué  des  airs  sans  V autorisation  des  compositeurs  dont  ils  sont  la 
propriété. 

Et,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  délit  de  la  part  des  organisateurs 
d^une  fête  de  bienfaisance  qui  font  jouer ^  sans  l'autorisation  des  auteurs, 
les  airs  dont  ils  ont  fa  propriété,  alors  que  la  fête  ne  présente  pas  le  ca- 
ractère d'un  bal  public,  personne,  autre  que  les  souscripteurs  munis  d'une 
carte  d'invitation  personnelle,  ne  pouvant  y  être  admis. 

Ville  de  Nancy  c.  Hervé  et  consorts  et  les  syndics  des 
auteurs  et  compositeurs  de  musique. 

La  ville  de  Nancy  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Nancy,  le  3  juin  1869,  que  nous  avons  rap- 
porté n.  7014,  t.  XX,  p.  243. 

Du  18  JUIN  1870^  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy.  —  M.  LECLERG, 
1*'  président;  MM.  Liffortde  Bufévent,  1  *' avocat  général  (concl. 
conf.);  Volland  père  et  Depéronne,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'une  comnjune  ne  peut  pas 
valablement  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  conseil  municipal;  — 
Que  cette  règle  élémentaire  et  si  sage  de  notre  droit  administratif  res- 
sort avec  évidence  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

«Attendu  qu'il  n'appert  ici  d'aucune  autorisation  du  conseil  municipal, 
et  que  d'ailleurs  la  ville  de  Nancy  n'a  contracté  aucun  engagement  ;  — 
Que  le  bal  donné  dans  ses  salons,  le  25  janvier  1868,  au  profit  des 
pauvres,  n*a  été  ni  résolu,  ni  organisé  par  elle ,  mais  par  une  ôomnais- 
sion  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  formée,  non  pas 
sous  la  présidence  du  maire,  mais  sous  celle  du  préfet;  —  Que  c'est  au 
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nom  de  cette  çommissioaque  M.  Welche,  son  secrétaire,  adressait,  dans 
le  Uoniteur  de  la  Meurthe,  le  10  janvier  4868,  un  chaleureux  appel  aux 
souscripteurs;  —  Que  c'est  cette  commission  qui  a  fait  en  suite  remettre  à 
chacun  d'eux,  par  des  agents  qu'elle  rémunérait,  des  cartes  d'invitation  ou 
d'entrée  conçues  en  terpaes  impersonnels,  et  tout  autres  que  ceux  dont 
la  ville  se  sert  lorsqu'elle  yeut  elle-même  inviter  et  recevoir;— Que  c'est 
cette  commission,  toujours  cette  commission,  qui  a  réglé  les  comptes  et 
soldé  les  mémoires  des  différents  fournisseurs  • — Qu'enfin  les  fonds,  pro- 
duits de  la  recette^  ne  sont  sortis  des  mains  des  commissaires  que  pour 
entrer  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance,  lequel  n'est  pas,  ainsi 
que  les  premiers  juges  l'ont  pensé,  une  institution  essentiellement  muni- 
cipale, mais  le  représentant  of&ciei  de  la  charité  publique  et  légale,  de- 
vant son  existence  à  un  décret ,  ayant  une  administration  particulière, 
des  immeubles  à  lui,  des  revenus  à  lui,  et  ne  figurant  au  revenu  commu- 
nal que  pour  une  insignifiante  allocation  ;  —  Qu'à  l'origine,  et  sous  l'em- 
pire de  faits  aussi  relevants,  Hervé,  Marx,  Strauss  et  consorts  compre- 
naient si  bien  qu'ils  n'avaient  rien  à  demander  à  la  ville  de  Nancy,  qu'au 
lieu  de  s'adresser  à  elle  pour  lui  faire  défense  d'exécuter  des  mo/ceaux 
empruntés  au  répertoire  ^e  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  édi- 
teurs de  musique,  ils  s'adressaient,  dans  leur  exploit  du  24  janvier  1868, 
aux  membres  de  la  commission  ;  —  Que  ces  premières  données  de  la 
procédure  attestent  chez  les  demandeurs  une  appréciation  alors  plus  ju- 
ridique et  plus  nette,  sinon  de  leur  droit  en  lui-même,  du  moins  de  la 
marche  à  suivre  et  des  personnes  à  mettre  en  cause  pour  le  régulièrement 
exercer  ; 

«  Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue  la  demande  serait  encore  mal 
fondée;  —  Que  les  articles  3  de  la  loi  des  13-19  janvier  1791  et  428  du 
Code  pénal,  invoqués  à  son  appui,  n'exigent  le  consentement  formel  et 
par  écrit  des  auteurs  que  lorsqu'il  s'agit  de  représenter  leurs  œuvres  sur 
un  théâtre  public;  —  Que  si,  dans  une  pensée  toute  de  bienveillance 
pour  le  droit  de  propriété  intellectuelle,  la  jurisprudence  a  successive- 
ment assimilé  à  là  représentation  sur  un  théâtre  public  les  concerts,  les 
cafés-chantants,  les  soirées  d'une  société  philharmonique,  il  semble  beau- 
coup plus  difficile  d'étendre  cette  assimilation  à  un  bal,  la  musique  à 
entendre  n'entrant  que  comme  mobile  très-indirect  et  très-secondaire  dans 
la  détermination  de  ceux  qui  y  souscrivent  et  même  de  ceux  qui  s'y 
rendent;  —  Que,  pour  voir  dans  un  bal  la  représentation  théâtrale  dont 
s'occupent  les  lois  précitées,  il  faudrait  au  moins  que  ce  bal  fût  public 
comme  elle,  ce  qui  ne  se  rencontre  point  au  cas  particulier;  —  Qtie, 
d'une  part,  le  bal  public  est  celui  où  le  premier  venu  a  le  droit  de  se 
faire  admettre,  ou  gratuitement,  si  personne  ne  paye,  ou  sous  l'offre  du 
versement  immédiat  de  la  cotisation  fixée  par  ses  organisateurs;  —  Que, 
d'autre  part,  ceux-là  seuls  pouvaient  assister  au  bal  du  25  janvier  1868, 
chez  lesquels  la  liste  de  souscription  avait  été  portée,  et  qui  avaient  reçu 
plus  tard  une  carte  nominale  et  rigoureusement  personnelle;  —  Que  le 
simple  rapprochement  de  ces  deux,  propositions,  également  incontes- 
tables, suffit  à  la  solution  du  litige  ;  --  Qu'en  vain,  pour  y  échapper,  les 
demandeurs  excipent  en  fait  de  l'admission  sans  contrôle  de  tous  les  of- 
ficiers de  la  garnison,  de  tous  les  élèves  de  l'école  forestière,  de  tous  les 
étudiants  en  droit  et  en  médecine  qui  désiraient  souscrire;  —  Que  celte 
admission,  bien  loin  de  démontrer  la  publicité  du  bal,  conduit  logique- 
ment à  la  démonstration  contraire,  puisqu'elle  consacrait  virtuellement 
le  droit  d'exclure  tous  ceux  qu'elle  ne  concernait  point  ;  —  Que  ce  droit 
rigoureux,  mais  utile,  a  été  exercé  envers  plusieurs  personnes,  malgré 
leurs  vives  réclamations  et  leurs  pressantes  instances,  et  que  son  exercice 
très-pénible  témoigne  plus  énergiquement  que  tout  autre  chose  du  carac- 
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tère  privé  de  la  réunion;  —  Que  rétablissement  d'un  buffet  y  dans  un 
des  locaux  voisins  de  la  salle  de  danse,  ne  fournit  pas  aux  demandeurs 
une  objection  plus  sérieuse,  si  on  prend  garde  que  ce  buffet  était  à  Tusage 
exclusif  des  souscripteurs; 

«  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  l'argument  tiré  de  Tarticle  60 
du  Code  pénal  ne  se  soutient  pas  ;  —  Qu'on  ne  saurait  raisonnablement 
prétendre  qu'en  prêtant  les  salons  de  l'Hôtel  de  ville,  le  maire,  que  cou- 
vrirait d'ailleurs  la  garantie  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  viii, 
a  aidé  ou  facilité  la  perpétration  d'un  délit  dont  l'inexistence  vient  d'être 
établie  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Nancy  du 
3  juin  1869;  —  Déboute  Hervé,  Marx,  Strauss  et  consorts  de  leurs  pré- 
tentions, et  les  condamne  aux  frais.  » 


7427.  V  CHEMIN  DE  FER* — ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX.  —  EXTRAC- 
TION DE  MATÉRIAUX.  —  TRAITÉ  ENTRE  L'ENTREPRENEUR  ET  LE 
PROPRIÉTAIRE.  —  COMPÉTENCE  DU  TRlrtjNAL  DE  COMMERCE.  — 
2*  AUTORISATION  ADMINISTRATIVE  POSTÉRIEURE.  —  MAINTIEN  DE  LA 
COMPÉTENCE. 

(20  NOVEMBRE  i870.  —  CODR  o' APPEL  DE  LiMOGES.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  de  Vautoritè 
aâministrative^  pour  connaître  de  V exécution  d'un  cmitrat  passé  entre  un 
entrepreneur  de  travaux  de  chemin  de  fer  et  un  propriétaire,  au  sujet  de 
l'extraction  des  matériaux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  les  travaux. 

Et  cette  règle  de  compétence  ne  peut  cesser  d'être  applicable  parce  que, 
en  cours  de  ces  travaux,  et  alors  quHls  n*ont  subi  aucune  interruption,  il 
serait  intervenu  un  arrêté  préfectoral  qui  les  aurait  autorisés  ex  post 
facto. 

Chemin  d'Orléans  c.  Deltgnat-Lavaud. 

Du  20  NOVEMBRE  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  — 
M.  LEZAUD,  1"  président;  MM.  deResbecq,  substitut;  Nicard 
et  Lavand,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  d'incompétence,  tirée  de  ce  que  le 
Conseil  de  préfecture  était  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  payement  présentée  par  Delignat-Lavaud  devant  le  Tribunal  de  Sainl- 
Yrieix  : 

«  Considérant  que  l'occupation  temporaire  des  terrains  du  domaine 
de  Douillac,  sur  lesquels  la  Compagnie  d'Orléans  voulait  opérer  l'extrac- 
tion des  sables  nécessaires  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Limoges 
à  Brives,  dont  elle  était  concessionnaire,  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  d'un 
traité  sous  signature  privée,  en  date  du  25  novembre  1868,  passé  entre 
M.  Delignat-Lavaud,  autorisé  par  le  propriétaire  du  domaine  dont  if  était 
le  fermier,  et  l'ingénieur  de  la  Compagnie;  —  Que  ce  traité  accordait  à 
la  Compagnie  :  — -i**  rautori?ation  de  disposer,  pendant  le  jour,  de  toutes 
les  eaux  du  ruisseau  de  Douillac  qui  alimentent  un  moulin  dépendant  du 
môme  domaine  ;—-2»  celle  d'occuper  temporairement  dans  les  parcelles  337 
et  339  du  plan  cadastral  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de 
lavoirs,  chemins  provisoires,  extractions  et  dépôts  de  sables,  la  privation 
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de  jouissance  de  ces  terrains  étant  fixée  amiablement  au  prix  de  un  franc 
par  an  et  par  are  ; 

«  Considérant  que ,  depuis  ce  traité  jusqu'à  ce  jour,  l'extraction  des 
sables  a  été  opérée  suivant  les  clauses  et  conditions  qui  y  étaient  insé- 
rées ;  —  Qu'en  cet  état,  la  Compagnie  d'Orléans  ayant  pris  possession  du 
terrain  dont  s'agit  et  l'ayant  exploité  en  vertu  d'une  convention  privée, 
les  tribunaux  ordinaires  "^étaient  seuls  compétents  pour  connaître  de  son 
exécution  ; 

a  Considérant,  il  est  vrai ,  que  la  Compagnie  a  sollicité  et  obtenu  de 
l'Administration,  à  la  date  du  5  février  1869,  un  arrêté  régulier  d'occu- 
pation temporaire,  mais  que  cet  arrêté  n*a  amené  aucune  interversion 
du  titre  primitif,  aucun  départ  n'ayant  eu  lieu  en^re  les  anciennes  et  les 
nouvelles  fouilles,  l'exploitation  s'étant  continuée  suivant  les  clauses  et 
conditions  stipulées  dans  la  convention  privée  ;  —  Qu'on  ne  saurait  d'au- 
tant moins  en  douter  que  la  Compagnie  l'a  reconnu  d'une  manière  for- 
melle en  faisant  signifier  à  Delignat-Lavaud  un  acte  d'offres  dans  lequel 
elle  invoque  elle-même  les  clauses  et  conditions  du  traité  du  25  no- 
vembre 1868,  en  vertu  duquel  elle  a  occupé  temporairement  les  terrains 
dont  s'agit;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  s'agissant  de  l'exécution  d'une  con- 
vention privée,  le  Conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  règlement  de  l'inclemnité  qui  y  avait  été  stipulée; 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  commerciale  : 

a  Considérant  que  si  le  concessionnaire  de  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  représente  l'État  chaque  fois  qu'il  agit  en  vertu  d'un  arrêté  régu- 
lier de  l'Administration,  et  peut  alors  invoquer  la  juridiction  qui  protège 
les  travaux  publics,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'oblige  personnel- 
lement en  vertu  de  conventions  privées  ;  —  Que,  faisant  alors  un  acte  de 
commerce,  les  engagements  c[u'il  prend  sont  justiciables  de  la  juridic^ 
tion  commerciale,  seule  applicable  à  la  nature  et  au  caractère  de  son 
entreprise; 

«  Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  sur  ce  poii^t  ; 
—  Confirme; 

«r  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

«  Sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées  par  la  Compagnie  d'Orléans, 
lesquelles  sont  rejetées;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc.  » 

7428.  NAVIRE.  —  CAPITAINE  COPROPRIÉTAIRE.  —  BILLET  DE  GROSSE 
PAYÉ  PAR  LE  COPROPRIÉTAIRE.  —  DEMANDE  EN  REMBOURSEMENT  DE 
PART.  —  PRESCRIPTION  ÉDICTÉE  PAU  l'aRTICLE  442  DU  CODE  DE 
COMMERCE  NON  OPPOSABLE  DE  LA  PART  DU  CAPITAINE. 

(23  DÉCEMBBE  1870.  —  CoUR  d'APPEL  d'AiX.) 

Le  capitaine  qui  eut  copropriétaire  du  navire  ne  peut  opposer  la  près-  ^ 
cription  édictée  par  Varticîe  442  du  Code  de  commerce,  à  son  coproprié- 
taire  qui  lui  demande  le  remboursement  de  sa  part  contributive  dans  les 
billets  de  grosse  qu*il  a  payés,  s'agissant  alors  a*un  compte  entre  associés 
et  non  pas  d'une  demande  en  payement  dune  lettre  de  grosse. 

Senglar  c.  Arnaud. 

Du  28  AVRIL  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  billets  de  grosse  contractés 
T.  XXI.  24 
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par  le  capitaine  Senglar,  commandant  le  navire  Mithridate,  en  1839, 
ont  été  payés  en  1841  et  1857  par  le  sieur  Pierre  Arnaud  cadet; 

a  Attendu  que,  d'après  l'acte  de  francisation  du  navire,  le  sieur  Pierre 
Arnaud  en  était  alors  propriétaire  pour  deux  tiers  et  le  capitaine  Senglar 
pour  un  tiers  ; 

«  Attendu  que,  par  ajournement  du  13  janvier  dernier,  les  héritiers 
du  sieur  Pierre  Arnaud  cadet  ont  demandé  au  capitaine  Senglar  le  paye- 
ment du  tiers  de  diverses  avances  faites  par  leur  auteur,  y  compris  celles 
relatives  aux  billets  à  la  grosse;  —  Que^  dans  les  débats,  leur  demande 
a  été  réduite  à  ce  dernier  chef; 

«  Attendu  que  le  capitaine  a  soutenu  qu'il  s'était  libéré  de  la  portion 
à  sa  charge,  et  que,  du  reste,  la  demande  des  hoirs  Arnaud  cadet  était 
prescrite,  aux  termes  de  l'article  432  du  Code  de  commerce,  qui  a  établi 
que  toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  se  prescrivait  par  cinq 
ans^  à  compter  de  la  date  du  contrat  ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  de  l'action  du  copropriétaire  d'un 
navire  contre  un  autre,  et  que  cette  action  a  pour  cause  des  avances 
qu'un  des  deux  propriétaires  a  faites  pour  payer  des  dettes  de  l'arme- 
ment et  qui  excéderaient  la  part  de  charges  afférant  à  sa  quotité  d'in- 
térêts;  . 

«  Attendu  que  l'action  exercée  par  les  hoirs  Arnaud  est  une  action  en 
règlement  de  comptes;  —  Qu'on  ne  peut,  en  effet,  déterminer  si  le  sieur 
Arnaud  est  resté  créancier  qu'en  tenant  compte  des  payements  comme 
des  recouvrements  effectués  par  chaque  copropriétaire  ;  —  Que  le  capi- 
taine Senglar  lui-même  n'a  appuyé  sa  prétendue  libération  que  sur  la 
production  d'un  compte  entre  lui  et  le  sieur  Arnaud  ; 

«  Attendu  qu'une  pareille  action  n'a  pas  de  caractères  différents  suivant 
les  causes  des  avances  faites  par  l'un  des  copropriétaires,  quelles  que 
soient  les  avances,  pourvu  qu'elles  aient  été  nécessaires  ou  utiles,  un 
copropriétaire  a  toujours  le  même  droit  d'en  réclamer  l'excédant  contre 
l'autre  et  d'en  prélever  le  montant  sur  l'avoir  commun ,  s'il  en  existe  ; 
—  Que  les  conséquences  de  la  subrogation  qu'aurait  rapportée  l'un  d'eux 
en  payant  une  dette  de  l'armement  ne  sont  opposables  qu'aux  tiers  dans 
l'intérêt  commun  des  copropriétaires  ; 

«  Attendu  que  l'action  en  règlement  de  comptes  entre  copropriétaires 
d'un  bâtiment  de  mer  ne  saurait  donc  être  soumise  tantôt  à  la  prescrip- 
tion de  l'article  432  du  Code  de  commerce,  tantôt  à  celle  de  l'article  433, 
ou  à  toute  autre,  suivant  qu'un  des  copropriétaires  aurait  acquitté  la  dé- 
pense d'une  fourniture,  ou  un  contrat  à  la  grosse,  ou  toute  autre  charge; 

«  Attendu  que,  la  loi  n'ayant  établi  aucune  prescription  spéciale  rela- 
tivement à  celte  action,  le  défendeur  ne  peut  se  prévaloir  que  de  la  pres- 
cription trentenaire,  qui  n'est  point  acquise;  —  Que  la  demande  doit, 
par  suite,  être  appréciée  au  fond  ; 

«  Déboute  le  capitaine  Senglar  de  son  exception  tendant  à  la  prescrip- 
tion de  la  demande  des  hoirs  Arnaud,  etc.  » 

Du  23  DÉCEMBRE  1870,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  -— 
M.  POILROUX,  président;  MM.  Desjardins,  1"  avocat  général; 
Arnaud,  Ch.  Tavernier  et  P.  Roux,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 
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7429.   ASSURANCES  MARITIMES,  —  ACTION  EN  DÉLAISSEMENT 

INDIVISIBLE.  —  COMPÉTENCE  ratiotie  personœ. 

(16  FÉvfiiER  1871.  —  Cour  d'appel  d*Aix.) 

En  matière  d'assurance  maritime,  l'action  en  délaissement  étant  indi- 
viduelle peut  être  portée  devant  h  tribunal  du  domicile  de  Vun  des  assu- 
reurs, bien,  que  les  assurés  qui  forment  la  demande  aient  souscrit  des 
polices  distinctes.  (G.  proc.  59.) 

AsSUREt}RS  DE  MARSEILLE  et  ASSUREURS  DE  PARIS  0.  OhIRLANDE 

et  Cie. 

Du  2  JANVIER  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille. 

a  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Ghirlande  et  Cie  ont  faiit 
souscrire  trois  assurances  sur  le  corps  et  sur  le  chargement  du  navire 
Villeneuve,  ou  conjointement  sur  le  corps  et  sur  le  chargement,  par  des 
assureurs  établis  à  Marseille  et  par  des  assureurs  domiciliés  à  Paris  ; 

«  Attendu  que,  le  navire  ayant  fait  naufrage,  les  sieurs  Ghirlande  et 
Cie  ont  fait  délaisseiqent  à  leurs  assureurs  et  les  ont  assignés  tous  devant 
le  tribunal  de  céans; 

«  Attendu  que  les  assureurs  de  Paris  ont  décliné  la  compétence  du  tribu- 
nal à  raison  de  leur  domicile,  et  parce  qu'ils  n'étaient  pas  souscripteurs 
des  môme^  polices  que  les  assureurs  de  Marseille  ; 

<(  Attendu  que,  les  objets  assurés  étant  les  mêmes,  bien  que  les  polices 
soient  distinctes^  et  que  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'action  contre  tous  les 
assureurs  étant  le  môme  également,  ces  circonstances  font  naître  un  dé- 
bat qui  est  connexe  à  tous  les  assureurs; 

«  Attendu  que,  pour  statuer  sur  le  délaissement,  il  faut  d'abord  appré- 
cier dans  quel  ordre  les  polices  doivent  sortir  à  effet,  les  valeurs  assurées 
pouvant  être  moindres  que  le  total  des  assurances; 

€  Attendu  que  ce  débat  ne  peut  être  discuté  qu*en  présence  de  tous 
les  assureurs  ;  qu'il  faut  donc  qu'ils  soient  tous  appelés  devant  l'un  des 
deux  tribunaux  de  Marseille  ou  de  Paris  ; 

«  Qu'en  réalité  les  sieurs  Ghirlande  et  Cie  réclament  la  même 
somme  contre  tous  ;  ils  leur  demandent  la  valeur  de  leur  navire  et  de 
leurs  facultés  perdues,  qui  doit  leur  être  payée  sur  les  assurances  sou- 
scrites par  les  assureurs  qui  en  resteront  tenus  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  les  sieurs  Ghirlande  et  Cie  ont  pu 
assigner  les  assureurs  de  Paris  avec  ceux  de  Marseille  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  ceux-ci,  par  application  de  l'article  59  du  Code  de  pro- 
cédure ; 

«  Se  déclare  compétent  sur  la  demande  des  sieurs  Ghirlande  et  Cie.  » 

Du  16  FÉVRIER  187j,  sur  Fappel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  — 
M.  POILROUX,  président;  MM.  Deéjardins,  1"^  avocat  général; 
Arnaud  et  J.  Crémieu,  avocats. 

(c  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 
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7430.  FAILLI.  —  SAUF-CONDUIT.  —  DEMANDE  A  FIN  DE  LIBERTÉ 
DÉFINITIVE.  —  JUGEMENT.  —  APPEL  RECEVABLE.  —  RENVOI  APRÈS 
LA  CLOTURE  DE  LA  FAILLITE. 

(Il  MARS  1871.  —  Cour  d'appel  de  Montpellier.) 

Bien  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  de  sauf-conduit  formée 
par  le  failli  ne  soit  pas  susceptible  d'appel,  le  failli  peut  interjeter  appel 
du  jugement  qui  statue  sur  sa  demande  tendante  à  obtenir  sa  liberté  dé- 
finitive. (G.  com.  583.) 

La  toi  du  22  juillet  1867,  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps,  n* ayant 
modifié  en  aucune  sorte  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à 
la  main  mise  du  failli  sous  obéissance  de  jtisticet  la  liberté  définitive  ne 
peut  lui  être  accordée  qu'après  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite^ 

N... 

Du  1!  MARS  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  —  M.  PE- 
GAT,  président;  MM.  de  Labaume,  1®'  avocat  général;  de  Ca- 
banons, avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Tappel,  prise  des 
dispositions  du  §  2  de  l'article  583  du  Code  de  commerce,  qui  déclare 
rendus  en  dernier  ressort  les  jugements  qui  statuent  sur  la  demande  de 
sauf-conduit  : 

«  Considérant  que,  dans  la  cause,  il  ne  s'agit  pas  d'une  pareille  de- 
mande, mais  bien  d'une  action  en  mise  en  liberté  définitive  du  failli  ;  — 
Que  cela  résulte  de  l'exploit  introductif  d'instance  signifié  par  N...  à  son 
syndic  le  17  janvier  1871,  et  que,  d'ailleurs,  les  motifs  allégués  à  l'appui 
de  cette  action  indiquent  que  c'est  réellement  une  rétractation  péremp- 
toire  et  absolue  de  la  disposition  du  jugement  déclaratif  de  faillite  or- 
donnant le  dépôt  du  demandeur  dans  la  maison  d'arrêt,  qui  était  sollicitée 
du  tribunal  de  Saint-Geniez  (Aveyron),  et  qui  l'est  encore  de  la  justice 
de  la  Cour  ;  —  Que  la  fin  de  non-recevoir  alléguée  doit  donc  être  re- 
jetée ; 

«  Au  fond  ; 

«  Considérant  que,  d'après  la  jurisprudence,  une  demande  précisée 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ne  saurait  être  accueillie  par  les  magistrats  ; 
—  Qu'en  effet,  tant  que  la  procédure  de  faillite  n'a  pas  pris  fin,  ou  par 
le  jugement  d'homologation  du  concordat,  ou,  en  cas  d'union,  par  le  ju- 
gement qui,  après  la  liquidation  terminée,  déclare  si  le  failli  est  ou  non 
excusable,  ou  par  la  clôture  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  toutes  les 
dispositions  qui  concernent  la  liberté  de  la  personne  du  failli  ne  peuvent 
intervenir  quà  titre  provisoire  et  révocable;  —  Que,  lorsque  le  failli  a 
été  mis  ou  maintenu  en  état  d'arrestation,  un  sauf-conduit  peut  toujours 
lui  être  accordé  suivant  les  articles  472  et  473  du  Code  de  commerce  ; 
mais  que  dans  aucune  de  ses  dispositions  la  loi  n'autorise,  tant  que  dure 
la  procédure  de  la  faillite,  une  mise  en  liberté  définitive  et  irrévocable, 
ni  môme  ne  suppose  que  le  failli  puisse  se  trouver  dans  un  état  définitif 
de  liberté  ;  que  le  contraire  s'induit  même  des  dispositions  des  articles  4S8 
et  505  du  même  Code,  et  enfin  qu'un  élargissement  irrévocable  ne  sau- 
rait s'accorder  avec  le  système  de  procédure  et  de  juste  sévérité  qu'a 
entendu  maintenir  le  législateur  ;  —  Qu'inutilement,  et  en  point  général 
de  droit,  a-t-on  soutenu  à  l'audience  que  le  maintien  du  failli  dans  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


]N«  7431.  —  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.        373 

maison  d'arrêt  n'est  que  l'exercice,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers, 
du  droit  de  contrainte  par  corps,  qui  a  été  formellement  abrogé  en  ma- 
tières civile  et  commerciale  par  la  loi  du  22  juillet  1867;  —  Qu'en  effet, 
ce  n'est  pas  pour  obliger  le  débiteur  par  la  voie  de  son  emprisonnement 
'à.  payer  la  dette  qu'il  a  contractée  que  le  dépôt  dans  une  maison  d^arrét 
a  été  autorisé,  mais  c'est  par  une  mesure  d'ordre,  et  afin  que  le  failli 
demeure  à  portée  de  ses  créanciers  pour  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments dont  le  besoin  pourrait  se  faire  sentir  dans  l'intérêt  de  la  masse  et 
même  dans  celui  du  failli  lui-même,  et  pour  que  les  tribunaux  puissent 
ultérieurement  statuer,  en  cas  d'union,  et  après  instruction  contradic- 
toire et  complète  de  l'affaire,  sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la 
faillite,  et  sur  la  question  de  savoir  si  le  failli  doit  ou  non  être  déclaré 
excusable;  —  Que  d'ailleurs,  et  en  thèse,  il  est  inexact  que  la  loi  aboli- 
tive  de  la  contrainte  par  corps  ait  rapporté  tous  les  articles  du  Code  de 
(M)mmerce  qui  organisent  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  et  les  saufs-conduits  qui  peuvent  lui  être  accordés  ;  —  Que,  bien 
au  contraire,  il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Corps  législatif 
que  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  n'empêcherait  nullement  qu'en 
cas  de  faillite  les  tribunaux  pussent  continuer  à  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  articles  455  et  suivants  du  Code  de  commerce,  leur  droit  à 
cet  égard  devant  être  maintenu,  de  l'accord  de  tout  le  monde;  —  Que, 
dans  le  Sénat,  le  rapporteur  a  exprimé  également  la  pensée  que  l'intimi- 
dation qui  naissait  de  la  perspective  de  la  faillite  suppléerait  d'autant 
plus  à  celle  qu'exerçait  la  contrainte  par  corps,  que  la  déclaration  de 
faillite  ouvrait  pour  les  tribunaux  le  droit  d'ordonner  le  dépôt  du  failli 
dans  une  maison  d'arrêt,  et  que  ce  droit,  exercé,  non  point  à  la  requête 
d'un  dès  créanciers,  mais  par  le  juge,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et 
de  protection  commune,  n'était  en  aucune  façon  atteint  par  la  nouvelle 
loi  ;  que  nulle  incertitude  ne  pouvait  exister  sur  ce  point; 

«  Considérant  d'ailleurs,  et  en  fait,  que  c'est  encore  mal  à  propos  que 
N...  a  allégué  que  toutes  les  opérations  de  la  faillite  avaient  été  accom- 
plies depuis  que  les  créanciers  s'étaient  constitués  en  état  d'union  à  la 
date  du  27  janvier  dernier;  que  par  suite  l'instruction  de  la  faillite  était 
complète  et  le  dépôt  devenu  sans  intérêt  pour  la  masse  des  créanciers  et  pour 
la  vindicte  publique  ;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause, 
que  la  liquidation  de  la  faillite  est  à  peine  commencée,  et  que  ce  n'est 
qu'après  cette  liquidation  et  après  que  les  créanciers  auront  été  convo- 
qués pour  recevoir  le  compte  du  syndic  et  donner  leur  avis  sur  l'excusa- 
bilité  du  failli  que  le  Tribunal  de  commerce  sera  appelé  à  rendre  son 
jugement  définitif,  qui  fixera  les  droits  qui  resteront  aux  créanciers  ;  — 
Qu'à  tous  les  points  de  vue,  il  est  donc  nécessaire  que  la  Cour  confirme 
la  décision  rendue  parles  premiers  juges;  —  Confirme.  » 

JURISPBUDENGE. 

V.  Conf,,  n.  1005,  Cass.,  26  juillet  1853,  t.  III,  p.  242. 

7431.  1^  FAILLITE*  —  DEMANDE  EN  SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  — 
COMPÉTENCE  DU  TRIBUNALv  CIVIL.  —  2**  DEMANDE  AU-DESSOUS  DU 
DERNIER  RESSORT.  —  DEMANDE  EN  SÉPARATION  DES  PATRIMOINES 
FAITE  A  TITRE  DE  GARANTIE.  —  APPEL  NON  RECEVABLE. 

(28  AiARs  1871.  —  CoDR  d'appel  DE  Caen.) 

Le  tribunal  dvil  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  com.' 
merce,  pour  statuer  sur  la  demande  en  séparation  des  patrimoines,  bien 
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qu'elle  mt  dirigée  contre  le  syndic  de  la  faillite  de  l'héritier,  pour  em- 
pêcher la  confusion  des  biens  héréditaires  avec  les  biens  composant  la 
masse,  (G.  proc.  59  ;  —  C.  com.  635;  —  G.  civ.  878.) 

Et  si  cette  demande  en  séparation  des  patrimoines  n'a  été  formée  que 
seulement  à  titre  de  garantie  pour  assurer  le  payement  d'une  créance  dont 
le  chiffre  est  au-dessous  du  dernier  ressort,  V appel  contre  le  jugement  au 
fondj  abstraction  faite  du  moyen  d^ incompétence,  nest  pas  recevable, 

Colette  c.  Cuandellier. 

Du  28  MARS  1871 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.— M.  COQUERET, 
président;  MM.  Lanfran  de  Paulhou,  avocat  général;  Toutain 
et  Leblond,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  veuve  Colette  est  décédée  le 
22  février  1870,  laissant  pour  unique  héritier  son  fils  Ferdinand-Eugène 
Colette  ; 

«  Considérant  que  celui-ci  a  été  constitué  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment du  22  avril  de  la  même  année  ; 

«  Considérant  que  Chandellier  est  créancier,  mais  sans  solidarité,  d'une 
somme  principale  de  1 ,000  fr.  sur  la  veuve  Colette  et  son  ôls,  ea  vertu 
d'une  reconnaissance  en  date  du  12  janvier  1868;— Que,  le  13  juin  1870, 
il  a  intenté  devant  le  tribunal  civil  d'Argentan  une  action  contre  la 
faillite^  pour  obtenir  condamnation  du  montant  intégral  de  cette  recon- 
naissance ;  mais  que,  à  Taudience  du  9  août,  il  a  réduit  sa  demande  à  la 
somme  de  500  fr.,  c'est-à-dire  à  la  moitié  qui*  lui  était  due  persormelle- 
ment  par  la  veuve  Colette,  se  réservant  de  se  faire  payer  par  la  faillite  du 
surplus  de  sa  créance  ; 

«  Considérant  que,  pour  garantie  de  cette  condamnation,  il  a  demandé 
en  même  temps,  conformément  à  l'article  878  du  Code  civil,  la  sépara- 
tion du  patrimoine  de  la  défunte  d'avec  le  patrimoine  de  son  héritier  ; 

«  Considérant  que  le  syndic  Delaplanche  soutient  gue  le  Tribunal  civil 
était  incompétent  pour  connaître  de  cette  action  qui,  dit-il,  appartenait 
exclusivement  à  la  Juridiction  commerciale,  aux  termes  de  rarlicle  635 
du  Code  de  commerce,  et  qu'il  est  recevable  à  invoquer  ce  moyen  pour 
la  première  fois  en  appel,  puisqu'il  s'agit  d'une  incompétence  à  raison  de 
la  matière;  mais  que  le  moyen  n'est  pas  fondé;  —  Que  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent,  il  est  vrai,  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites; 
mais  c'est  à  condition  que  les  actions  dont  ils  sont  saisis  naissent  des 
faits  mêmes  de  la  faillite;  or,  dans  l'espèce,  le  débat  engagé  par  Chan- 
dellier est  complètement  indépendant  de  la  faillite  :  car  le  droit  mis  par 
lui  en  exercice  existait  avant  l'ouverture  de  cette  faillite,  et  il  n'a  pu  être 
modifié  par  le  jugement  du  22  avril; 

«  Considérant  que  le  syndic  objecte  que  la  séparation  des  patrimoines 
sollicitée  par  Chandellier  était,  dans  tous  les  cas,  une  mesure  inutile, 
parce  que  Colette,  le  28  mai  1870,  avait,  avec  le  concours  do  son  syndic, 
accepté  la  succession  de  sa  mère  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  que*la  sé- 
paration des  patrimoines  existait  par  le  seul  fait  de  cette  acceptation; 
mais  que  Chandellier  répond  que  cette  acceptation  n'a  pas  été  suivie  dans 
le  délai  légal  d'un  inventaire  régulier  ;  que,  d'ailleurs,  Colette  s'est  em- 
paré de  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succession  de  sa  mère  ;  que, 
par  suite,  son  acceptation  peut  être  considérée  comme  non  avenue,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  au  créancier,  ajoute-t-il,  à  se  faire 
juge  du  mérite  de  racceptation  bénéficiaire  de  l'héritier,  et  que,  quand  de 
son  chef  il  a  un  moyen  légal  d'empêcher  la  confusion  des  patrimoines, 
il  a  le  droit  de  l'employer  pour  plus  de  sécurité  ; 
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«  Considérant  que  ce  n^est  pas  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  un  débat  de  cette  nature,  qu'il  est  essentiellement 
civil,  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  soumis  à  la  juridiction  ordi- 
naire ; 

«  Considérant  que  le  tribunal  civil  d'Argentan  a  statué  sur  cette  con- 
testation, le  9  août  1870,  en  prononçant  contre  la  succession  de  la 
veuve  Colette  condamnation  de  la  somme  de  500  fr.  à  laquelle  celle-ci 
était  obligée  personnellement  et  en  admettant  la  séparation  des  patri- 
moines; 

«  Considérant  que  Delaplanche  a  porté  l'appel  de  cette  décision,  mais 
que  cet  appel  n'est  pas  recevable^  car  le  premier  juge  a  statué  en  dernier 
ressort  sur  une  demande  principale  de  500  fr.  ; 

«  Considérant  que  l'on  objecte  que  la  séparation  des  patrimoines,  qui 
est  un  des  chefs  de  l'action,  est  d'une  valeur  indéterminée  ;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  mesure  n'est  qu'une  garantie  prise  par 
le  créancier  pour  assurer  le  recouvrement  de  sa  créance^  et,  dans 
l'espèce,  la  garantie  ne  peut  rien  ajouter  à  la  limite  de  la  compétence; 

((  Par  ces  motifs  :  —  En  déclarant  recevable  le  moyen  d'incompétence 
présenté  par  Delaplanche  pour  la  première  fois  en  appel,  déclare  ce 
moyen  mal  fondé  ;  dit,  en  conséquence,  que  le  tribunal  civil  était  seul 
compétent  pour  statuer  sur  le  litige  à  lui  soumis  ; 

«  Au  fond  :  —Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Delaplanche, 
le  jugement  étant  rendu  en  dernier  ressort;  —  Condamne,  etc.  » 


7432.  V  COMMIS- VOYAGEUR.  —  MARCHÉ.  —  ATTRIBUTION  DE  JURI- 
DICTION. —  FACTURE  NON  ACCEPTEE.  —  LIEU  DE  PAYEMENT.  — 
MAINTIEN   DE  L'ATTRIBUTION. 

(13  MAI  1871.  —  Cour  d'appel  de  Nimks.) 

Est  attnbutif  de  juridiction,  dans  les  termes  de  Varticle  420  du  Code 
de  procédure,  le  lieu  où  le  commis-voyageur  a  conclu  le  marché,  bien  qu*il 
ait  été  soumis  à  la  ratification  de  son  patron  (1).  (C.  proc.  420.) 

Et  la  mention,  imprimée  sur  la  facture,  que  le  prix  sera  payable  au 
domicile  du  vendeur  ne  peut  changer  cette  attribution,  si  la  facture  n'a 
pas  été  acceptée  en  termes  formels  par  l'acheteur  (2). 

MiGEON   c.  COURDESSE  et  CASTANG. 

Du  13  MAI  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes.  —  M.  DE  TRIN- 
QUELAGUE  DE  DiONS,  président;  MM.  Rousselier,  substitut; 
Pascal  et  Manse,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  quel  est  le 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  : 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Remezy,  voyageur  de  Cour- 
desse  et  Castang,  se  trouvant  à  Saint-Pourçain,  reçut  de  Migeon  l'ordre 
de  lui  expédier  la  marchandise  objet  du  litige ,  et  que ,  quelques  jours 
après,  ces  derniers  en  firent  l'expédition; 

«  Attendu,  en  droit,  que,  sans  examiner  si,  dans  tous  les  cas,  les  ventes 
opérées  par  l'entremise  des  eommis*voyageur8  doivent  être  considérées 
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comme  définitives  seulement  par  la  ratification  des  maisons  de  commerce 
que  ces  commis-voyageurs  représentent^  cette  ratification  consentie  rétroa- 
git,  d'après  l'article  H79  du  Code  civil,  au  jour  du  contrat  entre  le  com- 
mis voyageur  et  l'acheteur;  —  Que  c'est  donc  à  Saint-Pourçain  et  non 
à  Saint-Dionisy  que  la  promesse  a  été  faite  ;  —  Que,  par  conséquent,  à 
ce  premier  point  de  vue,  le  Tribunal  de  commerce  de  Nîmes  n'était  pas 
compétent;  -—  Qu'il  ne  l'était  pas  davantage  au  point  de  vue  de  la  li- 
vraison, puisqu'il  est  certain,  d*une  part,  que  la  marchandise  était  li- 
vrable franco  en  gare  de  Varenne,  et,  d'autre  part,  qu'en  aucun  cas  elle 
n'aurait  été  livrée  à  Saint-Dionisy,  arrondissement  de  Nîmes,  lieu  où 
siège  la  maison  de  commerce  de  Courdesse  et  Castaug,  et  qu'elle  serait 
partie  de  Cour  non  terrai,  département  de  l'Hérault  ;  —Que  la  double  cir- 
constance du  lieu  de  la  promesse  et  de  celui  de  la  livraison  ne  se  ren- 
contre donc  pas  dans  l'espèce  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  lieu  du  payement  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (article  1247  du  Code  civil)  ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  Courdesse  etCastang  ont  adressé  àMigeon 
une  facture  portant  la  mention  imprimée:  «payable  dans  Nîmes )>;  mais 
qu'une  telle  stipulation  ne  rend  compétent  le  Tribunal  du  domicile  de 
1  expéditeur  qu'autant  que  la  facture  a  été  acceptée  pr  le  destinataire; 
—  Qu'il  est  impossible  de  faire  résulter  son  acceptation  du  silence  qu'il 
aura  gardé  jusqu'à  l'arrivée  de  la  marchandise;  et  si,  comme  l'a  fait  Mi- 
geon  dans  l'espèce,  la  marchandise  a  été  refusée  et  laissée  en  gare  pour 
cause  de  mauvaise  qualité ,  il  a  bien  par  cela  même ,  et  à  plus  forte 
raison,  refusé  la  facture  et  la  stipulation  qi^'elle  renfermait  quant  au  lieu 
du  payement  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réforme  ;  —  Déclare  que  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Nîmes  n'était  pas  compétent  pour  connaître  de  la  contestation.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.,  conA,  n.  4009,  Gass.,  29  janv.  1862  et  2i  déc.  1861,  t.  XI, 
p.  400. 

(2)  V.y  conf,,  sur  renonciation  de  la  facture^  n.  6983,  Agen,  25  mai 
1870,  t.  XX,  p.  194  et  l'annotation. 


7435.    SAISIE-OPPOSITION.   —  EXCÉDANT  DE   LA  CRÉANCE.  —  DISPO- 
SITION. —  VALIDITÉ. 

(15  HAi  1871.  —  Coufi  d'appel  de  Caen.) 

Une  saisie-^rrét  formée  sur  un  débiteur  ne  peut  profiter  qu'au  créancier 
saisissanty  de  telle  sorte  que  le  débiteur  demeure  entièrement  libre  de  faire 
cession  de  la  créance  saisie-arrêt  pour  tout  ce  qui  excède  les  droits  du 
créancier  saisissant. 

Vicier  c.  Verel  et  Dehangy. 

Du  15  MAI  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  —  M.  COQUERET, 
président;  MM.  Lanfran  de  PoDthou>  avocat  général  (concl. 
conf.);  Paris  et  Toutain,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant^  en  ce  qui  concerne  les  saisies-arrêts 
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antérieures  au  transport,  qu'elles  sont  régies  par  Tarticle  4242  du  Gode 
civil,  qui  permet  au  débiteur  de  se  libérer  envers  son  créancier  de  tout 
ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses  mains  ;  et, 
s'il  en  est  ainsi  du  créancier,  il  doit  en  être  de  môme  de  son  cession- 
naire^  c'est-à-dire  que  le  tiers  auquel  la  créance  a  été  transportée  est 
obligé  de  respecter  lui-même  l'opposition  antérieure  au  transport,  sauf 
à  lui  à  procéder  avec  le  saisissant  au  règlement  de  leurs  droits  respec- 
tifs sur  la  créance  saisie  et  cédée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  saisies-arrêts  postérieures  à  la  signification 
du  transport  : 

c(  Considérant  que  l'on  soutient  que  la  première  saisie-arrêt  a  pour 
effet  de  frapper  dlndisponibilité  tous  les  deniers,  de  telle  sorte  qu'ils 
deviennent  le  gage  de  tous  les  créanciers,  qui  ne  peuvent  plus  obtenir 
aucune  préférence  de  la  part  du  débiteur  saisie  même  par  l'effet  du  trans»^ 
port  régulièrement  signifié  ; 

«  Considérant  que  ce  système  est  inadmissible  :  d'abord  il  n'existe 
aucun  texte  de  loi  qui  consacre  le  principe  de  l'indisponibilité  absolue, 
et  alors  il  faut  recourir  aux  règles  ordinaires  d'après  lesquelles  le  créan- 
cier qui  agit  pour  la  conservation  de  son  droit  profite  seul  de  ses  actes 
et  diligences; 

«  Il  est  vrai  qu!il  en  est  autrement  en  matière  de  saisie  immobilière, 
qui,  lorsqu'elle  est  arrivée  à  une  certaine  hauteur,  profite  à  tous  les 
créanciers  inscrits  et  ne  peut  être  rayée  que  de  leur  consentement;  mais 
il  y  a  un  texte  précis  à  ce  sujet,  et  ce  texte,  qui  est  basé  sur  les  prin- 
cipes du  système  hypothécaire,  ne  peut  être  appliqué  à  la  saisie^rrêt  ; 

«  Considérant  que  l'on  comprend  cependant  que,  tant  que  la  première 
saisie-arrêt  n'a  pas  été  validée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  les  saisissants  postérieurs  à  la  signification  du  transport  peuvent 
venir  en  concurrence  avec  le  premier  saisissant,  car  il  n'y  a  pas  eu  attri- 
bution de  deniers  à  son  pront,  et  les  autres  créanciers  ont  les  mêmes 
droits  que  lui,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs  poursuites;  mais  ils  ne 
peuvent  agir  de  la  même  manière  vis-à-vis  du  cessionnaire  dont  le 
transport  est  régulièrement  signifié;  —  Que  la  saisie-arrêt,  dans  son 
principe,  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  employée  sans  le  consen- 
tement du  débiteur,  et  alors  il  est  nécessaire,  pour  qu'elle  devienne  un 
acte  définitif  d'exécution,  d'avoir  recours  à  l'autorité  de  la  justice  :  tan- 
dis que,  pour  le  transport,  il  n'est  pas  besoin  de  cette  formalité,  car  le 
transport  est  régi  par  les  règles  de  la  vente  ;  il  est  le  résultat  du  con- 
sentement des  deux  parties,  et  forme  un  contrat  volontaire  qui,  au  res- 
pect des  tiers,  n'est  soumis  qu'à  la  formalité  de  la  signification  prescrite 
par  l'article  1690  du  Code  civil,  ou  à  l'acceptation  par  le  débiteur^  dans 
un  acte  authentique; 

«  Considérant  que  si,  en  matière  de  saisie-arrêt,  qui  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  transport  forcé,  le  jugement  de  validité  emporte  attribution 
des  deniers  au  profit  du  saisissant  et  les  fait  sortir  du  domaine  de  la  par- 
tie saisie,  il  faut  accorder  le  même  effet  à  la  signification  du  transport 
volontaire,  car  autrement  il  serait  traité  moins  favorablement  que  la 
saisie-arrêt,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  qu'il  en  soit  ainsi  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  transport  consenti  à  Vigier  a  été 
signifié  le  21  novembre  1863;  et,  par  conséquent,  les  saisies-arrêts  ou 
transports  postérieurs  ne  peuvent  porter  atteinte  à  son  exécution  et  à 
l'étendue  des  droits  qui  y  sont  attachés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  lejugement  dont  est  appel,  au  chef  où 
il  a  déclaré  que  le  transport  de  Vigier^  du  \0  novembre  1863,  signifié^ 
le  21,  ne  valait  que  simple  opposition^  et  que  ledit  Vigier  devait  être 
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payé  de  sa  créance,  en  concurrence  et  au  marc  le  franc  avec  tous  les 
autres  créanciers  saisissants  ou  transportuaires,  quelles  que  fussent  les 
dates  de  leurs  saisies  ou  de  leurs  transports;  —  Déclare,  au  contraire, 
que  le  transport  Vigier  a  été  fait  à  la  charge  des  saisies-arrêts  anté- 
rieures au  10  novembre  1863,  et  seulement  pour  tout  ce  qui  exc^e  les 
causes  définitives  et  actuelles  desdites  saisies-arrêts,  sauf  à  Yigier  à 
procéder  avec  lesdits  saisissants  au  règlement  de  leurs  droits  respectifs 
sur  la  créance  saisie  et  cédée  ; 

«  Et  en  ce  qui  concerne  les  saisissants  et  transportuaires  au  21  no- 
vembre 1863,  date  de  la  signification  du  transport  Vigier  : 

«  Dit  que  ledit  Vigier  sera  colloque  sur  les  sommes  dues,  pour  le  mon- 
tant de  son  transport,  principal,  intérêts  et  frais,  et  ce,  par  préférence 
aux  créanciers  qui  ont  exercé  des  saisies-arrêts  sur  Augustin  Vérel,  ou 
obtenu  de  lui  des  transports  postérieurement  à  la  signification  dudit 
transport  Vigier; 

«  Dit,  au  surplus,  que  les  premiers  saisissants  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  exercer  un  recours  contre  ledit  Vigier,  sous  quelque  cause  que  ce 
soit  ; 

ff  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  des  dommages^intérêts,  etc»  » 

JURISPRUDENCE, 

Cette  question,  qui  touche  au  droit  civil  aussi  bien  qu'au  droit  com- 
mercial, est  vivement  controversée. 


7434.  NAVIGATION  MARITIME.  —  REMORQUEUR.  —  SAUVETAGE.  — 
PRÉSENCE  A  BORD  DU  CAPITAINE  ET  DES  MATELOTS.  —  REFUS  DV 
DROIT  DE  SAUVETAGE.   —  INDEMNITÉ  DUE. 

(4  JUILLET  1871.  —  CoUR  D'APPEL  DE  RoUEN.) 

Le  remorqueur  qui,  en  courant  le  plus  grand  danger^  parvient  à  «wvei* 
et  à  amener  au  port  un  navire  en  détresse ,  à  bord  duquel  cepenckuit  sont 
restés  le  capitaine  et  les  matelots,  n'opère  pas,  au  point  de  vue  du  droiU 
le  sauvetage  d^Un  navire,  et  par  conséquent  il  ne  peut  réclament  le  droit 
de  sauvetage. 

MaiSj  en  raison  du  service  qu'il  a  rendu  et  des  circonstances  qui  l'ont 
accompagné,  il  a  droit,  outre  le  règlement  d'avaries  et  le  remboursement 
de  ses  frais,  è  la  juste  rémunération  que  méritent  les  soins  qu'il  a  pris 
et  les  dangers  qu'il  a  courus.  (G^  civ.  1372.) 

Mac-Aulàt  c.  Société  de  remorquage. 

Du  4  JUILLET  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.— M.  MASSOT, 
1"  président;  MM.  Lemarcis,  avocat  général  (concL  conf.); 
Deschamps  et  Decorde,  avocats. 

tt  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  brick  anglais  Arhworth  se  trou- 
vant, le  23  octobre  dernier,  mouillé  en  rade  de  JJieppe,  le  capitaine 
Mac-Aulay  envoya  un  pilote  à  terre  pour  demander  un  remorqueur  de 
la  Société  anonyme  de  remorquage;  que,  la  marée  étant  basse,  aucun 
navire  ne  put  alors  venir  à  son  appel  ;  mais  qu'à  la  marée  du  soir  VUrsor 
Major  alla  jusqu'au  brick  et  le  fit  entrer  au  port  entre  huit  et  neuf 
heures j 
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«  Considérant  que>  pour  ce  service  et  à  raison  des  circonstances  dan- 
gereuses au  milieu  desquelles  s'était  opéré  le  remorquage,  la  Société 
demanda,  dès  l'abord,  à  Mac-Aulay  le  dixième  de  la  valeur  du  navire  et 
de  sa  cargaison  ;  que,  sur  les  observations  de  Mac-Aulay,  modifiant  sa 
demande  dans  la  forme,  mais  y  persistant  au  fond,  ladite  Société  a  ré- 
clamé en  bloc  BjOOO  fr.,  formant,  à  peu  de  chose  près,  l'équivalent  de  ce 
qu'elle  demandait  en  premier  lieu,  et  que  le  tribunal,  adoptant  ce  système, 
a  condamné  Mac-Aulay  à  payer  aussi  en  bloc  une  indemnité  de  4,000  fr.; 

«  Considérant  qu'on  a  donc  procédé,  en  réalité,  comme  s'il  se  fût  agi 
d'un  vrai  sauvetage,  et  que  tel  n'est  point  le  cas  de  l'espèce; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'il  y  a  sauvetage  lorsqu'un  navire  étant 
abandonné  en  pleine  mer,  ceux  qui  le  trouvent  ainsi  laissé  sans  maître 
par  son  propriétaire,  ou  parles  personnes  qui  le  représentent,  acquièrent, 
en  le  sauvetant,  une  quote-part  de  sa  propriété;  mais  que  YArkworth 
n'a  jamais  été  abandonné;  qu'il  avait  à  bord  son  capitaine  et  ses  ma- 
telots quand  il  a  été  remorqué;  que  le  remorquage  était  non  pas  acci- 
dentel, mais  volontaire,  et  que  le  capitaine  de  VVrsa-'Major,  venu  sur 
la  demande  de  Mac-Aulay,  savait  d'avance  ce  qu'il  aurait  à  faire  et  con- 
naissait parfaitement  les  obligations  qu'il  contractait  et  les  droits  qu'elles 
lui  créaient  ; 

<  Considérant,  en  effet,  qu'un  tarif  existe  pour  la  Société,  sous  le  nom 
de  Eèglement  et  conditions  expresses  du  remorquage  en  usage  sur  la  plage 
de  Dieppe  ;  que  l'article  2  donne  au  remorqueur  le  droit  de  se  refuser  à 
tout  travail  qui  présentera  quelque  danger  pour  lui  et  dont  il  sera  juge, 
même  après  engagement;  —  D'où  il  suit  que  le  capitaine  de  l'Ursa-JMa- 
jor,  ayant  accepté  de  remorquer  le  brick,  était  lié  envers  le  capitaine 
Mac-Aulay  par  un  contrat  dont  il  n'y  a  plus  qu'à  chercher  les  conditions  ; 

«  Considérant  que,  d'après  l'article  5  du  même  tarif,  les  services 
extraordinaires  rendus  à  la  mer  donneront  lieu  à  une  rétribution  parti- 
culière, indépendante  des  droits  de  remorquage,  et  qui  sera  réglée  à 
l'amiable,  sauf,  bien  entendu,  la  décision  du  juge,  quand  ce  règlement 
amiable  n'aura  pas  eu  lieu,  comme  dans  l'espèce; 

c(  Considérant  qu'alors  même  que  le  remorquage  a  été  particulière- 
ment difficile  et  même  dangereux,  il  ne  s'agit  point  ici  de  donner'  au 
remorqueur  une  quote-part  de  la  valeur  du  navire,  dans  le  calcul  de 
laquelle  il  faudrait  nécessairement ,  conune  en  matière  de  sauvetage , 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  prix  du  bâtiment  et  lo  prix  de  tout  ce 
qui  existait  sur  le  bâtiment  qui  a  passé  à  l'état  d'épave; 

tt  Considérant  qu'aux  termes  exprès  du  contrat  résultant  du  tarif, 
Mac-Aulay  ne  doit  qu'une  somme  en  juste  rapport  avec  le  travail  effec- 
tué, l'effort  accompli,  le  risque  couru,  et  que,  dans  ses  conclusions,  il  a 
toujours  offert,  conformément  au  tarif  :  —  1°  de  tenir  compte  des  avaries 
du  remorqueur  ;  —  2°  de  payer  le  prix  d'un  simple  remorquage  ;  —  3<^  de 
donner,  à  titre  d'indemnité  supplémentaire,  pour  remorquage  extraor- 
dinaire, une  somme  de  400  fr.; 

«  Mais  considérant  que  cette  somme  est  trop  faible  pour  le  service 
rendu,  et  que  la  Cour  trouve  dans  la  cause  tous  les  documents  nécessaires 
pour  fixer  le  chiffre  de  la  rétribution  ; 

((  Considérant,  en  effet,  qu'au  moment  du  remorquage,  ce  fut  à 
grand'peine  qu'on  retira  l'ancre  de  VArkworth;  que  ce  navire  était 
alourdi  par  plus  de  deux  mètres  d'eau  que  contenait  sa  cale  ;  que  la  mer 
était  fort  grosse,  le  temps  très-obscur;  que  les  deux  premières  remorques 
cassèrent,  et  que  c'est  seulement  à  l'aide  de  la  troisième  que  VUrsa-Ma- 
ior  put  enfin  lo  mener  jusqu'au  port  de  Dieppe,  ce  qui  indique  un  grand 
surcroît  de  travail  et  d'efforts; 

<(  Considérant  que  VArkworth  était  mouillé  seulement  à  un  mille  et 
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demi  des  jetées  ;  mais  que,  si  la  distance  à  parcoarir  était  petite,  le 
risque  du  remorqueur  n'en  était  pas  moins  à  considérer,  et  qa'en  éle- 
vant le  service  rendu  à  2,500  fr.,  on  fera  justice; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  à  néant  le  jugement  frappé  d'appel  ;  — 
Réformant,  décharge  l'appelant  des  condanmations  contre  lui  pronon- 
cées en  première  instance  ;  —  Lui  donne  acte  de  ce  qu'il  offre  et  a  offert  : 

—  i®  de  tenir  compte  des  avaries  du  remorqueur,  soit  une  remorque  et 
une  planche  de  cintre,  à  dire  d'experts;  —  2^  de  payer  le  prix  d'un 
simple  remorquage  ordinaire,  soit,  d'après  le  tarif  de  la  compagnie,  70  fr.; 

—  d"*  de  payer  une  somme  de  400  fr.  à  titre  d'indemjiité  supplémentaire 
pour  remorquage  extraordinaire  ; 

c  Déclare  ces  offres,  sur  les  deux  premiers  articles  ci-dessus,  valables 
et  sufiBsantes  ; 

«  Dit  qu'elles  seront  reçues; 

«  Les  déclare  non  valables  et  non  suffisantes  sur  le  troisième  artide  ; 

«  Les  rejette,  en  conséquence,  et  dit  qu'en  sus  des  avaries  du  remor- 
queur et  du  prix  d'un  smiple  remorquage,  Mac-Aulay  payera  à  Pour- 
point, es  noms,  la  somme  de  2,500  fr.  à  titre  de  rétribution  particulière, 
pour  services  extraordinaires  rendus  à  la  mer,  etc.  » 

JUBISPBUDSNGE. 

V.,  conf.,  n.  6783,  Rennes,  22  mai  4867  (Reddeley  c.  Bourgaux),  t.  XL\, 
p.  399.  Espèce  dans  laquelle  il  n'était  resté  qu'un  matelot  à  bord.  — 
Aix,  23  mars  1868.  ibid.  Arrêt  qui  juge  en  effet  qu'il  faut,  pour  qu'iJ 
y  ait  lieu  à  accoraer  le  droit  de  sauvetagej  que  le  navire  soit  entière- 
ment abandonné. 

y.  aussi  n.  6103,  Aix,  26  mil.  1866,  t.  XYII,  p.  336.  Arrêt  qui  décide 
que  le  droit  n'est  pas  dû  si  le  naufrage  a  lieu  en  vue  des  côtes. 


7455.   ACTIONS  EN  AVARIES  ET  EN  DÉLAISSEMENT.  —  INDIVISIBILHÉ. 

(19  JUILLET  1871.  —  CouB  d'appel  db  Roden.) 

Les  deux  actions  en  avaries  et  en  délaissement  étant  indivisibles,  les 
assureurs  qui,  appelés  en  cause  sur  Faction  en  avaries,  ont  accepté  la 
juridiction  saisie,  ne  peuvent  demander  leur  renvoi  devant  les  juges  de 
leur  domicile  sur  V action  en  délaissement  formée  en  même  temps  que  F  ac- 
tion en  avaries  par  le  même  acte  introductif  de  l'instance.  (G.  pr.  59  ;  ~ 
C.  civ.  1222.) 

Assureurs  c.  Barabino. 

Du  19  juillet  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  —  M.  LA- 
CROIX, président;  MM.  Lemarcis,  avocat  général  (concl.  conf.)  ; 
Deschamps  et  Gaumont,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  sur  la  demande  en  règlement  des  ava- 
ries du  navire  Saint-Cloud^  formée  devant  le  Tribunal  de  commerce  du 
Havre  par  Mazurier  et  fils,  séquestres  de  la  cargaison  de  ce  navire,  contre 
Barabino,  son  propriétaire,  et  Rinési,  son  capitaine,  ces  deux  derniers  ont 
appelé  dans  la  dépendance  de  la  cause  les  compagnies  qui  avaient  assuré 
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le  navire,  à  celte  double  fin  :  -—  i°  de  faire  déclarer  commun  avec  elles 
le  jugement  à  intervenir  sur  les  avaries; — 2»  de  faire  statuer  sur  le  dé- 
ktissemest  par  eux  signifié,  ainsi  que  sur  les  autres  suites  du  contrat 
d'assurance; 

ce  Attendu  que  les  compagnies  d'assurances ,  en  acceptant  le  débat 
devant  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  en  ce  qui  touche,  les  avaries, 
se  sont,  par  cela  même,  soumises  à  cette  juridiction  en  ce  qui  touche 
le  contrat  d'assurance,  et  qu'en  cela  elles  ne  font  que  subir  la  condition 
que,  volontairement,  elles  se  sont  faite  à  elles-mêmes;  —  Qu'en  effet  on 
ne  saurait  méconnaître  que  ce  qui  sera  jugé  définitivement  avec  elles, 
sur  la  nature  et  la  quotité  des  avaries,  le  sera  par  cela  même  quant  au 
contrat  d'assurance,  et  qu'il  ne  restera  plus,  à  l'égard  de  ce  dernier  con- 
trat, qu'à  en  tirer  les  conséquences  pécuniaires  ; — Qu'en  un  mot  on  trouve 
réunis  tous  les  éléments  aoù  découle  entre  les  deux  action»  une  con- 
nexité  complète  entraînant  une  même  juridiction,  c'est-à-dire  les  mêmes 
parties  en  cause,  les  deux  actions  dérivant  d'un  môme  sinistre,  toutes 
deux  ayant  le  même  objets  consistant  à  déterminer  les  suites  de  ce  si- 
nistre au  regard  de  tous  les  intéressés  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribu- 
nal de  commerce  du  Havre  s'est  déclaré  compétent,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
confirmer  sa  décision; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme,  etc.  » 


7436.  CHEMIN  DE  FER.  —  RMPTURE  I>'ON  BOULON.  —  ACCIDENT.  — 
RESPONSABILITÉ. 

(19  FÉVRIER  1S72.  —  Cour  d'appel  de  Bourges.') 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  de  taccident  arrivé  à 
un  voyageur  et  résultant  de  la  rupture  d'un  boulon  d'attelage  qui  avait 
été  cassé  de  vieille  date,  ce  qu'il  lui  était  facile  de  réparer,  et  elle  ne  peut 
invoquer,  comme  excuse  du  défaut  de  surveillance  de  son  matériel,  soit 
Venœmbrement  de  la  voie,  soit  les  réquisitions  faites  pour  les  transports 
militaires  imposés  d'urgence.  (C.  civ.  1382.) 

Chemin  de  Lyon  c.  Truchot. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que,  le  22  décembre  1870,  vers  six 
heures  vingt  minutes  du  soir,  le  sieur  Truchot,  cantinier  au  38«  de  ligne, 
se  trouvait  dans  un  train  de  formation,  sur  la  voie  n°  2,  à  500  mètres  en 
avant  de  la  gare  de  Nevers,  lorsque  le  wagon  qu'il  occupait  a  été  violem- 
ment heurté  et  brisé  par  une  locortiotive  lancés  à  toute  vapeur; 

«  Considérant  que,  par  suite  de  ce  choc,  Truchot  a  été  lancé  sur  la 
voie,  grièvement  blesse,  et  qu'il  est  décidé  à  l'hôpital  de  Nevers,  le  1 4  jan- 
vier suivant,  des  suites  de  ses  blessures; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et  notamment 
du  procès-verbal  du  commissaire  de  surveillance  administrative,  en  date 
du  23  décembre  1870,  qu'un  train  spécial  de  troupes,  en  double  traction, 
venant  de  Saincaise  et  en  destination  de  Chalon-sur-Saône,  était  arrêté 
à  l'entrée  de  la  gare  de  Nevers  sur  la  voie  n»  2  pour  cause  d'encombre- 
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ment  ;  que  le  sous-chef  de  gare  est  monté  sur  la  première  machine  pour 
piloter  le  train  en  gare^  et  qu'au  moment  du  démarrage  du  train  le  bou- 
lon d'attelage  s'est  rompu  ;  que  les  deux  locomotives  se  sont  séparées  de 
leur  train  en  brisant  les  chaînes  de  sûreté;  que  le  mécanicien  et  le  chauf- 
feur sont  tombés  sur  la  voie  ;  que  les  machines,  livrées  à  elIes-mêmeB, 
ont  acquis  une  vitesse  extraordinaire  et  sont  venues  se  heurter  contre 
le  train  en  formation  sur  la  même  voie,  à  l'extrémité  de  la  gare,  ce  qui 
a  produit  l'accident  ;  que  cet  accident  est  dû  à  ce  que  le  boulon  d'atte- 
lage  du  tender  était  cassé  de  vieille  date  et  qu'un  soubresaut  a  suffi  pour 
le  dégager  de  l'œil  et  de  la  barre  d'attelage  ;  que,  par  conséquent,  il 
doit  être  imputé  à  la  compagnie,  qui,  soit  par  elle-même^  soit  par  ses 
agents,  a  commis  l'imprudence  et  la  faute  de  mettre  en  circulation  une 
locomotive  en  mauvais  état  ;  que,  par  suite,  elle  est  responsable  ; 

o  Considérant,  il  est  vrai,  que,  pour  s'exonérer  de  toute  responsabi- 
lité, la  compagnie  prétend  que  l'accident  est  un  événement  de  force 
majeure  qu'elle  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher,  et  que  pour  le  prouver  elle 
articule,  avec  offre  d'en  faire  la  preuve,  les  faits  suivants  :  —  i^  que  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Besançon  était  occupée  par  des 
trains  chargés  de  troupes  pour  la  formation  de  l'armée  de  l'Est  et  se  sui- 
vant à  des  distances  rapprochées;  —  2®  que  c'est  à  raison  de  cet  en- 
combrement de  la  voie,  nécessité  par  l'exécution  des  ordres  et  des  ré- 
quisitions militaires,  que  deux  trains;  contenant  des  troupes,  se  sont 
trouvés  en  même  temps  à  la  gare  de  Nevers,  l'un  sous  le  pont  de  la 
Grippe,  l'autre  sous  celui  de  Fourchambault;  —  3°  que  ce  dernier  train, 
dans  lequel  se  trouvait  Truchot,  a  dû  stationner  pour  permettre  à  celui 
qui  le  précédait  de  s'éloigner  suffisamment  ;  —  4<*  que  si  le  train  arrêté 
sous  le  pont  de  la  Grippe  a  démarré,  c'était  uniquement  pour  rentrer  en 
gare:  —  5°  que  le  matériel  de  la  compagnie  était,  à  cette  époque,  à 
peiné  suffisant  pour  les  besoins  du  service  exigé  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense nationale,  et  que  les  machines,  constamment  en  marche,  ne  pou- 
vaient être  soumises  à  aucune  visite  dans  les  dépôts  ; 

<c  Considérant  que  ces  faits  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles  ; 
qu'en  effet,  il  importe  peu  que  l'autorité  militaire  ait  activé  autant  que 
possible  le  transport  des  troupes  ;  qu'elle  n'a  pu  exiger  que  la  compagnie 
fît  l'impossible,  et  que  dans  tous  les  cas  elle  n'a  pu  vouloir  que  la  com- 
pagnie négligeât  toutes  les  mesures  de  précaution  pour  éviter  les  acci- 
uents  ;  que,  malgré  l'encombrement  de  la  gare,  si  la  machine  eût  été 
visitée,  comme  elle  aurait  dû  l'être,  Taccident  n'aurait  pas  eu  lieu; 
qu'ainsi  c'est  par  suite  d'une  faute  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents,  et 
non  par  un  événement  de  force  majeure,  que  le  malheureux  Truchot  a 
succombé  ; 

(c  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  condamne  le  directeur  général  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  payer 
4,000  fr.  à  la  veuve  Truchot  et  8,000  fr.  à  son  fils.  » 

Du  19  FÉVRIER  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges. 
—  M.  BAUDOUIN,  !«'  président;  MM.  Aubineau  et  Thiot-Va- 
renne,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'accident  qui  a  causé  la  mort  de 
Truchot  provient  de  la  rupture  du  boulon  d'attelage  de  la  locomotive 
n°  1831  à  son  tender;  qu'il  a  été  constaté  que  ce  boulon  était  cassé  de 
vieille  date  ;  que  si,  préalablement  à  l'emploi  de  la  machine,  il  eût  été 
procédé  à  la  vérification  réglementaire  de  ses  appareils  essentiels,  on 
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eût  facilement  reconnu  qu'elle  était  hors  de  service  ;  que  rencombre- 
ment  de  la  ligne  de  fer  et  la  multiplicité  des  ordres  et  réquisitions  mili- 
taires ont,  sans  doute,  rendu  la  surveillance  plus  difficile  ;  mais  que  ces 
circonstances  ne  pouvaient  dispenser  la  compagnie  de  Taccomplisse- 
ment  de  son  devoir  et  qu'elle  a  commis  une  faute  grave  en  ne  le  rem- 
plissant pas;  que  les  faits  qu'elle  articule  ne  seraient  pas  de  nature  à 
prouver  la  force  majeure; 

K  Considérant  que  le  tribunal  a  exactement  apprécié  le  préjudice  et 
la  réparation  ; 

((  Par  ces  uotifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  : 
—  Confirme.  » 

JURISPRUDBNCE. 

V.,  conf,.f  dommage  causé  par  réchauffement  d*un  essieu,  n,  5395, 
Com.  Seine,  30  nov.  1864,  t.  XV,  p.  311  ;  --  n.  6004,  Com.  Nevers, 
1«  avril  1867,  t.  XVII,  p.  157. 

V.  notre  RéperL  alphàb»,  v*»  Chemin  de  fer 9  responsabilité  à.  raison  du 
retard  causé  au  voyageur,  n.  582  et  s. 


7437.  PRÊT  d'argent.  *-  interdiction^  de  rembourser  en  billets 

DE  BANQUE  AYANT  UN  COURS  FORCÉ.  —  CLAUSE  LICITE. 

(8  MARS  1872.  —  Cour  d'appel  de  Douai,) 

Est  licite^  la  conomtion  par  laquelle  l'emprunteur  déclare  quHl  s'engage 
à  rembourser  le  prêt  qui  lui  est  fait  en  espèces  d'or  ou  d'argent  et  non  en 
billets  de  banque,  quand  même  il  interviendrait  une  loi  qui  donnerait 
aux  billets  de  banque  cours  forcé;  alors  surtout  qu'il  a  été  stipulé  que 
cette  convention  serait  considérée  comme  un  engagement  d'honneur. 
(G.  civ.  1134.) 

Do-Delattre  c.  Scouteten. 

Du  23  DÉCEMBRE  1871 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lille. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  contrat  reçu  par 
M®  Béglîin,  notaire  à  Haubourdin,  enregistré,  les  époux  Do-Delattre  ne 
peuvent  se  libérer  des  sommes  par  eux  dues  en  principal  et  intérêts 
qu'en  pièces  d'or  ou  d'argent,  et  non  en  aucune  autre  valeur  ou  papier- 
monnaie  représentatif  du  numéraire,  dont  le  cours,  même  forcé,  serait 
introduit  en  France,  en  vertu  des  lois  ou  décrets,  auxquels  les  débiteurs 
renoncent  de  bonne  foi  et  d'honneur  ;  ' 

«  Attendu  que  cette  convention  est  licite;  —  Qu'elle  n'est,  par  elle- 
même,  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public  ;  —  Que,  d'un 
autre  côté,  elle  n'est  pas  prohibée  par  la  loi;  —  Qu'en  effet,  si  la  loi 
du  i2  août  1870  porte  qu'à  partir  de  sa  promulgation  les  billets  de  la 
Banque  de  France  seront  reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses 
publiques  et  par  les  particuliers,  cette  loi,  à  la  différence  du  décret  du 
12  septembre  1790,  article  4,  relatif  également  à  la  circulation  du  pa- 
pier-monnaie, n'annule  pas  les  conventions  contraires  antérieures,  dans 
lesquelles  il  aurait  été  stipulé  que  les  payements  devraient  se  faire  en 
pièces  d'or  ou  d'argent,  à  l'exclusion  des  billets  de  banque;  que  la  sti- 
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pulation  dont  il  s*agit  est  aussi  licite  que  si,  en  admettant  comme  seules 
monnaies  légales  les  espèces  d'or  et  d'argent,  il  était  convenu  que  le 
payement  serait  effectue  en  monnaie  d'argent,  à  Texclusion  de  la  mon- 
naie d'or,  ou  réciproquement; 

«  Attendu  enfin  que,  s'il  existe  dans  l'article  47b,  n<>  H ,  du  Code  pé- 
nal, des  dispositions  qui  répriment  le  refus  de  recevoir  les  espèces  et 
monnaies  nationales,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours,  ces 
dispositions  n'ont  nullement  pour  effet  d'interdire  au  créancier  le  droit 
de  déterminer  en  quelles  espèces  ou  monnaies  spéciales  il  entend  rece- 
\  voir  son  payement  ;  —  Qu'il  en  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  Scou- 
teten  a  refusé  de  recevoir  le  payement  qui  lui  était  offert  en  billets  de 
la  Banque  de  France; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  les  époux  Do-Delattre  de  leur  demande 
en  validité  des  offres  faites  par  eux  le  6  septembre  dernier,  et  les  con- 
damne aux  dépens.  » 

Du  8  MARS  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai.  — 
M.  DE  GUERNE,  président  ;  MM.  Preux,  avocat  général  (concl. 
contraires);  Merlin  et  de  Beaulieu,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

V.  contra,  n.  7214,  Aix,  23  nov.  4871  (Vidal  c.  Cumella  et  Gilly), 
suprày  p.  72. 

V.  aussi,  n.  7562,  Cass.,  6  janv.  1872  (Ch.  de  Lyon),  suprà^  p.  286, 
arrêt  qui  décide  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  recevoir  un  billet  de 
banque  en  payement,  s'il  y  a  un  appoint  à  rendre. 


7438.  LETTRE  CHARGÉE.  —  DIFFÉRENCE  DE  POIDS  CONSTATÉE  LORS 
DE  LA  REMISE.  —  REPROCHE  DE  DÉTOURNEMENT  DE  VALEURS.  — 
ERREUR  PROBABLE  DANS  LE  PESAGE. 

(2  JUILLET  1872.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.) 

Lorsqu'une  lettre  chargée  renfermant  des  valeurs  est  d'un  poids  moindre , 
lors  de  la  remise  au  destinataire,  que  celui  qui  a  été  indiqué  au  départ, 
et  quHl  n'existe  aucune  trace  d* effraction^  on  doit  supposer  qu'il  y  a  ev. 
erreur  dans  le  pesage  au  départ,  bien  que  teospéditeur  soutienne,  sans  en 
rapporter  la  preuve,  que  la  lettre  renfermait  deux  billets  de  miUe  francs, 
et  qu'il  ne  s'en  trouve  qu*un  seul  lors  de  la  remise. 

Lépreux  c.  Administration  des  postes. 

Dû  2  juillet  1872,  jugemenl  du  tribunal  civil  de  la  Seine. — 
M.  DELANGE,  président;  MM.  Onfroy  de  Bréville,  substitut 
(concI.  contraires);  Demombynes  et  Taillandier,  avocats. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lépreux  a  déclaré  que  c'est  lui- 
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même  qai  a  sorti  les  six  billets  de  i,000  francs  de  sa  caisse  et  les  a  in- 
sérés dans  les  trois  enveloppes,  qu'il  a  ensuite  fermées,  mais  seulement 
à  la  gomme,  et  que  depuis  révénement  il  a  vériGé  sa  caisse  sans  y  trouver 
Pexcédant; 

«  Attendu  que  si  la  bonne  foi  de  Lépreux  n'est  en  aucune  manière 
suspectée,  il  n'est  point  interdit  au  défendeur  d'alléguer  qu'une  erreur 
peut  avoir  été  commise,  sans  qu'elle  ait  été  révélée  par  la  vérification . 
ultérieure  des  écritures  qui,  dans  les  conditions  signalées,  et  Lépreux 
n'ayant  de  compte  à  rendre  qu'à  lui  seul,  peuvent  ne  pas  être  tenues 
avec  ces  formes  et  cette  régularité  extrême  qui  ne  permettraient  pas  que 
cette  erreur  restât  inaperçue; 

a  Attendu'  que  si  aucun  soupçon  de  fraude  ne  doit  peser  sur  le  clerc 
de  I^reux,  la  même  présomption  de  bonne  foi  existe  et  au  même  degré 
en  faveur  des  emploves  de  l'administration  des  postes; 

«  Attendu  qu'en  dehors  de  toutes  les  présomptions  morales  également 
favorables  des  deux  côtés,  il  y  a  lieu  de  constater  que  le  clerc  de  Lépreux 
déclare  dans  sa  lettre  en  date  du  27  novembre  i  871  que  les  lettres  fer- 
mées à  la  gomme  lui  ont  été  remises  à  trois  heures  et  demie;  qu'il  y  a 
apposé  les  cinq  cachets  nécessaires  avec  le  cachet  restant  à  la  disposi- 
tion de  tous  les  clercs  de  l'étude;  qu'il  a  quitté  l'étude  vers  quatre 
heures  et  demie  ou  cinq  heures  pour  se  rendre  à  la  poste,  où  il  n'est 
arrivé  qu'à  six  heures  trois  quarts  environ;  et  que,  d  autre  part,  il  ré- 
sulte des  enquêtes  administratives  et  des  renseignements  produits,  que 
depuis  le  moment  où  la  lettre  faisant  l'objet  du  procès  a  été  livrée  à 
l'administration  des  Postes,  aucun  des  employés  entre  les  mains  desquels 
elle  a  passé,  n'est  resté  seul  et  sans  témoin  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  lors  de  son  dépôt,  la  lettre  a  été  cotée  au 
poids  de  7  gr.  90  cent.,  tandis  qu'à  son  arrivée  elle  a  été  reconnue  ne 
peser  que  6  gr.  ^0  centigr.,  et  que  la  différence  de  i  gr.  40  centigr. 
représente  à  peu  près  le  poids  d  un  billet  de  banque  de  1,000  francs, 
mais  qu'il  est  constant,  d'un  autre  côté,  que  la  lettre  a  été  remise  à  la 
destinataire  dans  un  état  de  parfaite  intégrité,  que  les  cachets  étaient 
intacts  et  que  les  plis  de  l'enveloppe  ne  présentaient  aucune  des  traces 
qu'une  soustraction  aurait  dû  produire; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  différence  de  poids  qui 
vient  d'être  signalée  pouvant  résulter  d'une  erreur  et  d'une  coïncidence 
purement  fortuite,  ne  doit  pas  suffire,  à  elle  seule,  pour  établir  le  délit 
d'un  employé  dont  l'administration  des  postes  devrait  répondre;  qu'ainsi 
dans  l'état  des  faits.  Lépreux  ne  fait  pas  la  preuve  à  laquelle  est  soumis 
tout  demandeur  en  justice  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Lépreux  non  recevable  dans  sa  demande, 
l'en  déboule  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  Trib.  civ.  Seine,  12  août  1872,  n®  snivant. 


7439.  LETTRE  CHARGÉE  CONTENANT  DES  VALEURS.  —  REMISE  DE  LA 
LETTRE  A  UNE  PERSONNE  AUTRE  QUE  LE  DESTINATAIRE.  —  RESPON- 
SABILITÉ DE  l'administration  DES  POSTES. 

(12  AOUT  1872.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.) 

Vadministraticn  des  postes  est  responsable  de  la  perle  des  sommes  con^ 
T.  xx;.  2o 
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tenues  dan»  une  lettre  chargée,  lorsqu'elle  e$t  remise  à  une  autre  jfersonniB 
que  celle  à  qui  elle  est  adressée^  en  dehors  du  domicile  indiqué,  encore 
bien  que  la  personne  qui  Va  reçue  soit  le  frère  du  destinaiaire* 

Et  r administration  ne  peut  prétendre  que  la  réclamation  aurait  été  faite 
twrdivement,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'elle  a  été  retardée  par 
les  démarches  faites  pour  obtenir  la  restituUonj^larequefé'aillmrSieaieune 
prescription  n'est  acquise. 

DELSOL  et  ZiBBLtN  C.    ÀDMtNISTEATÎON  DES  POSTES. 

Du  12  AOUT  1872,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  '. — 
M.  DËLANGË,  président;  MM.  Robert  et  TaiUaadier,  avocats. 

(1  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  l^its  de  la  cause 
qu'une  lettre  chargée  adressée  à  Mlle  Amélie  Ztbeltn  a  été  remise  par  le 
facteur  de  l'administration  des  postes  à  Alexandre  Zibelin  sur  la  vole 
publique  et  non  à  domicile  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  produisent  la  copie  de  la  lettre  dont  il 
s'agit,  et  établissent  qu'ils  étaient  en  correspondance  habituelle  avec 
Mlle  Amélie  Zibelin  et  avaient  cessé  toutes  relations  avec  Alexandre 
Zibelin  ; 

«  Attendu  que  l'administration  des  postes  ne  peut  opposer,  pour  de 
défendre,  que  les  allégations  de  ses  employés,  Intéressés  à  dissimuler 
leur  faute; 

c(  Attendu,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  mandat  de  3S  francs 
renfermé  dans  cette  lettre,  avec  1 ,900  francs  en  billets  de  Iranque,  était 
au  nom  de  Mlle  Zibelin  et  a  été  payé  au  sieur  Zibelin,  sur  l'acquit  de  ce 
dernier  : 

«  Attendu  que  ce  fait  a  dû  se  produire,  parce  que  Zibelin  avait  justifié 
qu'il  avait  en  sa  possession  une  lettre  adressée  à  la  personne  même  au 
nom  de  laquelle  le  mandat  était  délivré  ; 

«  Attendu  qu'aucun  texte  ne  permet  d'opposer  à  Delsol  et  Zibelin 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  moment 
où  la  soustraction  s'est  opérée  et  celui  où  la  réclamation  a  été  formée, 
et  que  ce  retard  trouve  une  explication  bien  naturelle  dans  les  ^iens  de 
parenté  qui  existent  entre  l'un  des  demandeurs  et  Tauteur  de  la  sous- 
traction, ainsi  que  dans  l'espérance  que  l'on  devait  avoir  d'obtenir  de 
ce  dernier  satisfaction  complète  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  le  directeur  général  des  postes  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  4,932  fr.,  ensemble  tes  intérêts  de 
ladite  somme  depuis  le  29  novembre  1869,  et  le  condamne  en  outre  aux 
dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  Trib.  civ.,  Seine,  2  juill,  1872,  n^  qui  précède. 
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7440.  1®  FAILLITE.  —  ÉTRANGER.  —  BÉNÉFICE  Ï)E  LA  LIQUIDATION 
JUDICIAIRE.  —  2^  JUGEMENT  QUI  REJETTE.  —  OPPOSITION.  — 
APPEL. 

(23  FÉVRIER  1872.  —  Présidence  de  M.  CAPPRONNIER. 
—  Cour  de  Paris,  15  jum  1872.) 

N*est  pas  recevahïe  ropposilion  formée  par  h  failli  contre  te  jugement 
qui  homologue  le  concordat,  afin  d'être  déchargé  de  la  qualification  de 
railli,  disposition  sur  laquelle  le  tribunal  a  statué  ^office;  le  jugement, 
dans  ce  cas,  ne  pouvant  être  attaqué  que  par  la  voie  ordinaire  de  l*appeL 
(C.  corn.  583.) 

Mais  09  jugement  est  susceptible  d'appel* 

La  qualité  d'étranger,  du  failli,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu*il  pmissê 
réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  22  avril  1871;  conséguemmintf  il  doit 
être  affranchi  de  la  qualification  de  failli,  s*il  résulte  de  l'instruction  faite 
pendant  les  opérations  de  la  faillite  qu'il  mérite  cette  faveur. 

HoGART  et  HuTCHiNSON  C.  Meillencourt,  leur  syndic. 

Les  sieurs  Hogart  et  Hutchinson  ont  formé  opposition  au  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le 
4  octobre  1871,  que  nous  avons  rapporté  sous  le  n.  7088, 
2®  espèce^  t.  XX,  p.  362,  363,  au  chef  qui  déclarait  qu'ils  ne 
pouvaient,  comme  étrangers^  être  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du 
22  avril  1871  qui  permet  d'affranchir  de  la  dénomination  de 
failli  le  commerçant  déclaré  en  état  de  cessation  de  payement. 

Du  23  FÉVRIER  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  CAPPRONNIER,  président;  MM.  Schayé  et  Eu- 
gène Buisson,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal,  en 
date  du  4  octobre  1871,  le  concordat  obtenu  de  leurs  créanciers  par 
Hogart  et  Hutchinson^  a  été,  après  les  délais  prescrits  par  la  loi  et  en 
l'absence  de  toute  opposition,  homologué  sur  la  requête  présentée  par 
le  svndic,  mais  avec  déclaration  que  les  débiteurs  n'étaient  pas  affranchis 
de  la  qualification  de  faillis  ;  —  Que  ces  derniers  forment  aujourd'hui 
opposition  à  ce  jugement  du  chef  de  la  qualiGcation ; 
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«  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  22  avril  1871  porte  que  le  débiteur,  dont  la 
cessation  de  payements  sera  survenue  postérieurement  au  10  juillet  4870, 
ne  sera  qualifié  failli  et  frappé  des  incapacitée  résultant  de  la  faillite, 
que  si  son  concordat  n'était  pas  homologué,  ou  si,  en  l'homologuant,  le 
tribunal  ne  le  déclarait  pas  affranchi  de  cette  quali6cation  ; 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  mêmes  de  ces  dispositions  et  suivant 
leur  esprit,  le  tribunal  peut  être  tenu  de  se  prononcer  sur  la  question 
d'affranchissement,  soit  qu'il  accorde  cet  affranchissement,  soit  qu'il  ne 
l'accorde  pas,  il  est  constant  qu'il  agit  alors  dans  la  plénitude  de  ses 
attributions,  comme  en  matière  d'excusabilité,  et  sans  qu'aucun  débat 
contradictoire  soit  nécessaire;  —  Que  cette  disposition  spéciale  fait 
partie  intégrante  du  jugement  d'homologation,  et  que  si  elle  est  suscep- 
tible de  recours,  ce  ne  peut  être,  en  tout  cas,  par  la  voie  de  l'opposition, 
mais  uniquement  par  celles  qui  sont  ouvertes  contre  le  jugement  lui- 
même,  qui  statue  sur  l'homologation  du  concordat  ; 

«  Sur  la  mise  hors  de  cause  du  syndic  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que,  Topposition  étant  dé- 
clarée non  recevable,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  prises 
par  le  syndic  ; 

((  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Hogart  et  Hutchinson  non  reçevables 
en  leur  opposition;  —  Ordonne  que  le  jugement  du  4  octobre  dernier 
sortira  effet;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  du 
syndic,  à  fin  de  mise  hors  de  cause,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Les  sieurs  Hogart  et  Hutchinson  ont  alors  interjeté  appel 
tout  à  la  fois  et  du  jugement  du  4  octobre  4871  et  de  celui  du 
23  février  1872. 

Du  15  JOIN  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1'*  chambre.  — 
M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Aubépin,  avocat 
général  (concl.  conf.);  Beaupré,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  mise  hors  de  cause  du  syndic  : 

«  Considérant  que  le  syndic  représente  la  masse  des  créanciers  et  que, 
dans  les  contestations  soulevées  par  le  failli  contre  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  ou  celui  relatif  à  l'homologation  du  concordat,  il  est  le 
seul  adversaire  que  puisse  rencontrer  le  failli;  —  Que  sa  présence  est 
nécessaire  et  qu'il  doit  être  retenu  dans  la  cause  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  jugement  du  23  février  1872  relatif  à  l'oppo- 
sition : 

«  Considérant  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  ouverte,  aux  termes 
de  l'article  580  du  Code  de  commerce,  que  pour  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  et  celui  qui  fixe  la  faillite  à  une  date  antérieure  à  la  cessation 
de  payement:  —  Que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce;  que  l'opposition 
n'est  pas  recevable ,  qu'ainsi  est  justiûée  la  décision  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  4  octobre  1871; 

<(  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

«  Considérant  que  le  droit  de  l'appel  contre  une  décision  de  justice 
est  ouvert  à  toute  personne  qui  y  figure  dans  les  matières  qui  n'en  ont 
pas  été  privées;  —  Que  rarticie  583  du  Code  de  commerce  n'interdit 
pas  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  l'horaologatinn  du  concordat, 
instance  dans  laquelle  le  failli  est  représenté  par  son  syndic;  qu'il  est 
donc  partie  au  jugement,  et  qu'il  peut  dès  lors  interjeter  appel  s'il  est 
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dans  les  délais;  —  Que  l'on  n'invoque  pas  sa  tardivité  ;  que  l'appel  est 
donc  recevable  ; 

c<  Au  fond  : 
.  «  Considérant  que  la  loi  du  22  avril  187i  édicté  -^  «  que  les  suspensions 
((  ou  cessations  de  payements  survenues  depuis  le  iO  juillet  1870  ou  qui 
«  surviendront  jusqu'au  30  septembre  1871,  bien  que  régies  parles  dis- 
«  positions  du  livre  IIl  du  Code  de  commerce,  ne  recevront  la  quali* 
c<  fication  de  faillite  et  n'entraîneront  les  incapacités  attachées  à  la  qua- 
rt liié  de  failli  que  dans  le  cas  où  ic  tribunal*  de  commerce  refuserait 
«  d'homologuer  le  concordat  ou,  en  l'homologuant,  ne  déclarerait  pas  le 
«  débiteur  affranchi  de  cette  qualification;  » 

«  Considérant  que  ces  termes  sont  clairs  et  formels  ;  —  Qu'ils  indi- 
quent, par  leur  généralité,  que  le  législateur  a  eu  en  vue  les  négociants 
malheureux  et  de  bonne  foi  soumis  a  la  loi  française,  sans  distinction  de 
nationalité,  que  les  circonstances  auraient  mis  en  position  de  cesser 
leurs  payements;  —  Qu'il  a  voulu  relever  ceux  que  frappait  ainsi  la  force 
majeure,  des  incapacités  de  toute  sorte  résultant  delà  qualité  défailli; 

«  Considérant  qu'il  suffit  de  constater  que  ces  incapacités  ne  sont  pas 
seulement  civiles  et  politiques,  qu'elles  empêchent  le  failli  d'être  admis 
à  l'escompte  à  la  Banque,  d'entrer  à  la  Bourse,  pour  reconnaître  que 
l'étranger  comme  le  national  peut  bénéficier  de  la  faveur  de  la  loi; 

«  Considérant  que  la  qualité  d'étranger  ne  saurait  donc  être  un  ob- 
stacle à  la  dispense  ;  —  Que  le  rapport  et  la  discussion  de  la  loi  à  l'As- 
semblée nationale  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  cette  interpré- 
tation ; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  que  la  cessation  de  payements  de 
Hogart  et  Hutchinson  a  eu  lieu  le  30  juillet  1870  ;  —  Qu  il  ressort  des 
documents  du  procès,  et  notamment  des  rapports  du  syndic  et  du  juge- 
commissairOy  que  les  événements  de  l'époque  en  ont  été  la  cause  ; 

«  Considérant  que  les  appelants  sont  des  négociants  malheureux  et  de 
bonne  foi;  —  Que  les  conditions  du  concordat  par  abandon,  attribuant 
un  dividende  important  aux  créanciers  par  l'actif  réalisé,  permettent 
d'user  vis-à-vis  d'eux  de  la  faculté  concédée  par  la  loi  et  dans  les  cas 
prévus  par  elle  ; 

a  Déclare  les  appelants  recevables  ;  —  Met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel  au  néant ,  en  ce  que  la  cessation  de  payements  de  Hogart  et 
Hlitcninson  a  été  qualifiée  /uillite;  —  Retient  le  syndic  en  cause;  — 
Lui  donne  acte  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Infirme  le  jugement  du  4  octobre  1871  quant  à  la  qualification, 
décharge  Hogart  et  Hutchinson  des  dispositions  prononcées  contre  eux 
de  ce  chef;  —  Les  déclare  affranchis  de  la  qualité  de  faillis  el  les  relève 
des  incapacités  y  attachées,  le  jugement  au  résidu  sertissant  effet;  — 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende^  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  l'application  de  la  loi  du  22  avril  1871,  les  décisions  rappor- 
tées sous  les  n.  7088,  Com.  Seine,  4  oct.  1871  (Verdier,  l»-®  espèce, 
t.  XX,  p.  362;  —  n.  7194,  Coni.  Seine,  21  nov.  1871  (Durand),  suprà, 
p.  37. 
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7441.  1**  FAILLITE.  —  ACTE  ANNULABLE.  —  DÉFAUT  DE  PRÉJUDICE. 
-^  i^  POURSUITES  CRIMINELLES.  —  ACTION  INTENTÉE  POUR  NUIRE. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(27  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  BERTRAND.) 

En  cas  de  faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annulé^',  comme  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers^  la  cession  faite  de  bonne  foi  à  \m  tiers  par  le 
fijkilUiy  si  elle  ne  renferme  en  réalité  rien  de  préjudiciable  à  la  masse  en 
rmondes  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  passée  et  de  V objet  même 
mquel  elle  s'applique  (1). 

Les  demandeurs,  qui  n'ont  eu  d'autre  objet  en  intentant  une  action 
odieuse  {poursuite  criminelle)  que  de  nuire  à  la  réputation  du  défendeur, 
ce  qui  résulte  même  des  propos  quHls  ont  tenus  publiquement  en  cours 
d'instance t  doivent  être  condamnés  solidairement  envers  lui  à  des  dom- 
mages-intérêts  (2).  (G.  civ.  1382.) 

DUPOWT-POULLBT,   PaYEN  ,  JoLY  et  COnSOrtS  C.   BOILLETOT. 

JugemoBt  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu,  en  fait,  que  postérieurement  à  sa  fail- 
lite^ déclarée  le  '28  juio  187Q,  Corpelet  a  fait  oonnattre  à  Léon  Boilletot 
qu'il  pensait  avoir  découvert  un  procédé  popr  la  diminution  des  tricots 
sur  le  métier  hollandais,  qui  pourrait  apporter  une  économie  oonsidé* 
rable  sur  la  fabrication  des  tricota  ainsi  diminués  ;  -^  Qu'il  lui  a  fait 
voir,  en  effet,  un  métier  hollandais  ordinaire  sur  lequel  avait  été  par  lui 
disposées  des  cartes  et  papiers  destinés  à  produire  les  résultats  dont 
8*agit  :  —  Que  Léon  Boilletot^  après  avoir  reconnu  par  lui-môme  que 
cette  découverte  pouvait  avoir  quelque  importance,  appela,  pour  pou- 
voir en  faire  une  appréciation  plus  exacte,  un  fabricant  auquel  ces  tra- 
vaux étaient  plus  familiers;  — ^  Qu'on  parvint  alors  à  proauire,  sur  le 
métier  dispose  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  des  échantillons  de  tricots 
diminués  ; 

a  Attendu  que,  postérieurement  à  cet  examen  et  à  cet  essai,  pendant 
les  opérations  de  la  faillite»  Léon  Boilletot  a  pris  en  son  nom  un  brevet 
de  perfectionnement  du  métier  hollandais,  employé  précédemment,  ie 
5  mai  1871  ;  —  Que  depuis  l'obtention  du  brevet  une  Société  a  été 
formée  entre  la  maison  Coquet,  Vivien  et  Cie,  dont  fait  partie  Léon 
Boilletot,  et  MM.  Fontaine  et  Moqueris,  pour  son  exploitation  ;  —  Que  la 
direction  de  cette  exploitation  a  été  confiée  à  Corpelet,  avec  un  traite- 
ment fixe  et  une  part  dans  les  bénéfices,  ainsi  qu^il  est  résulté  des  dé- 
clarations des  témoins  entendus  à  l'audience; 

n  Attendu  que  la  demande  de  Dupont  et  consorts  ne  peut  être  ac- 
cueillie devant  la  juridiction  correctionnelle  qu'autant  qu*il  serait  établi 
qu'il  y  a  çu  de  la  p^rt  du  défendeur  un  délit  prévu  et  réprimé  par  l'ar- 
ticle 597  du  Code  de  commerce  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  à  cet 
égard:  —  l<>Si  la  découverte  de  Corpelet,  telle  qu'elle  existait  lorsqu'elle 
a  été  communiquée  à  Léon  Boilletot,  devait  être  considérée  comme 
faisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite,  ou  si  elle  était  restée  la  propriété 
personnelle  de  Corpelet,  —2»  S'il  a  existé  entre  le  failli  et  Léon  Boilletot 
un  traité  particulier  duquel  résulterait,  en  faveur  de  ce  dernier,  un  avan- 
tage à  la  charge  de  l'actif  de  la  faillite;  —3«  Enfin  s'il  y  a  eu  de  la  part  de 
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Léon  Boilletot  intention  fraudoleoee  et  mauvaise  foi»  conëflioDS  néee»- 
aairea  pour  Vapplication  pëna]e  de  Tarticle  597  du  Code  de  commeroe; 
a  Attendu  qu'à  F^poque  où  Corpelet  lui  a  communiqué  le  procédé 
qu'il  pensait  avoir  trouvé  pour  opérer  des  diminutions  sur  le  métier 
hollandais,  cette  invention  était  encore  une  simple  idée  personnelle,  une 
découverte  qui  n'avait  reçu  aucune  application  pratique  et  commerciale; 
—  Que  le  métier  n'avait  encore  été  modi6é  que  par  des  cartons  ou  ap- 
pareils provisoires  ;  —  Qu'aucun  métier  nouveau  ou  perfectionné  n'a  été 
construit  après  la  prise  de  brevet  ;  —  Que  quelques  essais  seulement 
avaient  été  faits  qui  avaient  produit  deux  échantillons  de  tricots  dont  la 
diminution  opérée  prouvait  uniquement  que  la  découverte  de  Corpelet 
pouvait  avoir  quelque  portée;  —  Que  cotte  dérouverle  n'avait  eu 
jusque-là  aucun  résultat  commercial  ;  -^  Que,  dès  lors,  elle  devait  être 
considérée  comme  restant  la  propriété  intellectuelle  à  l'état  d'essai  de 
l'inventeur,  qui  restait  maître  d'en  disposer  dans  son  intérêt  personnel  ; 
-^  Qu'ainsi  elle  ne  faisait  pas  partie  de  l'actif  de  la  faillite;  -^  Qu'en  réa- 
lité, soi  ' 
mation  ( 


par       .,        ,  .  . 

plus  portée  contre  le  failli,  qui  devait  y  être  natureUemeut  ea^posé  si 

l'invention  appartenait  à  la  masse  des  créanciers  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  point  résulté  des  débats  (Qu'aucun 
traité  soit  intervenu  entre  Léon  Boilletot  et  le  failli,  duquel  résulterait 
en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  de  la  faillite  ;  —  Qu'il  est 
affirmé,  par  la  déclaration  de  plusieurs  témoins  dignes  de  confiance,  que, 
lors  de  la  constitution  de  la  société  formée  pour  l'exploitation  du  brevet, 
le  prix  ou  la  valeur  de  ce  brevet  n'ont  figuré  dans  rapport  de  la  maison 
Coquet,  Vivien  et  Cie  pour  aucune  somme  ;  —  Qu'il  a  de  plus  été  afiirmé 
par  les  mêmes  témoignages  que  cette  même  Société,  en  donnant  à  Cor- 
pelet un  traitement  fixe  et  une  part  dans  les  bénéfices,  avait  pour  but  de 
fui  donner  les  moyens  de  satisfaire  dans  l'avenir  ses  créanciers,  et  que 
le  brevet  devait  étre^  à  l'expiration  de  cette  société,  remis  aux  n^ains  de 
Corpelet  ; 

«  Attendu  qu*en  tout  cas  U  n'est  point  résulté  de  Tinstruction  et  des 
débats  la  preuve  que  Léon  Boilletot  ait  agi,  dans  la  prisq  et  l'exploitation 
du  brevet,  avec  une  intention  frauduleuse  et  une  mauvaise  foi,  condi- 
tions nécessaires  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  l'application  des  dispo- 
sitions pénales  de  l'art.  597  Code  de  commerce  :  —  Que.  loin  d'agir  dans 
ces  circonstances  avec  mystère,  il  a  fait  connaître  ouvertement  son 
projet  de  prendre  le  brevet,  la  prise  dudit  brevet  et  l'association  con- 
tractée pour  son  exploitation  ;  ^  Que  cette  publicité  est  exclusive  de 
l'intention  frauduleuse  et  de  la  mauvaise  foi  que  les  demandeurs  lui 
attribuent,  et  doit  établir  au  contraire  qu'il  n'a  point  été,  en  agissant 
ainsi,  porté  atteinte  aux  droits  des  créanciers  ; 

«  Attendu  que,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  développés,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  que  Léon  Boilletot  n'a  point  commis  le  délit  qui  lui 
était  imputé  ;  «^  Qu'en  l'abseuee  de  tout^  application  de  la  loi  pénale, 
le  tribunal  correctionnel  n'est  point  compétent  pour  statuer  çur  lu  de- 
mande en  restitution  du  brevet  ni  sur  la  demande  en  dommages-intérêts; 

«  Le  tribunal  renvoie  Léon  Boilletot  de  la  préventioii  dirigée  oontrc 
lui;  —  Déclare  Dupont-PouUet  et  consorts  non  rtcevables  dmis  tes  de- 
mandes formées  par  eux  ; 

«  6t«  statuant  sur  la  deuiande  reconveutionneUe  du  &iear  Léou  boil- 
letot : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  des  propos 
publiquement  tenus  par  plusieurs  des  demandeurs,  que  leur  action  a  été 
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inteiilëe  dans  un  but  diffamatoire  et  avec  l'intention  de  nuire  à  la  répu- 
tation de  Léon  Boillelot,  les  condamne  solidairement  à  lui  payer,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  i,000  fr.; -*  Les  condamne  en 
outre  aux  dépens.  » 

Du  27  AVRIL  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  chambre 
correctionnelle.  — M.BERTRAND,  président;  MM.  Benoist, 
avocat  général  (concl.  conf.);  Leberquîer  et  Balbie,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  l'appel  des  parties  civiles  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles  prises  par  Léon 
Boilletot  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  rarlicle  464  du  Code  de  procédure 
civile  des  dommages-intérêts  nouveaux  ne  peuvent  être  alloués  que  s'il 
est  justifié  que  depuis  l'appel  des  faits  nouveaux  se  seraient  produits 
qui  auraient  aggravé  le  préjudice  à  raison  duquel  une  réparation  avait 
été  accordée  ;  " 

n  Considérant  qu'à  cet  égard  il  n'est  produit  aucune  justification  suf- 
fisante; qu'il  n'y  a  lieu  conséquemment  à  faire  droit  aux  conclusions 
dont  s'agit  ; 

«  Met  Tappellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Rejette  les  conclusions  addi- 
tionnelles prises  par  Léon  Boilletot  ;  —  Et  condamne  les  appelants  soli- 
dairement aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.,  relativement  aux  actes  annulables  en  matière  de  faillite,  notre 
Répert.  alph.  v»  faillite,  n.  490. 

(2)  Y.,  conf.t  surVindtie  vexation  résultant  des  contestations  suscitées 
dans  la  seule  intention  de  nuire,  n.  173,  Corn.  Seine,  27  mai  1852,  t.  I, 
p.  212;  —  n.  4694,  Paris,  7  nov.  1863,  t.  XIU,  p.  295;  —  n.  7137.  Cass., 
26  avril  1870,  t.  XX,  p.  442. 


7442.   SOCIÉTÉ    IMMOBILIÈRE.   —   SOCIÉTÉ    CIVILE    ET  NON  COMMEH- 
CIALB.  —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(29  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  CHABERT.) 

Vn  arrêt  définitif  ayant  décidé  que  la  Société  immobilière  ne  constituait 
pas  une  société  commerciale^  toute  demande  formée  par  des  créanciers 
pour  la  faire  déclarer  en  faillite  doit  être  rejetée. 

Et  te  tribunal  de  commerce  doit  même  se  déclarer  incompétent  pour 
statuer  sur  toute  demande  formée  contre  elle  en  payement  de  fournitures 
gui  lui  auraient  été  faites.  (C.  com.  631,  632.) 

Daly  et  Garaud  c.  Compagnie  immobilière  et  Crïédit  mobilier. 

Ou  29  AVAU  4872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine. —M.  CHABERT,  président;  MM.  Deleuze  et  Schayé, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sor  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

<f  Attendu  que  Daly  et  Garaud  demandent  au  tribunal  de  déclarer  la 
faillite  des  deux  Sociëtés  dites  du  Crédit  mobilier  et  la  Compagnie  im- 
mobilière; —  Que,  subsidiairement.  ils  concluent  au  payement  décou- 
pons et  au  remboursement  des  obligations  dont  ils  se  présentent  por- 
teurs ;  —  Que,  de  son  côté,  la  Société  du  Crédit  mobilier  réclame  à  Daly 
et  Garaud  une  somme  de  iOO,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Daly  et  Garaud  à  l'égard  de  la  Con- 
pagnie  immobilière  ; 

«  Sur  la  déclaration  de  faillite  : 

«  Attendu  que  par  les  motifs  exprimés  dans  Tarrêt  du  12  août  1869 
versé  au  procès,  contre  lesquels  il  n'est  produit  aucun  fait  ni  aucun 
argument  nouveaux  et  que  le  tribunal  adopte,  la  Société  dite  Compagnie 
immobilière  n'est  pas  une  Société  commerciale;  —  Qu'elle  ne  peut  donc 
être  déclarée  en  faillite  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  en  payement  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  immobilière  n'étant  pas  une  société  com- 
merciale, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  tribunal  n'est  pas  compétent  sur 
ce  chef  ae  la  demande; 

«  A  l'égard  de  la  Société  du  Crédit  mobilier  : 

«  Attendu  que  Daly  et  Garaud,  fussent-ils  créanciers  de  la  Compagnie 
immobilière,  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  dans  l'espèce» 
n'établissent  pas  la  solidarité  dont  ils  excipent  pour  atteindre  la  Société 
du  Crédit  mobilier;  —  Qu'ils  ne  peuvent  donc  demander  contre  cette 
Société  ni  faillite  ni  payement; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  reconvontîonnelle  du  Crédit  mo- 
bilier : 

«  Attendu  que  si  regrettable  que  soit  l'action  intentée  par  Daly  et  Ga- 
raud contre  la  Société  du  Crédit  mobilier,  les  demandes  qui  se  sont  pro- 
duites à  l'audience  seulement  n'apparaissent  pas  avoir  été  faites  dans 
une  intention  de  nuire,  ni  avoir  causé  de  préjudice  appréciable  en 
argent  ;  —  Qu'en  cet  état,  la  condamnation  des  demandeurs  aux  dépens 
sera  une  réparation  suffisante  ; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  sur  la  demande  en 
payement  contre  la  Compagnie  immobilière;  —  Renvoie,  en  consé- 
quence, sur  cette  demande,  Daly  et  Garaud  et  ladite  Compagnie  devant 
les  juges  qui  en  doivent  connaître;  —  Déclare  Daly  et  Garaud  non  rece- 
vables  en  leur  demande  en  déclaration  de  faillite  contre  ladite  Société  et 
mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contre  la  So- 
ciété du  Crédit  mobilier;  les  en  déboute;  —  Déclare  la  Société  du  Crédit 
mobilier  non  recevable  en  sa  demande  en  payement  de  dommages-inté- 
rêts; l'en  déboute;  —  Et  condamne  Daly  et  Garaud  en  tous  les  dé- 
pens. » 

lURISPBUDBNCB. 

V.  n.  6752,  Paris,  12  août  1869  (Société  immobilière),  t.  XIX, 
p.  345. 
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7443.  FAILLITE.  —  PRIVILÈGE  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  BAIL  ANTÉRIEUR 
A  LA^l^OI  D(J  12  FÉVRIER  1872,  —  LOYERS  A  ËqitOm.  -^  GAR- 
NISSEMENT  DES  LIEUX. 

(24  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  COUSTÉ.) 

Le  propriétaire  dont  le  bail  est  antérieur  à  la  loi  nouvelle  du  12  février 
1 872,  qui  maintient  son  privilège  dans  la  faillite  pour  les  loyers  à  échoir, 
ne  peut  cependant,  aux  termes  de  Vartide  2  de  cette  loi,  exiger  que  les 
lieux  soient  garnis  de  meubles  d'une  valeur  égale  à  la  totalité  des  loyers  à 
échoir,—  Il  appartient  au  juge  de  déterminer  ^  eu  égard  aux  circonstances, 
quelle  doit  être  la  valeur  des  meubles  garnissant  les  lieux.  (G.  cora. 
450,  S50.) 

Beaugé,  syndic  Dunet  c.  Chemin  de  l'Est. 

Du  24  mai  1872,  jugement  du  tribunal  de  commeroe  de  la 
Seine.  —  M.  COUSTÉ,  président;  MM.  Bra  et  Marraud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  somme  pour  laquelle  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  FEst  demande  son  admission,  par  privilège, 
au  passif  delà  faillite  Dunot  se  compose  de  celle  de  i,800  fr.,  pour  loyers 
échus,  et  de  celle  de  H,2o0  fr.,  pour  loyers  4  échoir; 

«  En  ce  qui  touche  les  loyers  échus  : 

«  Attendu  que  Tarticle  2i02  du  Code  civil  accorde  un  privilège  spécial 
au  propriétaire  sur  les  meubles  garr\issant  les  lieux  loués;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'ordonner  l'admission  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  pour  la 
somme  de  \  ,800  fr.,  montant  justifié  des  loyers  échus  le  l«r  avril  1872, 
en  limitant  toutefois  l'exercice  de  cç  privilège  à  la  valeur  des  meubles 
placés  dans  les  lieux  loués  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  admission  par  privilège  aq  passif 
de  la  faillite  pour  le  montant  des  loyers  à  échoir  : 

«c  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  pour  appuyer 
sa  demande  et  le  syndic  pour  la  repousser  invoquent  Tun  et  Tautre  les 
termes  du  §  2  de  l'article  2  (3e  la  loi  du  12  février,  promulguée,  qui,  tout 
en  confirmant  le  privilège  du  propriétaire,  dispose  que  toutefois  ce  der- 
nier ne  pourra  pas  exiger  par  anticipation  les  loyers  à  échoir,  s'il  lui  est 
donné  des  sûretés  sufiSsantes  pour  en  garantir  le  payement  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  soutient  que 
ces  sûretés  suffisantes  doivent  consister  dans  l'existence  dans  les  lieux 
d\ine  valeur  de  mobilier  au  de  marchandises  au  moins  égale  à  celle  de  la 
totalité  des  loyers  à  échoir  ;  —  Que  le  syndic»  de  son  côté,  prétend  qu'il 
suffit,  pour  empêcher  l'exercice  du  droit  du  propriétaire,  que  la  faillite 
n*ait  pas  diminué  les  sûretés  qui  ont  été  prévues  au  bail  lui-même  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  loi  précitée  en  réglant,  en  cas  de 
faillite,  les  rapports  des  locataires  et  propriétaires,  a  limité  l'exercice  des 
droits  de  ceux-ci  et  a  cherché  à  améliorer  la  situation  de  lamassecréan- 
cière  par  une  rèparlition  plus  équitable  de  l'actif;  —  Qu'il  est  également 
constant  que  ce  but  a  été  celui  de  l'article  2  de  cette  loi  applicable  aux 
baux  qui,  avant  sa  promulgation,  avaient  acquis  date  certaine;  —  Que 
ce  but  ne  serait  pas  atteint  si  l'on  exigeait  du  failli  ou  de  l'administra- 
tion syndicale  une  condition  souvent  matériellement  impossible  à  rem« 
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plir,  à  raison  de  la  nature  des  lieux  loués  ou  des  marchandises  qui  les 
garnissent,  et  dont  la  réalisation  est  exclusive  de  Tétat  de  faillite  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  le  législateur  a  nettement  déterminé  par 
rariicle  i«'  les  conditions  de  résiliation  ou  de  continuation  des  baux 
d'une  date  postérieure  à  la  promulgation  ;  —  Que  s'il  n'a  pas  précisé» 
pour  les  baux  antérieurs,  en  quoi  devaient  consister  les  sûretés  à  donner, 
et  s'il  n'a  pas  fixé  leur  importance,  c'est  qu'il  a  voulu  laisser  aux  tribu- 
naux le  soin  d'en  apprécier  la  valeur,  de  manière  à  assurer  le  payement 
successif  des  loyers; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  lieux  loués  consistaient  dans  deux 
arcades  situées  sous  les  voies  de  la  Compagnie;  —  Qu'ils  étaient  destinés 
à  abriter  une  partie  du  matériel  d'entrepreneur  du  failli  quand  ce  ma- 
tériel n'était  pas  employé  sur  ses  chantiers;  —  Que  le  bail  lui-même  n'a 
plus  qu'une  durée  ferme  de  neuf  mois,  et  que  le  surplus  est  soumis  à  la 
volonté  du  preneur  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  dépuis  la  déclaration  de  faillite  le  ma- 
tériel entreposé  est  beaucoup  plus  considérable;  —  Que  la  garantie  du 
propriétaire  n'a  donc  pas  élé  diminuée;  —  Qu'il  convient  de  recon- 
naître, tant  à  raison  de  la  nature  des  lieux  loués  que  de  la  nature  spé- 
ciale des  objets  mobiliers  qu'ils  devaient  abriter  et  du  peu  de  durée  du 
bail,  que  le  propriétaire  a  des  sûretés  suffisantes,  et  qu'en  conséquence 
la  demande  doit  être  repoussée  de  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  jugen^ommissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  10  mai  courant; 

«  Ordonne  que  le  syndic  sera  tenu  d'admettre  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Est,  par  privilège,  pour  la  somme  de  1,800  fr.,  sinon  et 
faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  elle  sera  admise 
et  inscrite  au  prôcès-verb^l  d'affirmation  pour  ladite  somme,  et  à  charge, 
dans  tous  les  cas,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  d'affirmer 
la  sincérité  de  sa  créance  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée  ; 

«  Dit  toutefois  que  ce  privilège  sera  limité  à  la  valeur  des  meubles 
placés  dans  les  lieux  loués  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  mal  fondée  dans  le 
svrplus  de  sa  demande];  l'en  déboute; 

((  Dit  que  les  dépens,  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement,  seront  employés  en  ft*ais  de  syndicat»  etc.  » 

JURISPRUDEUrCE. 

V,,  suprà^  le  texte  de  la  loi  du  12  février  1872,  p.  206. 


7444»  SOGIÊTIË  ANONYME.  "^  A$S£lfm.ÉB.  -^  CONVOCATION.  ^  STA- 
TUTS.   "^   INSTANCE.   —  FORMALITÉS  PRÉALABLES. 

(15  JUIN  187^.  —  Présidence  de  M.  CAPPRONNIER.) 

Vn&a8$emhUe  générale  de$  a(}tioimavr€S  d'xme  société  anonyme  ne  peut 
être  comoquée  que  ^elon  le  modfi  déterminé  par  le&  statuts  Se  la  société. 

iQVique  le&  statuts  ant  décidé  que  les  réclamations  faites  par  dimrs 
actionnaires  ne  pourraient  être  portée$  m  justice  qu'aprh  avoir  été  sau- 
int«ei,  auprcalabley  à  r assemblée  généi'ole  et  avoir  obtenu  son  approbation, 
h  tribuncu  de  commerce  ne  peut  être  saisi  directement  d'une  demande  de 
cette  nature.  {Ccïv.  1134.) 
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Rabourdin  c.  Canal  de  Suez  et  Dupjlat. 

Du  15  JUIN  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  CAPPRONNI-ER,  président  ;  MM.  Marraud  et  Caron, 
agréés,  et  Charpentier  de  Ribes,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  la  convocation  de  l'assemblée 
générale  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  46  des  statuts  modifiés  par  l'as- 
semblée générale  du  6  août  1864,  les  assemblées  générales  annuelles  et 
ordinaires  doivent  être  tenues  du  i*""  mai  au  1©^  août  de  chaque  année; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  déclare  et  demande  acte  de  ce  qu'il  sera 
par  elle  procédé  à  cette  convocation,  conformément  aux  dispositions  du 
pacte  social  et  dans  les  délais  impartis  ;  —  Qu'il  y  a  Heu,  de  ce  chef,  de 
fui  donner  acte  de  sa  déclaration,  et  do  se  borner  à  dire  qu'à  défaut  par 
elle  de  s'y  conformer,  il  serait  alors  par  le  tribunal  statué  ce  que  de 
droit  ; 

<(  Sur  la  réforme  des  droits  de  péage  : 

«  Attendu  que,  par  décision  en  date  du  4  mars  4872,  le  conseil  d'ad- 
ministration a  directement  réglé  les  droits  de  transit  des  navires  à  per- 
cevoir sur  le  parcours  du  canal;  —  Qu'il  soutient  qu'en  agissant  ainsi 
de  son  autorité  privé,  il  n'a  pas  excédé  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  attribués  par  l'article  34,  §  7,  des  statuts,  et  qu'il  n'était  pas  tenu  de 
déférer  sa  décision  à  la  sanction  de  rassemblée  générale; 

«  Attendu  que  si  des  actionnaires,  comme  Rabourdin  dans  l'espèce, 
sont  opposés  à  cette  interprétation  et  entendent  que  ce  droit  appartient 
à  l'assemblée  générale  elle-même,  il  en  résulte  nécessairement  un  con- 
flit qui  touche  aux  intérêts  généraux  de  la  Société  et  qui  ne  peut  être 
tranché  que  par  les  tribunaux  compétents  ; 

f  Mais  attendu  aue  l'examen  de  telles  contestations  ne  peut  lui  être 
soumis  qu'après  s  être  conformé  aux  prescriptions  de  l'article  75,  qui 
imposent  aux  contractants  l'obligation  préalable  de  demander  et  de  suivre 
l'avis  de  la  majorité  de  l'assemblée  régulièrement  consultée  à  cet  ég^rd  ; 
—  Qu'on  ne  saurait  méconnaître  que  la  marche  suivie  par  Rabourdin 
ne  soit  en  contradiction  manifeste  avec  l'esprit  de  ces  dispositions;  — 
Qu'elle  préjuge  la  solution  en  faveur  de  son  opinion,  et  consacrerait 
Tabandon  par  le  conseil  de  ce  qu'ilcroit  son  droit  utile  et  nécessaire;  — 
Que  c'est  donc  à  juste  titre  que  ce  dernier  s'est  refusé  à  la  présenter 
dans  les  termes  qui  lui  étaient  proposés; 

«  Et  attendu,  enfin,  qu'à  la  date  du  12  mars  i872,  la  dernière  et 
récente  assemblée  générale  a  été  appelée  par  le  conseil  d'administration 
lui-même,  déjà  saisi  de  la  demande  de  Rabourdin,  à  se  prononcer  sur  la 
seule  question  qui  pût  lui  être  soumise  à  ce  sujet,  à  savoir  l'opportunité 
de  donner  ou  non  suite  à  la  prétention  du  demandeur  ;  —  Qu'elle  a  été 
alors  résolue  négativement;  —  Qu'ainsi  et  à  tous  égards,  il  n'y  a  lieu 
aujourd'hui  à  s'arrêter  à  cette  partie  des  conclusions; 

((  Sur  la  révocation  des  membres  du  conseil  et  leur  remplacement  s'il 
y  a  lieu  : 

«  Attendu  que  la  Société  entend  soutenir  que  les  conditions  dans 
lesquelles  les  administrateurs  actuellement  en  fonctions  ont  été  investis 
de  leur  mandat,  ne  permettent  leur  révocation  que  pour  des  causes  légi- 
times, présentées  à  la  justice  elle-même  et  appréciées  par  elle;  —  Qu'elle 
ne  saurait  donc  sans  inconséquence,  avec  sa  propre  interprétation, 
accepter  la  proposition  telle  que  Rabourdin  entendrait  la  soumettre  à 
l'assemblée; 
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a  Atttendu  qu'il  est  constant  qu^en  présence  des  appréciations  diffé- 
rentes des  parties  à  ce  sujet,  le  débat  et  la  solution  dénnitive  qui  inté- 
ressent égalentent  la  Société  tout  entière  ne  pourraient  intervenir  que 
devant  la  justice  ordinaire;  —  Qu'il  convenait  alors  encore  au  deman- 
deur de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  75  et  de  se  borner 
d'abord  à  faire  solliciter  l'avis  de  l'assemblée  générale  sur  l'opportunité 
de  donner  suile[àsa  proposition,  sauf,  en  cas  de  refus  par  le  conseil,  de 
satisfaire  à  une  telle  réclamation,  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  — 
Que  vainement  on  alléguerait  qu'une  pareille  doctrine  aurait  pour  con- 
séquence d'annihiler  les  droits  de  lactionnalre,  et  de  le  livrer  sans 
réserve  à  la  merci  et  au  caprice  de  ses  mandataires;  —  Qu'en  effet,  et 
à  côté  des  sages  et  prévoyantes  dispositions  de  l'article  lo,  tous  et  chacun 
des  actionnaires  n'en  voient  pas  moins  son  initiative  particulière  pleine- 
ment assurée  sur  toutes  les  questions  dUntérôt  général^  sous  la  seule  et 
prudente  réserve,  basée  sur  le  respect  des  majorités,  de  ne  pouvoir  agir 
pour  faire  prévaloir  leurs  prétentions  devant  qui  de  droit,  qu'après 
l'avoir  au  préalable  régulièrement  formulée  devant  le  conseil^  et  obtenu 
l'assentiment  de  l'assemblée  générale  consultée  à  cet  effet  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  Société  de  sa  déclaration  de 
convoquer  la  prochaine  assemblée  générale  ordinaire  dans  le  délai  im- 
parti par  les  statuts,  sinon  et  faute  par  elle  de  ce  faire,  dit  qu'il  sera  fait 
droit  ;  —  Déclare  Rabourdin  non  recevable  dans  le  surplus  de  sa  de- 
mande ;  l'en  déboute,  etc.  » 


7445.  4*  DROIT  DE  TIMBRE.  —COMPÉTENCE.  —  2^  CHEMIN  DE  FER. 
—  ENVOI  DE  MARCHANDISES  EN  RECOUVREMENT.  —  TIMBRÉ  DE  35 
CENTIMES.  —  3®  DISPOSITION  PAR  VOIE   RÉGLEMENTAIRE. 

(18  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

Le  tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  connaître  d'wie  con(e$(àUoH 
élevée  entre  commerçants  à  raison  de  faits  relatifs  à  leur  commerce  ^  bien 
qu'il  s'agisse  de  V application  d'un  droit  flscaL 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  soumettre  au  timbre  de 
35  centimes  les  retours  d' argent ,  lorsque  l* expédition  est  faite  contre 
remboursement,  Venvoi  de  la  marchandise  et  le  retour  de  Vargent  ne 
constituant  qu'une  opération  unique. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  statuant  sur  une  demande  déterminée,  or- 
donner que  sa  décision  sera  applicable  toutes  les  fois  que  le  même  fait  se 
reproduira  entre  les  parties. 

Messageries  nationales  c.  Chemin  de  l'Est. 

Du  18  JUILLET  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  BAUDELOT,  président;  MiM.  Deleuze  et  Bra, 
agréés. 

■  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  : 

■  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  soutient  que 
le  tribunal  est  incompétent  pour  connailre  du  litige,  parce  que,  dès  le 
17  mai  et  antérieurement  à  l'assignation,  elle  a  verse  à  la  Compagnie 
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disd  Mtosftgeries  natienales  le  montant  des  quatre  remboursettieiits  dont 
se  trouvaient  grevées  les  expëditions  qui  lui  avaient  été  confiées,  sous 
h  seule  déduction  de  quatre  récépissés  afférents  à  ces  remboursenaents; 
-^  Qu'il  ne  s'agit  donc  plus  maintenant  que  de  rinterprétation  d*un 
règlement  fiscal,  qui  échappe  &  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce; 

<K  Mais  attendu  que  le  litige  s'agite  entre  deux  commerçants,  à  l'oc- 
casion des  faits  de  leur  commerce  et  à  l'application  de  tarifs  commer- 
ciaux: —  Que  la  cause  est  donc  commerciale  et  le  tribunal  compétent 
pour  en  connaître  ;  —  Retient  la  cause  ; 

tf  Au  fond  : 

«  Sur  la  demande  en  payement  : 

«  Attendu  que  l'expédition  contre  remboursement  constitue,  entre 
l'expéditeur  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  un  contrat  unique  par 
lequel  la  Gonipagnie  s  oblige  à  transporter  un  objet  à  une  destination 
indiouée,  &  recevoir  le  prix  pour  le  compte  de  l'expéditeur  et  en  faire 
état  a  ce  dernier;  —  Que  la  condition  du  remboursement  imposée  n'a 
pas  pour  effet  de  créer  un  second  contrat  de  transport  ;  —  Qu  elle  n'est 
qu'une  stipulation  du  contrat  unique  qui  est  intervenu  ;  que  cela  est  si 
vrai  que  le  récépissé  qui  est  délivré  à  l'expéditeur,  lors  de  la  formation 
du  contrat  unique,  contient  toutes  les  stipulations  convenues,  notamment 
celle  relative  au  remboursement  et  permet  à  l'expéditeur  de  réclamer  à 
la  Compagnie,  suivant  le  cas,  soit  la  livraison  du  colis  à  elle  confié^  soit 
le  remboursement  des  sommes  par  elle  encaissées,  et  que,  pour  con- 
stater ses  droits,  l'expéditeur  n'a  pas  besoin  d'un  second  récépissé,  qui 
ne  viendrait  rien  ajouter  au  premier;  —  Qu'il  s'ensuit  que  si  le  contrat 
de  transport  est  unique,  il  ne  saurait  être  créé  qu'un  récépissé  ;  -^  Qae, 
dès  lors,  tous  autres  avis  échan^çés  entre  les  agents  des  Compagnies  ne 
seraient  que  des  pièces  d'administration  intérieure,  qui  ne  peuvent  être 
assujetties  au  timoré  ;  —  Que  le  contexte  du  document  créé  par  la  Com- 
pagnie démontre  bien  qu'il  n'est  qu'un  document  d'administration  inté- 
rieure, puisque,  créé  par  la  Compagnie  elle-même,  sans  la  déclaration 
exigée  par  i  article  49  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  et  sans  l'utervention  d'aucune  personne,  il  énonce,  comme  expé- 
diteur, la  Compagnie  elle-même,  et  pour  destinataire  aussi  la  Compagnie 
qui  remplirait  ainsi  les  trois  rôles  d'expéditeur,  de  transporteur  et  de 
aestinataire  ; 

«  Attendu  que  la  création  d'un  récépissé  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
constater  l'expédition  ou  le  transport  d'une  marchandise  quelconque, 
conformément  à  l'article  49  susvisé;  —  Que  lorsque  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  a  créé  le  second  récépissé,  rien  n'a  été  transporté  ; 
— -  Qu'elle  a  envoyé  seulement  l'avis  de  la  livraison  régulière  du  colis 
contre  remboursement,  c'est-à-dire  une  pièce  de  comptabilité  intérieure, 
exempte  des  droits  de  timbre,  au  moyen  de  laquelle,  sans  envoi  de 
fonds  et  sans  expédition,  elle  rembourse  les  sommes  encaissées  pour 
compte  de  l'expéditeur; 

a  Attendu  que,  quand  bien  même  la  Compagnie,  pour  satisfaire  à  l'en- 
gagement qu'elle  a  pris  de  faire  état  au  lieu  d'expédition  des  sommes 
par  elle  encaissées,  ferait  revenir  ces  fonds,  ce  retour  de  fonds  ne  con- 
stituerait pas  une  seconde  opération  de  transport  et  ne  devrait  pas  donner 
lieu  à  la  création  d'un  récépissé  timbré,  puisque  la  Compagnie,  en  en- 
caissant à  découvert  les  sommes  payées  par  le  destinataire,  les  confond 
avec  les  siennes  propres  ;  —  Qu'elle  ne  transporterait  pas  les  espèces 
elles-mêmes  qui  lui  auraient  été  payées  par  le  destinataire,  que  ce  ne 
serait  encore  dans  ce  cas  qu'une  affaire  de  service  intérieur; 

«  Attendu  que  la  double  rémunération  allouée  aux  Compagnies  dans 
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nation,  la  Compagnie  perçoit  un  droit  de  transport  tarife  par  ie  règlement 
suivant  le  poids  et  la  nature  de  la  marchandise  ;  d'un  autre  côtë^  ce  qui 
lui  est  alloue  pour  rencaissement  et  la  mise  à  disposition  des  fonds  n*est 
pas  le  prix  d'un  transport  de  finances,  mais  une  taxe  assimilée,  quant  à 
son  quantum,  à  la  taxe  d'un  transport  de  finances  édictée  par  un  article 
spécial  des  règlements  (l'art.  45),  lequel  ferait  double  emploi,  s'ilédictait 
une  taxe  de  transport  déjà  prévue  par  un  autre  article; 
«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  condition  de  remboursement  constitue  si 

gBO  une  seconde  opération  de  transport  que,  s'il  en  était  autrement,  les 
OQQpagnies  ne  pourraient  accomplir  les  prescriptions  qui  leur  sont  im^ 
posées,  obtenir  la  déclaration  exigée  par  l'article  40  des  règlements  et 
délivrer  à  l'expéditeur  le  récépissé  auquel  il  a  droit,  conformément  à 
Tarticle  10  de  la  loi  du  13  mai  1863  ;  —  Qu'il  faut  remarquer  enfin  que, 
jusqu'à  la  loi  sur  les  timbres  de  10  centimes  applicables  aux  décharges, 
les  Compagnies  n'avaient  considéré  l'expédition  contre  remboursement 
que  comme  constituant  une  seule  opération  de  transport  et  n'avaient 
créé  qu'un  seul  récépissé  ;  —  Qu'elles  n'ont  commencé  à  y  voir,  uno 
double  opération  de  transport  exigeant  un  second  récépissé  que  depui» 
la  loi  du  30  mars  dernier,  afin  d'échapper  au  droit  de  10  centimes  affé- 
rent à  la  décharge  qu'elles  croient  devoir  demander  à  l'expéditeur  lors 
'      '     '  QQS,  droit  qu'elles  ne  supporteraient  pas  en  livrant  un 


de  la  remise  des  fonds,  droit  qu'elles  ne  supporteraient  pas  < 
second  récépissé,  puisque  conformément  à  la  loi,  il  se  trouverait  compris 
dans  le  timbre  du  second  récépissé  ;  —  Que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  c'est  sans  droit  que  la  Compagnie  de  l'Est  a  crée  un  second 
récépissé  à  l'occasion  des  quatre  contrats  de  transport  du  l^'  mai  der- 
nier, énoncé  en  l'assignation  ; 

a  Et  attendu  que,  dès  le  M  mai,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  a  remis  à  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  les  sommes 
qu'elle  avait  la  charge  d'encaisser  pour  elle,  sauf  1  fr.  40  c,  montant 
des  timbres  des  quatre  récépissés  créés  indûment;  —  Que  c'est  donc  au 
payement  de  cette  dernière  somme  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  TEst  doit  être  tenue; 

«  Sur  la  défense  de  procéder  ainsi  pour  l'avenir  : 

«f  Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  demande  que 
le  tribunal  fasse  défense  a  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  de 
procéder  à  l'avenir  comme  elle  l'a  fait  pour  les  quatre  expéditions  dont 
s'agit,  que  le  tribunal  ne  peut  statuer  par  voie  réglementaire  et  géné- 
rale; —  Que  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  doit  donc  être 
déclarée  non  recevable  sur  ce  chef  de  demande  ; 


a  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Est  a  créé  un  second  récépissé  à  Toocasion 
des  quatre  contrats  de  transport  du  l»'  mai  1872,  effectués  par  elle  pour 
la  Compagnie  des  Messageries  nationales  ; 

«  Condamne  ladite  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  YEsi,  par  les 
voies  de  droit,  à  payer  à  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  1  fr. 
40  c.  pour  les  timorés  des  quatre  récépissés  créés  indûment  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  non  recevable  dans 
le  chef  de  ses  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  de  procéder  à  l'avenir  comme  elle  l'a 
fait  pour  les  quatre  expéditions  dont  s'agit,  et  condamne  la  Compagnie 
du  cnemin  de  fer  de  l'Est  aux  dépens.  » 
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7446.  COMMIS.  —  TRAITÉ.  —  INTERDICTION  DE  s'ÉTABLlR.  —  PRE- 
MIÈRE RUPTURE.  —  RENTRÉE  DU  COMMIS.  —  ABSENCE  DE  NOUVEAU 

ïs  TRAITÉ.  —  SECONDE  RUPTURE.  *—  CLAUSE  DE  L'aNCIEN  TRAITÉ 
NON  APPLICABLE. 

(7  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 

Lorsqu'un  commis,  qui  était  Hé  par  un  traité  portant  des  inienkciiùHS, 
a  quitté  volontairement  la  maison  et  rompu  ainsi  le  traité,  s*il  y  rentre 
plusieurs  années  après,  sans  qu'un  nouveau  traité  intervienne,  le  patron 
ne  peut,  s'il  se  retire  de  nouveau,  prétendre  qu'il  est  soumis  aux  inter- 
dictions imposées  par  le  traité  primitif  qui  s*est  trouvé  résilié  et  n'a  pas 
été  renouvelé. 

John  Arthur  c.  Gostigon 

Du  7  AOUT  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  DAGUIN,  président;  MM.  Marraud  et  Schayé, 
agréés. 

tt  LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au 
tribunal,  et  notamment  d'une  lettre  en  date  d'avril  1864,  écrite  par  un 
agent  de  John  Arthur  que  Costigon,  au  cours  de  1863,  avait  quitté  John 
Arthur  pour  entrer  dans  une  maison  anglaise^  que  par  ce  fait  le  contrat 
avait  été  résilié;  —  Que  la  lettre  susvisée  avait  pour  but  de  rappeler 
Costigon  chez  son  ancien  patron,  mais  sans  qu'il  ait  été  stipulé  que  le 
contrat  annulé  redeviendrait  la  loi  des  parties;  —  Qu'en  cet  état,  Cos- 
tigon, ayant  de  nouveau  quitté  John  Arthur,  n'a  pu  donner  ouverture  aux 
réclamations  qui  lui  sont  faites,  en  prêtant,  en  1872,  son  concours  à  un 
établissement  de  même  nature  que  celui  de  son  ancien  patron,  plus  de 
sept  années  après  la  cessation  du  contrat  primitif; —Qu'en  conséquence 
il  y  a  lieu  de  déclarer  John  Arthur  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déclare  John  Arthur  mal  fondé,  etc., 
avec  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  la  retraite  ou  le  congédiement  des  commis,  n.  7183,  Com. 
Seine,  25  août  1871,  suprà,  p.  23;  —  n.  7203,  Nancy,  14  juillet  1871, «w- 
prà,  p.  50;  —  n.  7252,  Paris,  19  juiu  1872,  «uprà,  p.  123;  —  n.  7283, 
Gass.,  7  août  1871,  suprà,  p.  165. 


7447.   NAVIGATION  MARITIME.  —  SURTAXE  DE  PAVILLON  ET  AUTRES. 
—  AFFECTATION   DU  NAVIRE   ET  DU   FRET. 

(2C  AOUT  1872.  -  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 

La  surtaxe  de  pavillon  et  d'entrepôt  et  les  frais  de  quai,  rétablis  par 
la  loi  du  2  février  1872,  n'affectent  pas  la  marchandise,  mais  seulement 
le  navire  et  le  fret. 
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CoRY  frères  c.  Chemin  de  l'Ouest. 

Du  26  AOUT  1872,  jugement  4u  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  DAGUIN,  président;  MM.  Grandmanche,  avocat, 
et  Ribot,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  quMl  ressort  de  Texamen  des  pièces  et  des  explications  des 
parties  que  Gory  brothers  'et  Gie,  en  présence  de  raugmeotation  du  prix 
du  charbon  résultant  de  diverses  circonstances  indépendantes  de  leur 
volonté,  notamment  de  la  grève  houillère,  augmentation  qui  modifie 
profondément  les  bases  de  prévision  du  marché  au  jour  où  il  a  été  con- 
clu, ont  en  effet  proposé  à  la  Compagnie  de  TOuest  de  le  résilier  d'un 
commun  accord,  moyennant  payement  par  ^ux  d'une  indemnité  déter- 
minée; 

<c  Mais  attendu  que  leur  lettre  du  6  mars,  par  laquelle  cette  résiliation 
était  proposée,  faisait  expressément  réserve  aes  droits  résultant  pour  eux 
du  texte  môme  de  leur  marché  ;  qu'en  cet  état  on  ne  saurait  s'arrêter  à 
ce  moyen  invoqué  par  la  Compagnie  de  TOuest  ; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  appert  de  Texamen  de  \\  loi  du  2  février  et  des  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  a  été  votée,  que  les  frais  de  quai  ne  conâti- 
tiient  en  aucune  façon  un  droit  de  douane  sur  la  marchandise  ;  —  Que, 
lûen  que  perçus  par  la  douane,  ils  n'affectent  que  le  navire  et  le  fret  ;  — 
Qu'ils  frappent  Tinstrument  de  transport  seulement;  — Que  s'il  est  vrai 
qu'un  navire  entrant  sur  lest  en  soit  exonéré,  il  les  subit  pour  l'intégra- 
litë  de  son  tonnage,  quelque  minime  que  puisse  être  la  quantité  des 
marchandises  qu'il  a  à  bord  ; 

•  c<  Attendu  enfin  que  le  rapporteur  de  la  commission  a  présenté  la  me- 
sure dont  il  s'agit  comme  mesure  ayant  en  vue  la  marine  marchande;  — 
Que  c'est  dans  cet  esprit  qu'elle  a  été  votée  avec  la  surtaxe  de  pavillon 
et  d'entrepôt  par  l'Assemblée  qui  n'avait  en  vue  que  la  modification  ou 
l'annulation  des  lois  de  1866  sur  la  navigation;  —  Qu'il  s'agit  donc  bien, 
dans  l'espèce,  d'un  changement  dans  les  lois  qui  régissaient  la  naviga- 
tion au  moment  de  la  conclusion  du  marché,  d'où  il  suit  qu'il  convient 
d'écarter  encore  le  second  moyen  et  de  déclarer,  en  conséquence,  rési- 
liées les  conventions  entre  les  parties  en  date  du  2  février  1872; 

«  En  ce  qui  touche  le  payement  de  175,654  fr.  14  c.  résultant  tant  de 
la  demande  primitive  que  de  la  demande  additionnelle  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  pièces  produites  que  Cory  bro- 
thers et  Cie  ont  livré  en  février,  mars  et  avril,  au  prix  du  marché,  des 
quantités  de  charbon,  dont  les  livraisons  avaient  été  retardées,  pour  une 
somme  de  149,977  fr.  24  ;  —  Qu'ils  avaient  en  outre  déposé  entre  les 
mains  de  la  Compagnie  un  cautionnement  de  25,000  fr.  qui  doit  leur 
être  restitué;  —  Qu'ils  ont  enfin  acquitté  des  droits  de  statistique  à  la 
charge  de  leurs  acheteurs  pour  une  somme  de  676  fr.  90  c.  ;  —  Qu'ils 
sont,  en  conséquence,  créanciers  de  la  somme  réclamée  par  eux  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  depuis  l'introduction  de  l'instance,  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  justifie  leur  avoir  fait  un  versement  de  75,000  fr.  le 
6  juillet  dernier,  qui,  déduit  de  la  somme  susvisée,  fixe  le  solde  crédi- 
teur de  Cory  brothers  et  Cie  à  100,654  fr.  14  c,  au  payement  desquels 
la  Compagnie  doit  être  tenue  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résilié  le  marché,  objet  du  litige,  à 
dater  du  2  février  1872  ;  —  Déclare  la  Compagnie  de  l'Ouest  mal  fondée 
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en  ses  diverses  demandes,  fins  et  conclusions;  —  L'en  déboute  ;  —  La 
condamne  à  payer  à  Gory  brothers  et  Cie  la  somme  de  100,654  fr.  14  c. 
avec  les  intérêts,  suivant  la  loi,  et  en  tous  les  dépens.  » 

7448.     4*    THÉÂTRE.    —    ENGAGEMENT.    —   ROLES    NOUVEAUX.    — 
2^  ENGAGEMENT  POUR   UNE   PÉRIODE  DE  TEMPS  LIMITÉE. 

(27  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  COUSTÉ.  —  3  septembre  1872.  — 
Présidence  de  M.  SÉGUIER.) 

Le  directeur  qui  a  engagé  une  artiste  de  quelque  renom,  sous  Ifl  con- 
dition qu'il  ne  lui  serait  donné  que  des  rôles  nouveaux^  ne  peut  la  forcer 
à  jouer  un  rôle  connu  sous  le  préteaote  qu'il  aurait  été  entièrement  mo- 
difié (l^e.  espèce).  (G.  civ  i  1 34.) 

Et  si  l'engagement  a  été  conclu  pour  une  période  de  temps  limitée, 
pendant  lequel  le  directeur  n'a  pas  utilisé  l'artiste,  il  ne  peut  prétendre 
qu'il  y  a  eu  prorogation  de  délai,  parce  que,  depuis  son  expiration  Var- 
liste  mrait  consenti,  par  des  raisons  de  convenance^  à  paraître  plusieurs 
fois  sur  la  scène. 

V^  espèce,  Jallais  c.  Thérésa  Vauadon. 

Du  27  AOUT  1872,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  — M.  COUSTE,  [président;  MM.  Desouches  et  Schayé, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  saine  interprétation 
des  conventions  qu'il  s'agissait  d'un  rôle  dans  une  pièce  npuvelle  (1);  — 
Que  celui  de  Boulotte,  offert  à  la  demoiselle  Thérésa,  n'est  dip^c  pas  con- 
forme à  celui  prévu  ; 

«  Attendu  qu'il  est  en  outre  conçtant  que  la  demoiselle  Thérésa  a,  en 
temps  utile^  pour  la  direction ,  déclaré  qu'elle  ne  consentirait  pas  à 
remplir  le  rôle  dont  s'agit  ;  —  Que  rien  n'établit  que  ce  soM  capricieu- 
sement qu'elle  a  pris  cette  détermination  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu,  d'après 
ce  qui  précède,  ae  dire  que  Jallais  et  Cie  sont  sans  droit  pour^bliger  la 
demoiselle  Thérésa  à  jouer  le  rple  de  Boulotte,  et  que,  dès  lors,  ce  chef 
de  demande  doit  être  repoussé  ; 

«c  Sur  la  demande  en  résiliation  des  conventions  et  30,000  £r.  de  domt- 
mages-intérêts  : 

(k  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'y  faire  droit  ; 

(C  Sur  la  demande  en  nullité  des  conventions  : 

«  Attendu  que  de  Jallais  et  Cie  excipent,  à  l'appui  de  cette  prétention, 
d'une  clause  des  conventions  par  laquelle  la  demoiselle  Thérésa  s'était 
réservé  le  droit  de  ne  jouer  que  dans  les  pièces  qu'elle  aurait  acceptées  ; 

a  Attendu  que  la  demoiselleThérésa,  pour  repousser  la  demande  contre 
elle  formée  d'avoir  à  jouer  le  rôle  de  Boulotte,  ne  se  prévaut  en  aucune 
façon  delà  clause  dont  il  vient  d'être  parlé;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu, 
dans  l'espèce,  de  faire  application  des  articles  il 70  et  1174  du  Code 
civil,  et  que,  dès  lors,  la  demande  en  nullité  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  ;  —  Déclare  de  Jal- 

(1).  L'engagement  portait  que  la  demoiselle  Thérésa  ne  paraîtrait  que  dans 
d0$  rôlêt  wfwfiawci 
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lais  et  Gie  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  eonclasions,  les 
en  déboute  et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  )> 

âf  espèce.  Lehaire  et  Gie  c.  Marie  8assb. 

Du  3  SEPTEMBRE  4872,  jugement  du  tribunal  de  conomerce  de 
la  Seine.  —  M.  SÉGUIER,  président;  MM.  Marraud  et  Deleuze, 


((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*il  ressort  des  documents  fournis  au 
tribunal  que  rengagement  contracté  par  la  dame  Marie  S^sse  était  cir- 
conscrit expressément  entre  le  i^r  et  le  ^5  du  mois  de  mai;  —  Que 
c'était  dès  lors  à  la  direction  à  prendre  les  mesures  nécessaires  suivant 
ses  convenances  pour  mettre  en  œuvre  le  talent  de  la  dame  Marie  Sasse 
pendant  le  délai  ci-dessus  fixé  ; 

«  Attendu  que  Lemaire  et  Gie  n^apportent  aucune  preuve  établissant 
que  les  termes  exprès  des  conventions  aient  été  modifiés  par  un  accord 
des  parties  ;  —  Que  cette  preuve  n'en  ressort  pas,  comme  ils  le  pré- 
tendent, du  concours  que  la  dame  Marie  Sasse  aurait  donné  à  des  repré- 
sentations postérieures  eu  date  à  l'échéance  de  son  traité  ;  —  Qu'il  peut 
être  admis,  comme  le  prétend  la  dame  Marie  Sasse,  qu'en  donnant  son 
concours  à  ces  représentations,  elle  n'a  fait  qu'obéir  à  un  sentiment  de 
convenance  personnelle  doiit  elle  était  seule  juge,  et  qui  ne  donnait  pas 
ouverture  à  un  nouveau  droit  en  faveur  de  Lemaire  et  Gie,  pour  faire 
revivre  contre  elle  les  termes  d'un  traité  dont  le  délai  était  expiré; 

c  Attendu  que  la  dame  Marie  Sasse,  ainsi  affranchie  des  obligations 
qu'elle  avait  contractées,  a  pu,  sans  y  contrevenir,  se  rendre  à  Rouen 
ou  ailleurs,  comme  bon  lui  semblait,  sans  avoir  besoin  de  la  permission  de 
Lemaire  et  Gie  ;  —  Que  ceux-ci  n'ont  qu'à  imputera  leur  imprévoyance 
d'avoir  présenté  le  nom  de  la  dame  Marie  Sasse  sur  l'affiche  indicative  de 
la  représentation  du  23  mai  sans  s'être  assurés  à  l'avance  d'un  concours 
qu'elle  était  libre  de  leur  donner  ou  de  leur  refuser;  —  Qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  Lemaire  et  Gie  doivent  être  déclarés  mal  fondés 
dans  leurs  demandes^  fins  et  conclusions  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  ;  —  Déclare  Lemaire 
et  Gie  mal  fondés  dans  toutes  leuçs  demandes,  fins  et  conclusions^  les 
en  déboute  avec  dépens.  » 


7449.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  POULAINS.  —  ACCEPTATION 
PAR  LA  PREMIÈRE  COMPAGNIE.  —  CHANGEMENT  DE  CLASSIFICATION 
PAR  LA   SECONDE. 

(28  AOOT  1872.  —  Présidence  de  M.  BUGQUET.) 

Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  accepté  un  envoi  de  poulains 
par  tarif,  spécial,  elle  ne  peut  changer  cette  application  qu'elle  a  faite  de 
son  tarif  sous  le  prétexte  qu'il  s'agirait  no7i  pas  de  poulains  mais  de  che- 
vauXy  alors  surtout  qu'aucune  expertise  n'a  eu  lieu  pour  déterminer  Vâge 
des' animaux  transportés. 

Larriëu  c.  Chemin  d'Orléans. 

Du  28  AOUT  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine/—  M.  BDCQUET,  président;  MM.  Sainl-Omer,  avocal, 
et  Ribot)  agréé. 

tt  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  les  667  fr.  70  c.  : 

«  Attendu  qu'il  est  évident  que  le  tarif  spécial  par  la  dénomination  de 
potdains  a  en  vue  des  animaux  qui,  à  raison  de  leur  jeunesse,  de  leur 
petite  taille  et  leur  peu  de  valeur,  ne  pouvaient  supporter  les  frais  du 
tarif  général,  et  par  les  mêmes  motifs  pouvaient  être  entassés  dans  les 
wagons,  sans  grands  inconvénients  pour  l'expéditeur  et  encore  moins 
pour  la  Compagnie,  qui  n'encourt  aucune  responsabilité  ; 

«  Attendu  que  les  animaux  transportés  pour  compte  de  Larrieu  se 
trouvent  précisément  dans  ces  conditions;  qu'au  reste,  la  Compagnie  ne 
justifie  pas  avoir  fait  procéder  à  aucun  examen  ni  aucune  expertise  pour 
déterminer  l'âge  des  animaux  dont  il  s'agit;  —  Qu'il  faut  encore  consi- 
dérer que  le  tarif  général  que  la  Compagnie  prétend  appliquer  est  celui 
applicable  aux  chevaux,  avec  garantie  de  la  part  de  la  Compagnie  ;  — 
Que,  dans  ce  cas,  le  maximum  du  chargement  de  chaque  vsragon  est  de 
huit  chevaux,  tandis  que  le  wagon  chargé  pour  le  compte  de  Larrieu 
contenait  vingt-deux  animaux  sans  aucune  garantie  de  la  Compagnie  ; 

«c  Attendu  encore  que  le  demandeur  justifie  de  plusieurs  autres  expëy 
ditions  faites  pour  compte,  dans  les  mêmes  conditions,  avant  et  même 
depuis  l'ouverture  de  la  présente  instance  et  toujours  au  prix  du  tarif 
spécial  de  292  fr.  30  par  wagon  complet  ; 

a  Attendu  qu'en  admettant  même  que  la  Compagnie  ait  usé  d'une 
certaine  tolérance  pour  ces  expéditions,  le  demandeur  était  en  droit  de 
compter  qu'elle  lui  serait  continuée,  ou  qu'au  moins  la  Compagnie  le 
préviendrait  avant  d'exiger  un  prix  de  transport  qui  rendait  impos- 
sible la  continuation  de  ses  opérations  ; 

<(  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  d'obliger  la 
Compagnie  à  payer  à  Larrieu  la  somme  de  667  fr.  70  c; 

«  Sur  les  41  fr.  40  c.  : 

«  Attendu  que  ces  frais  ont  été  occasionnés  à  Larrieu  par  le  retard 
que  les  exigences  de  la  Compagnie  ont  apporté  à  la  livraison  des  ani- 
maux, et  qu'en  conséquence  ify  a  encore  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  de 
demande  ; 

«  Sur  les  dommages  et  intérêts  : 

«  Attendu  que  Larrieu  a  été  pendant  trop  peu  de  temps  privé  de  la 
disposition  de  ses  animaux,  pour  en  avoir  éprouvé  un  préjudice  appré- 
ciable ;  — •  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  heu  de  lui  allouer  des  dom- 
mages et  intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  payer  à  Larrieu  la  somme  de  667  fr.  70  c,  à  titre  de  détaxe,  et 
celle  de  4l  fr.  40  c.  pour  les  frais  de  nourriture  et  de  garde,  en  tout 
709  fr.  10  c,  avec* les  intérêts  de  droit  ; 

«  Déclare  Larrieu  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
l'en  déboute; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  aux  dépens.  » 

7450.   MARCHÉ     A    LIVRER.    —    HUILES   DE    COLZA.  —  GUERRE.    — 
INEXÉCUTION  DU  MARCHÉ.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(4  SEPTEMBRE  1872.  —  Présidêncc  de  M.  DAGUIN.) 

Lorsque  le  marché  a  livre?*  porte  sur  des  huiles  de  colza  qui  n'ont  jamais 
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manqué  pendant  la  guerre,  le  vendeur ^  qui  ne  l'a  pas  exécutéy  doit  être 
tenu  des  dommages-intérêts  dus,  (G.  civ.  1146,) 

Desmarais  frères  c.  Lorin  frères. 

Du  4  SEPTEMBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  DAGUIN,  président;  MM.  Martel  et  Desouches, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'après  sommation  et  par  Tentremise 
du  sieur  Piquard,  Desmarais  frères  ont  fait  procéder,  le  J[4  février  ^871, 
au  rachat  des  5,000  kilogrammes  lors  exigibles,  au  prix  de  429  fr.  les 
iOO  kilogrammes,  et  ont  fait  dénoncer  ce  rachat  aux  défendeurs  le  len- 
demain ; 

«  Attendu  que  si,  pour  les  livraisons  des  trois  mois  suivants,  Desma 
rais  frères  n'ont  pas  procédé  de  même,  il  est  constant  que;  par  maintes 
réclamations  amiables,  et  notamment  par  leur  lettre  du  i5  novembre,  et 
plus  tard  par  leur  assignation  du  4  décembre,  qui  peut  à  bon  droit  être 
assimilée  à  une  véritable  mise  en  demeure,  Desmarais  frères  n'ont  cessé 
de  réclamer  l'exécution  du  marché;  —  Que  la  tardiveté  de  la  réclama- 
tion qu'on  oppose,  comme  renonciation,  ne  saurait  donc  être  admise  ; 

((  Attendu  qu'il  est  encore  démontré  que  les  huiles  de  colza  ne  faisaient 
pas  défaut  dans  Paris  aux  époques  assignées  pour  les  livraisons  du  mar- 
ché, alors  surtout  que  les  demandeurs  laissaient  à  Lorin  frères,  pour 
s'exécuter,  plus  que  Its  temps  moralement  nécessaire  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  la  force  majeure  invoquée,  mais,  en 
présence  du  refus  par  Lorin  frères  d'exécuter  le  marché  dont  s'agit, 
d'en  prononcer  la  résiliation  à  leur  charge  ; 

«  Sur  les  1,052  fr.  45  c,  différence  : 

«  Attendu  que  des  documents  produits  au  tribunal  il  ressort  que  cette 
somme  est  la  représentation  exacte  du  rachat  fait  sur  Lorin  frères  pour 
la  livraison  de  janvier,  non  effectuée,  et  des  frais  occasionnés;  —  Qu'il 
y  a  donc  lieu  d'obliger  les  défendeurs  au  payement  de  ladite  somme  ; 

«  Sur  les  i  ,500  fr.,  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  qu'en  prenant  pour  base,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par  le 
commerce  des  huiles,  à  Paris,  pour  les  marchés  non  régularisés,  la 
moyenne  des  cours  officiels  de  chaque  mois,  il  appert  que  la  différence 
au  profit  de  Desmarais  frères  s'élève  : 

Pour  février,  à 351  fr.  45  c. 

-—    mars,  à 596        50 

—    avril,  à 329        65 

Ensemble,  à 1277  fr.  60  c. 

au  payement  desquels  Lorin  frères  doivent  également   être  tenus  ; 

«  Par'  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Déboute  les  défendeurs  de  leur  opposition  au  jugement  du  17  avril 
dernier  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Réduit  toutefois  le  chiffre  des  dommages-intérêts  à  1,277  fr.  60  c; 

j>  Condamne  Lorin  frères  en  tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Y.^  sur  les  marchés  à  livrer  dont  l'exécution  a  été  soit  empêchée  d'une 
manière  absolue,  soit  seulement  entravée  par  les  événements  de  guerre, 
les  nombreuses  décisions  rapportées  sous  les  numéros  7177,  7190,  7211, 
7216,  7303,  7323  et  7328;  swprâ,  p.  7,  32,  61,  77,  197,  230  et  237. 
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7451.   CHANGEUR.  —  BON  DU    MONT-DE-PIÉTÉ  PERDU.  —  ACHAT  A 
VIL  PRIX.   —   RESPONSABILITÉ. 

(4  SEPTEMBRE  1872.  —  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 

le  changeur  qui  achète^  à  vil  pria?,  d'un  inconnu,  sans  prendre  de  ren- 
seignements, unç  valeur  cotée  {un  bon  du  mont-de-piété)  doit  être  condamné 
à  en  restituer  le  montant  au  véritable  propriétaire  qui  a  perdu  le  titre, 
(C.  civ.  4382.) 

Epoux  Delatenre  c.  Gislain. 

Du  4  septembre  4872»  jugement  4u  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  DAGUIN,  président  ;  MM.  Deleuze  et  Buisson, 
agréés* 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits 
et  des  explications  fournies  que  le  2^  novembre  4870,  un  individu  s'est 
présenté  chez  Gislain,  sous  le  nom  de  Noblet,  en  indiquant  son  domicile 
rué  Saint-Denis,  27,  et  lui  a  vendu  pour  le  prix  de  995  fr.  un  bon  du 
Mont-de-Piété,  d*tine  valeur  de  4,133  fr.,  payable  au  porteur  îe  9  dé- 
cembre suivant  ;  -^  Que  le  taux  exagéré,  même  au  mois  de  novembre 
1870,  de  la  commission  consentie  par  le  vendeur,  commission  représen- 
tant un  intérêt  de  plus  de  300  p.  400  sur  une  valeur  de  cette  nature,  à 
une  échéance  aussi  rapprochée,  aurait  dû  éveiller  spécialement  Tatten- 
tion  de  Gislain  ;  —  Qu'il  a  négligé  de  vériâer  l'identité  et  le  domicile 
indiqués  par  le  vendeur,  et  ne  s'est  point  enquis  de  la  manière  dont  ce 
dernier  était  propriétaire  dudit  bon  ;  —  Qu'il  en  résulte  qu'il  n'a  pas 
apporté  dans  cet  achat  la  circonspection  qu'il  aurait  dû  avoir  dans  une 
opération  faite  dans  de  telles  cx)nditions  ;  —  Qu'il  a  ainsi  commis  une 
négligence  ou  une  imprudence  dont  il  doit  subir  les  conséquences  ; 

«  Attendu  que  les  époux  Deltenre  justifient  qu'ils  sont  propriétaires  du 
bon  du  Mont-de-Piété  au  porteur,  numéro  84,123;  —  Qu'il  est  constant 
que  ce  bon  a  été  perdu  par  eux  ;  —  Que  Gislain  ne  l'a  acheté  ni  dans 
une  foire,  bi  dans  un  marché,  ni  dans  une  vente  publique,  ni  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles  ;  —  Que  la  demande  est  intentée 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi;  —  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de 
condamner  Gislain  à  la  restitution  dudit  bon,  sinon  au  payement  de  sa 
valeur  ; 

c  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  dernier  ressort  :  —  Déboute  Gislain 
de  son  opposition  au  jugement  du  48  juillet  4871  ; 

a  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  Gislain  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 


jurisprudence. 

V.,  sur  la  responsabilité  du  changeur  qui  achète  des  titres  au  porteur 
qui  ont  été  perdus  ou  volés,  la  deuxième  note  p.  291,  sur  le  n.  7365, 
Gass.,  6  Janv*  4872  (Piat),  Sttprd,p.  289. 
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7452.   AGÎSNCE   Dft   MARIAGE.    —  DIRECTEUR    NON    CÔHUtERÇANT.  — 
DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE  FAILLITE  NON  llECEVABLE. 

(8  OCTOBRE  1872.  —  Présidence  de  M.  COUSTÉ.) 

Une  agence  de  mariage  ne  pouvant  être  considérée  ootrnne  une  agence 
^affadresy  eétui  ^ui  la  dirige  n'est  pas  cimmerçant  et  ne  peut  dés  hrs 
être  déclaré  en  f^ili^  (C.  com.  631,  632.) 

Fautan  c.  Fàimeux  de  Vàubourdèïxe. 

Du  8  OCTORÏIE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commei'ce  de 
la  Seine.  —  JM.  COUSTÉ,  président;  MM.  Schayé  et  Buisswi, 
agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  Fautan  demande  la  déclaration  de 
faillite  de  Faimeux  de  Vaobourdelle,  prétendant  qu'il  est  agent  d*af^ 
f aires  ; 

<K  Mais ,  attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal  que 
Faiai^ux  de  Yaubourdelle  a  tenu  une  agence  de  manage;  —  Qa'H  est 
évident  que  le  mariage  ne  peut  être  constâéré  comme  une  affairé;^  que 
Faimeux  de  Yaubourdelle  n'est  donc  pas  un  agent  d'affaires;  qtr^ 
conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déclarer  en  état  de  faillite; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 


7453*   SOCIÉTÉ.    —    SIÉGÉ    PRINCIPAL.   —  SUCCORSAtfi.  *—  l>ÉGLA^ 

RATION  de  TAÏLLITE.  —  COMPÉTENCE. 

(H  OCTOBRE  1872.  —  Présidence  de  M.  MARTIÏŒT.) 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  oii  tme  société  a  son  principal  établis- 
sement est  seul  compétent  pour  prononcer  la  failliiede  lasod^.  <G.  proc. 
59;  —  G.  com.  635.) 

Redler  et  consorts  c.  Beaugé. 

Du  li  OCTOBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  cotamerce  de 
la  Seine.  —  M.  MAÈTINËT,'  président;  MM.  Deleuze  et  Mar- 
raud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

<i  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  dû  20  Juillet 

dernier,  les  sieurs  Paraf-Javal  et  Gie  ont  été  déclarés  en  état  de  laillito 

ouverte  ; 

«  Attendu  que  Redleret  consorts  ont  formé  opposition  à  ce  jugement; 

—  Que  cette  opposition,  régulière  en  la  forme,  a  élé  faite  dans  les  délais 

prescrits  par  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Reçoit  Redler,  syndic,  à  Mulhô^Èifee,  de  là  faillite 
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ParafJaval  et  Cie,  Wallach  et  Cie^  les  fils  de  Henri  Wallach,  G.  Gai- 
lant,  J.  Landhofifer  et  Lendericb,  Zundel  et  Gobler^  tous  créanciers  de 
ladite  faillite  et  ayant  intérêt  à  intervenir,  opposants,  en  la  forme»  m 
jugement  du  29  juillet  1872; 

«  Et  statuant,  au  fond,  sur  le  mérite  de  leur  opposition  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  serait  incompétent  pour  connaître  de  la  faillite  Paraf- 
Javal  et  Cie,  et  soutiennent,  à  Tappui  de  leurs  prétentions,  que  cette  . 
société  avait  son  siège  fixé  à  Thann,  par  l'acte  de  société ,  —  Que  la 
maison  de  Paris  n'aurait  été  qu'une  succursale,  et  que  ce  set^it  seulement 
au  tribunal  de  Mulhouse,  dans  le  ressort  duquel  Thann  se  trouve  situé, 
que  la  faillite  pouvait  être  déclarée  ; 

«  Mais  attendu  que  le  siège  social,  choisi  par  les  associés  pour  leurs 
convenances  personnelles,  ne  saurait  être  opposé  aux  tiers  et  les  distraire 
de  la  juridiction  édictée  par  la  loi  ;  —  Qu'aux  termes  du  §  2  de  Tart  438 
du  Code  de  commerce,  la  déclaration  doit  être  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement 
de  la  société  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal  que  le  prin- 
cipal établissement  de  la  société  est  à  Paris,  rue  du  Sentier,  32;  — Qu'en 
effet  il  existe  seulement  à  Thann  une  usine  dans  laquelle  la  maison  de 
Paris  fait  fabriquer  les  marchandises  dont  elle  a  besoin  ;  —Que  la  comp- 
tabilité est  et  a  toujours  été  à  Paris  ;  que  cette  comptabilité  comprend, 
sans  exception,  toutes  les  opérations  qui  se  font  à  Thann  ;  —  Que  c^ 
opérations  sont  portées  à  la  comptabilité  générale,  sous  la  dénomination  : 
«  Succursale  de  Thann  ;  »  qu'il  en  a  toujours  été  ainsi,  depuis  la  fonda- 
tion de  la  société  Paraf-Javal  et  Cie,  janvier  186fi,  jusqu'à  ce  jour;  — 
Que  tous  les  associés,  à  l'exception  de  Simon  Paraf,  habitent  Paris;  — 
Que  Benjamin  Paraf-Javal,  auquel  ont  été  donnés  des  pouvoirs  plus 
étendus  qu'à  ses  associés,  habite  Paris;  —  Que  presque  tous  les  créan- 
ciers se  trouvent  à  Paris  ou  en  France  ;  —  Que  quelques-uns  seulement^ 
représentant  des  sommes  importantes,  demeurent  à  l'étranger;  —  Que 
la  plus  grande  partie  de  l'actif  est  à  Paris;  — Que  l'usine  de  Thann 
reçoit  de  la  maison  de  Paris  l'argent  qui  lui  est  nécessaire  pour  payer  ses 
ouvriers  ;  —  Qu'il  n'existe  pas  même  à  Thann  le  nom  des  créanciers  de 
la  société  ;  —  Que,  d'ailleurs,  les  sieurs  ParafJaval  et  Cie  sont  sujets 
français,  et  qu'autant  dans  leur  intérêt  que  dans  l'intérêt  de  leurs  créan- 
ciers français,  il  appartient  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  de 
diriger  et  surveiller  les  opérations  de  leur  faillite  ;  —  Qu'ainsi  et  à  tous 
égards  il  y  a  lieu  de  dire  que  la  maison  de  Paris  est  le  principal  établis- 
sement de  la  société  Paraf-Javal  et  de  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  la  faillite  a  été  déclarée  par  ce  tribunal,  et  qu'en  conséquence  l'op- 
position deRedIer  et  consorts  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Pab  ces  motifs:  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire, 

«  Déclare  Redier  et  consorts  mal  fondés  en  leur  opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  des  sieurs  Paraf-Javal  et  Cie,  les  en  dé- 
boute; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 


JURISPRUDENCE. 

Point  de  jurisprudence  constant.  V.,  Conf.,  n.  7287,  Cass.  H  dé- 
cembre 1871,  suprày  p.  171. 
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74S4.  COURTIER.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  ADJUDICATION. 
—  ERREUR  DANS  LE  NOM  DE  L'ADJUDICATAIRE.  —  ERREUR  IMPU- 
TABLE AU  VENDEUR.  —  COURTIER  NON  RESPONSABLE. 

(14  OCTOBRE  1872.  —  Présidence  de  M.  CHABERT.) 

Le  courtier  ne  peut  être  déclaré  responsable,  envers  les  héritiers  du  ven- 
deur, de  V erreur  résultant  de  ce  que  le  véritabU  nom  de  l'adjudicataire 
n'a  pas  été  porté  sur  le  procès -verbal,  lorsque  cette  désignation  a  été  faite 
par  le  propriétaire  même  de  la  marchandise,  qui  est  ainsi  le  véritable 
auteur  de  la  faute  commise. 

Héritiers  Payoud  c.  Ferry. 

Du  £4  OCTOBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  CHABERT,  président;  MM.  Desouches  et  Wal- 
ker,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  •— Attendu  qu'un  procès-verbal  de  Ferry,  courtier, 
en  date  du  11  mai  1868,  constate  l'adjudication,  au  profit  d*un  sieur 
Bouland,  de  divers  lots  de  marchandises  vendus  sur  requête  de  Payoud 
et  du  Crédit  agricole  ;  —  Qu'une  revente  sur  folle  enchère  ayant  été 
effectuée  le  24  juin  suivant,  également  à  la  requête  de  Payoud,  faute  de 
prise  de  livraison  et  ayant  donné  une  différence  importante  en  moins,  les 
héritiers  bénéficiaires  Payoud  prétendent  en  rendre  responsable  le  cour- 
tier auquel  ils  reprochent  : 

«  1»  D'avoir  porté  à  tort,  sur  son  procès- verbal,  le  sieur  Bouland 
comme  étant  Tacquéreur,  ce  qu'établirait  un  jugement  de  ce  tribunal,  eu 
date  du  16  octobre  1871; 

<&  2<*  De  ne  pas  s'être  assuré  de  l'identité  dudit  Bouland; 

a  3°  De  ne  lui  avoir  pas  fait  signer  le  procès-verbal  d'enchères; 

«  Mais  attendu  que  Ferry  n'était  pas  partie  au  jugement  invoqué  ;  — 
Que  si,  comme  le  prétendent  les  héritiers,  l'adjudicataire  du  1 1  mai  1868 
n'était  pas  le  sieur  Bouland,  mais  un  tiers  qui  se  serait  présenté  sous  son 
nom,  il  est  établi  que  c'est  Payoud  lui-môme,  qui,  sur  la  foi  de  la  dé- 
claration de  cette  personne,  a  fait  dresser  le  procès-verbal  au  nom  de 
Bouland  ;  —  Que  s'il  y  a  eu  tort  ou  erreur,  c'est  donc  à  leur  auteur  et 
non  au  courtier  qu'ils  doivent  l'imputer;  —  Qu'ils  n'établissent,  d'ailleurs, 
aucun  manquement  de  celui-ci  à  ses  devoirs  professionnels;  —  Qu'ils 
n'ont  donc  rien  à  lui  réclamer  à  aucun  titre; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  de- 
mande ; 
«  Les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 


7455.   MARCHÉ  A  LIVRER.  —  AUGMENTATION  DES  DROITS  A  LA 
CHARGE  DU  VENDEUR. 

(16  OCTOBRE  1872.  *-  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 
Un  marché  à  livrer  ne  peut  être  résilié  parce  qu'il  serait  survenu  une 
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augmentation  de  droits  sur  la  marchandise,  —  cette  augmentation  est  à 
la  charge  du  vendeur,  alors  surtout  que  la  convention  s'en  est  ainsi  ex- 
pliquée, (G.  cîv.  1134.) 

CoGNiET  c.  Compagnie  anglaise  Yung's  Pàraffin. 

Du  16  OCTOBRE  1872,  .jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  DAGUIN,  président;  MM.  Walker  et  Marraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  documents  soumis  au  tribunal  et  des  expli- 
cations des  parties  qu'à  la  date  du  7  juillet  iSli,  un  sieur  Brown,  agent 
de  la  Compagnie  demanderesse,  vendait  à  Cogniet  cinq  cents  fûts  huile 
paraffinée,  première  qualité,  livrables  par  quantités  à  peu  près  égales  sur 
chacun  des  quatre  derniers  mois  de  cette  année,  le  tout  franco  en  gare 
de  Batignolles,  fûts  perdus,  tare  nette,  au  prix  de  55  fr.  les  iOO  kilos, 
valeur  à  trente  jours,  avec  stipulation  expresse  que  les  itoits  de  douane 
étaient  à  la  charge  du  vendeur  ; 

«  Attendu  qu'à  l'époque  de  la  conclusion  du  marché  dont  s'agit  et 
depuis  près  de  six  années,  les  huiles,  objet  du  litige,  ne  se  trouvant  pas 
nominativement  portées  au  tarif  conventionnel,  expression  du,  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  étaient  assimilées  par 
l'administration  des  Douanes  à  l'essence  de  houille  qui  y  figurait  ;■  — 
Qu'à  ce  titre,  elles  étaient  taxées  à  l'entrée  d'un  droit  de  5  p.  100  ad 
valorem,  soit  environ  2  fr.  50  par  100  kilos  ; 

<ic  Attendu  qu'à  la  date  du  8  juillet  1871 ,  le  lendemain  de  la  conclusion 
du  marché,  une  loi  de  finances  élevait  à  37  fr.  par  100  kilos  les  droits 
sur  les  huiles  de  pétrole  épurées  venant  d'Europe,  dont  le  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre  ne  faisait  pas  mention,  et  qn^à  partir  de 
cette  époque  l'administration  des  Douanes,  modifiant  son  interprétation 
antérieure,  assimilait  les  huiles  de  paraffine  non  à  l'essence  de  houille, 
mais  aux  huiles  de  pétrole  épurées  ; 

«  Attendu  que  cette  interprétation  nouvelle  frappait  les  marchandises 
à  livrer  d'une  augmentation  de  droits  de  douane  de  près  de  35  fr.  par 
100  kilos  ;  —  Qu'en  cet  état  la  Compagnie  demanderesse  s'étant  refusée 
à  eflfectuer  les  livraisons,  Cogniet  demandé  la  résiliation  dès  conventions 
avec  25,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  cette  prétention,  Yung's  Para/fin  €orà- 
pany  invoque  la  circonstance  de  force  majenre  et  le  bénéfice  d©  l'ar- 
ticle 1109  du  Code  civil  relatif  au  consentement  donné  par  erreur  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

a  Attendu  que  le  cas  de  force  mayeure  suppose  l'empêchement  de 
faire  ou  d'exécuter  ce  qui  a  été  convenu  ;  que,  dans  l'espèce,  aucun 
empêchement  réel  ne  s'opposait  à  la  livraison  des  marchandises,  ol)jet 
du  litige  ;  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  tel  la  condition  d'acquitter, 
à  l'entrée  en  France,  des  droits  de  douane  plus  élevés  que  ceux  existant 
lors  de  la  conclusion  du  marché;  que  cette  circonstance,  en  mettant  une 

Î)erte  à  la  charge  du  vendeur,  ne  constituait  pas  une  Impossibilité  de 
ivrer,  d'où  il  suit  que  ce  premier  moyen  ne  saurait  être  accueilli  ; 
«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  qu^l  ressort  des  débats  qu'en  concluant  le  marché  dont 
s'agit  Cogniet  entendait  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  variations  du 
prix  des  marchandises  qu'il  s'engageait  a  prendre-;  -^  Que  les  droits  de 
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douane  le  préoccupaient  particulièrement,  comme  cela  résulte  de  la  clause 
additionnelle  qu'il  a  tenu  à  faire  insérer  dans  ledit  marché; 

«  Attendu  que,  dans  les  marchés  à  terme,  les  variations  dans  les  prix 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  sont  à  la  charge  ou  au  bénéfice  du  vendeur, 
tandis  que  la  position  de  l'acheteur  reste  invariablement  la  même;  — 
Qu'en  présence  des  stipulations  précises  des  conTentions,  on  ne  saurait 
en  modifier  la  portée  en  donnant  à  la  commune  intention  des  parties 
une  interprétation  autre  que  celle  qui  ressort  du  contrat  lui-même  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi  que  la  Compagnie  demanderesse 
connaissait  aussi  bien  que  son  acheteur  la  possibilité  du  remaniement  des 
tarifs  ;  —  Que  si,  trompée  par  une  fausse  appréciation  de  sa  part  des 
effets  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Açgleterre  au  sujet  du 
remaniement,  elle  n'a  pas  craint,  pour  conclure  une  affaire  importante, 
de  s'engager  comme  elle  l'a  fait,  elle  doit  supporter  les  conséquences  de 
son  imprudence  ;  —  Que  cette  erreur  n'est,  en  aucune  façon,  de  la  nature 
de  celle  qui  donnerait  lieu  à  l'application  de  l'article  1109  invoqué;  — 
Qu'il  ne  s'élève,  eh  effet,  aucune  contestation  sur  la  nature,  la  quantité 
et  le  prix  des  marchandises  et  sur  les  époques  des  livraisons?  que  l'er- 
reur invoquée  ne  tombe  donc  pas  sur  la  substance  même  de  la  chose; 
qu'en  cet  état  il  convient  de  repousser  le  second  moyen; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  deman- 
dée par  Cogniet  et  de  condamner  Young  s  Paraffin  minerai  Company^  à 
raison  de  l'inexécution  du  marché,  au  payement  de  dommages-intérêts, 
dont  l'importance,  d'après  les  éléments  d'appréciation  que  possède  le 
tribunal,  sera  équitablement  réglée  à  une  somme  de  23,000  fr.; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires,  tandant  à  obtenir 
sursis  : 

«  Attendu  qu'4  Tappuide  cette  demande  la  Compagnie  soutient  q^u'el le 
serait  en  instance  près  de  l'administration  des  Douanes  pour  faire  décla- 
rer que  la  loi  nouvelle  ne  s'applique  pas  à  ses  produits,  et  obtenir  le 
maintien  de  l'ancien  droit;  —  Mais,  attendu  que  les  délais  de  livraison 
étant  expiré  depuis  longtemps,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  cette  préten- 
tion et  ae  suspendre  l'effet  de  la  condamnation  qui  va  être  prononcée; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort,  déboute  la  société 
Yung*s  Paraffin  Ught  and  minerai  Company  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudit  jour,  28  février  1872  ; 

a  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition,  mais  à  concurrence  de  23,000  fr.  seulement 
pour  les  dommages-intérêts; 

«  La  déclare  mal  fondée  dans  ses  conclusions  subsidiaires,  l'en  déboute, 
et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

fSV.,  Conf.,  n.  7190,  Com.  Seine,  23  oct.  187!  (Vinit  c.  v^  Say).  Su- 
pra, p.  32,— n.  7302,  Com.  Rouen,  18  oct.  1871  (Rénaux  c.  Franchomme), 
suprày  p.  195. 


^436.  COUPONS  d'obligations.  —  coupons  payés  drux  fois.  — 

BONNE  FÔl  DU  TIERS  PORTEUR.  —  DOtBLE  PAVEMENT. 

(19  OCTOBRE  1872.  —  Présidence  de  M.  feUCQtJET.) 
la  Compagnie  ^i  à  payé  deUos  fois  les  mêmes  coupons,  parce  qu'elle  a 
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négligé  de  les  frapper  de  l'estampille  d'annulation  lors  du  premier  paye- 
ment, lors  de  la  remise  des  titres  faite  dans  ses  bureaux,  ne  peut  pas  en 
répéter  le  montant  contre  celui  qui,  les  possédant  de  bonne  foi,  était  en 
droit  de  recevoir  le  payement,  les  coupons  étant  des  titres  au  porteur. 

Crédit  mobilier  c.  Lopès  Silva. 

Du  19  OCTOBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  BUCQUET,  président;  MM.  Deleuze  et  Schayé, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  la  société  du  Crédit  mobilier  réclame 
à  Lopès  Silva  la  somme  de  400  fr.,  représentant  dix  coupons  de  la  So- 
ciété autrichienne,  qu'elle  lui  aurait  payés  par  erreur,  le  15  juillet  der- 
nier, et  qu'elle  avait  déjà  payés  à  des  tiers  ; 

((  Attendu  que  les  coupons  sont  des  valeurs  essentiellement  au  porteur, 
que  la  société  du  Crédit  mobilier  aurait  dû  estampiller  ceux  dont  il  s'agit 
après  le  premier  payement  qui  a  été  fait  à  deux  personnes  et  à  deux  dates 
différentes  ;  —  Que  cette  dernière  circonstance  et  tous  les  faits  de  la 
cause  prouvent  que  la  soustraction  des  coupons  a  été  commise,  non  en 
dehors  des  guichets  de  la  société  et  par  des  étrangers,  mais  dans  Tinté- 
rieur  même  des  bureaux,  par  des  personnes  qui  y  avaient  accès  à  un  titre 
quelconque  :  —  Que  la  société  du  Crédit  mobilier  doit  subir  les  consé- 
quences de  la  négligence  et  de  l'infidélité  de  ses  employés;  —  Qu'il  est 
établi  que  Lopès  Silva  a  reçu  de  bonne  foi  ;  —  Qu'il  a  lui-môme  tenu 
compte  à  un  tiers  du  montant  des  coupons  ;  —  Qu'en  conséquence  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  dernier  ressort:  —  Déclare  la  société 
du  Crédit  mobilier  non  recevable,  et^  en  tous  cas,  mal  fondée  dans  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

Même  décision  à  l'égard  de  titres  au  porteur  payés  deux  fois,  par  erreur, 
deux  titres  ayant  été  émis  sous  le  même  numéro.  N.  7078,  Com.  Seine^ 
14  sept.  1870  (Allard  c.  ch.  du  Midi),  t.  XX,  p.  348. 


7457.  10  MINES  ET  MINIÈRES.  — SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  EXPLOITATION 
COMMERCIALE.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
2®  APPORTS  EN    DROITS   SOCIAUX.  —  IMPOSSIBILITÉ    D'ÉVALUATION. 

(21  OCTOBBE  1872.  —  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 

La  société  formée  pour  Veosploitation  de  mines  et  minières  qui,  de  sa 
nature  est  civUe,  constitue  une  société  commerciale  du  moment  où  elle  a,  en 
même  temps,  pour  objet  des  opérations  essentiellement  commerciales,  con- 
sistant notamment,  entre  autres  dispositions,  dans  le  commerce  des  métaux, 
houilles  et  produits  chimiques^  etc,  (1).  (C.  com.  631,  632.) 

Mais  comme  société  commerciale  régie  par  la  loi  du  17  juillet  1856, 
elle  ne  peut  cependant  être  déclarée  nulle  pour  défaut  d^évaluation  des 
apports  de  chaque  associé ,  lorsque  ces  apports  n'ont  pas  été  faits  par  des 
tiets,  mais  consistent  uniquement,  pour  chacun  des  associés,  en  une  mise 
de  fonds  en  droits  sociaux  qui  n* est  pas  susceptible  d'évaluation. 
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RONSiN  c.  HÉRicART  DE  Thury  et  autres. 

Du  21  OCTOBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. —  M.  DAGÙN,  président;  MM.  Delaloge,  Georges 
Walker,  Albert  Scbayé  et  Deleuze,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Yu  la  connexité,  joint  les  causes,  et,  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement: 

«  Sur  la  aemande  principale  de  Ronsin  contre  la  société  dite  TUnion 
métallurgique  de  France,  et  Héricart  de  Thury  et  consorts,  comme  fon* 
dateurs  de  ladite  société  ; 

«  En  ce  qui  touche  Héricart  de  Thury,  Gérin,  Ferrère  et  Rivière  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  comparaissent  pas,  ni  personne  pour 
eux,  mais  statuant,  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  parties 
comparantes  ; 

a  Sur  le  renvoi  : 

(c  Attendu  qu'à  Tappuî  de  cette  exception  on  soutient  que  l'objet  de  la 
société  ne  serait  pas  commercial  ; 

«  Mais,  attendu  que  s'il  est  vrai  que  cette  société  s'est  fondée  en  vue 
de  réunir  sous  son  administration',  pour  les  exploiter  pour  son  compte 
et  le  compte  de  tiers,  toutes  concessions  de  mines  et  minières,  il  résulte 
de  l'examen  de  l'acte  de  société  qu'elle  se  proposait  en  même  temi}s 
d'exploiter  toutes  les  fonderies  et  gérer  toutes  usines  relatives  à  la  pré- 
paration et  à  la  transformation  des  minéraux  et  métaux  et  toutes  espèces 
de  minerais,  d'acheter  et  vendre  toutes  minières  et  tous  métaux  et  mi- 
nerais, de  donner  des  crédits  aux  concessionnaires  et  aux  exploitants  de 
minières,  de  faire  le  commerce  de  métaux,  houilles,  produits  chi- 
miques, etc.; — Que  ces  diverses  annexes  à  l'exploitation  des  mines 
donnent  à  la  société  l'Union  métallurgique  de  France  tous  les  caractères 
d'une  société  commerciale  ;  —  Que  dès  lors  le  tribunal  est  compétent  ; 

u  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort,  retient  la  cause  ; 

«  Au  fond: 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de  la  société  et  en  responsa^ 
bilité  des  fondateurs; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  que.  toutes  les  actions  représentant 
la  valeur  des  mines  apportées  par  les  fondateurs  ont  été  souscrites  par 
ces  derniers; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aucune  vérification  des  apports  n'ait  été 
faite  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  de  i  867,  on  ne  saurait  en 
tirer  un  motif  de  nullité;  —  Qu'en  effet  les  dispositions  susvisées  ne 
sauraient  recevoir  leur  application  qu'au  cas  où  un  appel  serait  fait  par 
les  fondateurs  à  des  capitaux  étrangers,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce;  —  Qu'il  ressort  même  de  l'examen  de  la  loi  de  1867  que  la 
condition  indispensable  pour  valider  la  délibération  sur  la  valeur  des 
apports  ne  pouvait  se  réaliser,  puisqu'il  est  interdit  à  ceux  des  intéressés 
qui  font  iesdits  apports  de  prendre  part  à  la  délibération  ;  que ,  dans 
l'espèce,  tous  les  intéressés  ayant  fait  des  apports,  aucune  délibération 
n'aurait  pu  avoir  lieu  ; 

«  Attendu  que  le  mode  employé  par  les  défendeurs  pour  la  constitu- 
tion de  la  société  ne  présente  rien  de  contraire  à  la  loi;  — Qu'il  n'a  pas 
eu  pour  but  d'entraîner  la  foi  des  tiers;  —  Qu'il  était  même  expressé- 
ment convenu  entre  les  fondateurs  que  toutes  les  actions  représentant 
les  apports  de  chacun  d'eux  resteraient  à  la  souche  pendant  un  temps 
déterminé  ;  —  Que  c'est  pendant  ce  délai  et  par  un  fait  indépendant  de 
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la  société  que  les  actions,  dont  le  demandeur  se  présente  porteur,  sont 
sorties  de  la  caisse  sociale; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  Ronsin  doit  être 
déclaré  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  Sur  rappel  en  garantie  et  en  restitution  d'actions  formé  contre  de 
Toulgoët;  '  ' 

«  En  ce  qui  touche  la  garantie  : 

a  Attendu  qu*aucune  condamnation  ne  devant  intervenir  contre  les 
membres  fondateurs  de  la  société,  cette  demande  devienfisans  objet  ; 

a  Eu  ce  qui  touche  la  restitution  de  cent  cinquante  actions  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  sortie  des  cent  cinquante  ac- 
tions de  la  caisse  sociale,  contraire  aux  engagements  formels  des  fonda- 
teurs, soit  imputable  à  un  fait  personnel  à  Toulgoët  et  puisse  entraîner 
sa  responsabilité  ;  —  Que  dès  lors  la  demande  de  ce  chef  doit  être 
écartée; 

tt  Par  ces  motifs,  —  D'office  avec  Héricart  de  Thury,  Gérin,  Ferrère 
et  Rivière,  défaillants,  déclare  Ronsin  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce 
chef; 

«  Dit  qu'en  raison  des  dispoôitionsijui  précèdent  la  demande  en  ga- 
rantie devient  sans  objet; 

«  Déclare  de  Bardiès,  Laprade,  Mullin  et  Destrem  mal  fondés  en  leur 
demande  en  restitution  de  cent  cinquante  actions,  les  en  déboute,  et  les 
condamne,  es  qualités  qu'ils  sont  assignés,  aux  dépens  de  ce  chef.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.  Conf,  quant  à  la  nature  commerciale  de  la  société  dans  les  cir- 
constances données  n.  7232,  Paris,  30  nov.  1871  (v«  Colson  c.  Chapuis), 
swpm,  p.  95  ;—  n^  7223,  Paris,  17  nov.  1871  (Greham  c.  synd.  Gouin), 
suprà.  p.  83. 


74S8.  1®  CHEMIN  DE  FER  ÉTRANGER.  —  COUPONS  PAYADLES  EN 
FRANCE.  —  SUCCURSALE.  —  ASSIGNATION  REMISE  AU  REPRÉSENTANT 
DE  LA  COMPAGNIE.  —  VALIDITÉ.  —  2®  DÉLIBÉRATION  DES  OBLIGA- 
TAIRES NON  OPPOSABLE  AUX  DISSIDENTS.  —  3<*  PAYEMENT  DES  COU- 
PONS.  •—   DÉDUCTION  DE  l'IMPOT. 

(22  OCTOBRE  1872.  —  Présidence  de  M.  COUSTÉ.) 

Bst  valable  V assignation  donnée  à  une  compagnie  étrangère,  pour  pi^o- 
céder  devant  ^un  tribunal  français,  à  V effet  d'obtenir  le  payement  des 
coupons  de  ses  obligations  lorsqu'elle  est  remise  à  son  r^résentanty  à 
Paris,  dans  les  bureaux  oii  h  payement  doit  s'opérer,  (C.  proc.  59.) 

Une  compagnie  y  pour  refuser  le  payement  des  coupons  par  elle  émis,  ne 
peut  opposer  à  celui  des  obligataires  qui  n'y  a  pas  participé,  la  délibéra- 
tion qui  aurait  été  prise'j  par  tous  les  autres  obligataires j  de  n*en  réclamer 
le  payement  que  sur  les  recettes  à  effectuer,  (C.  civ.  1119.) 

Mais  elle  doit  être  autorisée,  en  réalisant  le  payement,  à  retenir  les  im- 
pôts dont  lesdits  coupons  sont  grevés,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  à  la 
charge  par  eUe  de  justifier  qu'elle  les  a  acquittés. 
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GAttTIER-PASSERAT  C.    CHEMIN  DE  FER  PORTUGAIS. 

Du  S2  OCTOBRE  4872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  COUSTÉ,  président;  MM.  Schayô  et  Hervieux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  nullité  de  la  procédure  ; 

a  Attendu  que  la  Compa^ie  prétend  qu'elle  est  une  Compagnie  étran- 
gère dont  le  siège  est  à  Lisbonne,  et  qu'elle  ne  saurait  être  assignée  que 
par  exploit  délivré  au  parquet,  avec  observation  d'un  délai  de  deux 
mois; 

0  Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  tribunal 
que  la  Compagnie  est  représentée  à  Paris^  et  qu'elle  y  a  un  domicile  où 
se  payent  les  coupons;  —  Que  le  demandeur  a  donc  pu  l'assigner  vala- 
blement à  Paris,  et  que,  conséquemment,  il  y  a  lieu  de  rejeter  l'excep- 
tion opposée  ;' 

«  Sur  la  délibération  prise  par  tous  les  autres  obligataires  : 

<•  Attendu  que  la  Compagnie  prétend  que,  par  suite  d'une  délibération 
prise  et  acceptée  par  tous  les  autres  obligataires,  les  coupons  ne  devaient 
être  payés  qu'au  fur  et  à  mesure  des  recettes  qui  permettent  de  les 
acquitter;  —  Qu'autoriser  Gaultier- Passerai  à  requérir  payement,  ce 
serait  lui  créer  une  position  favorable  qui  serait  contraire  au  droit  et  à 
l'équité; 

tt  Mais,  attendu  que  la  Compagnie  ne  justifie  pas  de  l'existence  de  la 
déclaration  dont  elle  excipe  ;  —  Qu'en  outre  ce  fait,  fût-il  exact,  ne 
saurait  retirer  à  Gaultier-Passerat,  qui  n'a  pris  aucune  part  à  cette  déli- 
bération, le  droit  d'exiger  le  payement  des  intérêts  des  obligations  dont 
il  est  le  propriétaire;  —  Qu'en  conséquence  ce  moyen  de  défense  doit 
être  repoussé  ; 

«  Sur  le  montant  de  la  condamnation  (relativement  aux  impôts]  : 

«  Attendu  que  les  compagnies  sont  tenues  d'acquitter  les  impots  pour 
le  compte  des  obligataires,  sauf  par  elles  à  s'en  rembourser  sur  lesdits 
obligataires  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  dire,  en  conséquence,  que  la  Compa- 
gnie pourra  se  rembourser  surCaultier-Passerat,  à  due  concurrence,  aes 
impôts  afférents  à  ses  titres,  lant  en  France  qu'en  Portugal,  toutefois  à 
charge  par  elle  de  justifier  qu'elle  les  a  acquittés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  au  payement,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 


74S9.  SOCIÉTÉ.  —  FUSION  AVEC  UNE  AUTRE  SOCIÉTÉ.  —  ACTION- 
NAIRE; —  REFUS  d'adhésion.  —  MAINTIEN  A  SON  ÉGARD  DE  LA 
SOCIÉTÉ  PRIMITIVE. 

(8  AvaiL  1872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

L'actionnaire  d'une  société ,  qui  a  refusé  d'adhérer  à  la  fusion  opérée 
avec  une  autre  société  par  suite  de  VaiUorisation  donnée  par  le  Conseil, 


Digitized 


by  Google 


416  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  7459. 

dont  les  délibérations  sont  déclarées  par  les  statuts  obligatoires  pour  tous 
les  membres  de  la  société ,  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exiger  l'échange 
des  titres  provisoires  qui  lui  ont  été  délivrés  contre  les  titres  définitifs  de 
la  société  première,  lui  conférant  tous  les  droits  de  propriété  attachés  à 
ces  titres  dans  cette  société,  sans  égard  à  la  fusion  opérée,  (G.  civ.  1 434.) 

MlLLAUD  C.   DeLORME. 

Du  19  juiLLEr  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

^r7  0  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Delorme,  acheteur  en  février  1 867, 
de  deux  parts  dans  la  propriété  du  Petit  Journal,  lesquelles  donnaient 
droit  chacune  à  dix  millièmes,  puis,  eu  août  186S  et  février  18C9,  de  cinq 
autres  parts  pour  lesquelles  des  certificats  provisoires  lui  ont  été  dé- 
livrés ; 

«  Attendu  que  la  société  du  Petit  Journal  ayant  été  fusionnée  en  jan- 
vier 1870  avec  d'autres  sociétés  et  ayant  divisé  son  capital  en  \  4,000  parts, 
Delorme,  refusant  de  reconnaître  cette  opération,  demande  dans  ses 
conclusions  dernières  à  Millaud,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
gérant  de  la  Société  du  Petit  Jjournal,  la  remise  de  cinq  titres  définitifs 
en  échange  de  ses  cinq  titres  provisoires;  —  Qu'il  demande,  en  outre, 
au  tribunal  de  dire  que  ces  cinq  parts,  ainsi  que  les  deux  précédemment 
achetées  par  lui,  donnent  droit  chacune  à  un  dix -millième,  tant  de  l'actif 
que  des  bénéfices  ;  —  Que  Millaud  conclut  au  rejet  de  la  demande  et  au 
payement  de  10,000  francs  de  dommages-intérêts. 

a  Attendu  que  la  société  du  Petit  Journal  a  été  constituée  en  septem- 
bre 1863  et  juillet  186(J,  par  acte  authentique,  sous  la  raison  sociale 
Alphonse  Millaud  et  Gie;  qu'on  voit,  notamment  dans  les  statuts: 
«  Alphonse  Millaud^  associé-gérant^  Moïse.MilIaud  et  les  acquéreurs  futurs 
«  de  parts,  associés  en  commandite.  — Objet  de  la  Société:  —  l<*publica- 
«  tion  du  Petit  Journa/;— 2°  achat  et  construction  d'un  immeuble  destiné 
»  au  service  dudit  et  à  l'établissement  d*une  imprimerie.  Faculté  réservée 
«c  auxdits  Millaud  de  continuer  ou  liquider  à  leurs  risques  et  périls  les 
«  iournaux,  publications  et  autres  opérations  commencées  par  eux  sous 
«  le  nom  de  la  Société  avant  le  l®»"  juillet  4866.  Apport  par  eux  de  la 
a  propriété  du  Petit  Journal,  telle  qu'elle  existe  au  1er  juillet  1866, 
«  apport  non  évalué  en  argent,  mais  divisé  en  10,000  parts  d'intérêts 
«  attribués  :  un  tiers  à  Alphonse  Millaud,  deux  tiers  à  Moïse  Millaud, 
«  donnant  droit  chacune  à  un  dix-millième  de  l'actif  et  des  bénéfices  de 
«  la  Société.  Pouvoir  donné  au  gérant  d'administrer  les  affaires  de 
«  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  faire  tout  ce  qui  est  licite  à  un 
a  commerçant  dans  ses  propres  affaires,  emprunter,  consentir,  hypo- 
«  théquer,  etc.  Création,  dès  qu'il  existera  cent  propriétaires,  de  parts 
«  d'intérêts,  d'un  conseil  composé  de  cinq  admistrateurs  à  leur  choix,  et 
»  de  cinq  autres  élus  par  les  cinq  premiers.  Ledit  conseil  prononçant  sur 
«  toutes  les  propositions  du  gérant,  examinant  les  comptes,  et  voix  s'y 
«  comptant,  non  par  tête,  mais  par  part  d'intérêts.  Les  délibérations  de- 
«  vaut  être  obligatoires  pour  tous  les  membres  de  la  Société  ;  »  * 

«  Attendu  que  la  formation  dudit  conseil  a  eu  lieu  fin  courant, 
avril  1869,  que  courant  octobre  de  la  même  année  Alphonse  Millaud, 
appelant  l'attention  des  intéressés  de  la  Société  du  Petit  Journal  sur  une 
Société  qu'il  se  proposait  de  former  à  l'instar  de  celle-ci  pour  Texploita- 
tion  de  trois  autres  journaux,  d'une  agence  et  d'une  imprimerie  à  créer 
à  Chantilly  ;  —  Que  le  5  février  courant  il  annonçait,  dans  son  rapport 
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semestriel,  qu'autorisé  par  le  Conseil  des  intéressés,  il  avait,  dans  un 
intérêt  social  bien  entendu,  rendu  la  Société  propriétaire  de  trois  jour- 
naux, d'une  agence,  d'une  imprimerie  à  Chantilly  (ceux  ci-dessus)  près 
de  la  librairie  du  Petit  Journal,  d'un  droit  d'annonces  et  de  650,000 
créances  garanties  par  hypothèques,  le  tout  ayant  pour  effet  d'augmenter 
le  fonds  social  de  deux  cinquièmes  ; 

<K  Attendu  que  l'objet  social  est  bien  défini,  qu'il  se  borne  à  l'exploita- 
tion du  Petit  Journal,  et  dans  des  conditions  déterminées  ;  qu'il  ne  peut 
être  étendu  ni  modifié  par  le  gérant  seul,  ni  avec  l'autorisation  du  Con- 
seil ;  —  Qge  ni  la  lettre  ni  l'esprit  des  statuts  ne  donne  ce  pouvoir;  — 
Que  ce  Conseil,  de  dix  personnes,  dans  lesquelles  les  sieurs  Millaud  se  sont 
assuré  pour  longtemps  l'omnipotence,  n'a  pas  d'analogie  comme  lo 
disent  ses  conclusions ,  avec  une  assemblée  générale  d'actionnaires,  et 
n'est  nullement  une  autorité  dont  les  décisions  doivent  indispensable- 
ment  s'imposer  dans  l'intérêt  général  et  dans  tous  les  cas  ;  —  Que 
Alphonse  Millaud  le  croit  si  peu  que,  dans  son  rapport  de  fusion,  il 
demande  l'approbation  des  intéressés; 

«  Attendu  que  les  sieurs  Millaud  ayant  fait  et  interprété  leur  loi  eux- 
mêmes,  doivent  la  respecter;  —  Que  l'adjonction  des  trois  journaux,  de 
Tagence,  de  l'imprimerie  projetée  à  Chantilly,  objet  de  l'émission  de 
parts,  est  agréé  trois  mois  plus  tôt  (]ue  l'apport  du  reliquat  des 
créances  hypothécaires  de  l'ancienne  liquidation  Millaud  contre  la  Com- 
pagnie générale  immobilière  et  de  ses  créances  chirographaires  et  liti- 
gieuses sur  Amsterdam  ;  —  Que  ces  adjudications  et  rapport  sont  choses 
autres  que  celle  qui  fait  l'objet  social  du  litige  et  ne  s'y  rattachent  pour 
partie  par  aucun  point;  — "Que  Delorme,  associé  en  commandite  aux 
termes  de  l'article  l^r  des  statuts  et  non  croupier  de  Millaud,  comme  on 
le  prétend,  n'est  donc  pas  forcé  de  les  remettre;  —  Que  conséquemment, 
par  suite  de  son  refus,  il  y  a  lieu,  sur  sa  demande^  d'ordonner  de  lui 
remettre  en  échange  de  ses  cinq  certificats  provisoires  des  titres  défini- 
tifs dans  les  termes  des  statuts  de  i866,  et  de  dire  que  ces  litres  lui  don- 
neront lesdrojts  conférés  par  lesdits  statuts,  l'apport  et  les  statuts  nouveaux 
devant  lui  rester  étrangers;  —  Qu'il  convient  également  de  rejeter  la 
demande  en  dommages-intérêts  de  Millaud,  laquelle  est  dénuée  de  fon- 
dement ; 

«  Par  ces  motifs  :  ~  Ordonne  que  le  jugement  du  i9  mars  1870  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce  qui  touche  la  disposition  oui  a 
ordonné  la  remise  à  Delorme  de  ses  titres  définitifs  de  cinq  parts  ae  la 
propriété  du  Petit  Journal ,  en  échange  des  titres  provisoires  qui  lui  ont 
été  remis  lors  de  la  venté; 

c(  Dit,  en  outre,  que  ces  cinq  parts  et  aussi  les  deux  parts  précédem- 
ment achetées  et  portant  les  numéros  2207  et  2208  donneront  à  De- 
lorme tous  les  droits  conférés  à  ces  titres  par  les  statuts  de  1866; 

a  Déclare  Delorme  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions ,  l'en 
déboute; 

«  Annule  de  ce  chef  le  jugement  précité  ; 

a  Déclare  également  Millaud  mal  fondé  en  sa  demande  reconvention- 
nelle, l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  n 

Du  8  AVRIL  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
A'^  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  M.  Che- 
vrier,  substitut. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

T.  XXI.  27 

Digitized  by  VjOOQIC 


418    JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N<>'  7460,7461. 


JURISPRUDENCE. 


V.,  cmf.y  n.  6825,  Cass.,  14  déc.  1869  (Synd.  Caisse  de  Dinan),  t.  XIX, 

g.  470;  — n.  6151,  Cass.,  14  mars  1868,  t.  XVII,  p.  413;  — n.  5571, 
om.  Seine,  4  oct.  1866,  t.  XVI,  p.  30. 


7460.  SOCIÉTÉ  FORMÉE  POUR  LA  DISTRIRUTION  DES  EAUX  PUBLIQUES 
DANS  UNE  VILLE.  —  SOCIÉTÉ  NON  COMMERCIALE. 

(8  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  BRIÉRE  VALIGNY.) 

La  société  formée  pour  la  âistributiou  dans  une  ville  des  eaux  dépen- 
dant du  domaine  public,  ne  peut  constituer  une  société  commerciale, 
conséquemmenty  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  çimnaitre 
des  demandes  formées  contre  elle.  (G.  corn.  631>  632.) 

Société  des  eaux  de  Nîmes  c.  Max. 

Du  8  AVRIL  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5'  chambre.  — 
M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Manuel,  substitut;  Fa- 
lateuf  et  Salsac,  avocats. 

c  LA  GOUR  :  —  Considérant  que  la  Société  des  eaux  de  Nimes  a  pour 
objet  la  distribution  des  eaux  du  Rhône  aux  habitants  dé  la  ville  de 
Nîmes  ;  —  Que  la  distribution  des  eaux  dépendant  du  domaine  public  a 
un  caractère  purement  civil  ;  —  Que  les  travaux,  dont  l'exécution  a  été 
nécessaire  pour  assurer  cette  distribution,  n'ont  pu  altérer  le  caractère 
de  Topération  et  transformer  en  Société  commerciale  une  Société  dont 
l'objet  est  purement  civil  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme;  —  Dit  qu'il  a  été  incompétemment 
jugé  par  le  tribunal  de  Commerce,  —  Renvoie  les  causes  et  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  connaître;  -^Condamne  Max  aux  dépens.  » 

JURTSt>RUDBNGB. 

V.,  conA,  n.  7357,  Gass.  18  déc.  1871  (Société  des  eaux  du  Midi),  — 
«t  26  février  1872  (môme  Société),  suprà,  p.  278;  —  n.  7359,  Gass. 
3  janv.  1872,  suprày  p.  282. 


7461.   CHEMIN   DE  fer.  —  COMMIS    VOYAGEUR.   —  PERTE   D'ÉCHAN- 
TILLON. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(9  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  DESMAZES.) 

En  cas  de  perte  des  échantillons  accompagnant  un  commis  vctyageur,  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer,  chargée  du  transport,  est  tenue  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  la  perte  de  temps  qui  en  est  résultée  pour  le 
commis  voyageur^  et  du  remboursement,  dans  une  certaine  mesure,  des 
frais  faits  pour  renouveler  les  échantillons  perdus,  et  tardivement  resti- 
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tuéi^  ainsi  que  des  dépenser  nécessitées  pour  la  restauration  des  cartons. 
(C.  civ.  1382.) 

Chemin  du  Midi  c.  PeussiC,  Beau  et  Cie. 

Du  9  ATRiL  1871 ,  jugement  du  tribunal  de.  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  principale  : 

<i  AUenduque  Pélissië,  Beau  et  Cie  réclament  le  payement  de  2,957  fr. 
17  c,  tant  pour  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé,  par  suite  de  Tinter" 
ruption  d'un  de  leurs  voyageurs  pendant  treize  jours  dans  sa  tournée  de 
Tarbes  à  Lourdes,  que  pour  la  valeur  d'échantillons  qu'ils  ont  dû  refaire 
et  la  détérioration  des  colis  égarés,  ainsi  que  pour  des  frais  de  transport 
et  autres,  nés  à  l'occasion  de  cette  réclamation  ; 

«  Attendu  que,  pour  ce  qui  concerne  le  préjudice  qu'ont  éprouvé 
Pélissié,  Beau  et  Cie  par  l'inaction  de  leur  voyageur,  il  résulte  des  docu- 
ments produits  que  la  perte  par  eux  subie  n'est  pas  aussi  considérable 
que  celle  dont  il  est  argué  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  subir  à  la  somme 
réclamée  une  réduction,  et  de  la  fixera  500  fr.,  lesquels  seront  une  suffi- 
sante indemnité  ; 

«  Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  échantillons  refaits  au 
sujet  de  laquelle  une  somme  de  600  fr.  est  réclamée,  s'il  est  vrai  que  les 
demandeurs  aient  été  obligés  d'en  reconstituer  de  nouveaux,  ils  ont  pro- 
fité, dans  une  certaine  proportion,  de  cette  collection  supplémentaire  ; 
qu'ils  ne  sauraient  donc  être  fondés  à  demander  le  payement  de  la  valeur 
intégrale  desdits  échantillons,  mais  seulement  une  indemnité  pour 
laquelle  une  somme  de  100  fr.  sera  une  suffisante  allocation; 

((  Attendu  que,  pour  ce  qui  concerne  la  détérioration  des  colis  pour 
laquelle  100  fr.  sont  réclamés,  il. ressort  des  renseignements  recueillis 
que  cette  somme  est  la  représentation  de  cette  détérioration,  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  l'accorder  ; 

«  Attendu  que,  pour  les  autres  faits  énoncés  en  la  demande,  Pélissié, 
Beau  et  Cie,  par  les  allocations  qui  viennent  de  leur  être  attribuées,  ont 
reçu  une  suffisante  indemnité  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit 
à  ce  surplus  ;  —  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  doit  être  tenue  envers  eux  au  payement  d'une 
somme  de  700  fr. 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  contre  Menginoux  ; 

<f  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  colis  aient  été  transportés  de  Lourdes 
à  Cauterelon  par  la  voiture  du  défendeur,  il  n'est  pas  justifié  que  cette 
erreur  de  destination  puisse  lui  être  imputée;  —  QuJrles  documents 
produits  établissent  qu  elle  provient  du  fait  de  la  Compagnie  du  Che- 
min de  fer  du  Midi;  —  Que,  conséquemment,  elle  ne  saurait  en  rendre 
responsable  Menginoux  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Pélissié,  Beau  et  Cie  700  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Pélissié,  Beau  et  Cie  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur 
demande,  les  en  déboute  ; 

«c  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  aux  dépens  de 
ce  chef  ; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  en  garantie; 

«  Déclare  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  mal  fondée  en  cette 
demande,  Yen  déboute  ;  —  Et  la  condamme  aux  dépens  de  ce  chef.  » 
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Du  9  AVRIL  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2*  chambre.  —  M.  DESMAZES,  président;  MM.  Vaney,  sub- 
stitut ;  Colmet-Daage  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  demande  a  été  régulièrement  in- 
troduite à  la  requête  de  Pélissié,  Beau  et  Cie,  de  Paris,  et  de  Sol,  leur 
préposé  et  employé,  contre  ladite  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  dont  le  siège  est  Paris  ; 

«  Considérant  que  Sol,  commis  voyageur  et  représentant  de  ladite 
maison  Pélissié,  Beau  et  Cie,  a  déposé,  en  4869,  à  Tune  des  gares  du 
réseau  du  Midi^  deux  colis  contenant  des  échantillons,  lesdits  coHs  du 
poids  de  60  kilogrammes  ; 

«  Considérant  que  celte  remise  est  constatée  sur  les  feuilles  de  la 
Compagnie  qui  le  reconnaît;  —  Que  lesdits  colis  ont  été  égarés  du 
20  août  au  9  septembre  1869,  temps  pendant  lequel  Sol  a  dû  forcément 
interrompre  sa  tournée,  et  qu'ils  ont  dû  être  remplacés  par  la  maison 
Pélissié,  Beau  et  Sol  ;  qu'il  en  est  donc  résulté  pour  Pélissié,  Beau  et  Sol 
un  préjudice  qui  a  été  justement  apprécié  par  le  jugement  frappé  d'appel  ; 
—  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme.  » 

JURISPRUDENCE.    ■ 

V.' notre  B^ert  alph,,  v»  chemin  d»  fer^  n.  394  à  403.  —  V.,  conf.y 
n.  3562,  Dijon,  6  juil.  1859  (Ch.  Est),  t.  X,  p.  190;  —  n.  3838,  Bor- 
deaux, 9  avril  1861,  t.  XI,  p.  146;  —  n.  5115,  Com.  Seine,  4  avril  1864, 
t.  XIV,  p.  378. 


7462.  V  BAILLEUR  DE  FONDS.  —  INTERMÉDIAIRE.  —  PROMESSE 
d'une  commission.  —  PRORATA  NON  FIXÉ.  —  ALLOCATION  FAITE 
PAR  LE  JUGE.  —2**  DEMANDE  DE  PRODUCTION  DE  LIVRES  NON  RE- 
GEVABLE. 

(10  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 


miner  le  chiffrf^  (C.  civ.  1 134.) 

Mais  pour  avérer  cette  fixation,  cet  intermédiaire  ne  peut  exiger  lapro- 
duction  des  livres  des  adjudicataires,  alors  qu'il  ne  justifie  pas  qu'il  de- 
voit  avoir  une  part  dans  les  bénéfices  de  Vopération, 

Prévault  c.  Poirier. 

Du  18  mars  i870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Poirier  demande  à  Prévault  et  à 
Schwerdoff  : 

«  1®  7,300  fr.  de  commission; 

«  2»  La  remise  des  livres,  subsidiairement  30,000  francs  d'indemnité  ; 
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«  Sur  les  7,500  fr.  de  commission  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  et  explications  fournis  au  tri- 
bunal^ et  notamment  de  la  correspondance  d'entre  les  parties,  que  Pré- 
vault  et  Schwerdoff  ont  fait  promesse  à  Poirier  de  lui  payer  une  commis- 
sion au  cas  où  celui-ci  leur  procurerait  un  bailleur  de  fonds  pour 
l'exploitation  d'une  coupe  de  bois  ;  —  Qu'il  est  établi  que,  par  les  soins  et 
l'entremise  de  Poirier^  les  défendeurs  ont  été  mis  en  rapport  avec  un  sieur 
Desrousseaux  ;  qu'un  accord  est  intervenu  entre  ce  dernier,  et  Prévault, 
et  Schwerdoff  pour  ladite  exploitation  ;  qu'en  conséquence  Poirier  a  droit 
à  la  commission  promise  ;  —  Qu'aucune  base  n'avant  été  stipulée  pour 
cette  commission^  il  appartient  au  tribunal  d'en  déterminer  l'importance, 
qu'il  fixe,  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  à  1,500  fr.; 

<c  Sur  la  demande  en  communication  des  livres  et  à  celle  en  payement 
de  30,000  fr.  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'en  dehors  do  la  commission  promise,  Poirier  ne  justiBe 
pas  qu'il  ait  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices;  qu'il  s'ensuit  donc  qu'il 
est  mal  fondé  en  sa  demande  de  30,000  fr.  pour  part  de  bénéfices  comme 
en  la  remise  des  livres  pour  l'établir; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  solidairement  les  défendeurs  à  payer 
à  Poirier  1 ,500  fr.,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  Poirier  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes^  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute,  et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

Du  10  AVRIL  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Gourde  Paris, 
4*  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président. 

«  LA  GOUR9  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


7465.   V  FAILLITE.   —  CRÉANCIER  POURSUIVANT    DÉSINTÉRESSÉ  SUR 
l'appel.  —  RAPPORT  DE  LA  FAILLITE.  —  2°  DÉPENS. 

|li  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  DESMAZES.) 

Il  y  a  lieu,  pour  la  Cour,  de  rapporter  le  jugement  quia  déclaré  la  failllite 
d'un  commerçant^  lorsqu'il  justifie  que  le  seul  créancier,  qui  a  obtenu  le 
jugement,  a  été  désintéressé  en  cours  de  Vinstance  d* appel. 

Mais  Vappelant  n'en  doit  pas  moins  être  condamné  dans  ce  cas  aux 
dépens,  » 

G1N6LAND  DE  Crèvecoeur  c.  Rejon  et  Cie. 

Du  11  AVRIL  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2**  chambre.  — 
M.  DESMAZES,  président;  MM.  Vaney,  substitut;  Puivert  et 
Taillandier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — •  Considérant  que,  sur  les  poursuites  d'un  de  ses  créan- 
ciers, les  sieurs  Rejon  et  Cie,  banquiers,  la  Société  en  nom  collectif 
YVnion  franco-belge^  sous  la  raison  G.  de  Castelvend  de  Ruiter  et  Cie, 
ayant  son  siège  a  Paris,  rue  de  Seine,  35  et  37^  représentée  par  Cingland 
Bardin  de  Crèvecœur  et  un  commanditaire,  a  été  déclarée  en  état  de 
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faillite  ouverte  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
30  juillet  1870  ; 

<K  Considérant  que  Cingland  Bardin  de  Crèvecœur  Justifiant  avoir  dësin- 
téressé  les  sieurs  Rejon  et  Cie^  demande  aujourd'hui  le  rapport  du  juge- 
ment susénoncë;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  ;  —  Rapporte  le  jugement  du  23  juillet 
1870  qui  déclare  la  Société  TUnion  franco-belge  en  état  de  faillite; 

«  Déclare  ledit  arrêt  commun  avec  Barboux  es  noms  ; 

«  Condamne  Cingland  de  Crèvecœur  en  tous  les  dépens  comme  les 
ayant  rendus  nécessaires  par  son  fait  et  par  sa  faute.  » 

jurisprudbngk; 

Jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  Paris.  V.,  conf,^  n.  6896 ,  Paris, 
12  fév.,  2  avril  1870,  t.  XX,  p.  48;  —  n.  6988,  Paris,  19  août  1870, 
t.  XX,  p.  153,  et  les  annotations. 


7464.  lo  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  AVANTAGE  PROHIBÉ.  —  NUL- 
LITÉ. —  ANNULATION  DU  CONCORDAT.  —  RAPPORT  DE  LA  TOTALITÉ 
DE  LA  SOMME  REÇUE.  —  2^  DROITS  A  EXERCER  DANS  LA  RÉOU- 
VERTURE DE  LA  FAILLITE.  —  3*»  CONDAMNATION  AUX  INTÉRÊTS 
SUIVANT  LA  LOI. 

(16  AVRIL  1872.  -  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Lorsque  le  traité  passé  entre  le  failli  et  Vun  de  ses  créanciers,  quelques 
jours  après  le  concordat^  a  été  cmnulé  comme  fait  en  fraude  des  droits  de 
la  masse,  Uy  a  lieu  de  forcer  le  créancier  à  rapporter  à  la  faillite  la  tota- 
lité de  la  somme  qu'il  a  reçue  ;  onne  peut  l'autoriser  à  retenir  ce  qt^t'U 
aurait  été  en  droit  de  toucher  pour  dividendes  échus,  alors  surtout  que  le 
concordat  a  été  lui-même  déclaré  résolu  pour  défaut  de  complète  exécu- 
tion. (C.  com.  520,  597.) 

Dans  ce  cas,  le  créancier^  tenu  à  la  restitution^  ne  pêut  plus  exercer 
dans  la  faillite,  après  cette  restitution  opérée^  que  les  droits  résultant  de  sa 
position  de  créancier,  à  la  charge  par  lui  de  les  faire  admettre,  en  sorte 
qu'aueum  compensation  ne  peut  être  admise  par  rapport  aux  dividendes 
qu'il  eût  été  en  droit  de  toucher  aux  termes  du  concordat, 

La  condamnation  aux  intérêts  prononcée  par  un  jttgement  du  tribunal 
de  commerce  suivant  la  loi,  ne  devant  s'entendre  que  des  intérêts  courus  a 
partir  du  jour  de  la  demande,  il  y  a  lieu,  lorsqu'il  s'agit  de  larestitution 
des  sommes  indûment  perçues,  d'infirmer  le  payement  en  ce  chef,  et  d'or- 
donner  que  les  intérêts  ont  couru  à  partir  du  jour  où  les  payements  sujets 
à  restitution  ont  été  effectués, 

Heinemann  c.  Redon. 

Du  23  OCTOBRE  1868y  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Heinenann  et  Cie  : 
«  Attendu  <][ue  «es  défendeurs  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour 
eux; 
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«  Le  tribunal  adjuge  au  (Jemandeur  è$  noms  ce  requérant  le  profit 
clu  défaut  précédemment  prononcé  contre  Heinemann  et  Gie;  en  cons^ 
quence,  et  considérant  que  la  demande  ni  la  qualité  n^  çpnt  contestées 

Ear  ces  défendeurs;  que  les  conclusions  de  ladite  demande  ont  été  véri- 
ées,  qu'elles  paraissent  justes  ; 

«  En  ce  qui  touche  Harter  : 

«  Attendu  que,  le  10  février  186B,  Redon  a  obtenu  de  ses  créanciers  un 
concordat  homologué  le  S.  mars  suivant,  aux  termes  duquel  il  s'est  en- 
gagé à  payer  20  V©  en  quatre  ans  par  quart  ;  — Que  le  concordat  n'ayant 
point  été  complètement  exécuté,  le  tribunal  en  a  prononcé  la  résolu- 
tion par  jugement  du  30  mai  1868,  et  a  ordonné  ia  réouverture  des  opé- 
rations de  la  faillite  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  prétend  qu'en  dehors  du  concordat  Heinemana 
et  Gie  se  seraient  fait  cautionner  par  Harter  et  Cie  le  payement  d'un  divi- 
dende de  20  o/o ,  et  que ,  de  leur  côté,  Harter  et  Cie,  pour  se  couvrir 
de  ce  cautionnement,  se  seraient  fait  remettre  par  Redon,  à  la  date  du  27 
mars  1865,  c'est-à-dire  quelques  jours  après  l'homologation  du  concor- 
dat, 219  douzaines  de  peaux  de  chevreaui,  représentant  une  valeur  de 
7,046  fr.,  et  qu'il  demande  que  ce  payement,  fait  au  détriment  de  la  masse 
et  en  dehors  des  conditions  du  concordat,  soit  déclaré  nul,  et  que  Harter 
soit  tenu  de  rapporter  à  la  masse  ladite  somme  de  7,046  fr.  ; 

«  Attendu  que,  pour  s'opposer  à  la  demande,  Harter  soutient  qu'il  n'a 
fiait  que  servir  d'intermédiaire  entre  Redon  et  Heinemann  et  Cie;  —Que 
les  fonds  à  lui  remis  à  cet  effet  par  Redon  et  s'élevant  à  6,550  fr.  ont  été 
immédiatement  versés  entre  les  mains  de  Heinemann  et  Cie  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte,  des  pièces  fournies  au  tribunal,  que,  le  27 
mars  1865,  quelques  jours  après  l'homologation  du  concordat  qui  lui 
avait  été  accordé,  Redon  a  fourni  à  Harter  et  Cie  2i9  douzaines  de  peaux 
de  chevreaux  pour  une  somme  s'élevant,  nette  d'escompte,  à  7,046  fr., 
dont  acquit  a  été  donné  à  Harter  et  Cie;  —  Que  le  même  jour,  27  mars, 
Harter  et  Cie  ont  reconnu  avoir  reçu  de  Redon  pareille  somme  de  7,046  fr., 
dont  396  fr.  devant  s'appliquer  aux  dividendes  afférents  à  leurs  créances 
personnelles  dans  la  faillite  Redon,  et  6,650  fr.,  montantde  la  garantie  de 
pareille  somme  par  eux  donnée  à  Heinemann  et  Cie  pour  solde  des  di- 
videndes Qu'ils  avaient  à  toucher  dans  ladite  faillite; 

«  Attendu  qu'au  jour  où  le  concordat  a  été  résolu,  Harter  et  Cie  avaient 
droit,  pour  dividendes  échug,  afférents  à  leur  propre  créance  à  une 
somme  plus  considérable  que  celle  qu'ils  avaient  encaissée  personnelle- 
ment le  27  mars  1865  ;  mais  qu'à  cette  époque  les  dividendes  échus  sur  la 
créance  produite  et  afl&rmée  de  Heinemann  et  Cie  ne  montaient  qu'à 
3,990  fr.,  tandis  que  la  somme  remise  à  Harter  et  Cie  pour  les  couvrir  de 
leur  garantie  s'est  élevée  à  6,650  fr.;  qu'il  s'ensuit  que  les  payements 
excédant  ladite  somme  de  3,990  fr.  doivent  être  déclarés  nuls,  et  que, 
conformément  à  la  loi,  Harter  doit  faire  rapport  à  la  masse  Redon  de 
2,660  fr.  à  lui  payés  par  anticipation  et  en  excédant  sur  les  dividendes 
de  la  créance  Heinemann  et  Cie; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral, 
fait  à  l'audience  du  1 1  septembre  1868  : 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Condamne  solidairement  Heiaemann  et  Cie  et  Harter  à  payer  à 
Hecaen  es  noms,  —  Harter  seul,  à  concurrence  de 2,660  fr.  seulement,— 
la  somme  de  7,046  fr.,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

c(  A  satisfaire  à  ce  que  dessus  seront  les  défendeurs  contraints  par  les 
voies ^e  droit; 

a  Condamne  en  outre  les  défendeurs  aux  dépens.  » 
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Du  16  AVRIL  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4*  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Buffard, 
avocat  général;  Lebrasseur  et  Payen,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

<c  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  598  du  Code  de  commerce  la 
convention  entre  le  failli  Harter  et  Cie  et  Heinemann  et  Cie  a  été  décla- 
rée nulle  ;  —  Que,  contraire  à-  la  loi  dans  sa  cause  et  dans  son  objet,  elle 
ne  peut  avoir  aucun  effets  même  partiel  (1131  et  H33  Code  civil]  ^  et  que 
toutes  choses  doivent  être  replacées  en  Tétat  où  elles  seraient  s'il  n'é- 
tait point  intervenu  entre  les  parties  un  pacte  illicite  ; 

«  Considérant,  par  suite,  qu'aux  termes  du  même  article  598  du  Code 
de  commerce,  le  créancier  est  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les 
sommes  et  valeurs  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées  ;  que  ce 
rapport  doit  être  du  tout;  que  la  faillite  ayant  été  réouverte  par  la  résolu- 
tion du  concordat,  le  même  créancier,  après  avoir  rapporté,  rentrera 
dans  ses  droits  à  l'égard  du  failli  seulement,  et  figurera  à  la  masse  pour 
l'intégralité  de  sa  créance,  selon  la  règle  de  l'article  526; 

a  Considérant,  en  effet,  que  le  rapport  ayant  lieu  par  l'effet  d'une  con- 
damnation survenue  depuis  la  faillite  réouverte,  aucune  compensation  ne 
peut  être  admise  au  profit  dudit  créancier  (art.  446  du  C.  de  com,)  ;  — 
Qu'elle  n'est  point  opposable  d'ailleurs,  alors  que,  pour  exécuter  la  con- 
vention annulée,  il  a  été  consommé  à  la  charge  de  l'actif  un  détourne- 
ment dont  la  restitution  doit  être  avant  tout  opérée  {spoliatus  ante  omnia 
r€Stittiendus(C*  civ.,  art.  1193, 1«); 

«  Considérant  d'autre  part  et  surabondamment  que  le  sieur  Heinemann 
et  Cie,  à  l'heure  où  ils  ont  reçu,  étaient  créanciers  concordataires  de 
dividendes  à  échoir^  ils  redeviennent,  par  l'annulation  du  traité  dolo- 
sif  antérieur,  créanciers  non  du  failli  personnellement,  mais  de  la  faillite 
et  de  la  masse,  et  qu'enfin  leur  créance,  par  l'effet  du  rapport  ordonné, 
n'est  plus  môme  liquide,  qu'elle  est  de  nouveau  soumise  à  l'éventualité 
de  la  faillite  et  n'est  plus  payable  en  dividendes  du  concordat;  «-Qu'à 
tous  ces  points  de  vue  la  compensation  admise  par  les  premiers  juges 
jusqu'à  concurrence  de  3,990  fr.  doit  être  repoussée  comme  contraire  aux 
règles  générales  sur  la  matière  (art.  1289,  1291,  1293  du  Code  civil) ,  et 
à  la  loi  spéciale  de  la  faillite  (art.  447,  590  du  Code  de  com.);  —  Que  le 
rapport  intégral  de  la  valeur  détournée,  quel  qu'en  soit  le  résultat  pour  le 
créancier,  et  dût-il  lui  préjudicier  par  l'événement  de  la  liquidation 
réouverte,  n'est  que  la  juste  sanction  et  la  juste  peine  du  délit  con- 
staté ; 

«  Considérant  enfin  que  les  premiers  juges  n'ont  fait  courir  les  intérêts 
de  la  somme  à  rapporter  que  suivant  la  loi,  c'est-à-dire  du  jour  de  la 
demande  ;  —  Que  ces  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  réception 
indue  des  valeurs  à  restituer  : 

<K  Infirme  le  jugement  du  8  novembre  en  ce  qu'il  ordonne  que  le  juge- 
ment par  défaut  du  23  octobre  1868  ne  sera  exécuté  que  jusqu'à  concur- 
rence de  2,651  fr.  30  c.  en  principal,  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi,  etc.,  —  le  jugement  au  résidu,  sertissant  effet.  » 
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7465.  CONTRAT  DE  COMMISSION.  —  SOCIÉTÉ,  —  DISSOLUTION  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  CONTINUATION  DU  CONTRAT  AVEC  LE  SUCCESSEUR.  — 
RUPTURE.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(16  AVRIL  i872.  ~  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Si  le  contrat  de  commission,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  mandat,  prend 
fin  lorsque  la  société  avec  laquelle  il  a  été  conclu  est  dissoute,  il  continue 
cependant  à  subsister  avec  toutes  ses  conditions,  si  les  affaires  se  conti- 
nuent sans  interruption  entre  le  successeur  de  la  société  et  le  mandataire, 
sans  observation  de  la  part  de  ce  dernier. 

Dans  ce  cas,  les  conditions  offertes  par  le  nouveau  commettant  et  for- 
mellement  acceptées  par  le  mandataire  constituent,  au  besoin,  un  nouveau 
contrat  que  ni  l*une  ni  Vautre  des  parties  ne  peut  rompre,  en  temps  inop- 
portun, sans  s*exposer  aux  dommages-intéréts  pour  le  préjudice  causé, 
(Ccom.  1134, 4442.) 

GuiBÉ  c.  Garlhian. 

Du  i6  AVRIL  4872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5'  chambre.  — 
M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Hémar,  avocat  général; 
Carel  et  Saglier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  contrat  de  commission  convenu 
le  31  janvier  1866,  suivant  l'acte  sous  signatures  privées,  dûment  enre- 
gistré, entre  Guibé,  commettant,  d'une  part,  et  la  société  en  nom  col- 
lectif Garlhian  et  Collet,  commissionnaires,  d'autre  part,  a,  comme  tout 
mandat,  pris  fin  de  plein  droit  et  par  application  des  articles  2003  et 
2010  du  Code  civil,  lorsque  cette  société,  être  moral,  a  été  dissoute  et 
a  cessé  d'exister  pour  être  remplacée  par  Carlhian  seul  ; 

«  Mais,  considérant  qu'à  la  suite  de  ce  premier  traité  un  nouveau 
mandat  a  été  établi,  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  entre  ledit 
Guibé  et  Carlhian,  liquidateur  et  continuateur  de  la  maison  de  com- 
merce Carlhian  et  Collet; 

«  Considérant,  en  effet,  que  le  8  octobre  1867  Carlhian  a  fait  con- 
naître à  Guibé  la  dissolution  de  la  société  et  a  déclaré  qu'il  continuait 
seul  la  maison  de  commerce  sous  le  nom  d'Eugène  Carlhian;  que  c'est  à 
son  compte  que  devait  être  porté  le  solde  du  30  septembre  précédent, 
qu'il  indiquait,  et  que  les  marchandises  seraient  adressées  dans  l'avenir; 

«  Considérant  que  cette  proposition,  loin  d'avoir  été  repoussée  par 
Guibé  qui;  à  ce  moment,  était  en  droit  de  faire  cesser  ses  relations  com- 
merciales et  de  commettant,  l'a  acceptée,  puisque,  comme  par  le  passé, 
il  a  continué  jusqu'en  juillet  1868  à  faire  a  Eugène  Carlhian  des  envois 
de  marchandises,  à  demander  et  recevoir  des. comptes  de  ventes,  à  tirer 
des  traites  sur  lui  pour  des  sommes  importantes  ; 

«  Considérant  que  dans  ces  circonstances  établies  par  un  grand  nombre 
de  pièces,  on  trouve  l'expression  de  l'accord  des  parties  pour  l'établis- 
sement d'un  nouveau  contrat  de  commission  créé  avec  aes  obligations 
réciproques,  des  conditions  de  durée  exprimées  au  précédent  contrat 
duquel  il  dérivait  ; 

«Considérant  que  cette  convention  nouvelle  a  été,  jusqu'en  juillet  1868, 
exécutée  de  bonne  foi  entre  les  parties  ou  leurs  représentants;  —  Que 
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c*est  par  la  volonté  de  Guibé,  et  avant  Texpiration  du  temps,  qu'à  cette 
dernière  date  Guibé  Ta  rompue  et  s'est  délié  de  ses  obligations  ;  —  Qu'il 
a  ainsi  causé  à  Garlhian  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  ; 

«  Considérant  que,  par  appel  incident,  Carlhian  demande  que  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  soit  porté  à  100,000  fr.; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges^  en  le  fixant  à  50,000  fr.,  ont 
fait  une  juste  et  sage  appréciation  de  son  droit  ; 

a  Considérant  que  la  demande  de  Guibé  contre  Carlhian,  à  fin  de 
dommages-intérêts,  se  trouve  ainsi  repoussée  dans  son  principe; 

«  Considérant  qu^  des  erreurs^  qui  ont  pu  se  glisser  dans  les  comptes 
de  sommes,  de  tare  de  marchandise^,  sont  facilement  réparables,  si  elles 
n'ont  été  réparées  à  ce  jour,  et  ne  sauraient  justifier,  en  réiatde  la  cause, 
la  demande  de  communication  de  livres  à  laquelle  Carlhian  déclare  éire 
dans  l'impossibilité  de  donner  satisfaction  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme.  » 


7466.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE  CONSTATÉE  PAR  ACTE.  — 
ACCORD  SUR  LA  CHOSE  ET  SUR  LE  PRIX.  —  CONTRAT  PAR  ACTE.  — 
ÉCHÉANCES  DE  PA1ÎEMENT  NON  FIXÉES.  —  SIMPLE  ACCESSOIRE.  — 
REFUS  DE  LIVRAISON.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(22  AVRIL  1872.  ^  Présidence  de  M.  DËSMAZES.) 

La  vente  étant  parfaite  entre  les  parties  par  l'accord  arrêté  entre  elles 
sur  la  eMse  et  mr  le  frix^  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  {un  hôtel 
^omt)  ne  peut^  alors  surtout  que  cet  accord  a  été  constaté  par  un  acte 
sous  seing  privé,  se  refuser,  sam  s' exposer  à  des  dommages-iMéréts,  h  opérer 
la  livraison  du  fonds  vendu,  sous  le  prétexte  que  les  échéances  de  la  par- 
tie du  prix ,  payable  à  terme ,  n'auraient  pas  été  fixées,  cette  clause  étant 
une  €irGonstance  puremeîU  accessoire  de  la  venté,  (C.  dv.  1582,  1583.) 

DUMAZET  c.   RaVAUT. 

Du  22  AVRIL  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2®  chambre.  — 
M.  DëSMAZëS,  président;  MM.  Descoutures,  avocat  général  ; 
€res30u  et  Magnier,  avocats. 

<(  LA  COUR  :  —  Considérant^  en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  14  sep- 
tembre 1871,  par  acte  sous  seing  privé  en  double  original,  enregistré, 
Dumazet  a  iibrement,  après  divers  pourparlers,  consenti  la  vente  de 
VHôteldeRome,  rue  Montmartre,  136,  avec  la  clientèle  et  le  matériel, 
moyennant  la  somme  principale  de  58^500  fr.,  aux  termes  et  condi- 
tions acceptées  par  son  aciieteur  Ravaut,  et  avec  le  droit  au  bail  ;  —  Que 
partie  du  prix,  40,000  fr.,  a  été  stipulée  payable  comptant,  et  Tautre 
partie  payable  à  terme  restant  encore  indéterminé  ;  —  Que  seulement 
Dumazet  objecte  aujourd'bui  :  —  i»  que  l'acte  signé  de  lui  et  de  Ravaut 
ne  serait  qu'un  projet  devant  être  recopié  sur  papier  timbré  ;  —  2"^  que 
les  échéances  du  prix  convenu  ne  seraient  pas  fixées  ; 

«  Considérant  que  ces  diverses  et  secondaires  conditions  de  l'acte  ne 
sauraient  maintenant  avoir  aucune  influence  sur  les  conventions  princi- 
pales, dific^tées,  acceptées  et  signées  par  les  parties,  lesquelles  conven- 
tions étaient  dès  lors  parfaites  ; 
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a  En  droit  : 

«  Considérant  que,  d*après  les  termes  de  Tarticle  it^83  du  Code  civil, 
la  vente  est  parfaite  entre  les  contractants  et  que  la  propriété  est  acquise 
de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  des  qu'on  est  convenu  de  la 
chose  et  dû  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  eocore  été  livrée  ni  le  prix 
payé  ;  que  ces  circonstances  se  réunissent  dans  la  cause  pour  bien  et 
clairement  démontrer  que  la  vente  de  VHôtel  de  Rome  a  été  parfaite 
entre  les  parties  ;  —  Que  Dumazet  a  refusé  la  livraison  de  son  hôtel,  qui 
lui  était  demandée,  en  réclamant  un  payement  comptant,  ce  qui  modi- 
fiait les  conventions  par  lui  acceptées  ;  • 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

a  Considérant  que  Ravaut  ne  justifie  pas  d'un  préjudice  s'élevant  à 
i 0,000  fr.,  somme  allouée  par  les  premiers  juges;  —  Que  la  Cour  a  les 
éléments  nécessaires  pour  l'apprécier  et  pour  fixer  le  montant  dudit 
préjudice  à  la  somme  de  4,000  fr.; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Confirme;  —  Réduit  néanmoins  le  montant  des 
dommages-intérêts  prononcés  par  les  premiers  juges  à  la  somme  de 
4,000  fr.; 

«  Déboute  Bavaut  du  surplus  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  ; 

«  Condamne  Dumazet  aux  dépens.  » 

XURISPRUDBNGB  , 

y.,  eonf.t  n.  6803.  Paris,  4  nov»  186$  (Nozière  e.  Forestier),  t.  XIX, 
p.  434. 


7467.  ACHAT    DE    MEUBLES  POUR  UN  CRÉANCIER.    ^  ACTE   P*A<^T 
d'affaires.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(23  AVRIL  1872.  -^  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la  contesta" 
tion  relative  à  un  achat  de  meubles  fait  par  un  mandataire  pour  le  compte 
d'un  créancier,  ce  mandataire  faisant  en  cela  office  d'agent  d'affaires  et 
se  livrant  ainsi  àun  acte  de  commerce.  <C.  com.  631 ,  632.) 

LeLANDAIS  Cr.  LAGEANaE. 

Du  23  AVRIL  4872,  anrôt  de  ia  Cour  de  Paris,  ^  chambre.  — 
M.  BëRTHëLIN,  président;  MM.  Descoutures,  avocat  générai; 
Fontaine  et  Malapert,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  question  de  compétence^  la  seule  qui  soit  re- 
levée par  l'appel  : 

«  Considérant  qu'en  faisant  l'achat  des  meubles  dont  s'agit,  Lelandais 
agissait  pour  compte  d'un  créancier  de  Lagrange;  —  Qu'il  Faisait  acte 
d'agent  d'affaires^  et  par  conséquent  acte  de  commerce  ;  —  Que  le  tri- 
bunal de  commerce  avait  compétence  pour  connaître  de  la  difficulté 
relative  à  cet  acte; 

«  Par  CBS  motos  t  -^  Dit^eie  itriiMMi  de  oomoieroe  était  Gompétant  ; 
—  Confirme,  p 
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7468.  V  ASSURANCES  MARITIMES.  —  POUCE.  — TRANSBORDEMENTS  ET 
ESCALES  GRATUITS.  —  TRANSBORDEMENT  EFFECTUÉ.  —  SUBSTITU- 
TION DE  NAVIRE  A  VOILES  A  NAVIRE  A  VAPEUR.  —  2®  CONTESTATION 
SUR  LA  VALEUR  DE  LA  MARCHANDISE.  —  AVANCE  DE  FRET,  PRIME 
d'assurance  ,  DROITS  D'USAGE. 

(27  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

En  matière  d'assurances  maritimes,  lorsque  la  police  porte  que  tous  les 
transbordements  et  escales  sont  gratuits,  clause  qui  n'est  pas  habituelle, 
rassuré  est  en  droit  de  faire  tout  transbordement  de  marchandiseSy  même 
de  navire  à  vapeur  sur  navire  à  voiles t  si  cette  dernière  faculté  ne  lui  est 
pas  interdite,  et  l'assureur  ne  peut  se  refuser  au  délaissement  par  suite 
des  avaries  éprouvées,  après  le  transbordement ^  par  les  marchandises  assu- 
rées. (G.  com.  332.) 

Lassuré  ne  peut  d'ailleurs  prétendre  que  le  voyage  aurait  été  rompu, 
et  la  police  éteinte,  parce  que,  avant  le  transbordement  y  la  marchandise 
serait  restée  déposée  quelques  jours  en  douane,  si  elle  n'y  est  demeurée  que 
le  temps  nécessaire  pour  réaliser  le  transbordement. 

Lorsqu'il  y  a  contestation,  en  cas  de  sinistre,  sur  la  valeur  réelle  de 
la  marchandise  assurée,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'en  faire  l'évalua- 
tion d'après  les  éléments  du  procès. 

L'assureur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  serait  alloué  à  l'assuré  une 
somme  plus  forte  que  celle  portée  à  la  police,  lorsque  l'excédant  se  trouve 
justifié  par  des  avances  de  fret,  la  prime  d'assurances  et  des  droits  con- 
sacrés par  l'usage. 

Assureurs  maritimes  c.  Davieaux. 

Du  9  OCTOBRB  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  police  en  date  du  5  novembre 
\ 869,  enregistrée,  Davieaux  et  Bréant  ont  assuré  une  somme  de  25,i00  fr., 
valeur  agréée,  sur  huit  caisses  de  chaussures  chargées  d* Anvers  pour 
Buénos-Ayres  sur  le  navire  à  vapeur  City  of  Brussels; 

ce  Attendu  que  deux  de  ces  caisses  ont  été  débarquées  à  Montevideo, 
reconnues  avariées  et  vendues  après  les  formalités  légales;  que  les  six 
autres  caisses  ont  été  également  débarquées  à  Montevideo,  puis,  après  y 
avoir  séjourné  pendant  un  court  délai,  ont  été  transportées  sur  le  navire  a 
voiles  le  Cosa  Dette  et  expédiées  sur  Buénos-Ayres,  où  elles  ont  été  éga- 
lement reconnues  avariées  et  vendues  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  réclament  aujourd'hui  à  la  Compagnie 
défenderesse,  pour  perte  résultant  de  la  vente  des  marchandises,  la 
somme  de  10,742  fr.; 

«  Attendu  que,  pour  se  refuser  à  la  demande,  la  Compagnie  le  Neptune 
prétend  : 

«  !•*  En  ce  qui  touche  les  six  caisses  réexpédiées  à  Montévidéa:  — 
Que  le  débarquement  et  le  séjour  en  cette  ville  auraient  fait  cesser  l'as- 
surance, et  que  sa  responsabilité  serait  d'autant  plus  dégagée  dans  l'es- 
pèce que  la  réexpédition  aurait  eu  lieu  non  par  navire  à  vapeur^  mais  par 
navire  à  voiles  ; 
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«  2*  En  ce  qui  touche  les  deux  caisses  vendues  à  Montevideo  :  — Que 
la  somme  réclamée  serait  exagérée  et  devrait  être  réduite; 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  point  : 

«  Attendu  que  la  police  dispose  expressément  que  tous  les  transbor- 
dements et  escales  sont  gratuits  ;  que  cette  disposition  est  absolue  et 
n'établit  aucune  distinction  entre  les  réexpéditions  par  navire  à  vapeur 
ou  navire  à  voiles;— Qu'il  est  constant  qu'en  faisant  insérer  cette  clause 
en  dérogation  aux  conditions  habituelles  des  polices  d'assurances,  Da- 
vieaux  et  Bréant,  voulaient  se  réserver  le  droit,  dont  ils  ont  usé,  de  dé- 
charger leurs  marchandises  sur  un  des  ports  du  parcours,  sauf  à  les 
réexpédier  ultérieurement;  —  Qu'en  présence  des  termes  positifs  de  la  loi, 
clause  librement  acceptée,'  la  Compagnie  défenderesse  ne  pouvait  décli- 
ner sa  responsabilité  dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que  c'est  à  bon  droit 
que  ce  chef  de  demande  est  formulé  contre  elle; 

«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  point: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal  qu'en  tenant 
compte  du  poids  de  la  marchandise,  ainsi  que  des  frais  jusqu'à  bord, 
avances  et  primes  d'assurances,  le  chiffre  de  25,i00  fr.,  déclaré  par  Da- 
vieaux  et  Bréant,  n'est  pas  exagéré  ;  qu'en  conséquence  la  Compagnie 
défenderesse  n'est  pas  fondée  à  demander  la  réduction  conformément  au 
droit  qui  lui  est  ouvert  par  l'article  15  de  la  police;—  Qu'il  est  constant, 
en  outre,  que  le  montant  de  l'avarie  a  été  régulièrement  évalué,  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  d'admettre  les  conclusions  des  demandeurs,  tant 
en  ce  qui  touche  les  deux  caisses  vendues  à  Montevideo,  qu'en  ce  qui 
touche  celles  réexpédiées  à  Buenos- Ayres;  —  Qu'il  convient  dès  lors  de 
déclarer  les  offres  de  la  compagnie  défenderesse  insuffisantes  et  de  l'o* 
bliger  au  payement  de  la  somme  réclamée; 

«  Par  ces  motifs: 

tt  Déclare  les  offres  de  la  Compagnie  défenderesse  insuffisante  ; 
a  Et  la  condamne  à  payer  aux  demandeurs  i 0,742  fr.,  avec  les  inté- 
rêts suivant  la  loi  ; 
«  Condamne,  en  outre,  la  Compagnie  défenderesse  anx  dépens.» 

Du  27  AVRIL  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
!'•  chambre.  — M.  GILARDIN,  président;  MM,  Aubépin,  avocat 
général;  Dufour  et  Nicolet,  avocats. 

«  LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges: 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  police  autorisant  tous  transbordements 
ou  escales  ne  mettait  point  obstacle  à  ce  que  Davieaux  et  Breant  gardas- 
sent à  Montevideo,  pendant  un  certain  laps  de  temps,  les  six  caisses  qui 
ont  été  expédiées  à  Buenos- Ayres  ;  —  Qu'il  y  a  seulement  à  apprécier 
par  le  juge  si  les  circonstances,  qui  ont  accompagné  le  transbordement, 
lui  ont  fait  perdre  le  caractère  que  lui  assigne  la  police; 

«  Considérant  à  ce  point  de  vue  qu'il  appert  des  documents  du  procès 
que  les  six  caisses  déposées  en  douane^  ne  sont  restées  à  Montevideo  que 
le  temps  nécessaire  pour  continuer  le  voyage  assuré  jusqu'à  la  destina* 
tion  de  Buénos-Ayres;— Qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  y  a  eu  voyage 
nouveau  ; 
'     «  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Considérant  que  le  rapport  de  l'arbitre  constate  que  les  prix  d'achat 
sont  en  effet  de  49,398  fr.  65  c;  mais  qu'il  apprécie  avec  raison  que 
l'écart  fxistant  entre  ce  chiffre  et  celui  de  la  police,  25,100  fr.,  n'est 
que  l'évaluation  convenable  des  frais  jusqu'à  bord  ,  des  avances  de  fret. 
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de  la  prime  d'assurance  et  de  10  p.  100  consacrés  par  Tusage  ;  —  Qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  le  subsidiaire  propose  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme.  » 


7469.  SOCIÉTÉ.  —  CARACTÈRE  COMMERCIAL.  ~  OBLIGATIONS  HYPO- 
THÉCAIRES. —  OBLIGATAIRES  RÉUNIS  EN  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  ACTION 
PAR  UN  OBLIGATAIRE.  —   COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(29  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Une  sociétéy  qui  est  commerciale  par  son  objet  et  les  exploitations  aux- 
quelles elle  se  livre,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  un  caractère 
âvilf  parce  que  les  obligations  qu'elle  a  émises  pour  ses  agissements  oom- 
merdaux  seraient  des  obligations  hypothécaires^  et  parce  que  les  obliga- 
taires se  seraient  constitués  en  société  civile,  (C.  com.  631,  632.) 

Les  obligataires,  formant  ainsi  une  personne  civile,  n'en  ont  pas  moins 
le  droit  de  traduire  devant  le  tribunal  de  commerce  leur  dMteur  com- 
merçant. 

Magasins  de  Bordeaux  c«  Weipent. 

Du  â2  septembre  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  : 

a  Attendu  que  la  Société  défenderesse  est  une  société  anonyme  et  cdm- 
merciale  par  son  objet  et  par  la  nature  des  opérations  en  vue  desquelles 
elle  a  été  établie  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal  que  les 
obligations»  par  elle  émises,  l'ont  été  pour  le  développement  de  Tinstalla- 
tion  de  ses  établissements  et  l'extinction  d'une  entreprise  concurrente  ; 

«  Attendu  que,  si  elles  ont  été  employées  pour  partie  à  désintéresser  les 
vendeurs  de  certains  immeubles,  et  si  des  garanties  hypothécaires  ont 
été  affectées  au  payement  des  obligations  émises,  ces  circonstances  ac- 
cessoires, postérieures  à  l'émission,  n'ont  pas  modifié  le  caractère  com- 
mercial de  l'emprunt  réalisé  par  l'émission  des  obligations  ; 

a  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  porteurs  des  obligations  aient  été 
constitués  en  société  civile  pour  faciliter,  en  le  simpliâint,  l'empmnnt 
contracté  par  la  société,  qu'il  n'en  reste  pas  moins  soumis  à  la  juridic- 
tion commerciale  ; 

«  Attendu  que  le  créancier^  même  non  commerçant,  a  toujours  le 
droit  de  traduire  devant  le  tribunal  de  cominerce  les  commerçants  à 
raison  d'agissements  commerciaux  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ;  •—  Au  fond,  débouté  d'opposi- 
tion par  défaut  itératif.  » 

Du  29  AVRIL  4872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
!'•  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président; 
MM.  Chevrier,  substitut;  Payen  et  Boquillon,  avocats. 

.    «  LA  COUR  :  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Gon- 
ûrme.  » 
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7470.  V  CARTONS-DESSINS.  —  DÉPÔT.  —  EXPLOITATION  ABUSIVE. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  2''  APtEL.  —  tÔNTlNUATION  DE  L'EX- 
PLOITATION.  —  NOUVEAUX  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  3®  OFFRES  NON 
RÉALISÉES. 

(30  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Lorsque  y  malgré  la  reconnaissame  que  fait  une  partie  du- bien  fondé 
de  la  demande^  formée  contre  elk^de  restitution  de  cartons-dessins  gui  lui 
ont  été  confiés,  et  en  cessation  de  Vexploitation  de  ces  eartom,  elle  con- 
tinue cependant  cette  exploitation,  tout  en  faisant  des  offres  et  de  resti- 
tuer les  cartons  et  de  cesser  V exploitation,  il  y  a  lieu  de  déclarer  les 
offres  tardives  et  de  la  condamner  aux  dommages-intérêts  dus  à  raison 
du  préjudice  causé.  (G.  corn.  1134, 1142.) 

Et  sij  postérieurement  au  jugement  qui  porte  condam^tation  auxdom- 
mages-intérétSy  et  pendant  le  cours  de  Vinstanee  d^appel,  elle  continue  ces 
mêmes  agissements,  il  y  a  lieu,  pour  la  Cour,  delà  condamner  à  de  nou- 
veaux dommages-intérêts. 

Dbsroussbaux  C.  (jRELLET. 

Dû  10  AVRIL  1869,  jugement  du  tribunal  de  cammarce  de  la 

Seine. 

«  LE  TRIBUNAL ,  —  Sur  la  demande  tendant  à  ce  que  Desrousseaut 
soit  tenu  de  remettre  à  Grellet  les  dessins  mis  en  carte  lui  appartenant, 
à  peine  de  100  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard»  et  à  ce  qu'il 
lui  soit  fait  défense  de  continuer  la  fabrication  desdits  dessins  ; 

«  Attendu  que  Grellet  a  confié  à  Desroussseaux  un  certain  nombre  de 
dessins  en  carte  dont  il  avait  la  propriété  eiclusive;  que  ces  dessins  de- 
vaient être  fabriqués  pour  lui  seul,  et  lui  être  restitués  à  sa  première 
réquisition  ;  —  Que  les  relations  existantes  entre  les  parties  ayant  cessé, 
une  convention  est  intervenue  entre  elles  à  la  date  du  10  juillet  1867 , 
aux  termes  de  laquelle  Grellet  a  autorisé  Desrousseaux  à  vendre  les 
pièces  fabriquées  à  ce  moment  sur  lesdits  dessins;  toute  fabrication  de- 
vant cesser  à  partir  du  jour  où  les  laines  teintes  par  avance  auraient  été 
employées; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  le  délai  moral  fixé 
par  les  conventions  susvisées  est  depuis  longtemps  expiré  ;  que  Grellet 
est  en  conséquence  fondé  à  demander  que  Desrousseaux  soit  tenu  de  lui 
rendre  ses  dessins  et  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  continuer  la  fabrica- 
tion;—Qu'il  est  établi  que,  malgré  ses  demandes  réitérées,  il  n'a  pu  ob- 
tenir satisfaction  du  défendeur;  que  ce  dernier  fait  offre,  il  est  vrai,  au- 
jourd'hui, de  s'exécuter  dans  les  termes  de  la  demande,  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  déclarer  ses  offres  tardives;  qu'en  conséquence  il  convient  de 
dire  que  Desrousseaux  cessera  à  l'avenir  toute  fabrication  se  rattachant 
aux  ^dessins  dont  s'agit,  et  que,  dans  un  délai  à  impartir,  il  sera  tenu  de 
restituer  lesdits  dessins,  sinon,  et  faute  de  ce  faire,  qu'il  sera  fait  droit  ; 

((  Sur  la  demande  en  5,000  fr.  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que ,  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  résulte  que  Desrous- 
seaux s'est  reftisé  à  tort  à  restituer  tes  dessins  réclamés  amsi  qu'à  en 
cesser  la  fabrication;  que,  par  cette  double  infraction  aux  conditions  în- 
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tervenues,  il  a  cause  à  Grellet  un  préjudice  évident  et  dont  il  est  dû  ré- 
paration à  ce  dernier  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  possède  les  éléments  d'appréciation  suffi- 
sants pour  arbitrer  l'importance  de  ce  préjudice  ;  —  Qu'en  conséquence 
le  chiffre  de  l'indemnité  réclamé  sera  équitablement  fixé  à  2,500  fr.,  au 
payement  desquels  le  défendeur  doit  être  tenu  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Desrousseaux  de  ses  ofifres,  les 
déclare  toutefois  tardives,  dit  que  Desrousseaux  cessera  de  fabriquer 
sur  les  dessins  appartenant  à  Grellet  ; 

«  Ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, le  défendeur  sera  tenu  de  rendre  à  Grellet  les  dessins  lui  apparte- 
nant,—Sinon  et  faute  par  Desrousseaux  de  satisfaire  aux  dispositions  ci- 
dessus  dans  le  délai  et  icelui  passée  il  sera  fait  droit  ; 

«  Condamne  Desrousseaux^  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Grellet 
2,500  fr.  à  titre  de  dommages- intérêts; 

«  Déclare  Grellet  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute ; 

«  Et  condamne  Desrousseaux  aux  dépens.  » 

Du  30  AVRIL  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2*  chambre.  —  M.  BERTHELJN,  président;  MM.  Descoutures, 
avocat  général  ;  Maugras  et  Fauvel,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  les  conclusions  additionnelles'  de  l'intimé  à  raison  du  préjudice  . 
éprouvé  par  Grellet  depuis  l'époque  où  le  second  jugemeut  a  été  rendu  : 

ff  Considérant  qu'il  s'agit  pour  la  Cour  d'interpréter  la  convention  du 
10  juillet  1867  ; 

«  Considérant  que,  postérieurement  au  1 0  avril  1 869,  Desrousseaux 
n'a  ni  cessé  sa  fabrication,  ni  interrompu  sa  vente  contrairement  aux 
obligations  que  lui  imposait  ladite  conventtion;  —Que,  malgré  les  offres 
par  lui  faites,  ledit' Desrousseaux  a  gardé  les  dessins,  cartons,  dont  les 
intimés  ont  été  privés  depuis  trois  ans,  et  qui  sont  aujourd'hui  démo- 
dés ;  —  Qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  un  préjudice  nouveau  pour  Grel- 
let ;  que  la  Cour  a  les  éléments  sufl&sante  pour  fixer  à  1 ,500  fr.  le  préju- 
dice éprouvé  depuis  le  jugement  susmentionné; 

«  Par  ces  motifs,  —  Confirme  ; 
«  Et,  ajoutant  aux  condamnations  déjà  prononcées  : 
«  Condamne  Desrousseaux  à  payer  à  Grellet  la  somme  de  1,500  fr. 
pour  causes  susénoncées,  et  le  condamne  aux  dépens,  i» 


7471.   FAILLITE.    —   SOCIÉTÉ.   —  DETTE   PERSONNELLE  A  L*UN  DES 
ASSOCIÉS  DEVENUE  DETTE  SOCIALE. 

(30  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Lorsque  la  société  a  accepté,  lors  de  sa  formation,  comme  étant  sapifopre 
dette,  ce  solde  du  compte  de  marchandises  fournies  à  Vun  des  associés, 
que  ce  compte  qui  s* est  continué  par  de  nouvelles  livraisons  de  marchan- 
dises a  été  porté  sur  les  livres  sociaux,  le  syndic,  en  cas  de  faillite  de  la 
société,  ne  peut  se  refuser  à  admettre  cette  créance  comme  dette  sociale, 
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soiis  le  prétewte  qu'elle  serait  exclusivement  personnelle  à  Vun  des  ass(h 
dés. 

Syndic  Olive  c.  Petit. 

Du  22  FEVRIER  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Duplessy  demande  son  admission 
aa  passif  de  la  faillite  Olive  et  Petit  pour  une  somme  de  4,12 J  fr.  30  c, 
et  que  le  syndic  repousse  cetle  demande  en  se  basant  sur  ce  que  cette 
somme  ne  serait  pas  due  à  Duplessy  par  Olive  et  Petit,  mais  bien  par 
Olive  personnellement; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que^  lors  de  la  formation  de  la  So- 
ciété Olive  et  Petit,  Duplessy  se  trouvait  alors  créancier  du  sieur  Olive 
pour  marchandises  fournies  d'une  certaine  somme  résultant  d'un  compte 
courant  établi  entre  les  parties ;  — Qu'à  ce  moment  il  a  remis  son 
compte  à  la  Société  nouvellement  formée,  qui  l'a  pris  à  sa  charge  et  l'a 
continué  en  achetant  de  nouvelles  marchandises  à  Duplessy,  lui  faisant 
des  remises  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  en  portefeuille  ; 

a  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  la  distinction  faite  par  le  syndic, 
alors  que  l'extrait  du  compte  courant  dont  il  s'agit  était  remis  trimes- 
triellement à  Olive  et  Petit,  augmenté  des  intérêts  et  accepté  par  eux,  à 
chaque  trimestre,  dans  ces  conditions  ;  —  Qu'il  y  a  eu  complète  confu- 
sion des  comptes  et  qu'on  ne  saurait  aujourd'hui  les  diviser  ;  qu'il  s'en- 
suit que  la  résistance  du  syndic  est  mal  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de  dire 
*  et  ordonner  qu'il  sera  tenu  d'admettre  Duplessy  au  passif  de  la  faillite 
Olive  et  Petit  pour  la  somme  de  4,i24  fr.  30  c,  qui  représente  exacte- 
ment le  solde  du  compte  débiteur  de  ces  derniers  au  jour  de  leur 
faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  syndic  sera  tenu  d'admettre  le  de- 
mandeur au  passif  de  la  faillite  des  sieurs  Olive  et  Petit  pour  la  somme 
de4,i2i  fr.  30  c,  etc.» 

Du  30  AVRIL  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4*»  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Buffard, 
avocat  général  ;  Dutard  et  Deblades,  avocats. 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —.  Con- 
firme. » 


7472.    CONTRAT,    —    ÉLECTION    DE    DOMICILE.    —    ATTRIBUTION   DE 

JURIDICTION. 

(2  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

L'élection  de  domicile^  insérée  dans  le  contrat,  entraîne  une  attribution 
de  juridiction  qui  ne  permet  plus  d'invoquer  l'application  des  dispositions 
de  l'art.  420  du  Code  de  procédure. 

Letellier  frères  c.  Normier. 

Du  2  mai  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2*  chambre.  — 
T.  XXI.  28 
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M.  BBKTfflEUN,  pi^ésident?  MM.  Varney,  ^ibs«iltftî  OclaTé  Fa- 
lateuf  et  Saglier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  conventions  sous  seing 
privé,  intervenues  enlr.a  Mtellier  frères  et  Normiér  te2t  septembre  i869, 
lesquelles  seront  enregistrées  avec  le  présent  arrêt,  il  a  été  stipulé  que,pour 
l'exécution  desdites  conventions,  les  parties  faisaient  élection  de  domicile 
à  Paris,  au  siège  de  la  Société  Letelljer  frères.;  —  Que  l'élection  de  domicile 
dont  s'agit  était  donc  dans  la  volonté  des  parties  une  dérogation  formelleaux 
dispositions  de'l'article  420,  CoçiiB  de  procédure  ;  qu'elle  contenait  attri- 
bution de  juridiction  au  oroût  de  tetellier  et  que  Normier  l'avait  volon- 
tairement'acceptée;  —  Que  le  tribunal  de  tonnerre  .s'est  donc  à  tort 
déclaré  .compétent  pour  connaître  de  la  cause  :  -^  Infirme;  dit  que  le 
tribunal  dé  commerce  était  inconàpétent,  etc.  n 

JURISPRUDENCE. 

V.'n.'23B«,  Corn.  Sêirie;  èS>  jadv.  l'858^CJabqiiieiOi  6t  Civ.  Sefrié;  S  déc. 
18«7'  (Cardon);  t.  VET,- ri.  90^;  •^■ri.  3719',  Paris,  12  aéût  1801  (Seippel  c. 
Samuels),  t.  X,  p.  464t 


TiiA,  l'o  COMMIS.  —  TftAWÉ.  —  RfiMISE  SUR  LES  AFFAIRES.'  — 
CLADSE  NOX  RESTRICTIVE.  —  DROtt*  AUX  RÉÏtfiSES  SOR'  TÔDTES  LES 
AFFAIRES*.  —  2*»  AtPTÙRE  DU  TRAITÉ.  —  TORTS  RÉCIPROQUES.  — 
dLAlJSE  PÉNALE  NON  APPLICABLE; 

(2  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

£a  maîtresse  de  maison  qui  a  accordé  à  sa  firinbipale  employée,  outre 
les  appointements  y  une  remise  sur  les  affaires  de  la  maison,  «6  peut  se 
refuser  à  lui  payer  cette  remise  sur  le  motif  que  la  clause^  qui  est  gé- 
néralcj  doit  s^appliquer  seulement  aux  affaires  faites  par  cette  employée, 
(C.  ciV.  im.)  .       ,      . 

Lorsque  la  mpture  entre  le  patron  et  le  cornmi's  a  étét  départ  et  d'autre^ 
la  conséquence  de  torts  fêciptoques^  ii  n'y  a  paslieUy  en  déclarant  le  traité 
résilié,  de  faire  application  de  la  clause  pénale  insérée  dans  le  traité, 
(Cl  ciV.  fô26.) 

Demoiselle  Boter  c.  demoiselle  Manquest. 

Ou  2à  JUIN  l'870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :* —  A'ttendu  que  la  demoiselle  Manquest  réclame  à 
la  demoiselle  Boyer  3,856  fr.  .75  c.  tant  pour  appointements  que  pour  re- 
mlses'lul  revenant  surlès  affaires  par  elle  faites;* 

«  Attendu  que  si,  pour  résister  à  cette  demande,  la  demoiselle  Boyér 
prétend  que  la  somme  réclamée  pour  remises  est  etagérée  et  qu'il  ne  serait 
rien  dû  à  la  demoiselle  Manquest  sur  certaines  affaires  faites  par  une  em- 
ployée entrée  dans  lamalèoti  depuis  un  certain  temps  ; 

«  Il  est  constant  qu'aucune  clause  particulière  à  cet  effçt  n'a  été  stipu- 
lée entrte'les  paVttes;  que  la*  pr'étenlidh'  de  la  demoiselle  Boyer  n'étant 
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pas  justifiée,  il  y  a  iiea  de  l'obliger  ah  pàyieméxit  de  la  eomme  de  3,856  fr; 
75  c.  qui  lui  est  réclamée  ; 

«  En  ce. qui  tou(^e  la  demande  de  mademoisell-e  Boyer  : 

a  Attendu  que,  par  convention  arrêtée  en  août  4866,  la  demoiselle  Man* 
quest  est  entrée  sous  certaines  conditions  déterminées  iDhez  la  démoi- 
eeilfi  Boyer  en  qualité  de  première  empîoyée^  ladite  convention  devant 
«voir  une  durée  de  5  années,  à  partir  au  82  aoAt  1856;  —  Qa'un  dëdU 
de  5,000  fr.  a  été  stipulé  à  la  cliaTge  de  ceîie  deê  deax  partiefe  qui  doiï* 
nerait  lieu  à  la  rupture  desdites  conventions; 

«  Attendu  que,  si  la  demoiselle  Boyer  pré(îe»d  que  c'est  sans  motifîS 
qïfô  la  demoiseUe  Manquest  a  quitté  sa  maison  et  que  dès  lors  elle  devrait 
être  condamnée  à  loi  payer  le  dédit  stipulé,  sa  prétention  reste  à  l'é- 
tat d'allégation  et  n*est  justifiée  par  aucune  espèce  'de  preuve;  —  Que, 
des  explications  foumîes  au  tribunal,  il  ressort  au  concraire  que  la  de- 
moiselle BoyeF)  par  ses  agissements,  a  pu  donner  i'mi  i  «la  ruptui'e  des 
engagements  donte'lle  se  ï>laint  aujourd'hui;— Que,  dans  ces  cJonditiouSs 
les  deux  parties  ayant  des  reprochefe  rantuete  à  s'adresser,  il  n'y  a  pa« 
iieu  de  faire  i'applieation  de  la  clacrse  pénftte  M^lée  entre  elles; 

<x  Sur  la  résiliation  de  la  conv^ntioïi  : 

a  Attendu  qu'en  fait,  la  convention  dont  s'agit  ^ne  recevant  pl«8  son 
exécution,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  résiliation  ; 

«  IPar  ces  motifs  :  —  Condamne  la  demoiselle  Boyer  par  les  voies 
de  droit  à  payer  à  la  demoiselle  Manquest  3,8o6  fr.  75  c,  montant  de  la 
demande  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;    . 

«  Déclare  résiliées  les  conventions  entre  les  parties  du  22  août  1866; 
,  (n  Déclare  la  demoiselle  Boyer  mal  fondée  en  sa  demapde  en  payeiùent 
au  dédit,  l'en  déboute  ;  —  Et  la  condamne  en  tous  les  ûépens.  » 

Du  2  MAI  i872, .  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
'àf«  Cha'mbre.  —  M.  SALLE,  président;  MM,  Durrieux  et  Lente, 
avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Gob- 
firïiïe.  » 


7474.  BANQUIER,   —  ACTE  DE  CRÉDIT.  —  COMMISSION. 

(3  fui  1872;  —Présidence  de  M.  SALLE;) 

Le  banquier  qiti  ouvre  un  crédit  à  un  commeYçctTit  est  autorisé  à' ajôu*- 
ter  à  Vintérét  légal  un  droit  de  commis'sion  cortvènii  entre  les  parties, 
qu'il  n'y  a  pus  lieu  de  réduire  fil  est  conforme  auœ  usages  du  commerce 
et  ne  présente  rien  d'exagéré,  eu  égard  à  la  nature  dès  àpérations  poitr 
'lesquelles  était  ouvert  le  crédit.  (C.  civ.  i'1'69.) 

SERAY'et  fîls  etDuFOUR'c.  BouLAïîD  etCie. 

Du  3  MAI  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3®  chambre.  — 
M.  SALLE,  présid&0t  ;  «MM.  ^Duoi^eu»,  avocat  ^étféral;  Saglier  et 
Vavasseur,  avocats. 

«  LA  COUR:  —Considérant  que  les)premiers  jûgès 'dnt justement 
'reconnu  qu'«n  matière  d'opération  de  bwaqueil  est  dû. aux  banquiers  un 
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droit  de  commission  etun  droit  de  change,  lesquels  ne  sont  réductibles  et 
ne  doivent  par  suite  donner  lieu  à  une  réduction  de  compte  qu'autant 
que  cette  aouble  perception  aurait  servi  à  déguiser  des  intérêts  usu- 
raires; 

((  Considérant  que,  sans  préciser  les  articles  du  compte  qui  seraient 
entachés  d'usure,  la  sentence  attaquée  a  décidé  que  le  droit  de  commis- 
sion dû  à  Seray  et  fils  et  Dufour  ne  doit  pas  excéder  1/8  0/0  pour 
90  jours  et  que  le  droit  de  change  doit  être  fixé  au  taux  de  la  place  où 
chaque  négociation  a  eu  lieu  ; 

«  Considérant  qu'en  conséquence  le  tribunal  a  commis  Richardière 
comme  expert  à  l'effet  de  vérifier  les  registres  de  la  maison  Seray  et  fils 
et  Dufour,  de  rechercher  si  les  droits  portés  au  compte  arrêté  contra- 
dictoirement  entre  les  parties  ont  excédé  les  limites  ci-dessus  fixées,  et 
de  déterminer  la  somme  qui  doit  être  restituée  à  Boulard  et  Cie  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  du  compte  et  des  bordereaux 
fournis  à  l'appui  qu'une  expertise  est  inutile  et  que  la  Cour  a  dès  à  pré- 
sent les  éléments  nécessaires  pour  décider  que,  dans  l'espèce  et  à  raison 
de  la  nature  des  opérations  conclues  entre  les  parties,  les  perceptions  de 
Seray  et  fils  et  Dufour  n'ont  rien  d'exagéré,  qu'elles  sont  conformes  aux 
habitudes  du  commerce  et  qu'elles  ne  sont  entachées  d'aucun  vice  usu- 
raire  ; 

«  Infirme:  — lo  En  ce  que  les  premiers  juges  ont  fixé  à  i/8  0/0  le  droit 
de  commission  et  en  ce  qu'ils  ont  dit,  pour  le  droit  de  change,  avoir  été 
perçu  à  un  taux  trop  élevé;  —  2^  En  ce  qu'ils  ont  ordonné  une  exper- 
tise afin  de  rechercher  sur  les  livres  de  Seray  et  fils  et  Dufour  la  preuve 
de  perceptions  usuraires  ; 

«  Déclare  Boulard  fils  et  Cie  mal  fondés  dans  leur  demande,  les  en 
déboute,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

Point  constant.  V.,  quant  au  principe,  n.  7374,  Cass.,  13  fév.  1872 
(Lafontaine  c.  d'Astanière),  swprà,  p.  300,  et  l'annotation. 

7475.  V  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  TROISIÈME  FAILLITE.  —  REFUS 
d'homologation.  —  2»  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  REFUS  D*AD- 
MISSION. 

(4  MAI  ET  30  JUILLET  1872.  —  Présidcncc  de  M.  GILARDIN.) 

L'homologation  du  concordat  ne  peut  être  accordée  au  commerçant  qui 
est  déclaré  pour  la  troisième  fois  en  faillite,  et  à  plus  forte  raison  il  ne 
peut  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  22  avril  1871 ,  sur  la  liqui- 
dation judiciaire  (l*"®  espèce).  (C.  coin.  515.) 

//  en  doit  être  de  méme^  sous  tous  les  rapports,  à  l'égard  du  commerçant 
qui,  étant  pour  la  première  fois  en  faillite,  s'est  livré  à  une  circulation, 
pour  une  somme  importante^  de  billets  de  complaisance,  qui  n'a  tenu  que 
des  livres  irréguliers,  et  qui  a  subi  plusieurs  condamnations  correction- 
nelles  pour  loterie  clandestine  et  colportage  sans  autorisation  (2«  espèce). 

1'*  espèce,  Michel  c.  son  syndic. 

Du  5  MARS  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  l'homologation  du  concordat: 

«  Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  de  M.  le  juge  commissaire^  que,  s'il 
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n'a  été  formé  aucune  opposition  au  concordat,  et  que,  si  la  faillite  ne 
présente  aucun  caractère  de  fraude,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Michel  a  été  déjà  déclaré  deux  fois  en  faillite,  qu'il  y  a  lieu  dans  l'intérêt 
public  de  refuser  l'homologation  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'application  des  lois  des  22  avril  et  9  septembre 
1871: 

«  Attendu  que  le  concordat  dont  s'agit  ne  pouvant  être  homologué 
par  le  tribunal,  le  sieur  Michel  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
prévues  par  lesdites  lois;  qu'en  outre  il  résulte  des  documents  aujour- 
d'hui soumis  au  tribunal  que  Michel  avait  cessé  ses  payements  antérieu- 
rement au  10  juillet  1870;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  qualifier  de 
faillite  la  cessation  de  payement  du  sieur  Michel  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Refuse  l'homologation.  » 

Du  A  MAI  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  là  Cour  de  Paris, 
l'«  chambre.  —  M.  GILARDIN,  4*' président;  MM.  Aubépin, 
avocat  général  ;  Engelhard  et  Edevin,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

2^  espèce.  Pinaud  c.  son  syndic, 

Du  47  MAI  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  l'homologation  du  concordat: 

«  Attendu  que  si  aucune  opposition  n'a  été  formée  à  l'homologation  du 
concordat,  Pinaud  a  mis  en  circulation  des  billets  de  complaisance  pour 
un  chiffre  dont  l'importance  n'a  pu  être  établie  en  raison  de  l'irrégularité 
dans  la  tenue  des  livres;  —  Qu'en  outre,  par  deux  jugements,  l'un  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Bordeaux,  en  date  du  29  décembre  1853,  et  l'autre 
du  tribunal  correctionnel  de  Paris,  en  date  du  12  juillet  1861,  Pinaud  a 
été  condamné  à  deux  mois  de  priiion,  pour  loterie  clandestine  et  colpor- 
tage sans  autorisation  ;  —  Qu'enfin  il  a  créé  un  passif  relativement  impor- 
tant dont  il  n'a  pu  justifier;  — Qu'il  y  a  lieu,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
de  refuser  l'homologation  du  concordat  dont  s'agit; 

«  En  ce  qui  touche  l'application  des  lois  des  22  avril  et  9  septembre 
1872: 

«  Attendu  que  le  concordat  dont  s'agit  ne  pouvant  être  homologué  par 
le  tribunal,  le  sieur  Pinaud  avait  cessé  ses  payements  antérieurement  au 
10  juillet  1870;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  qualifier  faillite  la  cessa- 
tion de  payement  dudit  Pinaud  ; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Qualifie  faUlite  la  cessation  de  payement  dudit 
sieur  Pinaud;  en  conséquence,  dit  que  ce  dernier  demeurera  soumis  aux 
incapacités  attachées  à  ladite  qualification; 

«  Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  529  du  Code  de  commerce 
les  créanciers  sont  de  plein  droit  en  état  d'union,  renvoie  ces  derniers, 
ainsi  que  le  failli,  à  se  pourvoir  devant  M.  le  juge-commissaire  pour  être 
procédé  conformément  à  la  loi  ; 

a  Dit  qu'aux  requêtes  et  diligences  du  syndic,  mention  du  présent 
jugement  sera  faite  en  marge  de  celui  qui  a  prononcé  la  cessation  do  paye- 


Digitized 


by  Google 


438        JURISPRUDENCE  CQMMERGIALE.  r-  N*»  7476. 

ment,etqu*en  outre  il  sera  af&ehé  et  insère  par  e;xtrait  dans  les  journaux 
judiciaires,  conformément  à  l'article  442  du  Gode  de  con^merce,  suivant 
le  mode  établi  par  l'article  42  ; 

«  Dit  que  les  dépens,  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement,  seront  employés  en  frais  de  syndicat,  n 

Du  30  JUILLET  1872,  sur  l'appel,  2^rrôt  de  la  Cour  çle  P^qs^ 
1"  chambre. -^  M.  CHARDIN,  1"  président;  MM.  ÇtçYqer, 
substitut;  Bertr^iod  Taillât  et  4e  J[ouy,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  l^  motifs  d^s  prfraiefî^  JMges:  ^  Cqu- 
firme.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  çonf,,  n,  7249,  Paris,  16  janyier  1872  (Wolf),  fwprâ.  p.  117,  et 
Tannotation. 


7476.   JPU  DE  ^OURS?-  —  AÇÎPJEN  NOTAIRE,  —  AGENT  Dp  ClfANGE. 
—  IGNORANCE. 

(7  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

Ifest  pas  recevahle  à  opposer  l'exception  de  jeu,  au  sujet  des  opératims 
de  bourse  qu'il  a  faites,  V ancien  notaire  qui,  étant  déjà  connu  de  Pagent  de 
change  auquel  il  a  donné  des  ordres,  s'est  présenté  à  lui  comme  représen- 
tant un  groupe  de  capitalistes.  (G.  civ.  1965.) 

Favereaux  c.  Parguez. 

Du  26  FÉVRIER  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  die 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,—  Sur  Texception  de  jeu  opposée: 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des  débats  que 
Favereaux,  ancien  notaire,  s*est  révélé  au  demandeur,  non-seulement 
comme  jouissant  d'une  certaine  fortune,  mais  encore  comme  mandataire 
de  personnes  aisées,  dont  les  intérêts  étaient  liés  aux  siens;— Qiie  Parguez 
a  donc  pu  considérercomme  sérieuses  les  opérations  faites  pour  le  compte 
de  Favereaux  qu'il  connaissait  et  avec  lequel  il  était  depuis  longtemps  en 
relations;  .  .      •  t 

«  Rejette  l'exception  ;  —  Au  fond  condamnation  au  payement,  ï> 

Du  7  MAI  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1'^  chambre.  —  M.  GILARDIN,  i^  président;  MM.  Aubépin, 
avocat  général  ;  Saglier  et  Glausel  de  Goussergues,  avocats. 

«  LA  COUB,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

Principe  constant.  V.  n.  7403,  Paris,  V.3  mars  1872  (Petit  c.  Esper  et 
Cie),  saprà,  p.  339  et  l'annotation. 
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^  f;ai7ftRIÉR£.  .—  COW'ÉTENCE  COMMERCIALE. 

(7  MAI  1872.  -  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Le  Iribunaî  de  commerce  est  compétent  pour  connaître,  à  la  suite  4'un 
jugpment  qu'il  a  rerfdu,  annulant  la  vente  d'un  cheval,  des  contestations 
qui  s'filèvent  au  sii^jet  4fi  /a  mise  en  foyrrière  de  Vmdmaiy  contestations 
qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  une  e^utipn  ^juger9€ni,(G.  owi. 
631,632.)  * 

Fragu  c.  Ambjeloxjis. 

Du  5  M^i  1870,  jugi^eat  du  U'ibinn?!  4e  t^QmtmTGe  .de  la 
Seiije. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  opi^ë  pw  Fjragu: 

«  Attendu  que  ce  défendeur  prétend  qu'il  s'agit  dans  i^espëee  de  Fexé- 
cution  d'un  jugement  et  que  le  trUMinal  serait  incompétent  pour  en  con- 
naître ; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit  de  6xer  ie  montant  des  fournitures  qni  ont 
été  faites  pour  la  nourriture  d'un  cheval  mis  en  fourrière  et  des  soins 
donnés  à  cet  animal  dont  la  vente  avait  été  cause  du  procès; 

a  Que  le  tribunal  est  donc  co^éte^t  pour  en  connaître  :  -^  Retient 
la  cause. 

If  Au  fond; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

d  Attendu  que  Lecarpentier  a  remis  à  Ambelouis  un  cheval  en  four- 
rière; que  les  frais,  tant  pour  la  nourriture  que  pour  soins  donnés,  s'élè- 
vent t)ien  à  la  somme  de  613  fr.  rédamée  par  Ambelouis;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'obliger  Lecarpentier  au  payement  de  ladite  somme; 

«  Par  ces  motifs,  et^.  ^ 

Du  7  MAI  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5"  chambre.  —  M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  M.  Hémar, 
avocat  générai. 

»  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURI$PBtJpENCE. 

V.,  conA,  n.  usa,  Paris,  4  oct.  1864,  t.  IV,  p.  41. 


7478.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE  ET  BAIL.  —  INDIVISIBILITÉ, 
—  PROLONGATION  DU  BAIL.  —  CONDITION  Dg  JLA  VEÇiTIÇ.  rrr  RÉSI- 
LIATION.  —  CLAUSE  PÉNALE. 

(8  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 
Lorsque  le  bail  est  tellement  lié  à  Vachalandage  du  fonds  de  commerce 
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que  la  vente  du  fo7ids  et  le  bail  forment  un  tmt  indivisibley  il  y  a  lieu, 
sur  la  demande  de  Vacquèreur^  de  prononcer  la  résiliation  de  la  vente, 
du  moment  oii  la  prolongation  du  bail,  qui  était  une  des  conditions  du 
contraigne  peut  être  réalisée  par  le  vendeur;-^  Et  la  clame  pénale  insérée 
au  contrat  doit  être  appliquée.  (G.  civ.  12 i7,  1226.) 

V.  PicQ  c.  Dupont. 

Du  8  MAI  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre.  — 
M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Buffard,  avocat  général; 
Bonneviile,  Ployer  et  Berlin,  avocats, 

tt  LA  COUR  :— Considérant  que  la  cession  du  bail  appartenant  à  la  femme 
Dupont  était  Taccessoire  nécessaire  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  con- 
sentie par  elle  à  Picq  aux  termes  de  Tacte  sous  seing  privé  du  22  février 
1870  ;  —  Que,  sans  le  droit  au  bail,  l'achalandage  n'existe  plus  en  quelque 
sorte,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  chose  vendue,  Taccessoire  dans  la  chose 
complétant  le  principal  ; 

«  Considérant  que  les  vendeurs  avaient  garanti  la  prolongation  du  bail 
cédé  jusqu'au  i^^  avril  1880;  — Qu'au  contraire  il  ressort  de  la  réponse 
faite  parPérard,  leur  ayant-cause,  aujourd'hui  principal  locataire  de  la 
maison  rue  du  Temple,  n^  84,  à  l'interpellation  en  date  du  \  5  février 
<870,  et  de  la  demande  en  expulsion  formée  par  ledit  Pérard  contre  les 
époux  Dupont,  que  le  bail  cédé  ne  pouvait  être  prolongé  réellement  jus- 
qu'au i*»^  avril  1880; 

«  Considérant  que,  par  suite,  les  époux  Picq  ont  eu  juste  raison  de 
craindre  l'évincement  du  chef  du  locataire  principal  ;  —  Qu'il  tombe  sous 
le  sens  que,  s'ils  avaient  connu  le  vice  de  la  chose  au  moment  du  con- 
trat, ils  n'eussent  pas  voulu  contracter  ; 

«  Considérant  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  et  que,  par  ses  con- 
clifsions  dernières,  la  veuve  Picq,  es  noms,  se  dit  encore  prête  à  pren- 
dre possession  des  lieux  et  à  exécuter  son  contrat  s'il  était  jugé  que  le 
bail  doit  tenir  jusqu'au  !«'  avril  1880; 

«  Considérant  qu'on  leur  oppose  en  vain  l'acte  sous  seing  privé  de 
vente  par  Pérard  (Xavier-Louis),  du  27  janvier  1865,  aux  droits  duquel  la 
femme  Dupont  paraît  avoir  été  mise  ;  —  Qu'en  présence  des  dissentiments 
existant  entre  ses  auteurs,  les  époux  Picq  étaient  fondés  à  ne  pas  pren- 
dre livraison  de  la  chose  vendue  et  à  ne  point  entrer  dans  les  lieux  au 
risque  d'un  procès  avec  Pérard  et  d'une  expulsion  dommageable  au  bout 
de  quelques  mois  de  jouissance; 

«  Considérant  par  suite  que  la  condition  résolutoire  a  été  encourue  et 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  la  prononcer  à  leur  requête  du  fait 
des  vendeurs  (art.  1184)  avec  adjudication  de  la  clause  pénale  stipulée  à 
titre  de  dommages-intérêts  (art.  H26-H29  du  Code  de  commerce); 

«  Infirme  ;  —  Déclare  résolu,  du  fait  de  la  femme  Dupont,  le  contrat 
de  vente  et  de  cession  de  bail  du  22  janvier  1870;  —Dit  que  Picq  a  été 
bien  fondé  à  ne  pas  prendre  possession  du  fonds  de  commerce  vendu  et 
des  lieux  désignés  dans  la  cession  du  droit  au  bail  ; 

«  Condamne  les  époux  Dupont  à  payer  à  la  veuve  Picq  la  somme  de 
2,000  francs  stipulée  à  titre  de  clause  pénale  ;  —  Condamne  les  époux 
Dupont  aux  dépens,  d 


Digitized  by  VjOOQIC 


N-  7479,  7480.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.        441 


7479.     PROPRIÉTAIRE.    —    PARC.     —    EXPLOITATION.    —  INCOMPÉ- 
TENCE COMMERCIALE. 

(10  MAI  1872.  —  Présidence  de  M,  SALLE.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaUre  cPune  demande 
dirigée  contre  le  propriétaire  d*un  parc,  au  sujet  du  traité  qu'il  a  passé 
avec  celui  qui  doit  en  exploiter  le  bois.  (G.  com.  631,  632.) 

Raymond  c.  Lombard. 

Du  10  MAI  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3®  chambre.  — 
M.  SÂLLÉ,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général;  Oudin  et 
Cresson,  avocats. 

«  LA  COUR ,  —  En  ce  qui  touche  le  déclina  toi  re  à  fin  d'incompé- 
tence proposé  devant  la  Cour  par  Raymond  appelant  au  principal  : 

ff  Considérant  que  Raymond  est  propriétaire  du  parc  de  Buzenval, 
dont  l'exploitation  a  fait  l'objet  des  conventions  intervenues  entre  lui  et 
Lombard;  —  Que  dès  lors  ces  conventions  avaient  un  caractère  pure- 
ment civil  à  l'égard  de  Raymond,  d'où  suit  que  le  tribunal  de  commerce 
était  incompétent  pour  connaître  de  la  contestation  ; 

«  In6rme;  — Dit  que  le  tribunal  de  commerce  a  été  incompétemment 
saisie  etc.  » 

jurisprudence. 

y>,conf*,  traité  pour  Texploitation  d'un  bois,  demande  dirigée  contre 
le  propriétaire,  n.  6065,  Paris,  10  mai  1867  (lourde  c  Pascalet),  t.  XVII, 
p.  269. 

Mais  V.,  contrày  n.  5476,  Paris,  21  juin  4865  (Morgand  c.  Gide),  t.  XV, 
p.  4i7. 


7480.  1®  vente  de  fonds  de  commerce.  —  interdiction  de  se 
bétablir.  —  périmètre.  —  contravention.  —  2**  maintien  de 
l'Établissement.  —  dommages-intérêts.  —  3**  appel.  —  nou- 
veau PREJUDICE. 

(13  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Celui  qui,  en  vendant  son  fonds  de  commerce  de  marclmmd  devins,  s'est 
interdit  de  se  rétablir,  pour  le  même  commerce,  dans  un  rayon  déterminé, 
ne  peut,  en  exploitant  un  commerce  d* épicerie,  y  joindre  un  débit  de  vins, 
(C.  civ.  1134.) 

Dans  ce  cas,  toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  fermeture  de 
l'établissement,  mais  seulement  d'intei'dire  au  vendeur  d'exercer,  dan& 
sm  établissement,  le  commerce  de  marchand  de  vins» 

Et,  en  outre,  il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  des  dommages^intéréts,  qui 
doivent  être  augmentés  sur  l'appel,  si,  pendant  le  cours  de  l'instance  d'ap* 
pel,  il  a  continué  les  mêmes  agissements.  (C.  civ.  H  46.) 
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Époux  Bat  c.  Dubois. 

Du  31  MAI  1870,  jugemei^t  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  date  du  12  août  dernier,  Dubois 
a  acheté  aux  époux  Bay  un  fonds  de  marchand  de  vin  à  prix  et  condi- 
tions déterminés,  auxquels  les  vendeurs  se  sont  soumis,  et  parmi 
lesquels  se  trouve  Tinterdiction  de  tenir  ou  faire  tenir  ou  gérer  pour 
leur  compte  ou  celui  d'un  tiers  un  établissement  du  genre  de  celui 
vendu  et  pouvant  porter  préjudice  à  Tacquéreur,  et  ce  dans  un  rayon  de 
mille  mètres  ;  —Que  Dubpiç  sputenai^l  qne  les  époux  Bay  s'étaient  établis 
à  une  distance  moindre  de'millé  mètres^  Gxëe  au  contrat,  il  est  en  droit 
de  leur  demander  de  cesser  leur  cpmmer/ce  et  de  feriner  leur  établisse- 
ment, concluant  en  outre  au  payement  d'une  somme  de  3'^00' francs, 
tant  pour  le  préjudice  que  lui' aurait  causé  la  non-fermeture  dudfit  éta- 
blissement que  pour  celui  éprouvé  par  lui  jusqu'à  ce  jour; 

«  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  les  époux  Bay,  pour  contester  les  certificats  produits  à 
l'audience,  établissant  que  la  maison  fondée  par  eux  se  trouve  dans  un 
rayon  à  plus  de  mille  mètres,  se  bornent  à  prétendre  que  s'ils  ont  joint 
à  leur  commerce  d'épicerie  celui  de  marchand  de  vin,  ils  ne  l'ont  fait 
qu'à  la  connaissance  et  avec  l'assentiment  du  demandeur; 

«  Mais  attendu  que  les  époux  Bay  n'apportent  aucune  preuve  à  l'appui 
de  leur  allégation  ;  —  Qu'il  est  établi  aux  débats  au'outrp  leur  com- 
merce d'épicerie  ils  font  le  commerce  de  marchand  de  vins,  ce  qu'ils 
se  sont  formellement  interdit  par  la  convention  sus-visée;  —  Qu'il  y  a 
lieu,  en  conséquence  et  par  Tapplic^tioi^  des  obligations  contractées  par 
eux,  de  faire  droit  à  la  demandé  de  ce  chef; 

«  Attendu  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  ainsi  que  le  demande  Dubois^ 
d'ordonner  la  fermeture  du  fonds,  mais  seulement  d'interdire  aux  défen- 
deurs la  vente  de  vins  en  jgros  et  en  détail  dans  un  délai  qui  va  être 
imparti,  sinon  dé  dir)9  qu'il  sera  fait  droit  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  possède  les  éléments  suf6sants  d'apprécia- 
tion pour  déterminer  le  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour  au  demandeur  par 
l'inexécutiop  d^s  convention^.  ^(  qu'il  ep  fixe  l'iniportance  à  la  ^n^me 
de  500  francs,  au  payement  qe  laquelle  il  y  a  lieu  d'obliger  les  défen- 
deurs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  1^  significatioi)  du 
présent  jugement,  les.  époux  Bay  seront  tenus  de  cesser  le  comnâérce  de 
marchand  de  vins  en  gros  et  en  détail,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  le 
délai  ci-inclus,  et  icelui  passé,  dit  qu'ilserafait  droit; 

«  Et  condamne  les  époux  Bay  solidairement  par  toutes  les  voies  de 
droit  à  payer  à  Dubois  500  francs  à  titre  de  domroages^ntéféts  pour 
réparation  du  préjudice  éprouvé  par  ce  dernier  jusqu'à  ce  jour; 

^  Déclare  Dubois  mai  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions,  l'en 
déboute  ;  —  Et  condamne  en  outre  les  époux  Bay  aux  dépens.  » 

Du  13  MAI  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.—  M.  BRIÈRE  VALlGNy,  président;  MM.  Manpel, 
rapporteur;  Fauyel  et  Craquelin,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'apo*»!  et  les  conclusions  complémwKires  : 
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«  Adoptant  les  motife  des  premiers  juges; 

«  Sur  les  conclusions  additionnelles  : 

«  Considérant  qu-it  est  établi  que,  depuis  le  jugement,  les  époux 
Bay  ont  continué  la  concurrence  ;  —  Qu'ils  ont  ainsi  causé  à  Dubois  un 
préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation;  —  Que  la  Cour  a  Ips  éléments 
suffisants  pour  en  fixer  l'importance  à  300  francs;  —  Confirme  (sauf  ad- 
dition à  la  condamnation  de  la  somme  de  300  fr.).  » 

JÏJfllSIîJlUpEJjfCE. 

y.,  con/*.,  n.  7248,  Paris,  15  ianv.  1872  (Richer  c.  Bridel), 
p.  115  et  Tannotatioq;  —•  y.  n.  '7483;  Paris,'  14  niai  18^2  (êp.  éîb 
ép.  Blancliara),  ci-qprès,  p.' 444.  ' 

V.  aussi  n.  7500,  Paris,  25  juillet  1872,  ci-après,  p.  461. 


7481.  FAILLITE.   —  REPORT    d'oDVERTXJRB.   —  PAYEMENT  SUR   INS- 
CRIPTION. —  RAPPORT. 

(13  MAI  1872.  -  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Le  créancier  qui  a  reçu  son  payement  en  vertu  dHnscriptions  judiciaires 
prises  sur  iHmmeuble  du  débiteur  en  doit  le  rapport  à  la  faillite,  si 
l'ouverture  en  est  reportée  à  une  époque  antérieure  au  jour  où  Vinscrip- 
tien  a  été  prise.^  et  cela  alors  même  que  ce  pqyemenf  n'a^ra^t  été  opéré 
qu'après  règlement  de  Vofdre  et  sttf  bordereau  «^e  cotîo'cation  eqiéct^tQire. 
C.  com.  446,  447,  552.)  ' '  *  .     .   • 

Delafoy  c.  Beaufouk  es  nom. 

Du  13  mai  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5^  chambre.  — 
M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Manuel,  substitut; 
Lacan  et  Dutard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  payements 
faits  à  Delafoy  père  et  fils  sur  le  prix  des  immeubles  ne  l'aient  été  en 
vertu  des  hypothèques  judiciaires  résultant  des  jugements  que  lesdits 
Delafoy  père  et  fils  avaient  obtenus  contre  leur  débiteur  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'article  446  du  Code  de  commerce  toute  hypothèque  judiciaire 
constituée  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  payement  et  pourdetles  antérieurement  contractées  étant 
nulle  et  sans  effet  relativement  à  la  masse,  les  payements  faits  en  con- 
séquence doivent  être  annulés  également  ; 

«  Que  Delafoy  père  et  fils  soutiennent,  il  est  vrai,quela  procédure  d'ordre 
et  la  col  location 'faite  à  leur  profit  ont  consacré  judiciairement  et  défini- 
tivement leurs  droits,  et  que  les  payements  faits,  en  vertu  de  bordereaux 
régulièrement  délivrés,  ne  sauraient  être  entaches  d'aucune  présomption 
de  fraude  ; 

«  Considérant  que  le  règlement  définitif  d'un  ordre  ayant  pour  objet  de 
répartir,  entre  les  créanciers  produisant  d'après  les  titres  de  chacun  d'eux, 
et  suivant  le  rang  qui  leur  appartient,  le  prix  des  immeubles  en  distribu- 
tion n'a  point  pour  effet  de  (Conférer  aux  créanciers  colloques  d'autres 
droits  que  ceux  découlant  de  leurs  titres  originaires  ;  —  Que  le  créancier 
payé  sur  un  bordereau  de  collocation  ne  saurait  donc  échapper  à  l'obli- 
gation du  rapport,  lorsqu'il  est  démontré  que  l'hypothèque,  en  vertu  de 
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laquelle  la  collocation  a  été  obtenue,  était  entachée  d'un  vice  qui  la  ren- 
dait inefficace; 

«  Considérant  que  la  régularité  du  payement  fait  sous  les  yeux  de  la 
justice,  en  vertu  d'un  bordereau  et  sans  fraude,  ne  suffit  point  pour 
écarter  Tapplication  de  Tarticle  446  du  Code  de  commerce,  qui  atteint 
rbypotbèque  elle-même  et  la  fait  disparaître  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces ;  —  Que  le  règlement  définitif  de  l'ordre  et  l'ordonnance  de  clôture 
n*ont  l'autorité  de  la  cbose  jugée  qu'au  regard  des  personnes  qui  ont  été 
appelées  ou  représentées  dans  la  procédure  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
syndic  y  a  été  étranger;  —Que le  failli,  qui  seul  y  a  figuré,  n'avait  pas 
qualité  pour  représenter  la  masse  de  ses  créanciers,  être  moral  ayant  des 
droits,  des  intérêts  et  des  représentants  qui  lui  sont  propres  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Confirme.  » 

JURISPRUDENCE, 

"^  V.,  sur  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  dans  les  faillites,  notre 
Répert.  de  Jurispr.,  v®  Faillite,  p.  309. 


7482.    COMMERCE  DE  BOIS.  —  COMMIS.   —   DROIT  AU   CHAUFFAGE. 

{M  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Il  est  d'usage,  dans  le  commerce  des  6ow,  d*allouer  aux  employés  leur 
chauffage,  outre  leurs  appointements,  (G.  civ.  1159.) 

J.  Beaufils  c.  V.  Beaufils- 

Du  14  MAI  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2®  chambre.  — 
M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoutures,  avocat  général; 
Craquelin  et  Schemolt,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  les  230  francs  réclamés  pour  le 
charbon  : 

<(  Considérant  que  l'usage  constant  dans  le  commerce  des  bois  alloue 
aux  employés  leur  chauffage,  et  que  cette  allocation  est  dans  la  cause 
d'autant  plus  admissible  qu'il  s'agit  d'un  frère  employé  par  son  frère  :  — 
Confirme,  n 

7483.  1°  vente  de  fonds  de  commerce.  —  interdiction  de  s'éta- 
blir. —  PÉRIMÈTRE.  —  2**  REVENTE.  —  SUBROGATION  DU  NOUVEL 
ACQUÉREUR.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(16  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Lorsque  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  contient,  de,  la  part  du  ven- 
deur, interdiction  de  se  rétablir  dans  un  périmètre  déterminé^  cette  clause 
peut  être  invoquée  par  le  second  acquéreur  auquel  le  fonds  a  été 
revendu  (i).  (C.  com.  H34.) 

Et  te  premier  vendeur  doit  être  condam7ié  à  cesser  toute  concurrence 
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éloyalBy  et  à  imyer  les  d<ynmiage&-intéréts  dus  en  réparation  du  préjudice 
xusé^  bien  quHl  ail  voulu  dissimuler  son  exploitation  en  la  mettant, 
lais  tardivement^  sous  le  nom  d'un  tiers  (2). 

Époux  Gibelin  c.  époux  Blanchard. 

Du  15  JUILLET  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
a  Seine. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documenls  produits  et 
ies  débats  contradictoires  de  Taudience  qu'à  la  date  du  4  avril  18b8  ia 
iame  Blanchard  a  acquis  de  D.  Clopet  frères,  moyennant  prix  et  condi- 
Lions  déterminés,  un  fonds  de  cafetier-limonadier,  sis  à  Paris,  rue  Montor- 
gueil,  u9  53; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que,  lors  de  la  cession 
qui  avait  été  faite  dudit  établissement  à  Glopet  frères  eux-mêmes  par  les 
époux  Gibelin,  au  cours  de  l'année  1865,  ces  derniers  s'étaient  interdit 
personnellement  de  fonder,  tenir,  gérer  ou  faire  gérer  un  établissement 
similaire  à  celui  vendu,  à  une  distance  moindre  de  mille  mètres; 

«  Attendu  que  la  dame  Blanchard,  substituée  par  le  fait  de  la  cession 
à  elle  faite  au  bénéfice  delà  clause  ci-dessus  visée  en  faveur  du  titulaire 
du  fonds  vendu,  rue  Montorgueil,  n®  53,  soutient  aujourd'hui  qu'en  con- 
travention à  l'interdiction  qu'ils  auraient  acceptée,  les  époux  Gibelin 
auraient  fondé,  rue  Turbigo,  n'70,  à  une  distance  moindre  de  mille  mè- 
tres, un  établissement  rival;  —  Que  ce  fait  constituerait  une  concur- 
rence déloyale,  et  demande  que  les  époux  Gibelin  soient  tenus  de  cesser 
immédiatement  cette  concurrence  déloyale  à  peine  de  50  francs  de 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard,  requérant  en  outre  le  payement 
d'une  somme  de  10,000  francs  à  titre  de  dommages -intérêts  pour  le  pré- 
judice éprouvé; 

«  Sur  la  cessation  de  concurrence  déloyale  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs,  pour  repousser  cette  action,  soutiennent  : 
— 1<>  Que  la  dame  Blanchard  serait  sans  qualité  vis-à-vis  des  époux  Gibe- 
lin ;  —  2®  Et  gue  le  fonds  dont  il  s'agit,  récemment  créé  rue  Turbigo, 
ï\^ÎO,  ne  serait  pas  leur  propriété;  —Qu'en  tous  cas  il  ne  serait  justifié 
d'aucun  préjudice  par  le  fait  de  Touverture  de  cet  établissement; 

a  Attendu,  quant  au  défaut  de  qualité  reproché  à  la  dame  Blanchard, 
que  cessionnaire  régulière  de  Clopet  frères  de  tous  les  droits  qu'ils  déte- 
naient eux-mêmes  des  époux  Gibelin,  elle  est  en  droit  d'invoquer  le 
bénéfice  de  toutes  les  interdictions  stipulées  contre  lesdits  sieur  et  dame 
Gibelin  lors  du  contrat  primitif; 

«  Attendu,  quant  à  la  propriété  du  fonds  créé  rue  Turbigo,  n»  70, 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  tous  les  documents  fournis  au  tribunal, 
que  cet  établissement,  ouvert  au  cœur  de  Tannée  1869,  Va  bien  été  réel- 
lement par  le  fait  pour  le  compte  des  époux  Gibelin;  —  Que  seuls  ils  ont 
commandé  le  matériel  et  le  mobilier  industriel  qui  leur  étaient  néces- 
saires à  cet  effet,  et  ont  toujours,  à  cette  époque,  été  seuls  en  relation 
avec  les  tiers  pour  toutes  les  commandes  utiles  à  cet  établissement  ; 

a  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  postérieurement  et  alors  que  les  parties 
se  trouvaient  en  présence  des  difficultés  soulevées  par  les  époux  Blan- 
chard, la  location  des  lieux  où  s'exploitait  le  fonds  ait  été  consentie  à  un 
sieur  Camille  Gibelin,  frère  de  Gibelin,  défendeur  au  procès,  on  ne  sau- 
rait voir  dans  ce  fait  que  l'intention,  par  les  défendeurs,  de  paralyser 
raction  de  la  dame  Blanchard  ;  —  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de 
reconnaître  que  l'établissement  dont  il  s'agit,  fondé  par  les  sieur  et  dame 
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Gibeijn,  est  toujours  géré  et  administré  soit  par  eux-mômes  pour  leur 
coAple  pek*soonelv  soii  par  un  tiers\  mais  dans  leur  intérêt  exclusif; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  que^  soit  à  vol  d'oiseau,  soit  à  raison  de 
la  distance  parcourue  par  la  marche  humaine,  une  distance  de  moins  de 
mille  mètres  a  été  reconnue  par  rinstruclion  de  la  cause,  ce  qui  consti- 
tue de  la  part  d'eâ  dèfè'ndeurs  ù'nè  cohtravehUoh  à  l'engagement  expres- 
sément pris  par  ces  derniers;  —  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de 
nàairtleblr  les  dispositions  relatives  à  la  cessation  dé  cbhciàrt^bdô  dé- 
loyale dans  le  délai  qui  va  être  imparti,  sinon  de  dire  qu'il  sera  fait  droit 
sur  ce  chef; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  pour  le  f>réjudice  causé  au  jour  delà 
demande  : 

d  Attendu  que  la  demanderesse  justifie  que  l'infraeti<^  qui  vient 
d'être  relevée. lui  a  causé  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due;  — 
Que,  faisant  état  de  toutes  les  circonstances  révélées  au  tribunal ,  il  y  a 
lieu  de  fi^er  à  2^000  francs  le  chîfifîre  des  domiBages-intérôts  auxquels 
elle  peut  avoir  droit; 

tt  IPar  ces  motifs  :  —  Déboute  les  sieur  et  dame  Gibelin  de  leur  op- 
position au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu  le  26  janvier  dernier  : 

«  1"  En  ce  qui  touche  la  cessation  de  la. concurrence  ;  —  Dit  que  cette 
cessation  devra  avoir  lieu  dans  le  mois  de  la  signification .  du  présent 
jugement,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  dit  qu'il  sera  fait 
droit; 

(i  2o  ^n  ce  qui  touche  la  disposition  relative  à  la  condamnation  à  la 
somme  de.  1,000  francs  ,à  titre  de  dommages-intérêts  à  laquelle  la  de- 
manderesse avait  alors  réduit  le  ch^f  de  ses  conclusions; 

c  Coiulamne  en  outre  les  défendeurs  à  payer  à  la  demanderesse  la 
.spmme  de  1 ,000  francs  faisant  le  complément  des  dommages-intérêts 
allouées  à  la  dame  Blancharc}; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  en  tous  les  dépens.  » 

l>a  f6  iik\  ims,  feùr  l*appel,  mi^êft  dé  la  'CoWr  de  iParis, 
A^  cWmbre.  —  M.  aIEXANDRE,  président;  IM.  Baffard, 
'avocat  général  ;  Craquelin,  avocat. 

«  LA  GOUU,  —  Adoptant  les  motifs  ,des  premiers  juge's  :  —  Con- 
Brme.  » 

jaRISPRTJDENGB, 

0)  V.,  œnf.,  n.  5217,  Com.  Seine,  7  mar^4865  (Boulogne),  t.  XV. 
p.,  23j  —  n.  3217,  Çom.jSeine,  9.mai,^860,  t.  IX,  p.. 314, et  l'annotation. 

(2)  Y.,  co7if.,  n.  7500,  Paris,  15  juill.  1872  (Dauphin  c. Lanlonois),  ci- 
après,  p.  461. 


7*8*.  P  OWêR'Â^rtON^ 'Dfe  BOURSE-.  —  MfeiyEC'lbî.  '--^ -kABlTÛDE.  — 
COS^t'ÈTENClE  DÛ  tïllBUiNÀL  DE  COMMERCE.  —  '2!°  OPÉRATIONS  SANS 
liÉLIVRANGE   DE    TITRES.   —  JEUX  DE   BOURSE.  —  REPUS  D'ACTION. 

(1 8  -MAI  187^.  —Présidence  de  'M.  'BRIÈRE  VALIGNY.) 

'  Lp  'Htédéélh'qm'^e  ti'dr'e  halHtUeîlement  à'âés  èpérdtims  de  bourse  se 
'i^éndjUsHciabîedûWdùHUl  de  commerce  pour  Us'ct)7itéétatwnsijuipeuve7it 
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s^élever  au  sujet  de  ces  opérations^  même  alors  qu'elles  constituent  des 
jeux  de  bourse.  (€.  corn;  63^4 ,  6^3 2.) 

Constituent  des  jeux  de  bourbe  les  opératiions  qui,  se  succédmt  SCCns 
cesse]  ne  donnent  lieu  à  aucune  livraison  de  titres,  {t*  civ.  1965,) 

Lefebvre  c.  Cleegé. 

Du  18,  MAI  1872,.firrôt  de  la  Cour  de  Paris^,  5®  chatobre.  — 
M.  BRIERE  VALIGNY,  président;  MM.  Hémar,  avocat  géhérafl; 
Rivolet  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  cotnp^étenée  :  i      ,  -    /      .. 

a  Considérant  que  si  M.  Lefebvre  est  docteur  en  médecine  et  exerce  en 
effet  cette  profession,  il  est  constant  qu'il  se  livre  habituellement  à  des 
opérations  de  bourse;  — (^xxe,  dans'la  reconnaissance  souscrite  par  lui  au 
profit  de  Clergé,  il  a  pris  la  qualité  de  négociant,  que  dès  lors  il  est 
justiciable  du  tribunal  de  combt?rée; 

«  Au  principal  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  la  somme 
de  7,200  franbâ,  dont  Clergé  réclame  le  paiérterit  âT  Lefebvre,  est  le  r^iî!- 
tat  d'opérations  de  bourse  qiii  ne  devaient  pas  sô  terminer  pai'  la  livr^ai- 
son  effective  des  titres,  qu^aihsi  elles  constituaient  dés  opérations  déjëii; 

«  Sans  s'arrêter  au' moyen  d'incompétence,  lequbl  est  rejeté:  —  In- 
firme; —  Déboute  Clergé  dé  sia  demande  ;  —  Cotidàmrië  Tintimé  aux 
dépens.  » 


7485.   ENSEIGNE.  —  NOM    DE    DEUX    COMMERÇANTS.    —  SOCIÉTÉ    DE 
FAIT.  ~  ASSOCIÉ  ET*  NON  CRÉANCIER. 

(1«  JUIN  1872.'— Présidence' de' Sf.  SALLE.)' 

Celui  dont  le  nom  figure  sur  Feiiseigne  d'une  maison  de  commercé  est 
nécessairement  copropriétaire  du  fonds,  et  se  pi'oduit  au  public  comme 
faisant  j^^rtie  de,  la  société  de  fait  formée  entre  ceux  dont  les  noms  sont 
reproduits  sur  renseigne.  —  Conséquemment,  il  ne  peut  prétendre  qu'il 
n'était  pas  associé,  mais  bien  créancier,  comme  simple  préteur  de  fonds. 

Brizard  c.  Dupont  Vachan. 

Du  1"  JUIN  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  8'  chambre.  — 
M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général;  Vavasseur 
el  de  Caigny,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  quel  le  nom'  dô  Dupont  a  été  placé  à 
côté  de  celui  de  Brizard  sur  renseigne  extérieure  du  fon^ds  de  (commerce 
dont  il  s?agît^,  —  Ô^e  cette  iiîsèripfliofï;  (Jot  né  peiit  avoir  eu  heu  qu'à  la 
connaissance  parfaite  de  l'appelant  et  même  par  son  fait  ou  avec  son 
concours;  prouve  sùffiiamteè'nt  réxistence  dfè  la  société  de  fait  entre  les 
parliez  et  est  coftiplétenûtent  eyclasive  de  la  ffi-ëtention  dlidit  appelant, 
d'après  laquelle  Dupont  ne  serait  que  créancier  pour  argent  prêté  ; 

«  Par  CES  MOTIFS  :  —  Confirme.  » 
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7486.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  DESTI- 
NATAIRE. —  REFUS  DE  RÉCEPTION  SUR  AVIS  DE  L'EXPÉDITEUR.  — 
RESPONSABILITÉ  DE   l'EXPÉDITEUR. 

(11  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Lorsque  le  refus  d^acceptation  des  colis  par  le  destinataire  est  fondé  sur 
ce  que  l'expéditeur  a  avisé  qu'il  avait  introduit  une  action  en  justice 
contre  les  irajisporteurs,  c'est  sur  l'expéditeur  que  doivent  retomber  tous 
les  frais  qui  ont  été  la  conséquence  de  cet  avis,  frais  de  transport  et  de 
magasinage^  et  du  recours  en  garantie  de  compagnie  à  compagnie, 
(C.  civ.  1382.) 

Gorneau  c.  Chemin  de  l'Est. 

Du  31  AOUT  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  colis,  objet  du  litige,  ont  été 
refusés  par  les  destinataires;  —  Que  si,  à  l'arrivée,  les  transporteurs 
n'ont  pas  fait  constater  Tétat  de  la  marchandise  conformément  à  la  loi^ 
c'est  par  le  fait  des  expéditeurs  eux-mêmes  qui  ont  avisé  leurs  manda- 
taires qu'ils  intentaient  directement  une  action  contre  les  destinataires, 
et  ont  été  cause  de  tous  frais  survenus,  qu'ils  n'ignoraient  pas  courir  et 
qu'ils  n'ont  pas  arrêtés;  —  Que,  faute  par  les  destinataires  de  s'être  livrés, 
les  débats  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  étant  étrangers  aux  transpor- 
teurs, ceux-ci  sont  en  droit  de  se  retourner  contre  lours  mandants 
respectifs  qui  doivent  leur  payer  les  frais  de  transport  et  de  magasinage, 
lesquels  s'élèvent  bien  à  la  somme  de  1880  fr.  05  cent.,  réclamée  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  laquelle ,  de  son  côté,  a  son  recours 
en  garantie  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  dé  l'Est,  et  cette 
dernière  contre  Corneau  frères,  les  expéditeurs; 

«  Sur  la  demande  de  la  Compagnie  de  l'Est  en  payement  de  50  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice  appréciable,  etc.  n 

Du  11  JUIN  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
!'•  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEUR  Y,  président. 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


7487.   ASSURANCES  MARITIMES.    —   POLICE.  —  CLAUSE   EN  COURS  DE 
VOYAGE.   —    EXPLICATION. 

(11  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Lorsque  la  police  (T assurance  a  pris  soin  de  définir,  d'une  manière  pré- 
cise et  non  équivoque,  ce  que  Von  devait  entendre  par  la  clause  insérée 
dans  l'acte,  quHl  y  aurait  prolongation  de  l'assurance  st,  au  terme  indiqué, 
le  navire  était  en  cours  de  voyage,  on  ne  peut  considérer  comme  ayant  eu 
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pour  effet  de  prolonger  la  police,  le  fait  qu'il  a  péri  après  avoir  pris 
un  nouveau  chargement  dans  un  port  oii  il  a  fait  un  long  séjour,  et  qui 
dés  lors  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  lieu  de  passage  ou  d'escale, 
mais  un  lieu  de  reste  et  de  chargement,  en  sorte  que  l'assurance  ne  sub- 
sistait plus  au  moment  du  sinistre.  (C.  com.  332.) 

RouBEAu  c.  Assureurs. 

Du  21  AOUT  4871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  police  en  date  du  18  février 
1869,  Roubeau  a  fait  assurer  par  les  diverses  compagnies  défenderesses 
le  corps  du  navire  le  Narbal  pour  40,000  fr.  et  six  mois  de  navigation, 
les  risques  à  prendre  du  jour  de  Texpëdition  en  douane  de  Bordeaux  ; 

«  Attendu  que  le  Narbal  a  été  expédié  le  27  mars  4869  ;  que  ce  navire 
ayant  été  déclaré  innavigable  à  la  suite  d'échouement  arrivé  dans  la  rade 
de  Buenos-Ayres  dans  la  nuit  du  11  au  12  octobre  suivant.  Roubeau, 
qui  a  signifié  aux  Compagnies  le  délaissement,  demande  au  Tribunal  de 
le  valider  et  de  condamner  les  assureurs  à  lui  payer  Ja  somme  fixée  par 
la  police,  sous  déduction  des  surprimes  dues; 

«  Attendu  que  la  police,  faite  pour  un  temps  limité,  était  expirée  lors 
du  sinistre,  mais  qu'elle  avait  admis  la  prolongation  pour  le  cas  où  le 
navire  serait  en  cours  de  voyage  lorsqu  elle  arriverait  à  son  terme  ;  — 
Que  c'est  ce  cas  que  Roubeau  invoque  à  Fappui  de  sa  demande; 

«  Attendu  que  la  police  définit  ce  que  les  parties  entendent  par  ces 
mots  :  «  en  cours  de  voyage  »  ;  qu'elle  répute  tel  le  navire  au  lieu 
d'escale  ayant  à  bord  des  marchandises  à  transporter;  — Que  le  Narbal 
est  parti  sur  lest  de  Rosario,  le  2  juillet,  pour  prendre  charge  à  Buenos- 
Ayres,  où  il  s'est  fait  visiter;  que  Buenos-Ayres,  où  il  était  depuis  plus 
de  deux  mois  lors  du  sinistre,  n'était  donc  pas  pour  lui  un  lieu  de  pas- 
sage, d'escale  ;  qu'il  était,  au  contraire,  un  lieu  de  reste,  de  chargement, 
le  lieu  exclu  de  la  convention  éventuelle  de  l'assurance,  celui  où  les 
risques  expiraient  de  plein  droit;  —  Qu'en  cet  état,  le  contrat  étant 
explicite,  n'avant  besoin  pour  son  interprétation  d'aucune  pièce  étran- 
gère, sans  qu  il  y  ait  lieu  d'examiner  les  arguments  que  Roubeau  prétend 
tirer  de  la  charte-partie,  il  convient  de  le  déclarer  mal  fondé  en  tous  ses 
chefs  de  demande,  fins  et  conclusions,  et  l'en  débouter  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déclare  Roubeau  mal  fondé  dans 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Du  11  JUIN  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
i"  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Sa- 
blier et  Dufour,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 
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748&.  TRAITÉ  PRÉVISIONNEL,  —  QUESTIONS  ESSENTIELLES  LAISSÉES 
EN  SUSPENS.  *-  DÉSACCORD.  —  REFUS  D'AGTION  A  CHACUNE  DES 
PARTIES. 

(14  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Lorsque,  dans  un  traité  prévisionnel  arrêté  entre  les  parties,  des  ques- 
tions^ non  pas  seulement  accessoires,  mais  qui  tiennent  à  l'essence  même 
de  la  convention,  ont  été  réservées;  si,  au  moment  de  la  réalisation  défi- 
nitive du  traité,  les  parties  7ie  tombent  pas  d'accord  sur  ces  questions  essen- 
iieUeSi  la  convention  se  trouve  résiliée  de  plein  droite  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  condamner  tune  ou  Vautre  partie  à  des  dommages-intérêts. 

"    Dallot  c.  Gobert^  Romand  et  autres. 

Da  44  JUIN  187f ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3\  chambre.  — 
M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général;  Lente  et 
Cléry,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  constatés  que  la 
convention,  invoquée  par  Dallot,  en  liant  les  parties  sur  les  conditions 
générales  du  traité  à  intervenir,  avait  réservé  les  questions  de  détail  et 
d'autres  points  importants  à  régler  ultérieurement  par  ce  traité;  —  Qu'il 
est  constant  que  dans  les  rapports  qui  ont  eu  lieu  pour  arriver  au  rè- 
glement des  questions  réservées  et  à  la  réalisation  du  traité  définitif, 
1  accord  n'a  r»s  pu  s'établir  entre  les  parties;  —  Qu'en  cet  état  des  faits, 
il  convient  ae  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple  de  la  convention 
provisoire  intervenue  sans  imputation  déterminée  à  la  charge  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  en  même  temps  de  ce  ^ui  précède  que 
Dallot  ne  peut  réclainer  aucuns  dommages-intérêts  à  raison  de  cette  ré- 
siliation ; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  sur  Tappel  principal  de  Dallot  ;  — 
Infirme  sur  l'appel  incident  en  ce  que  la  résiliation  a  été  prononcée 
contre  Gobert,  Romand,  Lévy  et  Cie  ;  — -  Emendant,  décharge  ces  der- 
niers; —  Déclare  la  convention  provisoire,  dont  il  s'agit,  purement  et 
simplement  résiliée  à  l'égard  des  deux  parties;  —  Condamne  Dallot  à 
tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.,  n.  7251,  Paris,  19  janv.  1872  (Mousset  c.  Fizain),  suprà, 
p.  121. 


7489.  GUERRE.  —  allemand  établi  EN  FRANCE.  —  EXPULSION. 
—  FAILLITE  DÉCLARÉE,  —  RETOUR,  —  ACQUIT  DU  PASSIF.  — 
RAPPORT  DE   LA  FAILLITE. 

(15  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  GlLÂRDlN.) 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  en  faillite  le  sujet  allemand  qui,  forcé  par 
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la  guerre  de  guitier  la  France^  y  est  rentré  aussitôt  que  cela  lui  a  été  pos- 
sible ^  alors  qu'avant  son  départ  il  avait  satisfait  à  toutes  Ses  échéanceSy 
sans  vouloir  profiter  des  lois  de  sursis,  et  qu'à  son  retour  il  a  payé  la 
plupart  de  ses  créanciers ,  et  que  d'ailleurs  il  présente  un  actif  de  beaucoup 
supérieur  à  son  passif: 

Et,  bien  qu'il  demande  que  son  actif  soit  mis  sous  le  séquestre,  il  doit 
être  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  pour  opérer  lui*méme  sa  libération. 

En  un  tel  état  des  faits,  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  du 
syndic,  en sadite  qualité» 

Sache  c.  Lamoureux  son  syndic.^ 

Du  15  JUIN  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre.  — 
M.  GILARDIN,  1"  président;  MM.  Aubépin,  avocat  général  ;  Le- 
ven  et  Beaupré,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Sache,  commerçant  à  Paris,  frappé 
d'un  arrêté  d'expulsion  comme  sujet  allemand,  n'a  éprouvé  en  septembre 
1870  qu'un  embarras  momentané  dans  ses  aiwires,  qui  a  été  amené  par 
la  crise  de  la  guerre  et  qui  ne  s'est  pas  caractérisé  par  une  cessation  réelle 
de  payements  propre  à  constituer  1  état  de  faillite  ;  —  Que  ses  payements 
ont  continué  en  août  et  septembre  1870,  môme  quand  il  aurait  pu  invo- 
quer le  bénéfice  des  décrets  du  temps  qui  avaient  prorogé  les  échéances; 
—  Que  quand  il  a  pu  rentrer  en  France,  il  a  désintéressé  presque  tous  ses 
créanciers,  et  qu'il  possède  un  actif  réalisé  plus  que  suffisant  pour  étein^ 
dre  de  dernières  créances  peu  considérables;  —  Qu'il  n'y  a  lieu  d'or- 
donner sur  sa  demande  un  séquestre  pour  faire  à  ses  créanciers  des 
payements  qu'il  peut  efiectuer  lui-même  étant  maître  de  ses  droits; 

«  Par  ces  motifs:  —  Infirme  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclara- 
tion de  faillite;  —  Condamne  Lamoureux  ès-nom  à  tous  les  dépens.  » 


7490.  FAILLITE.  —  CAUTIONNEMENT  CIVIL*  —  APPLICATION  DE  LA 
LOI  COMMERCIALE  ET  DE  LA  LOI  CIVILE,  —  ATTRIBDTIONS  DIVERSES. 
—  RÉSERVE  EN  CAS  D'EXCÉDANT. 

(15  JUIN  1872.  --  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Lorsqu'une  créance  commerciale  a  été  l'objet  d^un  cautionnemeiit  civil, 
le  règlement  des  droits  des  parties,  au  cas  de  faillite  du  débiteur,  doit  être 
fait  à  l'égard  du  créancier  d'après  la  loi  commerciale;  mais,  à  Végard 
de  la  caution,  d'après  la  loi  civile,  sauf  à  réserver  tous  droits  à  réduction 
pour  le  cas  oii  les  diverses  attributions  dépasseraient  le  montant  de  la 
créance. 

Pelletier  c.  Petitpas. 

Du  15  JUIN  1872,  arrêt  de  la  Ck>ur  de  Paris,  3®  chambre.  — 
M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général;  Denor- 
mandie  et  Roure,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  le  règlement  à  établir  entre  Pelle- 
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lier  et  Petitpas  à  raison  des  dividendes  louches  ou  à  toucher  par  ce 
dernier  à  la  faillite  Chardon  : 

a  Considérant  que  si  la  situation  et  les  droits  de  Pelletier,  vis-à-vis  de 
la  faillite  Chardon  et  de  la  masse  des  créanciers,  doivent  être  régis 
uniquement  par  la  loi  commerciale,  seule  applicable  à  tous  les  créanciers 
de  Chardon  par  le  fait  de  la  déclaration  de  faillite,  il  n'en  saurait  être  de 
même  pour  le  règlement  particulier  à  établir  entre  Pelletier  et  Petitpas 
en  dehors  de  la  faillite,  à  raison  des  effets  du  cautionnement  consenti 
par  Pelletier  et  les  droits  que  Petitpas  aura  été  admis  à  exercer  seul 
dans  les  opérations  de  la  faillite  môme  pour  la  partie  de  la  créance 
payée  par  Pelletier  après  la  faillite^  en  exécution  de  son  cautionnement; 

«  Considérait  que  ce  cautionnement,  consenti  par  Pelletier  au  profit  de 
Petitpas  pour  garantir  à  celui-ci  le  payement  de  partie  du  prix  de  son 
office,  avait  évidemment  le  caractère  d'un  cautionnement  purement 
civil  ;  —  Que  la  faillite  de  Chardon,  acheteur  de  l'office  et  débiteur  cau- 
tionné, n'a  pu  lui  faire  perdre  ce  caractère  entre  Pelletier  et  Petitpas, 
d'où  il  suit  que,  entre  lesdites  parties  et  en  dehors  de  la  faillite,  la  loi 
civile  est  seule  applicable; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1252  du  Code  civil,  Pel- 
letier n'ayant  payé  à  Petitpas  qu'une  partie  de  la  créance  de  ce  der- 
nier contre  Charaon,  ledit  Petitpas  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui 
lui  reste  dû  par  préférence  à  Pelletier  lui-même  ;  —  Que  toutefois  cette 
préférence  fondée  sur  l'obligation  imposée  par  la  loi  à  la  caution  de  ne 
pas  nuire  au  créancier  qui  n'a  été  payé  qu'en  partie,  doit  être  limitée  à 
la  créance  garantie  par  le  cautionnement,  d'où  il  suit  que  dans  la  cause, 
en  réservant  les  droits  de  Pelletier  relativement  aux  dividendes  reçus 
ou  à  recevoir  par  Petitpas,  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  restreindre 
cette  réserve  au  cas  où  les  dividendes,  joints  à  la  somme  payée  par  Pel- 
letier comme  caution,  excéderaient  la  somme  totale  due  par  Petitpas  ;  — 
Qu'il  convient,  au  contraire,  d'appliquer  le  bénéfice  de  cette  réserve  au 
cas  où  les  sommes  reçues  par  Petitpas,  du  chef  de  sa  créance -caution- 
née, dépasseraient  le  chiffre  de  ladite  créance  cautionnée,  auquel  cas 
ledit  Petitpas  aurait  à  faire  compte  audit  Pelletier  de  l'excédant  par  lui 
reçu  au  prorata  de  leurs  créances  respectives  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  ;  —  Et,  néanmoins,  réserve  les  droits 
de  Pelletier  à  raison  des  dividendes  reçus  ou  à  recevoir  par  Petitpas,  du 
chef  de  sa  créance  cautionnée,  pour  le  cas  où  ces  dividendes,  joints  à  la 
somme  payée  par  Pelletier  comme  caution,  excéderaient  la  partie  de  la 
créance  de  Petitpas,  garantie  par  le  cautionnement  de  Pelletier;  — 
Condamne  l'appelant  aux  dépens.  » 


7491.   SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —   GÉRANT.   —  DÉCÈS.  —  REMPLACE- 
MENT. —  DÉCISION  CONTRAIRE  AUX   STATUTS.  —  NULLITÉ. 

(18  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALTGNY.) 

Lorsque f  au  cas  de  décès  du  gérant,  les  statuts  déclarent  que  son  suc- 
cesseur sera  présenté  par  ses  héritiers,  ni  le  conseil  de  surveillance  ni 
l'assemblée  générale  ne  peuvent  soumettre  cette  présentation  à  des  condi- 
tionsqui  n'ont  pas  été  prévues  par  le  contrat,  (C.  civ.  1134.) 

Héritiers  Goiret  c.  Rossignol. 

Du  18  JUIN  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre.  — 
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M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Hémard,  avocat  gé- 
néral ;  Saglier  et  Beaupré,  avocats. 

tt  LÀ  COUR  :  —  Considérant  que  les  appelants,  usant  d'un  droit  qui 
leur  est  réservé  par  l'article  22  des  statuts  de  la  Société  des  eaux  de  la 
ville  de  Meaux,  ont  présenté  à  Tapprobation  des  associés  commandi- 
taires, réunis  en  assemblée  générale  le  18  décembre  1869^  le  gérant 
appelé  par  elles  à  succédera  leur  frère; 

«  Considérant  que,  dans  ladite  réunion,  le  conseil  de  surveillance  a 
demandé  que  la  personne  présentée  prît  rengagement,  pour  le  cas  où 
elle  serait  admise,  de  ne  s'occuper  que  de  la  Société  des  eaux  de  la  ville 
de  Meaux,  à  Texclusion  de  toute  autre  gérance  ; 

«  Considérant  que,  malgré  les  protestations  des  appelants  contre  la 
prétention  du  conseil  de  surveillance  d'exiger  du  nouveau  gérant  une 
condition  qui  n'est  point  imposée  à  leur  frère,  les  commanditaires,  sans 
examiner  les  titres  de  la  personne  présentée,  ont  sursis  à  statuer  sur  le 
remplacement  de  Coiret^  jusqu'à  leur  assemblée  générale  ordinaire  qui 
doit  avoir  lieu  chaque  année  dans  la  première  quinzaine  d'avril  ; 

«  Considérant  que  les  appelants  tenant  leurs  droits  des  statuts  mômes 
de  la  Société,  il  ne  saurait  appartenir  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  modifier  les  droits  et  les  obligations  du  gérant,  d'exiger  du 
gérant  proposé  des  conditions  autres  que  celles  qui  étaient  imposées  à 
Coiret;  que  d'ailleurs  la  présentation  au  successeur  de  Coiret  étante  aux 
termes  des  statuts,  réservée  exclusivement  audit  Coiret  ou  à  ses  héritiers, 
et  le  droit  d'acceptation  de  l'assemblée  ne  pouvant  s'exercer  qu'à  l'é- 
gard d'une  personne  présentée  par  les  héritiers  Coiret,  il  n'y  avait  lieu 
de  surseoir  pour  faire  un  choix  entre  divers  candidats; 

a  Considérant  que  les  appelants  ayant  régulièrement  présenté  un  can- 
didat dont  les  titres  n'ont  point  été  examinés  par  l'assemblée  générale^  il 
n'appartient  pas  à  la  Cour  en  l'état  de  nommer  ledit  candidat ,  qu'il  im- 
porte au  contraire  que  l'assemblée  des  actionnaires  se  prononce  sur  le 
point  desavoir  si  elle  accepte  le  candidat  proposé; 

«  Considérant  que  la  succession  de  Coiret  est  créancière  de  la  Société, 
tant  pour  solde  d'appointements  que  pour  [avances,  d'une  somme  de 
15,568  fr.  25  c,  que  la  dette  n'est  pas  contestée,  qu'elle  est  d'ailleurs 
établie  par  les  livres  de  la  Société,  que  les  appelants  sont  en  droit  d'exi- 
ger le  payement  de  cette  somme  : 

c  Infirme;— Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  de  l'assemblée 
générale,  du  18  décembre  1869,  en  ce  qu'elle  a  :  —  1"  prétendu  imposer 
au  gérant,  présenté  par  les  appelants,  des  obligations  autres  que  celles 
dont  était  tenu  Coiret  ;  —  2°  admis  comme  candidat  d'autres  personnes  que 
celle  présentée  par  les  appelants  ;  —  3»  sursis  à  statuer  jusqu'au  mois 
d'avril  1870,  sur  la  présentation  faite  par  les  appelants  et  sans  s'arrêter  à 
la  demande  des  appelants  à  fin  de  nomination  immédiate,  par  la  Cour,  de 
Lambert  comme  gérant  de  la  Société,  laquelle  demande  est  reietée; 

«  Ordonne  que,  dans  les  40  jours  du  présent  arrêt,  l'assemblée  générale, 
convoquée  par  l'intimé,  statuera  sur  la  présentation  faite  par  les  appe- 
lants de  la  personne  de  Lambert  comme  successeur  de  Coiret,  passé 
lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  Rossignol,  es  nom,  à  payer  aux  appelants  la  somme  de 
15,568  fr.  25  c,  condamne  l'intimé  aux  dépens.» 
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7492.    1°  ACHAT   ET  VENTE   D'aCTIONS  INDUSTRIELLES.  —  HABITODE. 

—  COMPÉTENCE    COMMERCIALE.  —  2*   OPÉRATIONS  DE  BOURSE.    — 
EMPLOI  DU  PRÉNOM    SEUt    CONNU.  —VALIDITÉ,   —  3^  DOMESTIQUE. 

—  JEU  DE  BOURSE.   —  REFUS  d' ACTION. 

(18  JUIN  1872.  -  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Celui  qui  se  livre  à  des  achats  et  ventes  d'actions  industrielles  devient, 
pour  ces  opérations,  justiciable  du  tribunal  de  commerce^  bien  qu'il  soit 
en  état  de  domesticité.  (C.  com.  631^  632.) 

Et  il  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  procédure  parce  qu'il  aurait  été 
assigné^  non  pas  sous  son  nom  de  familley  mais  sous  son  prénom  seul, 
sous  lequel  il  était  ordinairement  désigné. 

Mais  aucune  action  ne  peut  être  dirigée  contre  lui  pour  régler  le  compte 
de  ces  opérations,  si,  réglées  toujours  par  des  différences,  elles  étaient  hors 
de  proportion  av6c  sa  position  bien  connue  de  l'agent  de  change  auquel  il 
donnait  des  ordres.  (G.  civ.  1965.) 

Favrin  €•  Albert  Houriez. 

Du  7  JUILLET  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  --  Sur  le  renvoi  : 

tf  Attendu  que  bien  qu'Albert  Houriez  soit  domestique,  ii  appert  des 
documents  fournis  au  tribunal  que  le  litige  a  pour  objet  le  résultat  d'a- 
chat et  vente  d'actions  industrielles  qui,  constituant  de  sa  part  des  actes 
de  commerce,  le  rendent  justiciable  de  ce  tribunal  ;  —  Retient  ; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

(c  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  exception,  Houriez  prétend  qu'il  n'au- 
rait été  assigné  que  sous  le  nom  d'Albert,  qui  ne  serait  que  son  pré- 
nom; 

«  Mais  attendu  que  dans  tous  ses  rapports  avec  Favrin  il  ne  s'est 
fait  connaître  que  de  cette  façon,  comme  cela  résulte  de  tous  les  actes 
de  la  procédure;  —  Que  la  nullité  invoquée  ne  saurait  être  accueillie; 

a  Sur  l'exception  de  jeu  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  que  les  opérations  qui  auraient  con- 
stitué Houriez  débiteur  du  solde  réclamé  se  sont  toujours  réglées  par 
des  différences  sans  que  jamais  il  y  ait  eu  levée  de  titres;  que  Favrin, 
qui  connaissait  la  position  d'Albert  Houriez,  ne  pouvait  ignorer  qu'il  prêtait 
son  concours  à.  des  opérations  de  jeu  qui  ne  pourraient  lui  donner  d'action 
en  justice;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'admettre  l'exception  opposée; 

«  Déclare  Favrin  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Du  18  JUIN  4872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Hômar, 
avocat  général;  Glausel  de  Coussergues  et  Papillon,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 
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7495.  ASSURANCES  MARITIMES.  — -  ANNONCE  DE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

—  SIMPLE  DROIT    DE    NANTISSEMENT.   —    RÉTICENCE.   —  NULLITÉ. 

—  ASSURANCE  ANTÉRIEURE  PAR  LE  VRAI  PROPRIÉTAIRE. 

(20  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Est  nuUe^  pour  cause  de  réticence  m  de  fausse  dédaraiion,  F  assurance 
faite  par  celui  qui  se  présente  comme  propriétaire  du  navire  assuré^  alors 
qu*il  n*a  sur  le  navire  qu'un  simple  droit  éventuel  d^ hypothèque  ou  de 
nantissement;  —  et  que,  d*ailleurSy  une  autre  assurance  a  été  faite  swr  le 
navire  au  nom  du  véritable  propriétaire,  avant  qu'il  ait  formé  lui-même 
la  demande  en  délaissement,  (C.  coin.  332,  348.) 

Tanner  c.  Vincent. 

Du  27  DÉCEMRRE  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Tanner  demande  acte  de  cejqu'il 
réitère  en  tant  que  de  besoin  le  délaissement  antérieur  par  lui  fait  aux 
défendeurs  du  navire  le  Durban,  assuré  par  eux  le  15  octobre  1864, 
qu'il  leur  demande  en  outre  payement  de  23,000  fr.  montant  de  leurs 
assurances; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  produits  il  ressort  que  lorsqu'il  fai- 
sait assurer  le  Durban,  Tanner  n*en  était  pas  le  propriétaire,  qu  il  avait 
seulement  sur  le  navire  une  hypothèque  qui  lui  conférait  le  droit  de  s'en 
saisir  dans  certains  cas  déterminés  ;  qu'aux  termes  de  cette  hypothèque 
le  propriétaire  devait  faire  assurer  le  navire  à  ses  frais  et  subroger  Tan- 
ner à  ses  droits;  que  celte  assurance  a  été  faite  en  Angleterre  et  délé- 
guée; 

«  Attendu  que  ce  n'est  ni  son  intérêt  à  la  conservation  du  navire,  ni 
sa  créance,  ni  son  droit  éventuel  sur  ce  qui  était  à  lui  que  Tanner  a  dé- 
claré assurer  en  France,  mais  le  navire  lui-même,  c'est-à-dire  une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  pas^  qui  ne  lui  appartiendrait  peut-être  jamais, 
qui  était  déjà  assurée;  qu'il  a  fait  ainsi  une  fausse  déclaration  qui  avait 
pour  effet,  en  cas  de  sinistre,  de  laisser  entre  ses  mains  son  droit  de 
créance,  qu'il  ne  délaisserait  pas  et  pourrait  toujours,  si  l'assurance  ne  le 
couvrait  pas,  exercer  contre  le  propriétaire  ; 

a  Attendu  que  dans  ces  circonstances  les  assureurs  français,  laissés  par 
Tanner  dans  l  ignorance  de  sa  position,  n'ont  pu  se  faire  une  juste  idée 
du  risque  qui  leur  était  présenté,  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'ils  sou- 
tiennent que  le  contrat  est  vicié  par  ce  fait  comme  entaché  de  nullité,  que 
conséquemment  la  demande  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Tanner  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  20  JUIN  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
a*"  chambre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat 
général  ;  Cresson,  Dufour  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUK,  —Adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers  juges  : 
«  £t  considérant  d'une  part  que,  en  supposant  que  l'appelant  Tanner 
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pût  trouver  dans  son  contrat  de  mort-gage  la  preuve  d'un  mandat  en 
vertu  duquel  il  aurait  pu  faire  l'assurance  en  son  nom  et  pour  le  cooapte 
du  propriétaire,  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'omission  de  déclarer  que  le 
navire  assuré  était  engagé  dans  les  liens  du  contrat  de  mort-gage  a  con- 
stitué une  réticence  pouvant  diminuer  l'opinion  du  risque  ; 

a  Considérant  d'autre  part  qu'il  est  constant  que  la  déclaration  de  dé- 
laissement faite  par  Tanner  énonce  formellement  qu'il  n'a  été  fait  au- 
cune autre  assurance  sur  le  navire  délaissé;  —  Qu'il  est  reconnu  cepen- 
dant, contrairement  à  cette  déclaration,  qu'il  existait  sur  le  navire  le 
Durban  une  autre  assurance  contractée  en  Angleterre  pour  1,850  livres 
sterling  à  une  époque  postérieure  à  l'assurance  dont  il  s'agit  au  procès, 
mais  antérieure  a  la  déclaration  de  délaissement  susénoncée  ; 

m  D'où  il  suit  que,  par  application  de  l'article  380  du  Code  de  com- 
merce, l'appelant  aurait  encouru  la  déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance 
par  lui  contractée  :  ~  Confirme.  » 


7494.  1**  APPEL.  —  ACTE  INTRODCCTIF  NUL.  —  DÉSISTEMENT.  — 
VALIDITÉ.  —  2*>  APPEL  INCIDENT  SANS  EFFET.  —  3°  DÉCLARATION 
DE  FAILLITE.  —  APPEL  INCIDENT  ULTÉRIEUR.  —  NULLITÉ. 

(24  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  désistement  donné  par  rappelant  sur  un  acte  d*appel  nul  pour  vice 
de  forme  est  un  acte  complet  qui  produit  par  lui-même  tout  soîi  efftt,  et 
ne  peut  être  refusé  par  l  intimé. 

Conséquemment,  l'appel  incident  déclaré  en  pareille  circonstance  par 
l'intimé  est  sans  effet, 

Etj  sous  un  autre  point  de  vue,  U  n'en  pourrait  produire  aucun,  si 
l'intimé  a  été  mis  en  faillite  à  une  époque  antérieure  à  la  déclaration  de 
son  appel  incident.  (G.  com.  443.) 

Beeton  c.  Labouret. 

Du  24  JUIN  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  r«  chambre. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Chevrier,  substi- 
tut; Bigault  de  Grandrut  et  Quignard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  15  juillet  1871,  a  déclaré  nulle  l'assignation  en  dis- 
solution de  société  et  ce  qui  a  suivi  ; 

«  Considérant  que  Berton,  après  avoir  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
a  signifié,  le  48  août  i  871 ,  son  désistement  par  acte  régulier  ; 

fi  Considérant  que,s'agissant  dans  la  cause  d'une  demande  nulle  dont 
Berton  avait  reconnu  tardivement  les  vices,  il  n'était  pas  nécessaire  pour 
la  régularité  du  désistement  qu'il  fût  accepté  par  Labouret  ;— Qu'en  effet 
le  contrat  judiciaire  ne  se  forme  entre  les  parties  devant  la  justice  qu'au- 
tant que  l'on  procède  régulièrement  et  que  celle  des  parties  qui  s'est 
engagée  dans  une  voie  mauvaise  dont  les  vices  sont  tels  que  la  nullité 
de  la  procédure  doit  s'en  suivre  est  en  droit  de  renoncer  à  sa  demande  ; 
—Que  la  partie  adverse  ne  saurait  la  retenir  malgré  elle  dans  une  instance 
qui  ne  crée  pas  de  contrat; 

«  Considérant  d'un  autre  côté  que  le  désistement  d'appel  est  irrévo- 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  7495,  —COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  457 

cab]e,  qu'en  effet  il  est  Tacquiescementà  la  sentence  contre  laquelle  Tap- 
pel  a  été  formé  ; 

«  Considérant  qu'il  est  superflu  de  rechercher  si  dans  les  écritures 
d'autres  instances  Labouret  s'est  prévalu  du  désistement  et  du  jugement 
qu'il  invoquait  comme  consacrant  ses  droits; 

«  Considérant  qu'à  un  autre  point  de  vue  l'appel  incident  ne  saurait 
valoir,  qu'il  a  en  effet  été  notifie  le  31  mai  ^872,  qu'à  cette  époque  La- 
bouret était  dans  les  liens  de  la  faillite,  déclaréepar  jugement  du  21  mars 
1872,  et  qu'il  était  dessaisi  de  ses  biens  et  actions;  qu'il  est  donc  non 
recevable  dans  ses  conclusions  et  qu'elles  ne  sauraient  avoir  pour  effet 
de  maintenir  le  débat; 

«  Considérant  toutefois  que  la  cause  était  en  état  de  recevoir  jugement 
dès  avant  la  faillite  et  que  la  Cour  peut  statuer  ; 

<sc  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Berton  de  son  désistement  aux 
offres  par  lui  faites  de  supporter  les  dépens  jusqu'à  sa  date  ;  —  Condamne 
Labouret  au  surplus  des  dépens,  etc.  » 


7495.  MARCHANDISES  POUR  L'EXPORTATION.  ^^  RÉCEPTION  AU  PORT 
d'embarquement.  —  REFUS  DE  RECEVOIR  AU  PORT  DE  DESTINATION. 
—  MAINTIEN  DE  LA  VENTE. 

(24  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Lorsque  la  marchandiset  destinée  à  Vexportatioii,  a  été  reçue  au  port 
d'embarquement,  le  représentant  de  l'expéditeur  ne  peut  plus  la  refuser 
lors  de  son  arrivée  au  port  de  destination,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  serait 
pas  conforme  aux  conditions  du  marché.  (C.  civ.  1 134.) 

COQUENTIN  C.   YlLLEME. 

Du  18  MAI  1871 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Coquentin  reconnaît  avoir 
reçu  la  marchandise  dont  le  payement  est  réclamé  ;  quMl  allègue  seule- 
ment qu*à  son  arrivée  à  Philadelphie,  ladite  marchandise  avait  été  recon- 
nue d'une  qualité  inférieure  à  celle  qu'il  avait  expédiée  et  qu'elle  n'était 
•Das  la  même  que  celle  vendue;  — Qu  il  produit  à  l  appui  de  son  allégation 
es  attestations  à  lui  adressées  par  son  correspondant  de  Philadelphie; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  aes  débats  que  )a  marchandise  dont  s'agit 
a  été  avisée  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris,  et  reconuuo 
par  le  sieur  Coquentin  avant  son  départ;  —  Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de 
dire  que  la  livraison  a  été  faite  à  ladite  gare,  que  c'est  donc  là  qu'elle  a 
été  acceptée  et  que  tous  les  faits  produits  ultérieurement  ne  sauraient 
être  admis;  d'où  il  suit  que  le  sieur  Coquentin  doit  être  tenu  au  paye- 
ment de  la  somme  réclamée; 

n  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  le  sieur  Coquentin  à  payer  au  sieur 
Yillemé  la  somme  de  2,305  fr.,  etc.  » 


l 


Du  24  JUIN  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
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5°  chambre.  —  M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Lento 
et  Nogent-Saint-Laurent,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

Principe  de  jurisprudence  constant.  —  V.,  conf.j  n.  6755,  Paris,  21  juil. 
1869  (Arles  Dufour  c.  Verdeil),  t.  XIX,  p.  354;  -  n.  5356,  5477,  6124, 
6369,  Paris,  21  déc.  1865,  20 av.  1866,  5  juill.  1867,  9juill.  1868,  t.  XY, 
p.  252,  417;  t.  XVII,  p.  377;  t.  XVIII,  p.  195. 

V.  n,  5355  et  6026,  Com.  Seine,  27  juin  1865,  2  janv.  1868,  t.  XV,  p. 
252;  t.  XVII,  p.  197. 


7496.    VENTE  DE  MARCHANDISES  A  TERME.  —  ÉTAT  d'iNSOLVABIUTÉ 
DE   l'acheteur.   —   REFDS  DE   LIVRER. 

(26  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Celui  qui  a  vendu  une  marchandise  à  terme  est  en  droit  de  se  refuser  à 
la  livraison,  si,  à  ce  moment,  il  est  constant  que  l'acheteur  se  trouve  dans 
un  état  d'insolvabilité  notoire.  (G,  civ.  1134.) 

FODRCHON  c.    BeRNHART. 

Du  2  DÉCEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Fourclion  demande  livraison  d*une 
certaine  quantité  d'huiles,  sinon  le  payement  de  2,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  et,  faute  de  livraison,  la  résiliation  des  conventions 
et  le  payement  de  4,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu*il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal,  que  c'est 
à  bon  droit  que  Bernhart  a  refusé  d'exécuter  le  marché,  vu  la  situation 
embarrassée  de  son  acheteur  au  moment  de  la  livraison,  qu'il  y  a  lieu  en 
conséquence  de  débouter  Fourchon  de  son  opposition  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Fourchon  do  son  opposition  au  juge- 
ment du  23  aoM  dernier.  » 

Du  26  JUIN  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3«  chambre.  — M.  SALLE,  président;  M.  Beaupré,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  justifié  par  l'intimé  qu'à  l'épo- 
que convenue  pour  la  livraison  Fourchon  élait  tombé  dans  un  état  d'in- 
solvabilité notoire  d'où  résultait  pour  le  vendeur  un  danger  imminent  de 
perdre  le  prix; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme.  » 

jurisprudence. 

V.,  contra,  n.  7277,  Cass.  8  août  1870  (Clarko  c.  Breton),  alors  surtout 
que  le  vendeur  a  accepté  des  règlements,  swprà,  p.  1S7  et  l'annotation. 
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7497.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  CONCERT  FRAUDULEUX  ENTRE  LE 
PÈRE  ET  LE  FILS  MINEUR.  —  VENTES  FAITES  PAR  LE  FILS,  — 
NULLITÉ.  —  RESPONSABILITÉ  DU  PÈRE. 

(27  JUIN  1872.  -  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Lorsque  le  père  et  le  fils,  agissant  tous  deux  de  concert  pour  exploiter 
un  certain  genre  de  commerce,  ont  soin  de  distribuer  leurs  rôles  de  telle 
sorte  que  le  fils  mineur,  dont  la  qualité  est  ignorée^  est  toujours  le  vendeur 
apparent,  tandis  que  son  père  ne  se  présente  que  comme  simple  entremet- 
teuVy  il  y  a  Heu  de  restituer  à  chacun  son  véritable  rôle,  de  mettre  le  fils 
hors  de  cause  comme  mineur,  et  de  condamner  le  père  au  payement, 

DuFOUR  c.  Mazure. 

Du  1"  MAI  1872^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Ver- 
sailles. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Mazure  a  formé  contre  Dufour  père 
et  fils  une  demande  en  payement  d'une  somme  de  4,264  fr.  pour  le  prii 
de  moutons  qu'il  leur  aurait  vendus  et  livrés; 

«  En  ce  qui  touche  Dufour  fils  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Dufour  fils  est  mineur,  qu'il  n'est  pas 
émancipé  et  qu'il  n'a  pas  reçu  de  son  père  l'autorisation,  voulue  par  la 
loi,  pour  faire  le  commerce  et  être  tenu  aux  engagements  qu'il  aurait 
contractés,  que  c'est  donc  à  tort  que  Mazure  l'a  mis  en  cause; 

«  En  ce  qui  touche  Dufour  père  : 

«  Attendu  que  des  débats  et  documents  produits  ainsi  que  du  rapport 
de  l'arbitre  il  ressort  que  Dufour  père  et  Dufour  fils  se  rendent  habituel- 
lement ensemble  dans  les  fermes  et  sur  les  marchés  pour  les  besoins 
du  commerce  de  Dufour  père;  que  toute  transaction,  tous  achats,  pour  le 
compte  de  Dufour  père,  sont  faits  indistinctement  par  celui-ci  et  par 
Dufour  fils  ; 

0  Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  se  soustraire  au  payement  qui 
lui  est  réclamé,  Dufour  prétendrait  que  son  fils  aurait  acheté  lès  moutons 
dont  il  s'agit  pour  son  compte  personnel  ;  —  Qu'il  est  constant  en  effet 
que  Dufour  fils  n'avait  rien  dit  à  Mazure  fils  et  que  celui-ci  était  d'autant 
plus  convaincu  qu'il  vendait  à  Dufour  père  que  ce  sont  les  hommes 
qui  d'habitude  emmenaient  les  moutons  achetés  pour  le  compte  de 
Dufour  père,  qui  ont  pris  livraison  desdits  moutons  et  les  ont  em- 
menés ; 

«  Attendu  que  Dufour  père  ne  saurait  non  plus  prétendre  que  son  fils, 
au  moment  de  cette  acquisition,  avait  rompu  avec  lui  et  avait  quitté  de- 
puis six  mois  le  domicile  paternel,  qu'il  est  constant  en  effet  et  justifié 
qu'à  la  même  époque  environ,  dans  le  courant  du  mois -de  novembre, 
Dufour  père  et  Dufour  fils  achetaient  ensemble,  et  dans  une  autre  ferme, 
des  moutons  qui  ont  été  conduits  à  Poissy  chez  Dufour  père  et  dont  le 
prix  a  été  acquitté  par  Dufour  fils  le  mois  suivant  sur  le  marché  de  la 
Yillette; 

<(  Attendu  dès  lors  que  tout  démontre  que  les  moutons  dont  il  s'agit 
ont  été  achetés,  vendus  et  livrés  pour  le  compte  de  Dufour  père,  que 
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dès  lors  il  y  a  lieu  d'obliger  celui-ci  au  payement  de  la  somme  récla- 
mée ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Dufour  ûls  hors  de  cause; 

«  Condamne  Dufour  père  à  payer  au  sieur  Mazure,  demandeur,  la  somme 
de  4^264  fr.  qu'il  lui  doit  pour  les  causes  susénoncées,  ensemble  les  in- 
térêts de  la  dite  somme,  suivant  la  loi,  à  raison  de  6  0/0  par  an,  à  partir 
du  jour  de  la  demande;  —  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Du  27  JUIN  1872,  sur  1  appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4«  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Fauvel  et 
Lente,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiei*s  juges  :  —  Con- 
firme. N 


7498.   ASSURANCES  TERRESTRES.  —  EMPLOYÉS  SUPÉRIEURS.  —  DROIT 
DE  PRÉSENTER  UN  SUCCESSEUR. 

(3  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

La  Compagnie  d'assurance  qui,  dans  ses  instructions  particulières  re- 
mises, sous  le  secret,  à  ses  employés  supérieurs,  leur  reconnaît  le  droit  de 
présenter  un  successeur,  sauf  certaines  exceptions  déterminées,  ne  peut  se 
refuser  à  l'exécution  de  cette  clause,  qui  est  de  sa  part  un  engagement 
formel  établissant  un  contrat.  (C.  civ.  i  134.) 

Compagnie  d'assurance  le  Midi  c.  Champion. 

Du  3  JUILLET  4872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4®  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Buifard,  avocat  général; 
Péronne  et  de  Vallée,  avocats, 

«  LA  COUR;  —  Sur  Tappel principal: 

«  Considérant  que  par  conventions  sous  seings  privés  du  4  décem- 
bre 1860,  Champion  a  reçu  de  la  Compagnie  d'assurance  le  Midi\e  titre 
et  les  fonctions  d'agent  sous-directeur  pour  le  département  du  Rhône, 
suivant  certaines  clauses  et  conditions  qui  définissent  son  mandat  et  dé- 
terminent la  rémunération  proportionnelle  allouée  à  raison  de  ses  peines 
et  soins; 

«  Considérant  que  la  clause  écrite  auxdites  conventions,  laquelle  réserve 
à  la  Compagnie  le  droit  de  changer,  révoquer  et  remplacer  son  agent 
lorsqu'elle  le  jugera  convenable,  ne  trouve  pas  son  application  au  pro- 
cès, alors  qu'il  est  constant  que  le  mandat  de  Champion  n'a  point  été 
révoqué  du  fait  de  la  Compagnie  ;  —  Qu'elle  n'exclut  pas  non  plus  au 
préjudice  de  l'intimé  le  bénéfice  des  instructions  générales  distribuées  à 
tous  les  agents  généraux  et  aux  termes  desquels  la  Compagnie  reconnaît 
à  ceux-ci  la  faculté  de  présenter  leur  successeur  par  transmission  d'em- 

{)loi,  sauf  au  cas  de  démission  volontaire,  révocation  ou  suppression  de 
'agence  ;  —  Que  loin  qu'il  ait  été  dérogé  à  cette  faculté  par  la  convention 
ou  qu'il  ait  été  delà  commune  intention  des  parties  de  l'exclure,  on  con- 
state qu'il  est  fait  mention  desdites  instructions  générales  au  final  de 
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Tacte  du  4  septembre  1860,  et  que  Champion,  qui  en  reçoit  copie^ 
prend  l'engagement  d'honneur  de  ne  les  communiquer  à  qui  que  ce  soit; 
—  Confirme.  » 


7499.   FAILLITE.  —   REPORT.  —   CRÉANCIER  POURSUIVANT.  — 
RAPPORT  DE  SOMMES» 

(d  juillet  1872.  —  Présidence  de  M.  CAMUSAT  BUSSEROLLES.) 

En  cas  de  report  de  la  faillite,  le  créancier  qui  a  lui-même  exercé  des 
poursuites  rigoureuses  contre  le  débiteur,  et  qui  connaissait  ainsi  parfai- 
tement son  état  d'insolvabilité,  est  tenu  de  rapporter^  sinon  la  totalité  des 
sommes  qu'il  a  touchées  dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  date  du  report  et 
le  jour  oiA  la  faillite  a  été  déclarée^  du  moins  celles  qu'il  a  touchées  à 
partir  du  jour  où  il  n'a  pu  ignorer  que  le  débiteur  était  dans  un  état 
complet  de  cessation  de  payement.  (C.  com.  441,  446,  447.) 

Syndic  Challe  c.  syndic  Marcq. 

Du  5  JUILLET  1872.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5®  chambre.  — 
M.  CAMUSAT  BUSSEROLLES,  président;  MM.  Hémar,  avocat 
général  ;  Leblond  et  Leberquiér,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  faillite  de  Challe,  prononcée  par 
jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  le  1"  avril' 1870,  a  été  par  ledit  juge- 
ment reportée  jusqu'au  6  septembre  1869,  quant  à  ses  effets;  —  Que  s'il 
est  possible  d'admettre,  comme  l'ont  fait  eux-mêmes  les  syndics  de  cette 
faillite,  que  les  payements  faits  par  Challe  à  Marcy  et  Lachausse,  ses 
créanciers,  entre  le  6  septembre  et  le  19  novembre,  ont  été  régulière- 
ment faits,  il  n'en  est  pas  de  même  des  9,700  fr.  qui  ont  été  payés  du 
19  novembre  1869  au  mois  de  mars  1870;  que  dans  cette  dernière  pé- 
riode en  effet  Challe  n'était  pas  seulement  un  débiteur  dans  l'embarras, 
qu'il  était  en  état  de  cessation  de  payement  absolu,  que  le  fait  était  no- 
toire et  qu'il  devait  l'être  surtout  pour  Marcq  et  Lachausse  dont  les 
f>oursuites  rigoureuses  avaient  contribué  à  le  produire,  qu'il  y  a  donc 
ieu  de  faire  à  ces  divers  payements  montant  à  9,700  fr.  l'application  de 
l'article  447  du  Code  de  commerce  ;  —  Infirme  ; 

«  Condamne  les  intimés  à  rembourser  aux  appelants  la  somme  prin- 
cipale de  9,700  fr.  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  notre  Répert.  gén-^  v®  Faillite  (créancier  poursuivant) j  1II«  partie, 
ch.  XV,  n.  888. 


7500.  l»  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  INTERDICTION  DE  SE 
RÉTABLIR.  —  TRANSLATION  DE  DOMICILE.  —  FRAUDE.  —  2°  FAIL- 
LITE IMMINENTE.   —  TRANSLATION   DE  DOMICILE. 

(16  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  DESMAZES.  —  25  juillet  1872. 
—  Présidence  de  M.  SAINT-ALBIN.) 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui,  pour  échapper  à  la  prohibition 
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portée  par  le  contrat  de  se  rétablir  dans  la  même  ville,  dans  un  rayon 
déterminé,  met  son  nouvel  établissement  sous  le  nom  de  son  beau-père  qui, 
habitant  une  autre  ville,  remplit  les  formalités  indiquées  par  la  loi  pour 
opérer  la  translation  de  son  domicile,  doit  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  si  cette  translation  de  domicile  est  puremeiit  fictive,  alors  qu'en 
réalité  le  vendeur  continue  à  exercer  U  même  commerce  dans  le  rayon 
prohibé  (1"  espèce)  (1).  (G.  civ.  H34,  1382.) 

Doit  également  être  annulée  comme  frauduleuse  la  déclaration  de  chan- 
gement de  domicile  faite  par  un  commerçant  dans  la  seule  vue  d'échapper 
à  une  déclaration  de  faillite  dans  la  ville  même  où  il  a  toujours  exercé  le 
commerce  (2). 

V^  espèce.  Époux  Dauphin  c.  Lantonois. 

Du  25  AOUT  4870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  de  l'enquête  à  laquelle  il  vient  d'être 
procédé  il  résulte  que,  nonobstant  la  déclaration  faite  le  21  octobre  1869 

Ear  Dumei,  qu'il  entendait  transférer  son  domicile  de  Saint-Siméon  à 
i  Ferté- Gaucher,  il  a  continué  comme  par  le  passé  d'habiter  alterna- 
tivement tantôt  la  commune  de  Saint-Siméon  où  il  restait  parfois  quinze 
jours  consécutifs,  soit  à  fendre  du  bois,  soit  à  confectionner  des  claies 
pour  les  revendre,  tantôt  celle  de  la  Ferlé-Gaucher  ;  —  Qu'il  n'a  pas  cessé 
d'avoir  aux  Pelits-Bordes,  commune  de  Saint-Siméon,  une  chambre 
meublée  où  il  se  retire  et  couche  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  s'il  se  montre 
de  temps  en  temps  à  la  Ferté-Gaucher  dans  la  boutique  d'épicerie  dé- 
pendante de  la  maison  qu'habitent  sa  fille  et  son  gendre,  ce  n  est  jamais 
pour  servirlapratique  ni  se  mettre  en  rapport  d'affaires  avec  elle;  — Qu'en 
outre,  il  est  impossible  d'admettre  que  Dumei,  presque  sans  ressources, 
exploite  le  commerce  dont  il  s'agit,  quand  on  voit  qu'il  aurait  été  con- 
traint d'emprunter  à  ses  frais,  de  son  gendre,  une  somme  de  3,000  fr.  ; 
que  l'acte  notarié  fait  pour  constater  le  prétendu  emprunt  de  cette 
somme,  était  évidemment  destiné  à  donner  le  change  aux  tiers  et  à 
éluder  les  dispositions  prohibitives  du  bail  enregistré  qui  liait  les  époux 
Dauphin  envers  Lantonois;  —  Qu'à  tous  ces  points  de  vue,  il  est  dé- 
montré c^ue  Dauphin  a,  contrairement  à  ses  engagements,  ouvert  dans  un 
rayon  ou  il  lui  était  interdit  de  le  faire,  une  maison  de  commerce  de 
même  nature  que  celle  qu'il  avait  exploitée  dans  la  maison  Lantonois, 
qu'en  agissant  ainsi  sans  droit,  il  a  causé  un  préjudice  à  ce  dernier  à 
raison  duquel  il  lui  doit  réparation  ;  (Condamnation  à  300  fr.  de  dora- 
mages-intérêts.)  » 

Du  16  JUILLET  1872,  sur  rappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2«  chambre.  —  M.  DESMAZES,  président;  MM.  de  Laborie, 
rapporteur;  Lebrasseur  et  Blarot,  avocats. 

((  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

2®  espèce,  Souze  c.  son  syndic. 

Du  5  MAns  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mon- 
tereau. 

«  LE  TR(BUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  jusliôent  qu'ils 
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sont  créanciers  du  sieur  Souze  d'une  somme  importante,  et  qu'à  co 
titre  ils  peuvent  provoquer  sa  déclaration  de  faillite  ; 

«En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  Souze,  en 
raison  de  ce  qu'il  ne  serait  plus  domicilié  à  Fontainebleau,  mais  bien 
à  Paris  : 

«  Attendu  que  Souze  faisait  à  Fontainebleau,  en  son  domicile  Grande- 
Rue,  33,  ses  opérations  commerciales  d'escompte  et  autres  analogues  ;  — 
Que  si,  à  la  date  du  24  janvier  dernier,  Souze  a  fait  à  la  mairie  de  Fon- 
tainebleau une  déclaration  de  changement  de  domicile  pour  aller  se 
fixer  à  Paris,  passage  Saint-Joseph,  22,  sans  établissement,  il  était  déjà 
à  cette  époque  sous  le  coup  de  poursuites  de  ses  créanciers  et  en  état  de 
cessation  de  payements  ;  —  Qu  il  est  évident  que  Souze  n'a  agi  ainsi  que 
dans  l'espoir  d'échapper  aux  conséquences  de  la  mauvaise  sitaution  com- 
merciale dans  laquelle  il  se  trouvait  à  Fontainebleau  ; 

«  Attendu,  que  l'on  ne  peut  admettre  qu'il  suffise  à  un  négociant  em- 
barrassé dans  ses  affaires  de  changer  de  domicile  pour  soustraire  seâ 
opérations  à  l'investigation  des  juges  du  lieu  où  elles  ont  été  accomplies; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retenant  la  cause  se  déclare  com- 
pétent et  condamne  Souze  aux  dépens  de  l'incideat  ; 

c(  Et  statuant  au  fond  : 

a  Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  la  notoriété  publique  que  des  pour- 
suites exercées  contre  Souze,  que  ce  dernier  est  en  état  de  cessation  de 
payements; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  437  di|  Gode  de  commerce  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite  ;  -^  mais  que, 
d'après  le  décret  du  22  avril  1871,  dont  l'effet  a  été  prolongé  jusqu'au 
il  mars  courant,  les  suspensions  ou  cessations  de  payements  survenues 
depuis  le  10  juillet  1870,  bien  que  réglées  par  les  dispositions  du  livre  m 
du  Gode  de  commerce,  ne  doivent  recevoir  la  qualification  de  faillite 
et  n'entraîner  les  incapacités  attachées  à  celte  qualité  de  failli  que  dans 
le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  refuserait  d'homologuer  le  concordat 
ou  qu'en  l'homologuant  il  ne  déclarerait  pas  le  débiteur  affranchi  de 
cette  qualification  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  sieur  Souze  en  état  de  cessation  de 
payements  et  de  liquidation  judiciaire; 

«  Ordonne  l'apposition  des  scellés  partout  où  besoin  sera,  et  le  dépôt 
de  la  personne  de  Souze  dans  la  maison  d'arrêt  de  Fontainebleau; 

«  Nomme  M.  Ronsin,  membre  de  ce  tribunal,  juge-commissaire,  et 
M.  Flucher,  huissier  à  Fontainebleau,  syndic  provisoire  de  ladite  liquida- 
tion judiciaire  dont  ouverture  est  fixée  au  l""  janvier  dernier; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  publié  et  affiché  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  42  et  442  du  Gode  de  commerce; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

Du  25  JUILLET  1872,  sur  l'appel,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris, 
3°  chambre.  —M.  SAINT-ALBIN,  président;  MM.  Ducreux, 
avocat  général;  Dupuich,  avocat. 

«  LA  GOUR ,  — -  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Gon- 
firme.  » 

JURISPRUDENCE. 

(i)  V.,  conf,,  quant  au  principe,  n.  7481,  Paris,  13  mai  1872  (ép.  Bay 
c.  Dubois),  SMprà,  443;  —  n.  7483,  Paris,  U  mai  1872,  siiprà,  p.  444. 
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(2)  y.,  conf.y  relativement  au  changement  de  domicile  pour  échapper 
à  la  déclaration  de  faillite  au  domicile  réel,  n.  6370,  Paris,  iO  juillet, 
1868  (Coutand  c.  Camuzet),  t.  XVIII,  p.  496;  --  n.  1884,  Com.  Seine. 
9  juin  1856  (  Andorne  Lespinasse  c.  synd.  Anglade),  t.  V,  p.  444. 


7S0I.  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  DÉFAUT  DE  LIVRAISON.  —  ÉVÉNEMENTS 
DE  GUERRE.  —  TROIS-SIX.  —  ABSENCE  DB  COTE  OFFICIELLE.  — 
APPRÉCIATION   DU  JCGE. 

(12  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

A  défaut  de  livraison  dans  un  marché  à  livrer,  et  lorsque^  à  raison  des 
événements  de  guerre^  il  n'y  a  pas  eu  de  cote  officielle  de  la  marchandise 
{des  trois-six)  au  jour  où  devait  se  faire  la  liw^aison,  et  que  V  acheteur  n'a 
pas  remplacé  la  marchandise,  il  appartient  au  juge,  en  prononçant  la 
résiliation  du  marché  contre  le  vendeur ,  ^arbitrer  ex  œquo  et  bono 
le  montant  des  dommages-intérêts  dus  à  l'acheteur. 

BuRK  et  Carlin  c  Valextin. 

Du  17  juillet  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Burk  et  Carlin,  opposants  au  jugement 
par  défaut,  du  16  janvier  dernier  (condamnation  à  40,785  fr.,  15  c. à 
titre  de  dommages-intérêts)  ; 

«c  Attendu  que  le  marché  qui  donne  lieu  au  procès  n'est  pas  contesté, 
que  Burk  et  Caarlin  soutiennent  seulement  que  le  chiffre  réclamé  à 
titre  de  dommges-intérôts  serait  exagéré; 

c  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  les  commerçants  qui 
ont  été  dans  la  nécessité  d'acheter  des  trois  six-dans  les  premiers  jours 
de  janvier  les  ont  payés  125  francs  F  hectolitre;  qu'en  prenant  pour  base 
la  différence  entre  le  prix  et  celui  que  le  demandeur  aurait  pu  payer  à 
Burk  et  Carlin,  s'ils  lui  avaient  livré,  comme  ils  auraient  dû  le  faire,  le 
31  décembre,  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  exagérés,  qu'il  convient 
de  les  maintenir  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Burk  et  Carlin  de  leur  opposition  au 
jugement  dudit  jour  16  janvier  dernier; 

((  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  soit  exécuté,  mais 
seulement  en  ce  qui  toucne  les  dispositions  relatives  à  la  résiliation  du 
marché  et  à  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  et  aux  dépens.  » 

Du  12  JUILLET  4872,  sur  Pappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3*  chambre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat 
général;  Bétolaud  et  Payen,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Au  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  donnés  par  les  pre- 
miers juges,  autres  que  ceux  relatifs  a  la  fixation  des  dommages-intérêts  ; 

«  Considérant  que,  faute  de  livraison  opérée  ainsi  au'il  était  prescrit 
par  le  jugement  dont  est  appel  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
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dudit  jugement,  la  résiliation  prononcée  du  marché  dont  il  s'agit  doit 
demeurer  acquise  à  Tintimé  ; 

a  Considérant  que  la  résiliation  d'un  marché  pour  défaut  de  livraison 
par  le  vendeur  entraîne  à  la  charge  de  ce  dernier  Fobligation  d'indem- 
niser l'acheteur  du  préjudice  à  lui  causé  par  cette  résiliation ,  que  la 
réparation  due  doit  être  fixée  on  prenant  pour  base,  soit,  s'il  y  a  eu 
rachat  en  remplacement  régulièrement  opéré,  la  différence  constatée 
entre  le  prix  stipulé  au  marché  et  celui  du  rachat  en  remplacement, 
soit  ÙL  défaut  du  rachat  en  remplacement  la  différence  résultant  du  cours 
coté  à  l'époque  convenue  pour  la  livraison,  soit  enfin  à  défaut  du  cours 
officiel  celle  résultant  de  l'état  du  marché  et  des  ventes  sérieuses  opérées 
sur  la  place  à  ladite  époque; 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  qu'aucun  rachat  en 
remplacement  n'a  été  fait  par  Valentin,  qu'il  résulte  d'un  certificat 
émané  de  la  Chambre  syndicale  des  courtiers  de  Paris,  qu^  les  cours 
des  alcools,  étaient  le  28  décembre  1870,  de  82  ou  83  francs,  et  qu'à 
partir  de  ce  jour,  notamment  le  31  décembre  1870  et  le  2  janvier  1871, 
terme  de  livraison  stipulé  pour  le  marché  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  il 
n'y  a  pas  eu  de  cours  officiellement  coté,  qu'enfin  en  présence  du  trouble 
profond  causé  dans  la  situation  du  marché  par  les  événements,  et  la 
contradiction  existant  entre  les  documents  produits  de  part  et  d'autre 
au  sujet  des  ventes  opérées  sur  la  place,  et  les  cours  divers  pouvant  in- 
firmer ou  diminuer  la  foi  due  à  cet  documents,  il  appartient  à  la  Cour 
d'apprécier,  selon  le  droit  et  l'équité,  l'importance  du  préjudice  souffert 
et  de  la  réparation  due  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  définitivement  acquise  à  l'intimé  la 
résiliation  prononcée  du  marché  dont  s'agit;  —  Réduit  néanmoins  les 
dommages-intérêts  alloués  à  la  somme  fixe  de  25,000  francs,  dans  la- 
quelle seront  compris  les  intérêts  réclamés  par  l'intimé,  ou  à  lui  payer 
en  vertu  de  l'exécution  provisoire  du  jugement  dont  est  appel  ; 

((.  Ordonne,  en  conséquence,  la  restitution  par  ledit  intimé,  de  toutes 
les  sommes  par  lui  reçues  en  vertu  de  ladite  exécution  provisoire  au 
delà  du  chiffre  de  25,000  francs  fixé  parle  présent  arrêt; 

«  Condamne  Burk  et  Carlin  appelants  à  tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

y.  relativement  aux  marchés  à  livrer  qui  étaient  exécutoires  pendant 
la  guerre,  n.  7328,  Com.  Seine,  i«'"  juillet  1872,  swprd,  p.  237,  et  les 
nombreuses  décisions  citées  dans  l'annotation. 

V.  aussi  n.  7504,  Paris,  17  et  23  juillet  1872  (Halouze-Moussy 
c.  Bourgeois,  et  Delafosse  c.  Cochet),  ci-après,  p.  468. 


7502.    UNION.  —  CONCORDAT  AMIABLE.  —  CRÉANCIERS.  —   NÉCES- 
SITÉ d'une  ADHÉSION  UNANIME. 

(16  JUILLET  ^872.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

A  sup-poser  que  le  failli  en  état  d'union  soit  habile  à  arrêter  un  con" 
cordât  avec  ses  créanciers^  pour  faire  cesser  la  faillite,  le  contrat  passé 
doit  être  déclaré  nul  s'il  ne  réunit  pas  l'adhésion  de  la  totalité  des  créan- 
ciers. (C.  com.  529.) 

T.  xi\.  30 
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BsiiETRÉE  c.  son  syndic. 

Du  16  JUiaET  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  i""*  chambre. 
^ M.  GILARDIN,  i*'  président;  MM.  Ghevrier,  substitut;  Lente 
et  Saglier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant,  (ju'à  supposer  licite,  après  le  refus  d'un 
eoncordat,  un  contrat  entre  le  fkilii  et  la  masse  dee  créanciers  pour  le> 
ver  l'état  d'union,  replacer  le  failli  à  la  tôle  de  ses  affaires,  et  mettre  fin 
aux  pouvoirs  des  syndics  et  du  juge-oemmiseaire  de  (a  faillite,  ce  traité 
ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  aurait  eu  l'adhésion  r^^ulière  et 
«nanîBie  des  créanciers  ; 

»  Considérant  quo  tel  n'est  point  le  cas  du  traité  présenté  par  De- 
letr^e  failli,  que  sur  soixante-dii-sept  créanciers  vérifiés  et  admis  au 
passif^  soixante-cinq*  seulement  ont  adhéré  au  traité  ;  que  parmi  les  si- 
gnataires du  traité  se  trouve  une  femme  Casson,  procédant  sans  l'auto- 
risation martiale;  un  sieur  Faron,  se  portant  sans  titre,  mandataire  pour 
les  héritiers  Hatta,  et  des  syndics  des  deux  faillites  Valette  et  Toflieis 
n^ayai^t  pas  obtenu  l'autorisation  de  transiger,  wescrite  par  les  arti- 
des  535  et  427  du  Gode  de  commerce;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
le  traita  est  irrésulier  et  sans  valeur,  et  qu'il  ne  saurait  arrêter  le  cours 
des  opérations  l^ales  de  l'état  d'union  pour  In  liquidation  de  la  faillite; 
—  Confirme.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  notre  BépeH.  alpkab,,  v«  FaiiHte,  p.  326,  de  ITnion. 


7S05.  OPfiEiTlONS  DE  BOURSE  EN  PARTHS  SÉRlEUSiSS,  EN  PARTIE 
UXm  DE  BOURSE.  -<-  CHARGE  DE  LA  PKEUV«.  —  REFUS  D* ACTION.  — 
COOVeilTURE.  —  MARCHANDfSES  DÉPOSÉES.  —  RESTITUTION  DES  SACS. 

(47  JUILLET  18T2t.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Lorsque  les  opérations  de  bourse  auxquelles  s*est  livré  le  client  compre- 
naient tout  à  la  fois  des  ventes  et  achats  fictifs^,  se  tradwsatU  par  des 
simples  différences  et  des  opérations  sérieuses  suix^ies  de  livraison  de  titreSy 
il  ne  peut  être  admis  à  demander  la  nullité  des  billets  par  lui  souscrits  et 
la  restitution  des  couvertures  qu'il  a  données ^  s'il  ne  ra;pport$  pas  la 
preuve  que  ces  billets  et  ces.  couvertures  se  rapportent  exclusivement  à  la 
partie  des  opérations  qui  constituait  un  jeu  de  bourse,  (G.  civ.  1965.) 

Celui  qui  a  accepté  des  traites  destinées  à  couvrir  des  opérations  de 
bourse  ne  peut  élever  la  prétention  de  conserver,  à  titre  de  garantie 
pour  le  payement  de  ces  traites^  les  swis  vides  dans  lesquels  éiaient  ren- 
fermées les  marchandises  qui  ont  été  livrées,  ces  sacs  étant  la  propriété  de 
tiers  auxqueli  ils  doivent  être  restitués  (I). 

DfiKAZT  c.  Cormier. 

Bu  9  AVEU.  1872,  jugejcoent  du  Uibuaai  de  commerce  de  la 
Seine. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  au  fond,  tant  sur  le  mérite  de  J'oppo- 
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sition  au  jugepoant  par  défaut  qu^e  sur  la  demande  reeo&ventionnelle  ; 
n  Attendu  que^  pour  repousser  la  deipande  en  payismeot  de  1040  francs 
ep  pruvoip^l  j^our  le  montant  de  cinq  traites  tirées  par  Cormier  sur  {)e<p 
paazy,  et  a^cquittées  par  celui-ci,  ee  dernier  soutient  que  les  traites  ne 
seraient  pas  dues  ;  —-  Que  les  opérations  sur  les  farines  qui  en  ont  âié  la 
cause,  n'étaient  que  des  opérations  de  jeu,  et  en  conséquence^  demande 
que  les  tr^it^s  dont  s'agit  soient  déclarées  nulles,  et  que  Cormier  soit 
lenu  de  lui  restituer  les  valeurs  qu'il  a  encore  entre  les  mains,  dans  les 
^uar^nte-huit  heures,  sinon  de  lui. payer  10,000  francs,  représentant  leur 
importance  ;  — -  Qu'il  demande  en  outre  que  Cormier  seit  t£»m  de  restituer 
k  dj^  tiers  les  sacs  yides  qu'il  la^n  sa. possession; 

«  Sur  l'exception  de  jeu  et  la  restitution  des  valeurs; 

c(  Attendu  que  Demazy  soutient  que  l'importance  de  son  commerce 
de  la  boulangerie  ne  comporte  environ  qu'une  consommation  de  500  saes 
de  farine  par  an,  que  les  quantités  considérabies  çju'il  a  achetées  n'ont 
jsmais^té  livrées,  et  qu^en  conséquence,  les  opérations  n'étaient  passé- 
rieuses  et  ne  reposaient  que  sur  le  payement  de  différences; 

«  Mais,  attendu  que  la  majeure  partie  des  farines  achetées  ou  vendues 
ont  été  livrées,  soit  à  l^i,  soit  aux  magaçins  pji^liçs^  seit  à  des  ti^rs  ;  — 
Que  le  fait  ressort  suffisamment  de  l'examen  des  comptes,  et  notamment 
de  la  demande  formée  par  DeoMHsy  contre  Cormier,  en  restitution  d'une 
quantité  notable  de  sacs  vides  ayant  contenu  lesdites  farines;  —  Qu'il 
fi'est  paiS  justifié  que  Cormier  ait  pu  savoir  que  Demazy  se  livrait  an  j«u  ; 
'-  Que  l'expression  «  qu'il  devait  soutenir  son  petit  métier,  »  «onteaiie 
dans  une  lettre,  du  16  décembre  dernier,  n'est  pas  une  preuve  des  faits 
allégués  ; —  Que  Demazy  était  dans  une  situation  commerciale  et  fînaodère 
apparente  qui  lui  perioettait  d'entreprendre  les  opérations  dont  il  char- 
geait Cormier; 

«  Attendu  que  Bemtazy  est  ae(septeur,  qu'il  se  doit  à  sa  signature, 
qu'il  y  a  lieu,  en  repoussant  Texception,  de  l'obliger  au  payement,  et  de 
le  déclarer,  en  conséquence,  mal  fondé,  tant  dans  son  opposition  que 
dans  sa  demande  en  nullité  des  titres,  en  restitution  des  valeurs,  ou  en 
payement  de  10,000  francs  pour  en  tenir  lieu  ; 

«  Sur  la  restitution  des  sacs  vides  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  de  l'examen  des  comptes  «ntre 
les  parties,  que  Cormier  est  détenteur  d'une  certaine  quantité  de  sacs 
vides ^ppartonant  à  des  tierst  maisdont  Deo^azy  est  responsable  visrà*vis 
de  ceuxKii  ;  -r  Que  Cormier  ne  saurait  conserver  e^  sa  possession  jces 
sacs  vid;es  à  titre  de  garantie  de  v^aleurs  qu'il  a  librement  acceptées  ;  — 
Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'ordonner  la  restitûUon  dans  «m  délai  à  impartir  ; 

«  Par  ces  uotvfs  :  ■—  Vu  le  rapport  de  l'arbitre;  —  Rejette  l'exception 
de  jeu  ;  —  Déboute  Demazy  de  son  opposition  ; 

«  Et,  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle,  dit  que,  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  du  présent  jugement,  Cormier  sera  tenu  de  res- 
tituer aux  différents  meuniers  les  sacs  vides  leur  appartenant,  sinon  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 

«  Déclare  Demazy  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boule; 

«  Et  condamne  Demazy  nux  dépens.  » 

Du  17  JDiLLET  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3°  chajffibre.  — -  U.  SALLE,  présidenj;  MM.  Duereux,  ayocal 
général;  Arreghiet  Magnier, avocats. 

«  LA  COPR  :  —  tConsidéraat  que  Jes  traites,  doikt  il  s'ii^  au  procès, 
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ont  été  souscrites  au  cours  d'opérations  successives,  intervenues  entre  les 
parties  ;  —  Que  s'il  paraît  résulter  de  certaines  circonstances  de  la  cause 
que  quelques-unes  de  ces  opérations  auraient  été  purement  fictives  et 
destinées  à  être  réglées  par  le  paiement  de  simples  différences,  il  est 
établi  que  d'autres  ont  été  sérieuses  et  suivies  de  livraisons  effectives  ; 

a  Considérant  que  l'appelant  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  les 
traites,  dont  le  paiement  lui  est  réclamé,  non  plus  que  celles  dont  il  de- 
mande la  restitution,  se  rattachent  spécialement  à  celles  des  opérations 
sus-énoncées,  qui  auraient  été  entachées  de  jeu;  —  Qu'ainsi  demandeur 
en  son  exception,  il  ne  fait  pas  la  justification  qui  est  à  sa  charge  ; 

tt  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  :  —Confirme.  » 


7504.  MARCHÉ  A  LIVRER,  —  ÉVÉNEMENTS  DE  GUERRE.  —  REFUS  DE 
LIVRAISON.  —  STOCK  SUFFISANT.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  AP- 
PRÉCIATION. 

(17  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.  —  23  juillet  1872. 
Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  commerçant  qui  a  refusé  de  livrer,  en  invoquant  les  événements  de 
guerre,  alors  qu* il  avait  en  magasin  un  approvisionnement  suffisant  pour 
faire  la  livraison,  doit  être  condamrié  à  des  dommages-intérêts  (!'«  et  2» 
espèces), 

Sauf  au  juge  à  tenir  compte,  dans  l'appréciation,  des  obstacles  qui  sont 
ultérieurement  survenus,  et,  spécialement,  s'agissant  de  fourrages,  des 
réquisitions  qui  ont  été  faites  par  l'autorité  {!»«  espèce).  (G.  civ.  1 134.) 

{^^^  espèce.  Halouze-Moussy  c.  Bourgeois. 

Du  10  FÉVRIER  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que,  le  10  novembre  1869,  Halouze- 
Moussy  s'est  engagé  à  fournir  à  Bourgeois  et  Oie,  à  des  conditions 
déterminées,  les  fourrages  nécessaires  à  la  consommation  de  leurs  che- 
vaux ;  —  Que  ce  marché,  dont  la  durée  devait  expirer  au  31  décembre 
1870,  a  reçu  son  exécution  jusqu'au  mois  de  septembre; 

«  Attendu  que  la  somme  de  1,378  fr.  45  c,  objet  de  la  demande,  se 
rapportée  des  fournitures  du  o  aoùl  au  13  septembre;  —  Que  Bourgeois 
et  Cie  reconnaissent  s*étre  livrés  de  ces  fournitures  et  ne  pas  en  avoir 
soldé  le  prix,  mais  soutiennent  que  Halouze-Moussy,  par  suite  de  la  non- 
exécution  du  marché,  les  aurait  contraints  à  se  remplacer  avec  des  diffé- 
rences s'élevant  à  environ  2,521  fr.,  formant  l'objet  de  leur  demande 
reconventionnelle; 

«  Attendu  que  Halouze-Moussy,  pour  résister  à  cette  demande,  sou- 
tient que  la  responsabilité  de  la  non-exécution  de  ce  marché  ne  saurait 
lui  incomber,  mais  aurait  été  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  pro- 
duit par  les  événements  du  siège  ; 

((  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  les  renseignements  recueillis  que 
Halouze-Moussy,  lors  de  Tinvestissemenl  de  Paris,  avait  à  sa  disposition 
une  quantité  suffisante  de  fourrages  pour  faire  les  livraisons  nécessaires 
à  l'exécution  du  marché  :  —  Que  c'est  sans  droit  qu'il  s'est  refusé  à  l'exé- 
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cuUon  du  marché,  et  qu'il  doit  être  tenu  d'indemniser  Bourgeois  et  Gie 
des  différences  qu'ils  ont  eu  à  supporter  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que,  au  cours  de  novembre,  les  avoines  ont  été 
réquisitionnées,  que  tenant  compte  de  cette  circonstance  ainsi  que  de  la 
diminution  survenue  successivement  dans  l'emploi  des  fourrages  par  les 
défendeurs,  Tallocation  d'une  somme  de  1,000  fr.  sera,  d'après  les  élé- 
ments d'appréciation  que  possède  le  tribunal,  l'équitable  remboursement 
des  prix  plus  élevés  auxquels  ils  se  sont  remplacés-,  —  D'où  il  suit  que, 
déduisant  cette  somme  de  celle  de  4,378  fr.  45  c,  montant  de  la  demande 
de  Halouze-Moussy,  Bourgeois  et  Gie  ne  ressortent  débiteurs  envers  lui 
que  de  378  fr.  45  c,  au  payement  desquels  il  y  a  lieu  de  les  obliger; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Fixe  à  4 ,378  fr.  45  c.  la  somme  due  par  Bour- 
geois et  Gie  à  Halouze-Moussy,  et  celle  due  par  ce  dernier  à  Bourgeois 
et  Gie  à  1 ,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  ces  deux  sommes  compensées  à  due  concurrence,  et,  cette 
compensation  opérée,  condamne  Bourgeois  et  Gie  par  les  voies  de  droit 
à  payer  à  Halouze-Moussy  378  fr.  45  c.  pour  solde  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi; 

«  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens  pour  être 
supportés  par  moitié  entre  les  parties.  » 

Du  17  JUILLET  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2^  chambre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  Saisac  et  Chartier, 
avocats. 

«  LA  GOÙR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Gon- 
firme.  » 

2®  espèce,  Delafosse  c.  Cochet. 

Du  19  AVRIL  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*il  est  justifié  que  Delafosse  a  vendu 
verbalement  à  Cochet  1 50  quintaux  d'avoine  grise  loyale  et  marchande  au 
prix  de  20  fr.  le  quintal  ou  20  fr.  les  150  kil.,  livraole  du  !•••  novembre 
4870  à  fin  janvier  4871  ; 

«  Attendu  que  Delafosse  n'a  nullement  exécuté  son  marché;  —  Que 
le  cas  de  force  majeure  qu'il  invoque,  tiré  des  réquisitions  qui  lui  ont 
été  faites,  n'était  pas  de  nature  à  empêcher  la  livraison  de  l'a.voine  par 
lui  vendue  à  Cochet; 

«  Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  explications  données  au  tribunal, 
que  Delafosse  avait  dans  ses  magasins  une  quantité  d'avoine  qui  lui  a 
permis  d'en  livrer  à  différentes  personnes,  qu'il  aurait  donc  pu  remplir 
ses  engagements  vis-à-vis  de  Cochet  pour  l'exécution  du  marché  conclu 
avec  lui;  —  Qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  le  faire; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Delafosse  commercialement  à  livrer 
à  Cochet,  dans  la  quinzaine  de  ce  jour,  les  150  quintaux  d'avoine  qu'il  a 
vendus,  sinon  et  faute  de  ce  faire»  déclare  résilié  le  marché  verbal  sus- 
énoncé,  et,  pour  le  cas  de  non-exécution,  condamne  dès  à  présent  Dela- 
fosse à  payer  à  Cochet  la  somme  de  2,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  —  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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Du  28  JWLLÈf  <872,  »\ït  rappel,  ari'ét  de  la  Gourde  Paris, 
4"  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Ëuffard, 
atocat  général  ;  Cresson  et  Langlois,  avocats. 

tf  LA  COUR,  —  Sur  l'appel  principal  : 

«  Adoptant  les  nioiif»  des  premiers  juges  ; 

«  El  considérant  que  s'il  nV  a  {>oint  eu  de  mise  en  demeure  rëdisée 
par  voie  d'huissier  «  il  résulte  des  oirccmstances  et  documents  du  procès 
que  rexécution  a  été  demandée  verbalement  à  plusieurs  reprises  du  thef 
de  Cochet,  au  cours  de  Thiver  1870-1^71  ;  —  Que,  d'ailleurs*  la  demande 
formée  par  Cochet  était  par  elle-même  une  mise  en  demeure  non  tardive, 
à  raison  des  eireonstanoes;  «-»  Qu'en&n  le  retitement  devait  avoir  lieu, 
non  sur  la  demande  dn  vendear,  nuâs  qu'au  contraire  la  marchandise 
était  livrable  à  son  domicile,  ce  qui  rend  Tartide  1657  du  Code  Civil  non 
s^Ueable  à  la  cavse  ; 

«  Sur  rappel  incident  : 

€  Considérant  que  rexéeuticm  da  ifaarché  n'est  plus  possible  et  qu'il 
n'échet  plus  que  de  prononcer  la  condamnation  aux  dommagee^ihtérèts, 
arbitrés  par  les  preniiers  juges  ) 

ce  Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  par  disposition 
alternative^  l'exécution  du  marché  dont  s'agit,  le  jugement  sertissant 
effet  en  ce  qu'il  a  prononcé  la  résiliation  avec  condamnation  en  2,000  fr. 
de  dômmages-îhtérôts; 

«  Dit  quMl  n'y  a  lieu  d*ordonher  la  restitution  des  sommes  versées  sur 
les  poursuites  en  exécution  provisoire  ; 

«  Condamne  Delafosse  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  n.  7501,  Paris,  12  juillet  1872  (Burk  et  Carlin  c.  Valentin),  suprâ, 
p.  464. 


7505.   FAILLITE.  —   REPORT  D'OUVERTURE.   —  PAYEMENT.    —  DtS^ 
TINCTION  A  FAIRE. 

(id  JuiLLKT  187â.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Lé  créancier  qui  a  reçu  un  f>dyement  à  une  époque  oit  partie  seulement 
des  billets  dont  U  était  porteur  étaient  arri\)és  à  échéancct  doit,  au  cas  où 
Vtniverture  de  la  faillite  est  reportée  à  une  époque  antérieure ,  le  rapport 
à  la  masse  du  montant  des  billets  qui  n'étaient  pas  échus. 

Bt,  en  outret  s'il  avait  pleine  connaissance  dé  Vétat  de  cessation  de 
payement  du  débiteur,  il  doit  également  k  rapport  dû  rtiontant  des  billets 
qui  étaient  échus,  (G.  com.  446,  447.) 

Et  quant  aux  intérêts,  il  en  doit  le  payement  à  partir  «tti  jour  où  il  a 
reçu  les  deniers.  (C.  civ.  1239,  1376.) 

Sureau  c.  syndic  Lebel. 

Du  11  MAI  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Melun. 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  ique  Chamonard  et  Caucurte-Landau , 
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Saunier  frères  et  Ducbesneet  Sureau  ont  accepté  du  aieur  Lebel,  actuel- 
lement en  faillite,  à  des  ëpoqueâ  diverses,  mais  toutes  poslérieuremeift 
à  la  date  de  la  cessation  de  payement,  la  remise  de  billets  à  ordre  sous- 
crits par  le  sieur  Hardy  au  profit  de  Lebel;  —  Que  ceitte  remise  a  été 
faite  aux  sus-nommés  en  payement  de  créances  non  encore  écbuesen  ce 
qui  concerne  les  trois  premiers,  6t  pour  des  créances  échues  seulement 
en  partie  en  ce  qui  concerne  les  quatre  derniers;  —  Où*eû  conséquence, 
ces  dations  en  payement  doivent  être  déclarées  nulles  relativement  à  la 
masse  de  la  faillite; 

a  Attendu  que  si  une  portion  des  créances  de  Landau,  de  Saunier 
frères,  de  Ducnesne,  de  Sureau,  et  que  si  la  totalité  de  celle  de  Huchard, 
de  Proust  et  Ducroix  et  de  Fabre,  était  échuej  au  moment  où  ils  ont 
accepté  les  billets  dont  s^agit,  ces  créanciers  connaissaient  Tétat  de  cessa- 
tion de  paiement  de  Lebel;  —  Qu'en  conséquence,  ces  dations  en  j^ye- 
ment  doivent  égalemejott  ôtre  déclarées  nulles; 

«  Prononce  la  nullité  desdites  dations  en  payement  ;  —  Dit  que  les 
sus-nommés  rapporteront  au  spdic,  soit  les  bulets  par  euxxeçuSi  soit 
les  sommes  par  eux  .touchées  au  moyen  de  ces  effets; 

<e  En  conséquence,  condamne  Sureau  à  payer  la  somme  de  500  fr.  par 
lui  touchée  le  15  mai  dernier  (1869);  Fabre  celle  de  d,000  fr,,  par  lui 
touchée  le  45  août  dernier  (1869)  et  le  15  février  suivant  (1870);  Cha- 
monard  et  Caucurte,  solidairement  entre  eux,  celle  de  4,205  fr,  60  c,  par 
eux  touchée  les  45  mai,  i5  août  et  15  novembre  1869;  Huchard,  cdie  de 
679  fr.  75  c,  par  lui  touchée  le  15  février  dernier  ;  Landau,  eeWe  de 
21 60  fr.  60  c. ,  par  lui  touchée  le  45  ao4t  et  le  1 5  novembre  d86d  ;  Proust 
et  Ducroix,  solidairement  entre  eux,  celle  de  2123  fr.  70  c,  touchée  par 
eux  le  15  mai,  15  novembre  dernier  et  45  février  4870;  le  tout  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  —  Et  les  condamne  aux  dëpWiB.  » 

Du  -19  JuiiLBT  48T2)  «tir  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3'  chambre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  Ducreux,  avocat 
général;  Langlois  et  Le  Brasseur,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juçes  : 

€  Considérant,  en  outre,  qu'il  est  constant  en  fait  d  une  part,  que  la 
faillite  de  Lebel  a  été  déclarée  le  26  mai  i^6ô^  et  reportée  par  un  juge- 
ment ultérieur  au  1  «  mars  de  la  môme  année  ;  d'autre  part,  que  la  remise 
des  billets,  réclamés  par  le  syndic,  a  été  faite  par  Lebel  à  Sureau,  le 
9  avril  1869,  en  payement  d'une  créance  dont  partie  seulement  était 
échue,  et  l'autre  partie  non  encore  expirée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  créance  qui  n'était  pas  eoeonB 
é^chiip  * 

a  Considérant  que  le  payement  fait,  le  9  avril  1869,  an  moyen  de  la 
remise  des  billets  dont  u  s^agit,  doit  être  déclaré  nul  relativement  à  la 
masse  par  rappllcation  de  Tarticle  446  du  Code  de  commerce; 

«  En  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  créance  exigible  le  9  avril  1869  : 

«  Considérant  qu'il  est  établi  \as  les  documents  de  la  cause  que  Sureau 
connaissait  audit  jour  la  cessation  des  payements  de  Lebel,  et  qu'en 
l'état  des  faits  U  y  a  lieu  d'annuler  le  payement  de  ce  chef  par  l'applica- 
tion de  l'article  449  du  Code  de  commerce^ 

«  Considérant,  sur  le  chef  de  l'appel  incident  relatif  aux  intérêts,  que 
Sureau  doit  la  restitution  des  sommes  par  lui  indûment  touchées  avec 
intérêt,  à  partir  du  jour  où  il  les  a  reçues»  mais  qu'il  ne  peut  êtne  tenu 
à  resiituef  les  intérêts  pour  les  billets  dont  il  n'aurait  pas  encaissé  le 
montant; 
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«  Considérant  enfin,  sur  le  chef  de  Tappel  à  fin  de  dommages-intérêts, 
qu'il  n*est  pas  justifié  de  préjudice  autre  que  celui  qui  sera  réparé  par 
les  restitutions  ordinaires; 

«  Par  ces  motifs  :  —  En  ce  qui  touche  Tappel  principal,  confirme  ; 

c  En  ce  qui  touche  l'appel  incident,  infirme  ;  —  Et  faisant  droit  aux 
chefs  dudit  appel,  en  ce  qui  concerne  la  restitution  de  sept  billets  récla- 
més par  le  syndic,  et  aussi  en  ce  qui  touche  les  intérêts  des  sommes 
reçues  par  Sureau  ; 

«  Condamne  Sureau,  en  sus  des  condamnations  prononcées  par  les 
premiers  juges,  pour  la  somme  principale  de  500  fr.,  à  restituer  et  rap- 
porter à  la  faillite  Lebel  les  sept  billets  dont  s'agit,  s'élevant  ensemble  à 
4,375  fr.,  sinon  à  payer  ladite  somme  au  syndic  de  la  faillite; 

«  Condamne,  en  outre.  Sureau  à  payer  les  intérêts  de  ladite  somme  de 
500  fr.,  dont  condamnation  a  été  prononcée  par  les  premiers  juges,  à 
partir  du  i5  mai  1869,  jour  où  il  l'a  reçue,  et  les  intérêts  de  toutes  autres 
sommes  qu'il  sera  justifié  avoir  effectivement  reçues  en  payement  des 
billets  à  lui  remis,  à  partir  du  jour  où  il  les  aura  touchés; 

<c  Rejette,  d'autre  part,  les  conclusions  de  l'appelant  incidemment,  à  fin 
de  dommages-intérêts;  —  Condamne  l'appelant  principal  aux  dépens.  » 


7S06.    BILLET     A     ORDRE,   —    MINEUR    ÉMANCIPÉ.    —    NULLITÉ.  — 
TIERS  PORTEUR.  —  CONNAISSANCE  DU   VICE  DU  TITRE. 

(19  JUILLET  i872.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Est  nul  le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  mineur,  même  émancipé^  lors- 
qu'il a  eu  pour  cause  réelle  de  couvrir  un  emprunt  destiné  à  des  prodi- 
galités. (C.  civ.  1124.) 

Et  le  tiers  porteur  qui,  à  raison  des  circonstances,  n'a  pu  ignorer  le 
vice  du  titre,  ne  peut  en  exiger  le  payement, 

NoGUET  es  nom  c.  Élie. 

Du  19  JDiLLET  4872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  i^  chambre. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Chevrier,  subs- 
titut ;  Le  Berquier  et  Blondel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —•  Considérant  que  s'il  est  prétendu  par  Elie  que  les 
billets,  créés  par  Deschamps  de  Boishébert,  et  causés  valeur  en  mar- 
chandises, étaient  destinés  au  payement  de  bijoux  fournis  par  un 
sieur  Baur,  cette  allégation  n'est  nullement  justifiée,  lesdits  billets  étant 
souscrits  non  au  profit  de  Baur,  mais  au  profit  de  Joseph  Zelm; 

«  Considérant  que  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  établissent  que 
ces  billets  ont  été  souscrits  par  Jean  de  Boishébert,  dans  le  but  de  se 
procurer  l'argent  nécessaire  à  ses  prodigalités,  qu'il  y  a  donc  eu  un 
emprunt,  et  que  Elie  ne  peut  se  prétendre  tiers  porteur  de  bonne  foi  ; 

«  Considérant  que  Jean  de  Boishébert,  étant  né  le  l®'  juin  1849,  était, 
à  la  date  du  1er  novembre  1869,  qui  est  celle  de  la  création  des  billets, 
en  état  de  minorité,  et  que  bien  qu'il  fût  émancipé  depuis  1869,  l'enga- 
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gement  pris  par  lui  est  nul  et  de  nul  effet,  aux  termes  de  Tarticle  483  du 
Code  civil  ; 

«  Par  ces  motifs  :  •—  Déclare  Elie  mal  fondé  en  sa  demande  contre 
Hoquet  de  Saint-Yilfran  ès-nom  et  Jean  de  Boishébert,  Ten  déboute;  — 
Condamne  Elie  aux  dépens.  » 


7307.   FAILLITE.  —  RÉSOLUTION    DE  CONCORDAT.    —  TRANSPORT   DE 
CRÉANCE.  —  CIRCONSTANCES.  —  MAINTIEN  DU  TRANSPORT. 

(30  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

On  ne  peut  annuler,  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  eréandersy  le 
transport  d'une  créance  (indemnité  due  par  la  ville  de  Farts)  consentie  à 
forfait  pur  le  failli  au  profit  d'un  tiers,  alors  que  ce  transport,  consenti 
avant  la  résoltUion  du  concordat,  ne  change  rien  à  Vétai  effectif  de  la 
faillite,  et  ne  porte,  en  réalité,  aucun  pr^udice  à  la  masse,  (C.  com.  520.) 

GopiN,  syndic  Goudrillier  c.  Grim. 

Du  4  JUIN  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  du 
syndic  Goudrillier  contre  Grim: 

«  Attendu  que  Copin ,  syndic  de  la  seconde  faillite  de  Goudrillier, 
demande  que  Grim  soit  tenu  de  rapporter  à  la  masse  une  somme  de 
4,700  fr.  qu'il  aurait  reçue,  celte  somme  représentant  les  dividendes  non 
échus,  et  ce  premier  payement  devant  être  annulé  comme  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  ; 

<f  Attendu  (]u'après  avoir  été  une  première  fois  déclaré  en  état  de 
faillite,  Goudrillier  avait  obtenu  son  concordat,  homologué  par  jugement 
de  ce  tribunal  ;'*-Qu'une  indemnité  lui  étant  due  par  la  ville  de  Paris  pour 
trouble  apporté  à  la  jouissance  des  lieux  où  il  exploite  son  commerce^ 
transport  de  cette  indemnité  a  été  fait  par  Goudrillier  au  profit  d'une 
dame  Gamproger;  —  Que  Grim,  le  défendeur  actuel,  créancier  admis  au 
passif  de  la  faillite,  a  soutenu  que  cette  indemnité  doit  ôtre  attribuée, 
non  à  la  dame  Gamproger  exclusivement,  mais  aux  divers  créanciers  de 
Goudrillier  et,  par  conséquent,  pour  part  et  portion  à  lui-même  ; 

«  Attendu  que,  transigeant  sur  le  procès  existant  pour  ces  causes  entre 
lui  et  la  dame  Gamproger,  Grim  a  reçu  une  somme  de  i,300  fr.  de  divi- 
dendes, alors  échus,  et  le  surplus  des  fonds  qui  lui  sont,  aujourd'hui, 
réclamés  des  mains  et  deniers  de  la  dame  Gamproger  sur  ceux  qui  de- 
vaient lui  revenir^  en  vertu  du  transport  qui  lui  avait  été  consenti  par 
Goudrillier,  la  dame  Gamproger  étant,  moyennant  le  payement  à  forfait, 
substituée  dans  les  droits  que  Grim  avait  lui-môme  à  l'égard  de  la 
faillite  ; 

0  Attendu  que  cette  subrogation  ne  créait  aucun  passif  supplémentaire 
à  la  charge  de  la  faillite,  la  dame  Gamproger  ne  pouvant  se  présenter  que 
pour  la  somme  restant  due  à  son  cédant  ;  —  Que  le  payement  n'est  donc 
pas  fait  eu  fraude  des  droits  de  la  masse,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  rapport; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  : 
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«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  n*y  a  lieu  d*y  faire 
droit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  syndic  Coudrilliermai  fondé  en  su.  de- 
mande, Ten  déboute; 

«  Dit  qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la 
demande  en  garantie.  » 

Du  30  JOILLET  1878,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  ûe  Paris, 
i«  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Buffou,  avo- 
cat général;  Martine  Guinet  et  Bertrand  Taillet,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  transport  consenti  par  Coudrillier 
à  la  femme  Camproger,  aux  termes  de  Tacte  du  21  janvier  1865,  enre- 
gistré, du  montant  de  l'indemnité  à  lai  due  par  la  ville  de  Paris,  n'est 
point  attaqué  de  nullité  devant  la  Cour  comme  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers,  et  qu'il  a  reçu  son  exécution  entre  les  parties  intéressées; 

«  Considérant  qu'aucune  toi  n'empêche  un  créancier,  admis  à  la  faillite, 
de  faire  cession  de  sa  créance  et  de  se  la  substituer  au  regard  de  la 
masse  pourvu  que  la  situation  de  celle-ci  n'en  soit  point  aggravée; 

«  Considérant  que  par  l'effet  de  la  transaction  intervenue  entre  Grim  et 
la  femme  Camproger,  celle-ci  est  purement  et  simplement  substituée 
aux  droits  de  Grim,  en  tant  que  créancier  admis  à  la  faillite  et  pour  la 
somme  lui  restant  réetiement  due  ;  -*^  Que  par  suite^  ce  n'est  point  par 
l'événement  de  la  transaction,  dont  s'agit,  qu'il  peut  avoir  été  fait  fraude 
à  la  masse  des  créanciers  ; 

<t  Âdoplant,  au  surplus,  tant  $xxt  l'appel  principal  que  fiur  l^ppel 
éventuel,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  -^  Confirmei  » 

lURISPfiUDBlfCE* 

V.  analogue  cùnf.,  n.  7343,  Paris,  20  février  1872  (dame  Carré  c. 
veuve  Schmidt  ),  suprà^  p.  259. 


7tf98.    ASdURANCBS    HARtriVES.  —  POLICE.    -^   AVARISS   PAUTIGl}- 
LIÈRES.  —  CLAUSE  SPÉCIALE. 

(15  NOVEMBRE  1872,  —  PrésidoRce  de  M.  SALLE.) 

Lorsque  la  poHte  porte  que  les  avaries  particulières  seront  rembour- 
sées intégralement,  francbise  de  5  p.  100  atteint,  il  ne  ê^ensuit  pas  que 
rassuré  ait  droit,  dans  tùus  les  cas,  à  te  rembmrsemmi  intégral,  il  faut 
néeessairement  en  déduire  les  avaries  qui  ne  proviennent  pas  de  fortune 
de  mer,  mats  d'tm  vise  propre  de  la  chose,  (C.  corn.  232  ;  —  C.  civ.  H  34.) 

Daiïieaux  et  Brioud  c.  fe  Neptune* 

Les  sieurs  Daireauz  et  Brioud  ont  inteijeté  ap^l  du  juge- 
ment rendu  par  Le  tribunal  de  camnaerce  de  la  Seine,  le  ââ  avril 
4S72,  que  nous  avons  rapporté,  supra,  p.  224. 

Du  15  NOVEMBRE  1872,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris,  S*  chambre. 
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—  M.  SALLE,  président;  MM.  Thomas,  avocat  général;  Trouil- 
lebert  et  Dufour,  avocats* 

«  LA  COOR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Cou- 
firme.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


7S09.   BANQUIER.    —    EXCÉDANT  D*1NTÉRÉT.    —    DROIT    DE  CHANGE. 

-*•  USAGE. 

(8  AOÛT  im .  —  Présidence  de  M.  NACftET.) 

Est  légitime  la  commission  que  prend  le  banquier ,  en  excédant  de  Vin-- 
iérêt  légal,  si  la  perception  est  conforme  aux  Usagés  du  commerce  comme 
droit  dé  change.  (C.  civ.  1434.) 

CoRBiN  c.  veuve  Houdet. 

Du  8  AOUT  i87l$  atrôt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  -*  M.  NACHET,  président  ;  MM.  Dagailler,  rappor- 
teur; Gonnelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Fosse,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  déclare  que  les  comptes  courants  et  réciproques 
présentes  par  la  succession  Hourdet,  comprenant  la  capitalisation  tri- 
mestrielle des  intérêts,  le  droit  de  commission  sur  chaque  solde  de 
compte  et  le  droit  de  change  sur  les  effets  pouvant  y  donner  lieu,  ont 
été  établis  conformément  aux  usages  du  commerce  ainsi  qu'à  la  conven- 
tion et  à  la  pratique  des  parties  ;  —  Que  ces  différents  droits,  tels  qu'ils 
sont  comptés  par  la  succession  Hourdet,  loin  d'être  exagérés,  sont  au 
contraire  très-modérés  et  ne  présentent  aucun  caractère  d'usure  ; 

«  Attendu  que  Tarrét  qui^  en  s'autorisant  de  pareilles  circonstances^ 
a  décidé  que  les  opérations  critiquées  ne  tombaient  pas  spus  les  règles 
ordinaires  du  contrat  de  prêt,  n'a  violé  ni  la  loi  du  3  septembre  id07,  ni 
l'article  1154  du  Code  civil  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  kejetle.  » 

JlTRISfPRTTDfilîGE. 

V.,  tonf.f  quant  au  principe,  n.  7399,  Paris,  81  mars  1872  (synd.  Pe- 
liteau  c»  Cl.  Lafontaine  et  Jantel),  suprà,  p,  332:  et  rahnotatibn;  — 
n.  SOIS,  Paris,  23  juil.  1864,  t.  XIV,  p.  228. 
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7510.   CONTREFAÇON.   —    OBJETS    N'eXISTANT    PLUS  EN  NATURE.    — 
IMPOSSIBILITÉ  DE  CONFISCATION.   —  DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

(14  AOUT  1871.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

En  matière  de  contrefaçon,  la  confiscation  des  objets  déclarés  contrefaits 
ne  peut  pltis  être  prononcée  lorsque  ces  objets  n'existent  plus  en  nature,  et 
elle  ne  peut  être  remplacée  par  la  confiscation,  sauf  appréciation  des 
dommages-intérêts. 

Et  dans  les  dommages-intérêts  doivent  être  comprises  toutes  les  livraisons 
d'objets  reconnus  contrefaits  qui  ne  sont  pas  couvertes  par  la  prescription 
de  trois  ans,  chaque  livraison  de  la  marchandise  constituant  un  délit 
distinct,  (G.  civ.  1146.) 

Champonnois  et  consorts  c.  Veillat-Malbay. 

Du  i4  AOUT  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Guillemard,  rap- 
porteur; Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Housset, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que,  suivant  Tart.  49  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  ce  sont  les 
objets  reconnus  contrefaits  et  non  leur  valeur  qui,  en  cas  de  confiscation, 
doivent  être  remis  au  propriétaire  du  brevet;  —  Qu'il  s'ensuit  que  la 
confiscation  ne  s'exerce  qu'en  nature,  et  que  si  elle  peut  être  prononcée 
même  alors  que  ces  objets  n'ont  été  ni  saisis  ni  décrits,  ce  n'est  qu'au- 
tant toutefois  qu'ils  sont  encore  existants;  —  Qu'ainsi,  en  refusant  de 
prononcer  la  confiscation  des  produits  non  compris  dans  le  procès- verbal 
descriptif  du  14  décembre  1869  et  condamnés  avant  ou  depuis,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  règles  de  la  matière,  s'y  est  exactement  con- 
formé ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  637  et  638  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  délit  se 
prescrivent  par  trois  années,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  les  fabrications  d'alcool  aux- 
quelles, pendant  plusieurs  années,  Veillat-Malbay  s'est  livré  dans  son 
usine  de  Saint-Sébastien,  en  contrefaçon  du  brevet  de  Champonnois,  se 
sont  composées  de  campagnes  périodiques  et  distinctes,  commençant 
après  la  récolte  des  betteraves  et  se  terminant  aussitôt  qu'il  n'y  avait 
plus  de  jus  à  extraire  et  à  distiller  ; 

«  Attendu  que  tout  fait  ayant  son  existence  propre  et  constitutif  d'un 
délit  a  sa  prescription  particulière,  et  qu'il  est  impossible  de  réunir  en- 
semble de  telles  opérations,  séparées  entre  elles  par  un  long  intervalle 
de  temps  et  indépendantes  les  unes  des  autres,  pour  n'en  former  qu'un 
seul  délit  successif  et  continu  dont  la  prescription  n'aurait  commencé  de 
courir  que  du  jour  où  la  fabrication  fllicite  a  définitivement  cessé  ;  — 
Qu'on  oppose  en  vain  qu'il  suffisait  de  l'organisation  permanente  des 
appareils  d'extraction  et  de  distillation  pour  perpétuer  l'infraction  pen- 
dant le  chômage  de  l'usine,  puisque  le  délit  reproché  à  Veillat-Malbay 
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consistait  exclusivement  dans  remploi  des  moyens  brevetés  pour  Textrac- 
tion  des  jus  de  betteraves,  et  que  la  contrefaçon  ne  saurait  évidemment 
résulter  de  la  simple  possession  des  instruments  et  ustensiles  destinés  à 
la  commettre  ;  —  Que,  par  conséquent,  en  excluant  des  causes  de  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  les  fabrications  antérieures  de  plus 
de  trois  années  au  procès-verbal  de  description,  la  Cour  d*appel  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  articles  de  loi  invoqués  à  Tappui  du  pourvoi  ; 
—  Rejette.  » 

JURISPHUDEInCE. 

V.,  sur  les  poursuites  en  contrefaçon  et  la  confiscation  des  objets  saisis^ 
notre  Répert.  alph.,  v»  Contrefaçon,  IV,  n.  40  et  suiv. 


7511.   FAILLITE.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  — BATEAU  APPARTE- 
NANT A  l'acheteur.  —  CIRCONSTANCES.  —  REVENDICATION  ADMISE. 

(17  AOUT  1871.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Le  vendeur  peut  exercer  son  droit  de  revendication  sur  la  marchan- 
dise, en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  bien  qu'elle  se  trouve  sur  un  bateau 
appartenant  à  ce  dernier,  s*il  résulte  de  l'appréciation  faite  par  le  juge, 
en  raison  des  circonstances,  que  dans  l'intention  des  parties  il  n'y  a  pas 
eu  livraison  caractérisée^  lorsque  d'ailleurs  la  marchandise  existe  en  na-- 
ture.  (G.  com.  576.) 

Syndic  Rety  c.  Charbonnier  et  autres. 

Du  13  AVRIL  1869,  arrôt  de  la  Cour  de  Rouen. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu,  en  fait,  que,  le  6  mai  1868,  le  sieur  Rety, 
marchand  de  grains  à  Pierre&tte,  se  trouvant  chez  Charles  Charbonnier, 
celui-ci  lui  offrit  de  lui  vendre  son  blé  et  celui  de  Biaise  Charbonnier, 
son  frère  ;  —  Qu'ils  tombèrent  d*accord  le  même  jour  pour  une  quantité 
de  05  à  100,000  kilogrammes  et  moyennant  41  fr.  les  100  kilos;  —  Que, 
toutefois,  comme  Reiy  n'avait  sous  les  yeux  que  le  blé  de  Charles,  il  se 
réserva  d'aller  visiter  celui  de  Biaise  ;  —  Qu'il  le  visita  le  7  mai  et  que 
le  marché  eut  lieu  aussi  ce  jour-là  môme  ;  —  Qu'une  condition  fut  que 
le  blé  vendu  serait  porté  par  les  vendeurs  de  leurs  greniers  au  canal  pour, 
sur  un  bateau,  être  porté  à  Châlons;  —  Que  le  prix  sera  payé  comptant 
lors  de  la  livraison  de  la  marchandise  ;  —  Que  le  mesurage  a  eu  lieu  en 
mai;  —  Que,  le  27  mai,  il  a  commencé,  par  du  blé  pris  chez  Biaise,  le 
chargement  du  bateau  ;  —  Que,  le  29  mai,  le  chargement  a  continué  avec 
du  blé  pris  chez  Charles  ;  —  Que  le  1^^  juin,  lorsque  fut  terminée  la 
livraison  du  blé  de  Biaise,  celui-ci  s'attendait  à  èlre  payé  ;  mais  que 
Rety  lui  dit  qu'une  personne  lui  avait  manqué  de  parole ,  mais  qu'il  le 
payerait  le  surlendemain  ;  —  Que,  le  2  juin,  Rety  écrit  à  Charles  Char- 
bonnier une  lettre  par  laquelle  il  lui  dit  d'amener  son  froment  ;  —  Que 
le  bateau  sera  là,  disait-il,  jusqu'à  samedi,  et  que  lui  Rety  sera  à  même 
de  lui  donner  de  l'argent;  —  Que,  le  3  juin,  Rety  écrit  à  Biaise  Char- 
bonnier une  lettre  par  laquelle  il  le  prie  de  l'excuser  de  lui  avoir  manqué 
de  parole,  mais  que  le  bateau  ne  sortira  pas  du  port  avant  qu'il  1  ait 
payé;  —  Qije,  le  8  juin,  arriva  la  dernière  voiture  de  blé  de  Charles  ;  — 
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Qoe  les  deux  frères  Charboiuûec  ee  préseDlènBiit  ebez  Rsly,  qu'ils  ne  Ty 
trouvèroDt  pas,  et  que  sa  fernooe  leur  déclara  qu'U  est  parti  et  que  peat- 
étre  il  reviendra  ;  ^  Qa'il»  coDçoivent  des  inquiétudes  ;  ^  Qae,  ie 
9  juin,  c'est-à-dire  ie  leodeoiaiB  de  Tarrivée  de  la  dernièra  ¥oit<i«8.  ils 
présenteot  une  requête  au  président  du  trihuoal  et  obtieuneut  une  ordon- 
nance qui  permet  de  saisir-revendiquer  le  blé  vendu,  même  avant  l'en- 
registreoient  de  ladite  ordonnanee;  -*-  Que,  le  iO  juin,  a  lien  la  saisie- 
revendication  ;  —  Que  le  i  1  juin,  elle  est  dénoncée  à  Reiy  avec 
assignation  en  validité  de  ladite  saisie  et  en  résolution  du  marché;  >- 
Que,  le  même  jour  1 1  juin,  sur  une  requête  présentée  par  un  créancier, 
k  Milite  Rety  est  déclarée  et  qu'elle  daie  de  e«  même  jour; 

«  Attendu  que  rarjticle  &76  du  Code  de  commerce  porte  que  peuvent 
être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  au  failli^  tant  que  la  tradi- 
tion n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli  i  —  Que  la 
doctrine  et  la  Jurisprudence  admettent  sans  doute  que  (cette  expreesion 
magasin  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  étroit  ;  —  Que,  cependant, 
il  faut  que  les  objets  aient  été  mis  à  la  libre  disposition  de  l'acquéreur  et 
dans  un  lieu  où  la  vente  pourrait  en  être  faite  par  lui  comme  s'ils  étaient 
dans  son  magasin:  ^  Que  tel  est,  en  e&t,  l'esprit  de  la  loi,  qui  n'a  pas 
voulu  que  la  présence  de  la  marchandise  dans  le  magasin  de  l'acheteur 
ou  dans  un  lieu  équivalent  à  son  magasin  pût  tromper  la  confiance  des 
tiers  qui  traiteraient  avec  lui  parce  qu'ils  croiraient  à  son  crédit  ;  — 
Qu'aussi  on  doit  dire  avec  la  doctrine  que  là  où  le  marchand  vend  sa 
marchandise,  là  est  incontestablement  son  magasin  ;  •—  Que^  d'après  la 
jurisprudence,  les  marchandises  en  route  et  non  encore  arrivées  à  leur 
destination  peuvent  être  revendiquées  ;  —  Que,  dans  le  cas  actuel,  le 
transport  des  grains  vendus  par  les  sieurs  Charbonnier  n'avait  pas  même 
commencé,  puisqu'ils  étaient  encore  au  point  de  départ; 

«  Attendu  que  l'on  oppose  que  le  bateau  dans  lequel  ils  étaient  dépo- 
sés appartenait  à  l'acheteur  ; 

«  Mais  attendu  que  la  circonstance  que  le  bateau  appartenait  à  Fache- 
teur  n'est  pas  elle  seule  exclusive  du  droit  de  revendication  ;  —  Qu'en 
effet,  quoique  déposée  sur  un  bateau  appartenant  à  l'ac^teur,  la  mar- 
chaAdise  ne  cesse  pas  d'être  en  voyage  comme  elle  le  serait  sur  un  bateau 
appartenant  à  «n  étranger  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  ù  Rety,  en  promettant  de  ne  fisire  partir  le 
bateau  qu'après  le  pey^nent  des  grains  vendus,  était  de  mauvaise  foi, 
on  ne  peut  tolérer  que,  la  veille  de  sa  faillite,  il  ait  pu  dépouiller  les  ven- 
deurs de  leur  propriété  pour  la  faire  passer  aux  mains  de  (a  masse  de  ses 
«réaneiers;  *-*-  Que  si,  en  faisant  cette  promesse,  il  était  de  bonne  foi, 
cette  promesse,  évidemment  acceptée  par  les  vendeurs,  a  constitué  une 
4»mvenlion  d'après  laquelle  l'acheteur  ne  devait  avoir  la  libre  disposition 
de  la  chose  vendue  qu'après  enavmr  payé  ie  prix  ;  —  Que,  jusque-là,  la 
délivrance  n'était  pas  règlement  consommée^ 

«  Attendu,  en  effet,  qne  ceux  qui  pensent  que  la  circimstance  du  bateau 
appartenant  à  l'acheteur  doit  le  faire  considérer  comme  «on  magasin,  ne 
l'admettent  que  par  la  présomption  que  telle  était  rifitention  des  parties, 
mais  que  cette  intention  présumée  disparait  devant  des  stipulations  con- 
traires; 

«  Attendu  donc  qiw  la  eirconstanœ  de  la  tradition  effective  du  blé 
vendu  dans  les  magasins  de  l'acheteur  n'existe  pas  et  ne  met  pas  obstacle 
à  la  revendioatien  des  deux  frères  Charbonnier  ; 

ic  Attendu  que,  pour  que  cette  revendication  puisse  êtr«  admise,  il 
laut  aussi  qne  la  maccbandise  existe  encore  en  traftnre  au  moment  de  la 
revendication; 
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«  AHendu,  à  cet  é^ard,  qu'aux  termes  de  Tancien  article  ^€p  du  Gode 
de,CQinmerce,  Videntité  des  okârchandises  revendiquées  devait  être  léga- 
lement considérée  comme  ne  pouvant  plus  être  suffisamment  reconnue 
si  les  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles  les  marchandises  se 
trouvaient  lors  de  la  vente  avaient  été  ouvertes,  les  cordes  ou  marques 
enlevées  ou  échangées,  et  si  les  marchandises  avaient  s^  un  changement 
ou  une  altération  dans  leur  nature  et  leur  quantité  ;  «—  Que  la  loi  de  4838^ 
en  ne  reproduisant  pas  cette  disposition,  a  entendu,  non  pas  affranchir 
le  revendiquant  d*une  condition  d'identité  indispensable  à  la  revendica- 
tion, mais  subordonner,  ainsi  que  le  déclare  l'arrêt  de  rejet  du  i6  avril 
4866,  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  l'appréciation  et  la  con- 
statation de  cette  identité;  — Que»  dans  l'espèce  d«  cet  arrêt,  il  s'agjaBftît 
de  seigles  vendus  par  deux  vendeurs;  mais  qu'il  a  été  décidé  que  l'iden- 
tité n'était  pas  détruite  par  leur  mélange  en  un  seul  tas  : 

«  Attendu  que  ces  grains  étaient  de  même  qualité,  quil  y  à  tien  (Rap- 
pliquer la  môme  règle  au  cas  actuel,  puisque  les  blés  mélangés  sur  le 
bateau  étaient  de  la  même  qualité  et  do  même  prix  ^ 

i(  Attendu,  au  surplus,  en  ce  qui  touche  Charles  Charbonnier,  que, 
parles  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  il  pourrait  invoquer 
le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  2(02  du  Gode  civil  j 

«  Dit  mal  jugé  en  ce  qui  concerne  Biaise  Charbonnier,  bien  jug^  ed 
ce  qui  concerne  Charles  Charbonnier; 

«  Emendant  quant  au  premier,  déclare  régulière  et  valable  la  reven- 
dication exercée  par  Charles  Charbonnier  aussi  bien  que  celle  formée 
par  Biaise  Charbonnier,  etc.  » 

Du  n  AOUT  187i,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président  ;  MM.  Ca- 
senave,  rapporteur;  Charrias,  avocat  général  (conci.  eonf.); 
Mimerel  et  Ballaigue,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  576  du  Code  de 
commerce,  la  marchandise  expédiée  par  les  frères  Charbonnier  à  Rety 
pouvait  être  revendiquée  tant  que  la  tradition  n'en  avait  pas  été  effectuée 
dans  les  magasinsde  l'acheteur,  et  pourvi>  qu'elle  existât  encore  en  nature 
au  moment  de  la  revendication; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que  les  grains 
livrés  par  les  frères  Charbonnier  avaient  été  déposés  et  se  trouvaient 
encore  en  nature  au  port  de  Pierrefitle,  dans  un  bateau  appartenant  à 
l'acheteur,  pour  être  transportés  de  Pierrefitte  à  Châlons; 

((  Attendu  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qui  constitue  le  magasin^ 
l'arrêt  dénoncé,  appréciant  les  circonstances  de  la  cause,  a  pu,  sans  violer 
aucune  disposition  légale,  décider  que  le  bateau  dont  i\  s'agit  n'avait  pas 
le  caractère  ni  la  destination  de  magasin;  -^  Que,  parcoiiséquent,  il  n'y 
avait  pas  eu,  de  la  part  de  l'aehelear,  une  prise  de  posseseron  suffisam- 
menk  earaelérisée  pour  faire  obstacle  à  la  revendication  du  vendettr  non, 
payé;  — <  Qu'enûn,  l'arrêt  dénoncé  reconnaît  Tidientitë  des  gfatns  vettdnis. 
par  l'un  et  l'antre  des  frères  Charbonnier;  *-  Que  cette  constatation  et 
cette  appréciation  des  faits  suffisent  pour  justifif^  la  décision  qui  dédare 
valable  la  revendicatton;  faite  conjointement  par  les  frères  Charbonnier  ; 

((  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sar  la  deuxième  branelbe  du  moyen 
de  cassation;  —  Rejette  k  pourvoi.  » 

JURISPRUDENCE. 

Y«  sur  le  droit  de  reveudieaMon  des  marchandises  en  co«h»  devoya^e^ 
au  BMment  delà  Mlite; 
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Marchandises  chargées  sur  bateau.  Y.  n.  5640,  Cas?.,  i6  avril  1866 
(Franck  c.  Veart),  t.  XVI,  p.  122  ;  —  n.  2969,  Cass.,  20  juin  4869,  char- 
gement fait  sur  un  bateau  appartenant  au  failli^  solution  contraire  à  celle 
de  Tarrét  que  nous  rapportons  t.  Vlil^  p.  177. 

Marchandises  en  gare.  V.  n.  6842,  Aix,  4  mai  1869  (synd.  Requiston 
cGardaine),  t.  XIX,  p.  501  ;  —•  n.  3498,  Orléans,  24  mai  1859  (Aussière 
c.  syndic  Vialle),  t.  X,  p.  184:  —  n.  55S4,  Com.  Seine,  27  mars  1866^ 
t.  XVI,  p.  47* 


7512.  CHEMIN  DE  FER.  —  TKÀIN  I>E  DÉPART  DEVANCÉ.  —  RETARD 
DE  CE  TRAIN.  —  DÉLAI  RÉGLEMENTAIRE.  —  HABITUDE  MON  INYO- 
CABLE.  —  SIMPLE  TOLÉRANCE. 

(21  BT  24  AOUT  1871  ET  25  iuiN  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Vexpéditeur  ne  peut  se  plaindre  du  retard  éprouvé  pour  Tarrivée  du 
train  portant  la  marchandise,  dés  qu'elle  lui  est  livrée  dans  le  délai  régle- 
mentaire, la  Compagnie  ayant  devancé  V expédition  (l'«  espèce). 

Et  il  ne  peut  se  plaindre,  comme  établissant  un  droit  en  sa  faveur ,  V ha- 
bitude qu'avait  prise  la  Compagnie  de  devancer  d*ordinaire  Vexpédition 
de  ces  mêmes  marchandises,  alors  qu'elle  pouvait  en  retarder  le  départ, 
la  convention  qui  serait  intervenue  à  cet  égard  étant  nulle  (l'«  et  2«  es- 
pèces). 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  s'est  conformée  à  son  règlement  en 
expédiant  une  marchandise  qui  lui  a  été  remise  par  le  premier'  train  in- 
diqué par  ses[affiches,  placardées  dam  la  gare,  ne  peut  être  déclarée  respon- 
sable à  raison  du  retard  que  Vexpéditeur  soutient  qu'elles  auraient  éprouvé, 
parce  qu'elles  auraient  pu  être  expédiées  par  un  train  oipnibus  qui  s'est 
arrêté  en  gare  avant  le  départ  du  train  réglementaire  (2*  espèce). 

4'*^  espèce.  Chemin  d'Oaleans  c.  Makzelu. 

Du  21  AOUT  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Merville,  rappor- 
teur; Blanche,  1"  avocat  général  (concl.  conf.);  Léon  Clément, 
avocat. 

LA  COUR^  •—  Vu  Tarticle  2  de  Tarrôté  ministériel  du  12  juin  1866  : 
0  Attendu  que  la  remise,  en  gare  de  la  Rochelle^  des  cinq  paniers  de 
poissons  et  crevettes  dont  il  s'agit  dans  la  cause  ayant  eu  lieu  par  l'ei- 
péditeur  le  15  avril  à  quatre  heures  du  soir,  moins  de  trois  heures  avant 
le  départ  réglementaire  du  train  quittant  la  Rochelle  à  six  heures  qua- 
rante-cinq minutes,  la  Compagnie  n'était  pas  tenue  d'expédier  iesdits 
colis  par  ce  train;  —  Qu'il  a  été  allégué  dans  les  conclusions  de  la 
Compagnie,  et  non  démenti  par  le  jugement,  que  le  train  omnibus  à 
destination  de  Blois*  venant  dans  l'ordre  chronologique  après  celui  de 
six  heures  quarante-cinq  minutes  du  soir,  partait  seulement  de  la  Rochelle 
le  16  avril  à  six  heures  douze  minutes  du  matin,  pour  arriver  à  Blois  à 
huit  heures  quarante-sept  minutes  du  soir;  —  Que,  dès  lors,  en  offrant 
la  marchandise  au  destinataire  le  16  avril  à  deux  heures  et  demie  du  soir, 
la  Compagnie,  loin  d'outre-passer  les  délais  réglementaires^  ne  les  a 
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même  pas  épuisés  ;  —Qu'il  imparte  peu  que  la  Compagnie  ait  commencé 
par  charger  les  paniers  dont  il  s'agit  sur  le  train  partant  à  six  heures 
quarante-cinq  minutes  du  soir,  et  que  cet  envoi  ait  subi  dans  le  trajet  un 
retard  accidentel,  puisque  ce  retard  n'a  point  empêché  la  remise  des  colis 
à  leur  destination  avant  l'expiration  des  délais  réglementaires,  ce  qui  ôle 
tout  grief  au  défendeur;  —  Qu'à  la  vérité,  le  jugement  se  prévaut  contre 
la  Compagnie  de  ce  qu'elle  avait  l'habitude  de  recevoir  du  même  expé- 
diteur, pour  la  même  destination,  jusqu'à  quatre  heures  et  demie  du  soir, 
des  paniers  de  poissons  qui  partaient  à  six  heures  quarante-cinq  minutes 
et  parvenaient  en  gare  de  Blois  à  une  heure  quarante-quatre  minutes  du 
matin  ;  d'où  le  jugement  conclut  que  la  Compagnie  avait  fait  novation  à 
ses  statuts  et  contracté,  vis-à-vis  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  un 
engagement  particulier  et  sans  réserve,  auquel  elle  a  manqué  ; 

«  Attendu  que  cette  conséquence  est  inadmissible;  —  Qu'il  résulte 
bien  du  fait  relevé  par  le  jugement  que  la  Compagnie  n'use  pas  toujours 
des  délais  à  elle  accordés,  mais  qu'il  ne  s'en  suit  nullement  qu'elle  se 
soit  obligée  ni  môme  qu'elle  aurait  pu  valablement  s'obliger,  par  une 
renonciation  absolue,  à  n'en  n'user  jamais,  et  notamment  à  faire  parvenir 
au  défendeur,  à  Blois,  le  i6  avril,  avant  l'heure  de  la  criée,  les  paniers 
de  poissons  remis  la  veille  à  la  gare  de  la  Rochelle  pour  lui  être  expé- 
diés; 

«c  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant  la  Com- 
pagnie demanderesse  à  des  dommages-intérêts  envers  Marzelle,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  la  disposition  de  loi  ci-dessus  rappelée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Blois  du  28  juin  1869.  n 

2*  espèce.  Chemin  de  Lyon  c.  Sauvaigo. 

Du  24  AOTîT  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Henriot,  rappor- 
teur; Blanche,  1«'  avocat  général  (concl.  conf.);  Beauvois- 
Devaux,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  ; 

«  Vu  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866: 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  et  reconnu  par  le  jugement  atta- 
qué que,  si  les  colis  dont  il  s'agit  au  procès' n'ont  pas  été  expédiés  à  Nice 
par  le  train  de  sept  heures  quinze  minutes,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  été 
remis  à  la  gare  dans  le  délai  prescrit  par  la  disposition  susvisée  ; 

«  Attendu  que  la  condamnation  prononcée  par  ledit  jugement  au  paye- 
ment d'une  indemnité  pour  cause  de  retard  se  fonde  uniquement  sur  ce 
que  cette  Compagnie  avait  plusieurs  fois  fait  partir,  par  le  même  train 
de  sept  heures  quinze  minutes^  de  pareils  colis  qui  ne  lui  avaient  été 
remis  par  l'expéditeur  que  moins  de  trois  heures  avant  le  départ  de  ce 
train,  et  que,  par  suite  de  cette  concession,  elle  était  présumée  avoir 
tacitement  renoncé  au  bénéfice  du  délai  fixé  par  l'arrêté  ministériel; 

«  Mais  attendu  qu^  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  va- 
lablement se  départir  des  délais  établis  par  les  règlements  pour  le  trans- 
port des  marchandises  ;  —  Que  ces  règlements  sont  obligatoires  pour  elles 
comme  pour  le  public;  —  Qu'en  conséquence  les  concessions  illicites 
que  les  agents  de  la  Compagnie  demanderesse  auraient  faites  à  l'expé- 
diteur, en  acceptant  sans  réserves  et  en  expédiant  par  un  train  qui  n'était 
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pâd  dû  ded  Colis  tardivement  présentés,  ne  sauraient  avoir  pour  effet 
d'enlever  à  cette  Conapagnie  le  droit  ni  la  dispenser  du  devoir  d'user  des 
délai»  réglementaires; 

«  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  après  avoir  reconnu  que  la 
Compagnie  demanderesse  n'avait  point  excédé  les  délais  fixés  par  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866,  la  sentence  attaquée  a  violé  l'article  2  dudit 
arrêté; 

«  Pah  cks  motïfs  ,  —  Et  sans  qu'il  y  ait  Heu  de  statuer  sur  la  première 
branche  du  moyen  :  —  Casse  le  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nice  du  7  juin  1870.» 


d«  espèce*  Ghbuin  de  Ltov  c*  CniUTBT. 

Du  2S  JUIN  1872,  arrêt  de  la  Conr  de  cassation^  chambre 
civile,  —  M.  DEVIENNE,  i"  président;  MM.  Caseoave,  rappor* 
leur;  Blaiusbe^  i^"' avocat  général  (eoacl.  ootif.);  Beauvois-^De^ 
vaux,  avocat. 

«  LA  COCftt,  —  Vu  les  articles  2  et  4  de  Tarrôté  ministériel  du  12  juin 
1866: 

«  Attendu  que  les  seuls  trains  dont  les  expéditeurs  puissent  revendi- 
quer Tusage  sont  ceux  mentionnés  aux  affiches  placées  dans  les  stations, 
conformément  à  Tordonnance  du  15  novembre  18i6,  article  40,  et  indi- 
quant les  ordres  de  service  approuvés  par  le  ministre  compétent;  —  Que 
les  dispositions  contenues  dans  ces  affiches  règlent  les  rapports  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  avec  le  public^  et  les  obligations  auxquelles 
elle  est  soumise  ; 

«  Attendu  que  les  af&ches  placées  dans  les  stations  de  la  ligne  de  Har- 
seille  à  Paris  pour  le  service  d'hiver,  à  partir  du  H  octobre  1869,  indi- 
quaient deux  trains  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  s'arrôtant  à  Barbantane,  à  destination  de  Paris  :  — l^le  train  h»  68, 
passant  à  11  heures  16  minutes  du  matin,  s'arrôtant  à  Lyon  ;  —  2»  le  train 
no  26,  passant  à  3  heures  1  minute  du  soir  ; 

«  Attendu  qu'il  est  énoncé  dans  les  affiches  que  le  train  no  26  ne  prend 
pas  dans  tout  le  parcours,  entre  Marseille  et  Lyon,  de  denrées  en  desti- 
nation des  gares  situées  au  delà  de  Lyon;  —  Qu'il  prend  à  Lyon  les 
denrées  arrivées  à  9  heures  4  minutes  du  soir  par  le  train  n®  68; 

a  Attendu  que  les  denrées  présentées  à  l'enregistrement  par  Chauvet, 
le  24  décembre  à  midi,  devaient  réglementairement  partir  de  Barbentane  le 
2S  décembre,  par  le  train  n»  68,  à  11  heures  16  minutes  du  matin,  re- 
partir de  Lyon  par  le  train  n«  26,  à  H  50  minutes  du  soir,  et  arriver  à 
Paris  en  gare  le  26  décembre ,  à  3  heures  40  minutes  du  goir  ;  —  Que 
celles  présentées  le  26  décembre  â  midi  devaient  partir  de  Barbentane  le 
27  décembre,  et  arriver  à  Paris  en  gare  le  28  décembre  à  3  heures  40  mi- 
nutes du  soir; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  juge  du  fait  que  la  première  expé- 
dition est  arrivée  à  Paris  le  26  décembre  dès  4  heures  au  matin ,  et  la 
seconde  le  28  décembre  à  la  même  heure,  c'est-à-dire  avant  l'expiration 
des  délais  réglementaires  ;  ~  Que  la  Compagnie  de  Lyon  avait  donc  rem- 
pli son  obligation  envers  Chauvet,  et  qu'aucune  fdute  ne  pouvait  lui  être 
légalement  imputée;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en  con- 
damnant ladite  Compagnie  comme  responsable  d'un  retard  dans  Texpé- 
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MR)ft  (M  é0nrée9  à&  Chàuvet,  a  tiôlé  Yts  mieki»  2  et  I  dé  Fat^êfé  Mi- 
nislénef  du  i%  juift  4866: 
«  Gasw  le  jugement  du  tribunaF  de  Tar*»eon  da  <3  juin  1870.  » 

njRISPAUDBNGB. 

V.)  conf,,  quant  au  principe,  n.  6i06^Com.,  Seioet  S  dée.  i8ê7  (Mw^ 
chaux  c.  ch.  d'Orléans),  U  iVU,  p.  m* 


75*3.  FAILLn».  --»  8TI*WC.  -^  Ï^AtTK  1L(«JR»E.  -^  ftfiSÏ^ONSABILÏTÉ 
PBftSONiffiLLB.  —  DÎ:ï»BNS.  —  CONDAHTNAtlûN  û'oFFKB* 

m  AOITT  i87i.  -*-  FrMdmiee  de  M.  DB  RA¥NAL.) 

Wn  iyvvdik  eoftmiêi  itne  faisêe  hurde  fers^cté,  agùsani  au  nom  âes 
er^rteief»  qu'il  teprésentet  il  former  mn$  titre,  sctn$  permission  âujuge^ 
Wiê  iaUfi^aPf^  àmàft  rtn  prétendu  débiteur  du  faiiti  pour  chose  ince^taim 
fui  nTest  ni  Uqtdde  ni  exigible,  àims  qu*au  eonkaù'e  tes  parties  ^  au  mo~ 
fMnt  d&  l»  faiMite,  éf&ient  en  instance  à  ftn  de  règlement  dé  letits 
comptes. 

Et  dan»  êe  cas  te  fvgë  dit  fait  peut,  pat  aipprèdaiion  ctes  circonstances 
et  éh  la  gravUé  de  la  faute  commise,  agissant  d*office,  condamner  U 
ft^nàîm  petsomeîkmeiKt  ert  tous  les  dépens,  (G.  civ.  13821.} 

Du  29  JAimsii  4&10,  arrêt  de  la  Coq»  àe  ReAUM. 

a  LA  COURy  —  En  ee  qui  «©«eérriie  le  eoi»t>le  entre  \^  fttîlite  ffippo- 
lyie  BouréûDB^e  et  Is  duocêdsieti'  Rarymond  Bôut^emi^e-Duclësien  : 

<  Çonsidërant  qu'il  est  de  tome  évidence  cfne  îeâ  éléments  âe  ce  compte, 
qui  n'est  pas  rendu,  et  pour»  r»pufe«ie'nt  duqtiel  ieÈ  parties  ont  été  ren- 
voyée» devant  expert^  n'o*tJ  pu  autoriser  le  syndi<;  §  praticpier,  sans  pet-- 
missioir  du  juge,  des  saisles->arrét8^ 

«t  En  C9  qni  ceir«cerne  :  —  I*»  la  sortirae  de  *5,000  fr.;  — '  S*»  cdfê^  dfe 
41,900  fr.,  dont  le  syndîe  préteted  avoir  le  droit  d"e  poursuivre  le  recou- 
vrement on  dehors  en  eompVe  ? 

tt  Censidérant  que  le  pàyexùmi  de  ceô  deu*  sothmeà  se  fâ'ttacfie  â  h 
eréanee  Landren  :*-.l  a  première,  représentant  un  vefsëmêttt  fait  ùt  Landnén 
par  HipfwlyteRourdonnayehii-ïnéme,  le  f5mai  IS^Ô*;— la  secowdlé  re- 
présentant le  dividende  payé  ou  k  payer  par  sa  faillite  aux  CiJnsorfs 
Rucllo,  cessiionimRreflr  de  là  créance; 

ft  Considérant  que  les  droits  ou  obligations  ^Jôuvatil  exister  entre  les 
partie»  à  raieo»  de  cette  créanee  remontent  à  Torigine  mêtne  d'os  op^a- 
Ikms  cpiî  doivent  faire  l'objet  da  règlement;  —  Qu'aussi  tes:  décisfôns 
judiciaires  sacceseivement  rMervenues  ont  constamment  admis  qtie  les 
Fédamtioas  respeetïvesy  r^a^tlvement  à  celte  même  créfeince,  devaient 
ibrmer  un  des  éléments  du  compte;  —  Que  si  un  jtigeraent  du*  tribunal 
de  Vannes,  en  date  du  14  mai  1852,  avait  considéré  le  versement  d'une 
somme  de  15,006^  fr.-  fiant  par  Hippolyte  Bourdonnayé  à  Landren,  le  15 
Mai  iA9^y  cofnrme  constituant  au  profit  de  la  faillite  une  créance  liquide 
en  Mfor9  du  eemple,  l'arrêt  du  1<»^  mafî  f  ^4  a  modifié  cette  disposition  ; 
—  Qu'en  déclarant  la  saccessien  Rayntowd  Bonrdonnaye  débitrice  prih- 
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cipale  de  la  créance  Landren ,  et  en  admettant  le  recours  contre  elle  de 
ses  coobligés  solidaires,  parmi  lesquels  la  faillite  d*Hippolyte  Bourdon- 
naye,  il  exprime  dans  les  considérants  que  ce  recours  était  nécessaire- 
ment subordonné  à  la  réalisation  des  payements  que  Tune  ou  l'autre  des 
cautions  effectuerait  entre  les  mains  du  créancier;  —  Que,  dans  un  pareil 
état  de  choses ,  aucune  compensation  ne  saurait  être  admise  entre  la 
créance  résultant  du  recours,  laquelle  n'était  pour  personne  déterminée 
et  exigible,  et  ce  que  chacune  des  cautions  pouvait  devoir  pour  d'autres 
causes  au  débiteur  principal  ;  —  Que  Tarrôt,  dans  le  dispositif,  condamne 
la  succession  Raymond  Bourdonnaye-Duclésion  à  indemniser  les  cautions 
des  condamnations  prononcées  contre  elles  au  profit  des  consorts  Ruello, 
ainsi  qu'à  leur  tenir  compte  des  payements  précédemment  faits  à  Lan- 
dren, savoir:  15,000  fr.  par  Hippolyte Bourdonnaye,  etc.; 

«  Considérant  qu'une  décision  de  même  nature  ressort  plus  nettement 
encore  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes  du  24  juillet  1855  ;  — 
Que  Durand-Vaugaron  ayant  fait  figurer  dans  le  compte  qu'il  proposait 
la  créance  Landren  à  l'actif  de  la  faillite  Hippolyte  Bourdonnaye  pour 
une  somme  de  130,000  fr.,  le  syndic  a  prétendu  qu'il  y  aurait  lieu 
d'ajouter  20,000  fr.  à  celle  de  130,000  fr.;  —  Attendu  que  c'était  une 
créance  de  150.000  fr.  qui  avait  été  accjuise  pour  130,000  fr.;  —  Que  le 
jugement,  faisant  droit  à.  cette  prétention,  a  en  effet  crédité  le  compte 
au  profit  de  la  faillite  d'une  somme  de  150,000  fr; 

«  Considérant  que  l'arrêt  du  31  mai  1861  a  modifié  cette  décision 
quant  au  chiffre  seulement;  —  Qu'il  a  déclaré  que,  dans  le  compte  à 
régler  entre  Hippolyte  Bourdonnaye  et  la  succession  Raymond  Bourdon- 
naye, le  montant  de  la  créance  des  cessionnaires  de  l'acte  du  15  mai 
1830  devra  être  diminué  de  la  différence  entre  la  somme  qui  sera  payée 
par  eux  à  Ruello  et  ce  qu'ils  devaient  à  Landren  pour  le  prix  de  cession, 
les  intérêts  suivant  le  sort  des  capitaux  ;  —  Qu'il  est  donc  judiciaire- 
ment décidé  que  la  créance  Landren  est  un  des  éléments  du  compte 
entre  la  faillite  Hippolyte  Bourdonnaye  et  la  succession  Raymond  Bour- 
donnaye; —  Que  le  syndic  prétend  vainement  que  les  payements  effec- 
tués par  la  faillite,  depuis  qu'elle  existe,  aux  cessionnaires  de  Landren, 
constituent  une  créance  particulière  non  susceptible  d'entrer  en  compte; 

«  Considérant  que  le  recours  contre  la  succession  Raymond  Bourdon- 
naye, déclarée  débitrice  principale  de  la  créance  Landren,  a  été  accordé 
à  la  faillite  par  l'arrêt  du  1"  mai  1854;  —  Qu'il  ne  peut  s'exercer  que 
sous  les  conditions  auxquelles  il  a  été  subordonné;  qu'il  n'importe  que 
les  jpayements  qui  le  motivent  aient  eu  lieu  postérieurement  à  la  faillite; 
—  Que  cette  circonstance  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  les  distraire  du 
compte  ;  —  Que,  s'ils  peuvent  comporter  l'application  des  règles  spé- 
ciales à  l'état  de  faillite,  le  syndic  s'en  prévaudra,  s'il  y  a  lieu,  dans  le 
compte  ;  mais  qu'il  serait  absolument  contraire  à  la  situation  juridique- 
ment fixée  de  les  en  faire  dès  à  présent  sortir;  — r  Qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  les  saisies-arrêts  ont  donc  été  pratiquées  sans  titre; 

«  En  ce  qui  concerne  l'action  en  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que,  malgré  leur  multiplicité  et  leur  rédaction  irritante, 
il  n'apparaît  pas  que  les  saisies-arrêts  aient  causé  à  Durand-Vaugaron 
un  dommage  appréciable,  de  nature  à  motiver  une  condamnation  à  des 
dommages -intérêts  contre  la  masse  de  la  faillite  ou  le  syndic  person- 
nellement; —  Que  la  condamnation  aux  dépens  sera  une  réparation  suf- 
fisante ; 

<c  Considérant  que  la  procédure  abusive  qui  les  a  occasionnés  est  par- 
ticulièrement imputable  au  syndic;  —  Qu'il  y  a  lieu,  par  application  de 
l'article  132  du  Gode  de  procédure  civile,  de  le  condamner  personnelle- 
ment, comme  ayant  compromis  les  intérêts  de  son  administration  : 
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«  La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  prononce 
la  nullité  et  la  mainlevée  des  saisies-arrêts,  et  condamne  Fleury  person- 
nellement à  la  totalité  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Du  22  AOUT  i871,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes.— M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Sor- 
bier, rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Hor- 
teloup,  avocat. 

f  LA  COUR,  —  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  551,  557,  558  et  559  du  Code 
de  procédure  civile,  tout  créancier  peut,  en  vertu  de  litres  authentiques 
ou  privés  ou  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  saisir-arréter  les  sommes 
et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  pourvu  que  la  saisie  ait  lieu  pour 
choses  certaines,  liquides  ou  liquidées  ; 

a  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  constate  que  les  saisies-arrêts  pratiquées 
les  22,  24  et  25  août  1868  par  le  sieur  Fleury,  syndic  de  la  faillite  Bour- 
donnaye ,  entre  les  mains  de  prétendus  débiteurs  de  la  succession  du 
sieur  Raymond  Bourdonnaye-Duclésio  et  de  celles  de  Bourdonnaye,  père 
de  ce  dernier,  ont  été  formées  sans  titres,  sans  permission  et  pour  choses 
non  certaines,  ni  liquides  ni  liquidées  ;  que,  de  plus,  l'arrêt  déclare  que 
les  parties  sont  encore  en  instance  sur  le  règlement  de  leurs  comptes, 
et  que  le  syndic  ne  justifie  pas  que  la  succession  de  Raymond  Bourdon- 
naye ait  reçu  la  somme  qui  lui  avait  été  prêtée  et  qu'Hippolyte  aurait 
cautionnée;  —  Qu'en  cet  état  des  faits  souverainement  apprécies,  Farrêt, 
loin  de  violer  les  articles  visés,  les  a  justement  appliqués  ; 

<(  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Rennes,  qui  avait  sous  les  yeux  tous  les  actes 
de  la  procédure,  a  trouvé  dans  l'examen  des  circonstances  particulières 
de  la  cause  des  motifs  suffisants  pour  condamner  personnellement  le 
syndic  aux  dépens  de  première  instance  et  d*appel;  —  Qu'elle  a  d'abord 
décidé,  avec  raison,  que  le  syndic  d'une  faillite  est  un  véritable  admi- 
nistrateur dans  le  sens  de  Tarlicle  \  32  du  Gode  de  procédure  civile,  et 
ensuite  elle  a  jugé,  en  fait,  que  le  syndic,  dans  Tospèce,  avait  compromis 
par  des  actes  abusifs  et  vexatoires  les  intérêts  de  la  masse  de  la  faillite, 
et  a  pu  ainsi,  sans  violer  aucune  loi,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  sans  provocation  des  parties,  condamner  personnellement  le 
syndic  aux  dépens  :  —  Rejette.  » 

7514.   CHEMIN    DE    FER    DE    LYON.    —    TARIF.   —  BIMBELOTERIE    DE 
MOREZ.  —  COUVERTS  DE  RUOLZ.  —  USAGE  NON  OPPOSABLE. 

(6  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Bien  que  le  tarif  du  chemin  de  fer  de  Lyon  'porte  un  article  spécial 
ayant  pour  désignation  Bimbeloterie  de  Morez,  on  ne  \peut  comprendre 
sous  cette  désignation  des  couverts  dits  Ruolz,  quiy  constituant  des  objets 
plaqués  d*or  et  d'argent,  doivent  être  rangés  dans  cette  classe  spéciale  du 
tarif  général. 

Et  si  ces  objets  étaient  renfermés  dans  une  même  caisse  avec  de  la  bim- 
beloterie, le  destinataire  ne  peut  plus  réclamer  que  la  ventilation  soit 
faite,  lorsque  ayant  reçu  la  caisse,  il  a  disposé  de  la  marchandise^  en  sorte 
qu^aucune  vérification  ne  peut  plus  être  faite. 

Peu  importe  que  par  un  usage  abusif,  la  Compagnie  ait  toléré  de  pré- 
cédents envois  dans  cette  condition. 
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Du  3  JANVIER  4870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 

p.  LE  TRIPJQNAL  ;  ^  Attei^u  que  I9  4em9'Hle  0  pa^r  objet  fe  pay^ 
ment  des  frais  de  transport  afférents  à  deux  expéditions  faites  par  leg 
défendeurs;  —  Que  ces  derniers  font  offre  de  192  fr.  50  c,  prétendant 
que  l'application  d^s  ^rifs  fyil(^  par  ja  €(m9^&MQ  fi$)  erronée; 

fi  Attendii  qu'à  la  datç  du  7  avril  i^^%  pLa^y  #1;  lac^cÀx  aoi  eg^édié 
de  Cl^aippagnl)}  wjai^  cais^  du  poids  4e  i.O^^  kitogf*  ol  WQ  â»»Taèmb 
paissid  de  777  i^logf .,  déclarées  cof^tenir  4^  la  biiw»§lolwie  -de  lf«ceE$ 
r-  Qu'à  l'arrivée  à  faris,  la  Cooipag&ie  4e  Ia4Hi,  U6««it  d«  droit  ipii  loi 
est  réservé  par  l'article  42  de  ses  sUtuts,  a  feit  opérer,  en  préseufi»  du 
comiDissaire  MdmiBÎstratif ,  l'ouverture  (tes  deux  caisses  et  a  roeonnu 
qu'entre  autres  articles,  elles  conteiisûent  divers  objets  argentés  et  dorés 
au  moyen  du  procédé  Ruolz;  qu'eu  conséquence»  elle  leur  a  appliqué  le 
g  8  du  tarif,  qui  dispose  que  les  objets  plaqués  d'or  et  d'argent  sont  taxés 
moitié  en  plus  du  tarif  général  de  la  première  série; 

«  Attendu  qu'i  l'appui  de  leur  défense,  les  défendeurs  prétendent  que 
ces  objets  doivent  être  compris  dans  la  oénominaiion  générale  de  «bim» 
beloterie  d^  Morez  »,  qui  e^  laitée  ms.  coAdiiions  de  la  !*«  classe  de  la 
3»  série  des  tarifs  de  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Lyon  ;  —  Qu'ils 
sûutiennet^t,  en  outre ,  que  la  Compagnie  aurail  im^idlemenit  reconnu 
le  mérite  de  leprs  prétentions,  m  ap0k|uant  jusqu'à  présent  cetto  taxa 
à  des  objets  de  même  nature  que  ceux  dont  s'agit  ; 

u  Mais,  atte^dM  qi^e  )a  tolérance  ou  l'igimranèe  de  U  Compagnie,  1ers 
des  expéditions  antérieures,  «e  saurait  prévaloir  contre  les  dispositions 
positives  des  tarifs  :  -^  Qu'il  est  constant  que  des  objets  dorés  ou  argentés 
par  le  procédé  jB^uoiz  raptrent  directement  dans  la  dénomination  énoncée 
a  l'article  8  susvisé;  —  Qm  c'est  à  bon  dreit  que  la  Gompagni»  «n  a  fait 
l'application  ; 

ii  Attendu  que  ^  S4ibsidiairement ,  les  défendeurs  ooBdttent  à  ce  que, 
dans  le  caUx^l  des  {rais  de  ti^sAisport,  il  aoii  fait  distraction  des  articles 
4ui  constitueraient  f éellement  la  bimbeLoterie  de  Merea^ 

a  Mais  attende  que  la  présence  des  obiete  aoumis  à  une  taxe  supé*< 
Heure  suffirait  pour  en  entraîner  rapplicaiiao  à  l'ensemble  de  t'exfxédition; 
--  Que  d'ailleurs  les  colis  ont  été  livrés  aux  défendeurs;  —  Que,  maté- 
riellement, la  ventilation  qu'ils  réclament  est  devenue  impossible;  — 
Qo'en  conééquMiitô,  il  y  a  Heu  de  déclarer  les  ofih-es  insuMsantes  et  de 
faire  droit  h  la  de^^iande  ; 

«  Par  CBS  ^foriFs  :  ^  Déclare  les  offres  insu^Bisanies  ; 
«  En  conséquence,  condamne  les  défendeurs  à  payer  à  la  Compagnie 
deijaanderess^  9<15  (r.  95  c«^  montant  de  la  demaiidej,  eU).  « 

Du  6  NOVEMBRE  1871,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  Naçbe);,  rap{)orteur;  RevercboA,  a¥oeat  géi^éxal;  l^arMc, 
avoci^t. 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

<  Atbe^u  que  par  leur  natqre,  leur  vi^r  «t  leur  deiiUoatkMi  indus- 
trielle, les  objets  dorés  ou  argentés  par  le  proeédé  Ruakk,  dooi  U  s'ftgti 
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au  débat,  doivent  ôira  assimilés  non  pas  à  la  «bimbeloterie  de  JHUapi}}, 
aux  termes  de  l'avis  de  la  cl^ambre  consultative  des  arts  et  mauiifac* 
tures  de  Jfqre?,  (}u  7  aoïit  1869,  produit  par  les  deip^ndeur»,  mais  bien 
aux  objets  plaqués  d'or  et  d'argent;  —  Que  c'est  donc  ^vec  raison  que 
le  jugement  attacmé  ^  refusé  de  les  comprendre  daus  les  articles  désignés 
sous  le  nom  de  «  bimbeloterie  de  Morez  »,  et  les  fn  déoîarés  ^umis  à 
l'article  8  du  tarif; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  constatant  en  fait  d'une  mai^ière  souve«> 
raine  que  la  vérification  de  la  présence  dans  les  objets  du  litige  d'articles 
rentrant  réellement  dans  la  classe  de  la  «  bimbeloterie  de  More;^  »  et  la 
yentilation  de  ces  articles  sont  matériellemenl'  impossibleSt  par  la  ré- 
ception des  deus  colis  qui  les  auraient  contenus  p^r  les  deipandeurSé 
justice  suffisamment  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  qui  lui  étaient 
soumises,  et  ne  contient  ni  excès  de  pouvoir,  ni  1«  violatloa  du  iarif  qi^p 
lui  reproche  le  pourvoi  :  «-^  Rejette,  » 


7S15.   r  CHEMIN  PE  FER.  —  TRAITÉ  DE  CAMIONNAGE.  —  FRAUDE. 
AVANTAGE  PRQIJIPÉ.  —  DQMMAaRS-INTÉRÈTg,  ^  3*^  COMPÉTENÇP. 

(15  NoiriSMBRB  1871.  —  Présidence  de  M.  DETIENNE.) 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  ^wt  dissimule,  sous  les  apparences  d^un 
traité  de  camionnage j  une  convention  qui  en  realité  renferme,  en  faveur 
d'un  commerçant,  un  avantage  préjudiciable  à  un  autre  commerçant^  doit 
4tre  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier. 

Et  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demajide, 
(C.  com.  631,  632.) 

Chemin  de  l'Est  c.  Dunand. 

Du  i§  HdfXMttRE  ^9l9i^  Arrêt  de  la  Cottr de casiatiofi,  chambre 
civile.  —M.  DEVIENNE,  1*^  président;  MM.  Mercier,  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Léon  Ciénrient  et 
MichaU2t-Bellalré,  aVocats. 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  deujL  moyens  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  le  cahier  des  charges  et  le  tarif  imposés  aux  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer  forment  la  loi  du  public  et  des  Compagnies  ;  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  connaître  des  conséquences  dommageables 
qui  peuvent  résulter  pour  les  tiers  de  leurs  infractions; 

«  Attendu  que  l'article  49  de  l'ordonnance  du  |5  novembre  1846,  re- 
produit dans  l'article  48  du  cahier  des  charges  de  ta  Compagnie  de  l'Est, 
dispose  que,  lorsque  la  Compagnie  voudra  apporter  quelques  changements 
aux  prix  autorisés,  le  public  sera  informé,  pai?  (]|9  afficha,  d^  ptoge- 
ments  soumis  à  l'approbation  du  ministre  ; 

ff  Attendu  gue  des  cjdOBtatations  de  l'arrél.  ^Itaq^é  il  r^f nlt^  qu'à  1a  ûq 
de  l'année  1866,  la  Compagnie  du  chemin  de  f^r  jle  TEpt»  aprps  avoir 
sollicité  de  plusieurs  des  établissements?  de  h  vajlée  d^  Munster  des  en- 
gagements qui  les  liaient  pour  un  an,  organisa»  à  Colmari  pour  Ijb  môme 
espace  de  temps,  un  camionnage  faouUatif«  spéoialemeQt  gffecté  au  voi- 
turage  des  bouille  arrivées  pai'  la  voie  de  fer  à  ds^stinAtion  de  la  vallée 
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du  Munster;  —  Que,  dans  ce  but,  elle  ût  avec  Tentrepreneur  de  ce  ca- 
mionnage un  traité  par  lequel  elle  lui  assure  un  prix  de  transport  jusqu'à 
Munster  de  5  fr.  25  c.  par  tonne  de  houille,  prix  égal  à  celui  des  trans- 
ports de  Dunand  pour  le  môme  trajet;  —  Que,  sur  ce  prix,  les  destina- 
taires ne  payaient  (jue  3  fr.  75  c.  par  tonne,  et  le  surplus  de  1  fr.  50  c, 
complément  du  prix  de  transport  garanti,  était  remboursé  par  la  Com- 
pagnie à  son  camionneur  ;  —  Que  celte  combinaison ,  adoptée  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  pour  créer  une  concurrence  efficace  au 
transport  des  houilles  par  le  canal  de  Colmar,  a  produit  un  effet  complè- 
tement équivalent  à  celui  qui  serait  résulté  d'un  abaissement  des  tarifs 
sur  le  parcours  total  ou  partiel  de  la  voie  ferrée  ; 

«  Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  faits  souverainement  appréciés 
par  elle,  la  Cour  d'appel  a  pu  inférer  que  la  Compagnie,  sous  les  appa- 
rence d'un  traité  de  camionnage  stipulé  dans  les  termes  de  l'article  53 
de  son  cahier  des  charges,  a  fait  indirectement  un  abaissement  de  tarif 
sur  la  voie  ferrée  qu'elle  avait  un  intérêt  actuel  à  ne  pas  faire  directe- 
ment, et  que,  dans  tous  les  cas^  elle  n'aurait  pu  faire  qu  en  se  conformant 
aux  conditions  prescrites  par  l'article  48  de  son  cahier  des  charges,  dont 
elle  aurait  ainsi  éludé  les  dispositions  par  cette  voie  indirecte  ; 

(C  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  d'autre  part,  que  cette  combi- 
naison a  eu  pour  résultat  de  produire  sur  les  prix  de  revient  et  de  vente 
de  la  houille  dans  la  vallée  du  Munster  un  écart  important,  et  que  le 
défendeur,  en  particulier,  s'est  trouvé  dépossédé  de  ses  relations  com- 
merciales par  suite  du  fonctionnement  de  ce  traité  et  de  l'abaissement 
du  tarif  qu'il  a  amené; 

«  Attendu  qu'en  condamnant,  dans  ces  circonstances,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  à  des  dommages-intérêts  envers  Dunand,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Colmar  n'a  point  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  ni  violé 
les  autres  lois  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

<(  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  4  mai  1869.  » 


7516.   FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  DEUXIÈME  ASSEMBLÉE.  —  EM- 
PÊCHEMENT DU  FAILLI. 

(15  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  failli  ne  peut  faire  annuler  la  deuxième  délibération  sur  le  con- 
cordat j  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  empêché  d*y  assister  par  un  cas  de 
force  majeure,  de  Vexistence  duquel  il  ne  rapporte  pas  la  preuve,  déli- 
bération à  laquelle  il  pouvait  du  reste  se  faire  représenter.  (G.  com.  509.) 

MONTEL  c.   DaRTÈS  et  GONTIER. 

Du  44  FEVRIER  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'en  présence  des  prescriptions  formelles 
de  l'article  509  du  Code  de  commerce,  qui  stipulent  que,  en  cas  de  ren- 
voi de  la  délibération,  elle  sera  ûxée  à  huitaine  pour  tout  délai,  il  ne 
saurait  y  avoir  que  des  motifs  de  la  plus  haute  gravité  qui  pourraient  au- 
toriser l'obtention  d'un  sursis  exceptionnel  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  démontré  que  le  sieur  Montel 
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ait  été  dans  Timpossibilité  absolue  de  comparattre  lors  de  la  deuxième 
réunion  relative  à  son  concordat; 

«  Attendu  qu'il  l'est  encore  moins  qu'il  n'ait  pas  pu  se  faire  représenter 
à  cette  réunion  par  le  mandataire  déjà  choisi  par  lui  lors  de  la  première 
réunion; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  les  conclusions  du  sieur  Montel  ne  sauraient 
être  accueillies; 

<x  Par  ces  hotifs  :  —  La  Cour  déboute  le  sieur  Montel,  etc.  » 

Du  15  îsovEMBRE  1871,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  prési- 
dent; MM.  Rau,  rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (concl. 
conf.);  Jozon,  avocat. 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  articles 
504  à  509  du  Gode  de  commerce  et  des  principes  généraux  en  matière 
de  preuve  : 

«  Attendu  que  l'article  509  du  Code  de  commerce,  statuant  sur  le  cas 
où  le  concordat  aurait  été  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre, 
ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme,  ordonne  que  la  délibéra- 
tion sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai,  et  que  l'article  529  du  même 
Code  dispose  que,  s'il  n'est  pas  intervenu  de  concordat,  les  créanciers 
sont  de  plein  droit  en  état  d'union; 

«  Attendu  que  si  le  failli,  qu'un  événement  de  force  majeure  aurait 
empêché  non -seulement  de  se  rendre  à  la  seconde  réunion,  mais  même 
de  prwidre  les  dispositions  nécessaires  pour  s'y  faire  représenter  utile- 
ment, peut  être  admis  à  demander  une  nouvelle  prorogation,  il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi  qu'autant  que  la  preuve  de  cette  impossibilité  est  rap- 
portée d'une  manière  complète; 

«  Attendu  que,  d'après  la  maxime  Onus  probandi  incumbit  ei  qui  didt 
non  ei  qui  negat^  le  demandeur,  qui  se  prévalait  d'un  pareil  empêche^ 
ment  pour  faire  écarter  l'application  des  articles  ci-dessus  visés,  avait  à 
fournir  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  ;  —  Qu'il  est  souverainement 
déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi  que  le 
demandeur  se  fût  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  en  personne 
à  la  seconde  réunion  des  créanciers,  ni  surtout  de  s'y  faire  représenter 
par  un  mandataire; 

«  Attendu  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances  et  par  ce  motif. 
Faction  du  demandeur  tendant  à  faire  annuler  la  délibération  du  17  fé- 
vrier 1870,  par  laquelle  les  créanciers  ont  été  déclarés  en  état  d'union, 
Tarrèt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  tant  des  articles  509  et  529  du  Code  de  commerce  que 
des  principes  en  matière  de  preuve:  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  analogue  conf.,  n.  2348,  Paris,  24  nov.  1857  (synd.  Martinole), 
t.  VII,  p.  47. 

Mais  juge  qu'il  y  a  lieu  de  remettre  la  seconde  assemblée  pour  déli- 
bérer sur  le  concordat,  si  le  failli  justifie  qu'il  est  empêché  par  une  ma- 
ladie grave  et  subite  de  se  rendre  à  la  réunion.  —  N»  1979,  Paris,  28 
avril  1857  (Rousseau),  t.  VI,  p.  66. 

V.  notre  Tépert.  al-ph.,  v^  famUe,  n.  628  s.,  p.  298. 
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7517.  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  RÉCEPTION  6*  PAYEMENT. 
—  CONVENTIOP^  ENTflE  L'EXPÉDITEU|1  BT  lA  CO«PAGNIB  NON  INVO- 
CABLE  PAR  LE  DESTINATAIRE. 

(21  NOVEMBRE  1871.  —  Pfésidence  de  M.  DEVllJMNE.) 

Le  desiifiûtaiYé  qui  a  reçu  les  colis  sans  proUsMiofi  ni  fésèrve,  èi  qni  a 
payé  le  prix  du  transport  ^  est  non  recevable  à  exdper  de  la  convention  passée 
entre  l'expéditeur  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  convention  à  laquelle 
il  est  étranger  g  par  laquelle  Vexpédiieur  s*  est  engagé,  vis-<L-visde  la  Corn- 
pagnie»  à  ta  garantir  à  raison  des  détheis  qui  pourraient  survenir  en 
cùurs  de  roule.  (C.  com,  109.) 

Chemin  de  Lton  c.  Beaulieu  et  Dugret  frères  et  Cie. 

Du  3  JuîLLEï  1868,  jugement  du  tribunal  de  comnierce  de 
Besançon. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*il  résulte  des  pièces  produites  et  des 
débats  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  a  reçu  les 
B  fûts  d*huile  de  lin  que  lui  a  remis  l'expéditeur  Larget,  pour  en  opérer 
le  transport  à  Besançon,  avec  garantie  dudit  expéditeur,  pour  le  déchet 
pouvant  arriver  sur  les  fûts  2,  3,  5,  qui  avaient  traces  de  coulage;  — 
yu'il  était  du  devoir  de  la  Compagnie  de  s'assurer  à  l'arrivée  dèsdits 
mts  à  la  gare  de  Besançon  si  un  déchet  n*avait  pas  eu  lieu  pendant  le 
transport,  et  d'avertir  au  moins  le  destinataire  ou  son  représentant 
qu'elle  avait  fait  des  réserves  à  raison  de  l'état  des  fûts  au  moment  où 
ils  lui  ont  été  remis;  —  Que  Ducret  frères  chargés  par  Beaulieu  le  des- 
tinataire de  les  lui  camionner,  ayant  pris  livraison  des  B  fûts  sans  avoir 
été  prévenus  et  sans  s'être  aperçus  qu'une  avarie  avait  pu  survenir  dans 
le  transporit,  et  ayant  acquitté  le  prix  de  la  voiture,  ont  reéonnu  au 
moment  où  ils  ont  livré  les  fûts  au  destinataire  et  fait  immédiatement 
constater,  par  deux  négociants  que  le  fût  n*  B  présentait  up  déchet  de 
$6  kilogrâiiimes  ;  que  les  experts  appelés  à  constater  ce  déficit  ont  aussi 
reconqu  qu'il  n'avait  pu  se  produire  qu'en  cours  de  transport  sur  la  voie 
ferrée;  que  ces  faits  établissent  péremptoirement  que,  suivant  la 
demande  .de  Ducret  frères,  1^  Compagnie  doit  être  reconnue  responsable 
des  conséquences  de  PavaHe,  sauf  à  elle  à  exercer  son  recours  contre 
l*exjpéditeUr,  si  elle  le  juge  convenable,  et  qu'il  y  a  lieu  de  condamner 
la  aite  Compagnie  à  tenir  coiftple  au  destinataire  ou  à  ses  représentants 
de  la  somme  de  lCi>  fr.,  comme  étant  la  valeur  de  86  kilogrammes  d'huile 
qu'elle  ne  lui  a  pas  livrés  : 

a  Condamne  la  Compagnie  à  payer  aux  demandeurs  la  somttie  de 
76  fr.,  représentant  la  valeur  du  déchet  au  fût  d'huile  n»  5.  » 


ili 


Du  21  NOVEMBRE  1871,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  l^*  président; 
UUn  Ma$sé,  rapporteur;  Blanche,  1^^  avocat  g^péràl  (aopcl. 
conf.);  MicbauxrPellair^i  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  articles  IQÇ  du  Cpde  de  coiîjmeree  et  1 165  du 
Code  civil  : 

Digitized  by  VjOOQIC 


«  Mtendu  qu'il  e^t  <c«ift»tafii,  «n  M^»  qiiji  P«ere(  Mto!»  MittMliires 
de  Boaulieu,  destifiatfkirj^t  ont  j)aç«i  tes  oiarfibaadws  et  itt^ra  la  prix  4u 
transport  sans  protestatioo^  m  féêerv^s^  ; 

«  Attendu  que  si  l'expéditeur  s'est  engagé  vis-à-vis  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  à  la  garantie  à  raison  des  déchets  qui  pourraient  sur- 
venir, cstte  stipulation  m  figurait  pmojlter  an  diwUnatoire,  qui  y  est 
demeuré  étranger,  et  l'affranchir,  quels  qu'en  puissent  être  d'ailleurs  le 
sen$et  la  portée,  de  la  déchéance  pQuoncée  par  l'article  iOd  du  G^de 
de  commerce; 

«  Attendu  qu'en  jugeant  !e  contraire,  \e  jugement  attaqué  àîormellô- 
vidé  ledit  Qr4(clel05,  aiiMi  que  i'atieie  U69  du  Code  civil:  '-  Gâsse.  n 


7318.    CHEMIN    m    9ÊK  -^  tAttlt>    ipèciAJ..   —    A\A*i«é.    *^   OÉ- 
GSABGE  PE  GiHAÎJTIE. 

(21  NOVEMBRE  487J.  —  présidence  4e  M.  DEVIENNE.) 

Vne  Compagnie  âç  chemin  de  fer  ne  peut  être  déclarée  responsable  des 
avaries  subies  en  cours  de  rouie,  mém^  en  station,  lorsque  V expédition  est 
faite  sous  un  tarif  spécial,  par  wagon  découvert ,  mode  de  transport  qui 
la  décharge  de  toute  garantie  (i'«  et  2*  eçpèces).  —  Alors  même  qu'un 
ordre  qènèial  de  service  paraîtrait  renfermer  des  di^po^Uion^  dérogatoires 
(2®  espèce). 

i'**  espèce.  Chemin  ds  Î-yon  p,  Ma^gr  §t  Puïpy  es  nom* 

Du  21  NovEMBtti  ^871,i^rrêtd0  la  Cour  d^  MS^ation»  çhamtre 
civil^e*  *-  M.  DEVIENNE,  1*^^  préâid«Ht;  MM.  GaseuAve,  rappor- 
teur; Blanche,  1^  avocat  général  (concl.  conf.);  Beauvois-De- 
vat^x,  avocat. 

«  LA  COURS  *-  Vu  le  tarif  spécial  «'»  fiû  <pri8  en  mémim  da  Taf  là* 
de  60  du  cahier  des  charges  delà  €ompi^nie  du  chemin  de  fer  de  Lyon), 
portant  que  le  Cihar^meiii  est  fait  par  l'espédiM»ur  et  le  décfaargeme^ 
par  le  destinataire,  à  leuns  fmis  et  risques;  que  la  Compagnie  ne  fëpoiid 
pas  été  déchets  et  avaries  4o  route;  qu^eile  a  le  lirait  d'efifectuer  les 
transports  de  bourrages  par  i««gons  non  couverte  ni  bâsliës;  ***>  que 
r<ispéditeur  a  toujours  La  faculté  d'exiger  que  le  tnansport  eoii  eâeciutf 
en  wagons  couverts  et  bÂchës;  •—  Que,  s'il  use  de  petie  feâulié>  Texpé* 
diteur  est  soumis  aux  conditions  du  tarif  général  ; 

«  Attendu  que  l'expéditeur  avait  la  faculté  d'opter  entre  deux  modes 
de  transport  pour  le  foin  par  lui  expédié  à  petite  vitesse  de  Beaucaire  h 
Nîmes  :  —  !«  le  transport  aux  conditions  du  tarif  génëtal  qui  obligeait  la 
Compagnie  À  ftinmir  des  wagees  ceu verts  et  bâchés  et  la  i«ndait  respon- 
sable des  avaries  de  rj^ute;  — 29  \^  tpa^^por^  m^f^  f^o^^Wif^sdii  tarif  spé- 
cial n»  20,  qui  accordait  une  réduction  de  taxe,  mais  laissait  les  frais  et 
risques  du  chargement  et  du  déchargement  à  la  charge  des  expéditeurs 
et  destinataire,  et  affranchissait  !a  Compagnie  de  toute  responsabilité  des 
déchets  et  avaries  de  route  ; 

tt  Attendu  qu'il  «st  eoiistaM  ^  faitqime  SmssïAeiiipéditeuravAitfiLpédié 
des  foins  aux  coaditioas  du  tarif  spécial  u«  20;  que  la  &9mp«^gme  de 
Lyon  a  exécuté  tes  iceiiventiiHis  feri»ant  la  l^i  der  parties  w  foiAmissaut 
des  wagons  nen  couverts  ni  bâchée;  qu9  i(BS  f<>ins  dont  il  a*agit  ont  été 
avariés  par  mou«llwr#  d^n^  le  trajet  ; 
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«  D'où  il  suit  que  le  jugement  dénonce,  en  déclarant  la  Compagnie  de 
Lyon  responsable  de  cette  avarie  de  route,  a  formellement  violé  les  dis- 
positions du  tarif  visé  par  le  pourvoi:  —  Casse.  » 

2^  espèce.  Chebun  de  Lyon  c.  Guichard  et  Carles. 

Du  21  NOVEMBRE  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile. —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Casenave,  rap- 
porteur; Blanche,  i*'  avocat  général  (concl.  conf.];  Beauvois- 
Devaux,  avocat. 

<(  LA  COUR:  —  Vu  le  tarif  spécial  n®  18,  concernant  le  transport  à 
petite  vitesse  des  foins  et  fourrages,  portant  que  la  Compagnie  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de  route;  que  le  chargement  est  fait  par  l'expé- 
diteur et  le  déchargement  par  le  destinataire  à  leurs  frais  et  risques  ;  — 
Que  les  expéditeurs  ont  la  faculté  d'exiger  que  le  transport  soit  effectué 
en  wagons  couverts  ou  bâchés,  et  que  les  expéditions  faites  de  cette 
manière  sont  soumises  aux  prix  et  conditions  du  tarif  général; 

«  Attendu  que  l'expéditeur  avait  la  faculté  d'opter  entre  deux  modes 
de  transport  pour  le  foin  par  lui  envoyé  à  Tarbes  par  petite  vitesse  : 
—  10  le  transport  aux  conditions  du  tarif  général  qui  obligeait  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  à  fournir  des  v^agons  couverts  ou  bâchés,  et  la 
rendait  reponsable  des  avaries  de  roule;  —  2»  le  transport  aux  conditions 
du  tarif  spécial,  qui  accordait  une  réduction  de  taxe,  mais  laissait  les 
frais  et  risques  des  chargement  et  déchargement  à  la  charge  des  expé- 
diteur et  destinataire,  et  affranchissait  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  toute  responsabilité  des  déchets  et  avaries  de  route; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  jugement  dénoncé  que  le 
foin  dont  il  s'agit  a  été  expédié  aux  conditions  du  tarif  spécial  n»  18  et 
qu'une  partie  de  ce  foin  a  été  avariée  par  mouillure   pendant  le  trajet; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  Lyon  a  exécuté  la  convention  formant 
la  loi  des  parties  en  fournissant  des  wagons  non  couverts  ni  bâchés  ; 

«  Attendu  que  Tordre  général  de  service  relaté  par  le  jugement 
dénoncé  s'applique  uniquement  à  des  mesures  de  police  et  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  conventions  faites  entre  les  parties  pour  le  trans- 
port des  fourrages;  — D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé^  en  déclarant 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  responsable  de  l'avarie  de  route  éprou- 
vée par  le  foin  dont  il  s'agit,  a  formellement  violé  les  dispositions  du  tarif 
spécial  no  18  visées  par  le  pourvoi  :  —  Casse.  » 


7519.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISE.  —  REMISE 
AU  DESTINATAIRE  PAR  UN  INTERMÉDIAIRE.  —  RÉCEPTION  ET  PAYE- 
MENT. —  FIN  DE  NON-RECEVOIR  NON  OPPOSABLE. 

21  NOVEMBRE  187J.  —  Présidonco  de  M.  DEVIENNE.) 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  au  lieu  de  remettre  les  colis  direc- 
tement au  destinataire,  les  lui  fait  remettre  par  un  intermédiaire  (les 
magasins  généraux),  ne  peut  opposer,  aux  réclamations  qui  lui  sont 
faites  pour  cause  d'avarie,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  les 
colis  ont  été  reçus  et  le  prix  de  transport  payé.  (G.  com.  105.) 
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Chemin  de  Lyon  c.  Ambt  es  nom  et  syndic  Paret  frères 
et  Methieux. 

Du  16  NOVEMBRE  1868,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Paret  et  Methieux  réclament  à 
Amet  le  remboursement  de  retenues  qui  leur  avaient  été  faites  par  divers 
destinataires  de  marchandises  que  ce  dernier  leur  avait  remises,  ces 
retenues  ayant  pour  cause  un  retard  dans  les  livraisons  et  des  avaries 
qui  en  avaient  été  la  conséquence; 

«  Attendu  qu'Amet  allègue,  à  juste  titre,  que,  dans  Tespèce,  il  n'a 
été  c[ue  le  simple  mandataire  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  avec  mission  de  remettre  immédiatement  et  dès  leur  arri- 
vée les  marchandises  à  Paret  frère  et  Methieux  ; 

(t  Attendu  qu'il  est  établi  et  justifié  que  ledit  Amet  a  rempli  son  mandat 
dans  les  délais  voulus;  que  vainement  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  prétend  se  prévaloir  de  Tarticle  105  du 
Code  de  commerce  pour  le  rendre  responsable  des  conséquences  de  retard 
dont  il  s'agit  ;—Qu  en  effet,  si  ledit  article  stipule  que  la  réception  de  la 
marchandise  sans  protestation  et  le  payement  de  la  lettre  de  voiture  étei- 
gnent toute  action  contre  le  voiturier,* on  ne  saurait  dans  la  cause  faire 
l'application  de  ce  principe  à  Amet,  puisqu'il  est  établi  et  justifié  que  des 
comptes  courants,  provenant  de  ces  sortes  de  lettres  de  voiture,  existent 
entre  Amet  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  comme  il  existe  entre  Amet  et  la  Compagnie  Paret  frères 
et  Methieux: — Que  ces  comptes  ne  sont  réglés  qu'à  des  intervalles  assez 
longs,  et  qu  au  reste,  ce  n'est  que  vis-à-vis  du  destinataire  définitif  eu 
du  propriétaire  de  la  marchandise  que  l'article  105  peut  être  valable- 
ment invoqué,  et  non  contre  un  intermédiaire  ou  un  man()ataire  ; 

f(  Attendu  qu'il  est  constant  et  justifié  que  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  seule  la  cause  du  retard 
qu'ont  éprouvé  les  marchandises  pour  lesquelles  il  est  demandé  des  dom- 
mages-intérêts; qu'elle  doit,  dès  lors,  être  seule  tenue  de  la  réparation 
du  dommage  causé  : 

»  Condamne  Amet,  etc.  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à 
garantir  Amet,  etc.  » 

Du  21  NOVEMBRE  1871,  suF  Ic  pourvoî,  arrôt  de  la  Coup  de 
cassation,  chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  !•'  président  ; 
MM.  Massé,  rapporteur  ;  Blanche,  1*'  avocat  général  (concl. 
conf.);  Beauvois-Devaux  et  Bosviel,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  105  du  Code 
de  commerce,  la  réception  desobjets  transportés  et  le  payement  du  prix 
de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier,  il  n'y  a  récep- 
tion de  ces  objets  et  payement  de  ce  prix  qu'au  terme  du  voyage,  lors- 
que les  choses  chargées  parviennent  au  destinataire  ou  à  son  représen- 
tant, qui  seul  a  qualité  pour  vérifier  l'état  des  marchandises  et  si  ce  voi- 
turier à  rempli  ses  obligations  ; 

«  Attendu  que  ni  Amet  ni  Paret  frères  et  Methieux  n'étaient  les  desti- 
nataires des  marchandises  transportées  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
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fer;  que  l'arrêt  attaqué  constate  au  contraire,  en  fait,  qu'Amet,  direc- 
teur des  magft^ns  généraux,  était  le  mandataire  de  la  Gfompafgfrae  des 
chemins  de  fer,  avec  mission  de  remettre,  immédiatement  et  dès  leur 
arrivée,  les  marchandises  à  Paret  frères  et  Methieux,  et  qu'il  n'a  été  ni 
prétendu  ni  constaté  que  Paret  frères  et  Methietut  fussent  les  n^ndataires 
des  destinataires,  char,L»és  de  recevoir  et  de  payer  pour  leur  compte;  -^ 
Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  ne  s'arrêtant  pas  à  l'ex- 
ception tirée  de  l'article  lOo  du  Code  de  commerce,  loin  d'avoir  violé  cet 
article ,  en  a  ftiit  an  contraire  xxhe  Juste  application  :  —  Rejette.  )i 

JUtil^PRUDEI^CE. 

V.,  conf.,  D,  7422,  Gass.,  13  août  ÎÈ7Î,  (ch.  tyôû  c.  Avig)  sUprà,'  p. 
360;  —  û.  7526,  C^ss.,  6  tnai  1872,  (cb.  de  Lyon  c.  Collin),  ci-aprè&, 
p.  503. 


7590.  CWMIS-GÉftANt.  —   FAlUfffi.  —  WlÔlf  DE  R:ÊTÊPIT10N  DKS 
PIÈCES  NON  ADMISSIBLE. 

(29  îïOVBMôRS  t871.  —  Frésidefloe  de  M.  UEVneNNE.) 

£e  gérant  éfune  société  de  commerGe  (ou  son  syndic)  ne  peut  retenir  les 
livre»  ou  pafi€r&  de  la  société  sous  firétexte  que,^  comme  mandataire,  il 
a  c#  droit  jusqu'à  oj^remeni  de  son  compte,  l'artiek  1948  du  Code  civid 
n'étant  {»a$  applicable  daiM  ce  cas,  $u  parte  que  ces  kbres  lui  seraient 
nécessaires  pour  étaUir  son  compta,  Oilors  f^  la  sêdété  offre  ds  lui  en 
laisser  prenire  communication* 

SOCllTÉ  DES  EaiTR  DET  CaLAIS  Et  SAINT-PmtRE-LÈS-CALAlS 

C.  syndic  Clebgeau  et  Ma&gaine. 

Du  8  AOUT  1867,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  principale  en  remise  des  pièces  : 

c(  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  fournis  au  tribunal  qu'il  est 
resté  aux  mains  du  syndic  de  la  faillite  GU^rgemi  et  MargÙBeui  nonobre 
considérable  de  pièces-  doAt  le  détail  se  trouve  dans  un  état  anoexé  au 
présent  jugement,  mais  que  ces  pièces  étaient  indispensables  pour  établir 
le  compte  des  sommes  dues  par  la  Société  des  eaux  de  Calars  à  la  faillite 
Clergeau,  lesquelles  sommes  forment  l'objet  de  l'a  demande  reconventfon- 
nelle;  —  Que  Gopin  ès-noms  a  donc  à  bon  droit  refusé  de  s'en  dessaisir, 
ttt  qu'il  y  a  tien  aujourd'hui  de  ëédaftp  swfÛBa&tes^  ses.  ofEkes  db  les 
remeUre  ece&tpe  une  décharge  cëgiriéère,  et  eovire'  le  payiemant  ée'la 
aomne  qui  sera  reeoDMMélre»  due  à  la  fa^tl»; 

«  Sbv  la  demanda*  reconventioiioelle  t 

«t  A4itendO' qu'il*  resaovl  de»  pièces  pffodui(«8i  qu'à  la  dat^dflt  i^  aoàt 
lêe^v  leieoinpÂeexiatattbi  entité  la-Seciétérdeseaux  et  Glergeani  ators  son 
gérant,  avait  été  arrêté  par  le  conseil  de  savveitiance  de  ladite  société  à 
la'  soHmie  de  6,714  fr.  55  c.  ao  débit  de  Clergen»;^  -^  Q«e,  d^autre  part, 
il  y  a  Heu;def>aife  figurer  au  cnëdit  de  (^eogoau^  :  -^  ii^  se»  «ppointemeirts 
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du  4*'aôût4^68aii3dihai  1866,  soit  8,933  fr. 93  c.;— !à**et8o...,  ensem- 
ble 17,468  fr.  13  c; 

a  Attendu  que,  déduction  faite  de  la  somme  de  6,7i4  fr,  3S  c.  ci-des- 
sus visée,  Ciergeûu  eti  ressort  créditeur  de  ',i0,753  fr.48  c.  au  31  mai 
1866,  dont  le  syndic  réclame  à  bon  droit  le  payement  contre  remise 
de  pièces; 

a  Pâh  gss  iiOTiFs:^  Statuant  bup  la  demande  reoenyentionnelle, 
condamne  de  (^uimiin  ès^noms  à  payer  à  Copiii  ès^noms  la  soiome  de 
10,753  fr.  48  c.  avec  lea  intërétf  suivant  la  loi;— >Ët,  faisant  droit  sur  la 
demande  principale,  déclare  suffisantes  les  otfres  deCopin;— Dit  qu'il  sera 
tenu  de  remettre  à  de  Guizeiin  les  pièces  mentionnées  en  Tétat  susvisé, 
contre  une  décharge  régulière  et  contre  le  payement  de  la  condamnation 
ci-dessus  prononcée.  » 

Du  i^^  MA1 1868,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

«  LA  COUR  :  -^  En  ce  qui  touche  la  reffiîse  des  pièces  et  documents 
relatifs  à  la  créance  de  Clergeau  : 

«  Considérant  que  les  pièces  retenues  par  Copin  ès-noms  étaient  pour 
la  plus  grande  partie  nécessaires  à  l'établissement  delà  créance  de  Cler- 
geau sur  la  Société  des  eaux  de  Calais;  que  Copin  s'est,  à  bon  droit,  refusé 
à  les  remettre  jusqu'à  l'apurement  de  ladite  créance; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  1«  compte  établi  par  les  premiers  juges  entre  la 
Société  des  eaux  de  Calais  et  soft  ûfiéien  gérant  : 

«  Considérant  que  Copin,  syndic  de  la  faillite  Clergeâu,  avait  le  droit 
et  le  devoir  de  poursuivre  le  recouvrement  d'une  créance  qui  devait  pro- 
fiter à  la  masse  pour  laquelle  il  agissait  :  —  Confirme.  » 

Du  29  NOVEMBRE  1871,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  elvile.  •—  M.  DEVIENNE,  1"  président; 
MM.  Greffier,  rapporteur;  Charrins,  avocat  général  (concl. 
conf.);  Labordère  et  Bozérian,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  ; 

«  Vu  l'article  1948  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  si  l'article  1^48  du  Gode  civil,  qui  autorise  le  dépositaire 
à  retenir  la  chose  déposée  jusqu'à  l'entier  payement  de  ce  qui  Jui  est  dû 
à  raison  du  dépôt,  est,  en  général,  applicable  au  mandataire  pour  les 
avances  qu'il  a  faites  à  raison  de  son  mandat,  on  ne  peut,  à  ce  point  de 
vue,  considérer  l'associé  gérant  d'une  Société  en  commandite  comme 
un  mandataire  ordinaire  ;  —  Qu*en  effet,  Passocié  gérant  ne  détient  pas 
les  pièces  et  livres  de  la  Société  comme  dépositaire  ou  mandataire;  qu^ 
ces  documents,  nécessaires  à  la  marche  et  au  fonctionnement  de  la 
Société,  ne  peuvent  être  distraits  du  siège  social,  dans  l'intérêt  exclusif 
du  gérant;  que  celui-ci  ti'a  sur  ces  documents,  indépendamment  de  «n 
qualité  d'associé,  aucun  titre  de  possession  personnelle  qui  soit  corré»- 
îatif  àla  créance  dont  il  poursuit  lé  recouvrement  contre  la  Société;  que, 
dès  lors,  le  droitde  rétention  auquel  il  voudrait  prétendre  njanqueralt  dje 


«  Attendu  que,  pour  autorîser  le  syndic  â  retenir  les  pièces  et  dpou- 
menls  réclamés  par  de  GuizëHn^  gérant  actuel  de  la  Société  des  eaux 
de  Calais,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  â  déclarer  qu'ils  étaient  nécessair^as 
pour  VétabKssement  de  la  créance  de  la  faillite  Clergeau  contre  ladite 
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Société;  —  Qu'on  ne  saurait  tirer  de  cette  déclaration  de  fait  un  motif 
suffisant  et  juridique  pour  reconnaître,  en  faveur  de  la  faillite  Clergeau 
un  droit  de  rétention  sur  ces  documents;  —  Qu'en  offrant  de  les  commu- 
niquer au  syndic  après  leur  restitution,  ou  en  demandant  subsidiairement 
leur  dépôt  dans  les  mains  d'un  tiers  chargé  de  les  lui  communiquer,  de 
Guizelin  laissait  d'ailleurs  au  syndic  toute  facilité  pour  établir  sa  préten- 
due créance; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  consacrant  au  profit  du  syndic  de  la  faillite 
Clergeau  un  droit  de  rétention  des  pièces  et  documents  appartenant  à  la 
Société  des  eaux  de  Calais  jusqu'au  payement  de  la  somme  fixée  par  le 
jugement,  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la  cause  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1948  du  Code  civil,  et,  par  suite,  violé  ledit  article; 

«  Par  ces  motifs,  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  :  —  Casse.  » 


7S21.   ACTE  DE  CRÉDIT.  —  HYPOTHÈQUE  POUR  LE  SOLDE  NON  APPLI- 
CABLE AUX  BILLETS. 

(26  DÉCEMBRE  1871.  —  Présidenco  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Lorsque  Vacte  de  crédit  déclare  qu'une  hypothèque  est  consentie  par  le 
crédité  pour  assurer  le  recouvrement  du  solde  de  compte  résultant  du 
crédit,  les  tiers  porteurs  des  billets  à  ordre j  créés  pour  la  réalisation  de  ce 
crédit,  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  hypcthécairef  ce  droit  étant  exclu- 
sivement attribué  au  créditeur. 

Meguin,  Surleau  et  Cie. 

Du  8  AVRIL  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon. 

«  LA  COUR:  —  Attendu  que,  le  23  mars  1865,  suivant  acte  reçu 
Elles,  notaire  à  Audincourt,  Frédéric  Jacot  a  consenti  aux  frères Thourot 
une  ouverture  de  crédit  avec  garantie  hypothécaire  jusqu'à  concurrence 
de  90,000  francs; 

«  Attendu  qu'en  suite  de  ce  contrat,  Jacot  a  accepté  pour  environ 
250,000  fr.  d'effets  de  commerce  des  frères  Thourot,  qu'il  en  a  négocié 
jusqu'à  concurrence  de  106,246  fr.  65  c.  à  la  maison  de  banque  Méguin, 
Surleau  et  comp.,  puis  à  d'autres  pour  des  sommes  non  déterminées,  et 
qu'il  a  conservé  entre  ses  mains  pour  une  somme  de  140  et  quelques  mille 
francs  ;  que  ces  derniers  effets  de  commerce  ont  été  compris  dans  l'aban- 
don des  biens  par  lui  consentie,  ses  créanciers  en  novembre  1868,  et  que 
ceux-ci  ont  été  dès  lors  régulièrement  saisis  avant  toute  poursuite  des 
intimés: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que  l'hypo- 
thèque consentie  par  les  frères  Thourot  à  Jacot  avait  pour  but  de  garantir 
à  ce  dernier,  jusqu'à  concurrence  de  90,000  fr.,  le  recouvrement  des 
valeurs  qu'il  leur  avait  avancées  par  Teffet  du  crédit  ouvert  ;  qu'elle 
était  attachée  seulement  à  la  créance  qui  résulterait  en  sa  faveur  de 
l'ensemble  de  son  opération  de  crédit,  et  non  pas  aux  billets  des  frères 
Thourot,  qui  devaient  être  transmis  par  lui  à  des  tiers  par  voie  d'endos- 
sement; que  Jacot  en  stipulant  ainsi  cette  garantie  hypothécaire  dans 
son  intérêt  personnel,  a  entendu  s'en  réserver  le  bénéfice  exclusif  tant 
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qu*il  conserverait  entre  ses  mains  des  valeurs  se  rattachant  à  son  onVer^ 
ture  de  crédit; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  en  vain  que  la  maison  de  banque  Méguin , 
Surleau  et  comp.  se  prévaut  des  dispositions  de  l'article  i692  du  Codé 
civil,  et  prétend  que  les  droits  hypothécaires  résultant  de  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit  lui  ont  été  transmis  comme  un  accessoire  de  la 
créance  à  elle  cédée  par  l'endossement  des  billets  créés  par  les  frères 
Thourot  en  exécution  de  ce  contrat  ;  que  Jacot,  en  transmettant  à  la- 
dite maison  et  à  d'autres  tiers^  revêtus  de  sa  signature,  les  billets  des 
frères  Thourot,  ne  leur  a  transmis  que  Faction  personnelle  contre  lui- 
même  et  contre  ses  débiteurs  ;  qu'en  effet,  rien  dans  le  texte  des  billets^ 
ni  dans  les  livres  de  commerce,  ni  dans  la  correspondance,  n'indique  que 
Jacot  ait  entendu  céder  son  droit  hypothécaire; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  assimiler,  en  principe,  l'hypo- 
thèque dont  il  s'agit  au  procès  à  la  provision  d'une  lettre  de  change 
dont  la  propriété  se  trouve  transmise  par  le  seul  fait  de  la  cession  de 
cette  lettre  par  voie  d'endossement,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
d'admettre  la  demande  de  preuve  formée  par  Fallot,  1  un  des  membres 
de  la  maison  Méguin,  Surleau  et  Cie;  que  les  faits  articulés  par  lui  n'in- 
diquent pas  que  la  remise  qu'il  prétend  lui  avoir  été  faite  par  Jacot,  du 
titre  du  23  mars  i865,  ait  eu  pour  cause  une  convention  pour  laquelle 
celui-ci  aurait  fait,  aux  titres  transmis  à  ladite  maison,  une  affectation 
par  voie  de  provision  de  la  garantie  hypothécaire  résultant  de  l'acte 
d'ouverture  de  crédit  ;  que  ces  faits  sont  ainsi  non  pertinents,  eu  égard 
surtout  à  la  qualité  de  celui  qui  les  articule^  et  qui  a.  dû,  comme  liqui- 
dateur des  affaires  de  Jacot,  se  rendre  détenteur  de  tous  les  titres  de  ce 
dernier; 

«  Attendu  que,  dans  cette  situation,  la  masse  des  créanciers  de  Jacot, 
représentée  par  les  appelants,  liquidateurs  amiables  de  ses  affaires,  a 
seule  droit  à  produire  hypotl^cairement  au  passif  de  la  faillite  Thourot, 
en  vertu  de  l'acte  du  23  mars  1865; 

«  Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  :—  Con- 
firme. » 

Du  26  DECEMBRE  1871,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président  ; 
MM.  Dumon,  rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (côncl. 
conf.)  ;  Brugnon,'  avocat. 

<(  LA  COUR ,  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'article 
1692  du  Code  civil  et  des  articles  136  et  138  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que,  d'après  les  déclarations  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte 
des  faits  et  documents  de  la  cause  :  —  1»  Que  l'hypothèque  consentie 
par  les  frères  Thourot  au  profit  de  Jacot,  dans  l'acte  notarié  du  23  mars 
1865,  est  attachée  seulement  à  la  créance  qui  sera  le  résultat  en  faveur 
de  Jacot  de  l'ensemble  de  son  opération  de  crédit,  jusqu'à  concurrence 
de  90,000  fr.  ;  —  2*>  Que  cette  hypothèque  n'est  pas  attachée  aux  billots 
des  frères  Thourot,  qui  devaient  être  transmis  par  voie  d'^endossement 
par  Jacot  à  des  tiers;  —  3<*  Que  Jsœot,  en  stipulant  ainsi  cette  garantie 
hypothécaire  dans  son  intérêt  personnel,  a  entendu  s'en  réserver  le  béné- 
fice exclusif,  tant  qu'il  conserverait  entre  ses  mains  des  valeurs  se  rat- 
tachant à  son  ouverture  de  crédit;  — Que  cette  interprétation  de  la  con- 
vention, basée  sur  les  clauses  de  l'acte  de  l'ouverture  de  crédit  du  23 
mars  1865,  sur  les  faits  et  les  doc-uments  de  la  cause,  est  souveraine;  — - 
Qu'il  en  résulte  que  l'hypothèque  consentie  par  les  frères  Thourot  n'a 

T.  XXI,  3? 
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iamm  Mé  rftwewire  ilftS  bill^te  souscrits  par  oeusrisi  au  profit  de  Jacot 
et  transnais  par  lui  aux  demandeurs  en  cassation  ; 

«  D'pù  il  suit  qa*en  jugeant  q^e  les  deroaadeurs  en  cassation  ne  peu- 
vent réclamer  le  bénéfice  d'une  hypothèque  qui  n*a  jamais  été  J'tcces- 
soire  des  tiUets  endossés  à  leur  profit,  l'arrôt  n'a  pu  violer  rarticle 
1692  do  Go4e  civil  et  lea  articles  136  et  m  du  Codedecomoierce;  — 
Rejette,  p 


TSiia.  fiONfiOBRBHGB.  m  BE|fAliDB  EN  Q(HllfÀ«B»*llfr6Rir8.  ^  0«M- 
PÉTENCE  DU  TRIBUNAL  Bï;  COMMERCE. 

(3  J4irviE9  i872.  rr  Présidence  4e  11,  DE  RÀYNAL.) 

Le  îHbunql  dé  commerce  est  compéfent  pour  cùnnaitre  ie^  la  i^W^f^ 
en  àommage^intéréts  formée  par  un  néq^ciant  cCit^re  un  autre  n^goct^i}i^ 
en  r^arc^tion  du  préjudice  que  M  cause  t^ne  çoncurtçme  déloyale^,  c^  qui 
èonsntu^  de  ^apatt  un  fait  commercial  çopiprk  ms  le  titre  eugagemènt 
dont  ^  $ért  Vartkle  631  du  Code  de  çommrce  pofir  ^mlir  H^  çÇ-Wéif^nce 
comniérciale. 

DiivdURif  Qàqbt  et  Gie  o,  Dbstailijburs, 

Wh  m  uv^  ♦B7ii  m^\  ^  \^  PwF  à^  R^^fl> 

f  Là  COUII  (  m  Attendu,  r-n  Sur  k  deBuade  r^osveottoiiBeUe  de  des-» 
tailleurs, —  que  Tincompétence  du  tribunal  d« commerce  eetbpposée^  maie 
qn^l^sujbMjieiiï  consulaires  connaissent  non-seul ement  des  tiiansactions, 
mais  encore  dés  engagemenis  entre  commerçants,  et  que  les  faits  rëpré- 
hensibles  peuvent  faire  naître  des  engagements  envers  la  partie  lésée  ;—<jue 
seulement  il  fi^ut  (|i|e  Qes  faits  se  rattachent  à  des  4ctes  de  CQmt^&r^Q,  et 
aient  été  acconjplis  J  leur  pçcasion;  —  Qjn'il  est  allégué  par  yestailleurs 
que  ses  adversaires,  en  achetant  les  créances  en  litige,  auraient  voulu^ 
ce  qui  s^  serait  réalisé,  d'abord  faire  une  spéculation  avantageuse,  epsuite 
se  livrer  envers  lui  à  une  concurrence  déloyale  en  le  disct^itant,  eous 
prétexte  de  cherchera  opérer  le  recouvrement  de  ces  créances;  que  la 
fiMiita  à  eux  ûofMitée  dériverais  donc  de  leur  commerce,  puisqu'elle 
aurait  eu  pour  but  d*en  favoriser  la  prospérité;  —  Que  dès  lore  la 
4eoi9i»de  ep  réparation  du  préjudice  causé  par  cette  faute  est  évidem- 
ment dans  lea  attributions  de  la  juridiction  consulaire  ; 

«  Attendu,  au  fond,  que  ûastailleurs  ayant  appris  à  ses  adversaires 
qu'il  allait  fonder  un  létablis^enaent  rival  de  celui  quMte  exploitaient,  ils 
s'empnessiàreDt  dçsa  rendre  cessienaairet  des  créances,  objet  du  procès, 
qu'alors  ils  signalèrent  son  aneien  état  de  feillite  à  un  grand  nombre  de 
persoQuesavee  lesquelles  il  était  en  reiatien  d'affaires;  -^  Qu'ils  feignaient 
avoir  do  vives  iaquiétiftâes  sur  le  sort  des  créances  dont  ils  étaient  en 
possession  )  —  Qu'ils  multipUèrent  avec  un  éclat  calculé  les  saisies- 
an^s  dans  les  eaaiasda  débiteurs  de  DestaiUeurs;  — ^  Qu'il  est  donc 
maBÎfesUs  qu'ils  avaient  pour  but  de  faire  croire  è  son  insolva- 
bilité et  de  diétruire  sen  crédit^  résultat  qui  s'est  produit  et  a  compro- 
mis see  intérêts;  -r-  Que  leur  conduite  est  d'autant  plus  répréhensible 
que  DiifiMur,  aReiea  a^nt  d'fiifaires,  a  été  le  consil  de  DestaHleurs,  que 
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C^çjptegt  i^on  tpaq-frère,  rt  que  ^'éisI  à  ces  tjtrp^  qu'ils  avaient  dt^  mU 
d^n^  le  secret  (le  çeç  pfifeires  :  -r»  Confirme.  » 

Du  3  JANVIEB  1873,  sur  le  pourvpi,  arrêt  de  la  Coup  de  cas- 
sation, chambre  des  requête^.  —  M.  DE  RAYNAL,  président  j 
MM.  d'Oras,  rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (concl.ooHf.); 
Bozérian,  avocat. 

«  LA  GOUR^  -*•<  Statuant  sur  le  moyen  un)€fae  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  631  du  Code  de  eomïnepce,  lee  tri- 
bunaux consulaires  connaissent  non-seulement  des  transactions,  mais 
encore  des  engagements  entre  négociants,  marchands  et  banquiers  ; 

<c  Attendu  que  le  mot  engagement,  placé  dans  cet  article  en  regard  de 
celui  de  tramaeéion,  ne  saurait  avoir  d'autre  sens  que  celui  que  lui 
donne  Tarticle  1370  du  Gode  civil;  qu'il  s'applique  done  à  tout  fait  répré* 
hensible  qui  cause  à  autrui  un  préjudice  dans  le  sens  de  Tartide  13§3 
d«  même  Gode  \ 

«  Attendu  toutefois  que  cet  engagement,  comme  celui  qui  procède 
*wne  convention,  doit  être  Iul*iaém0  commercial,  c^esl-à-dire  dériver 
de  faits  qui  auraleni  pris  leur  source  dans  des  actes  commerciaux  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  défendeur?,  en  ache'- 
tant  les  créances  en  litige  sur  Deslailleurs,  ont  teit  d'abord  une  spécu- 
lation avantageuse  et  se  Sont  livrés  envers  lui  à  une  concurrence  dé- 
loyale en  le  discréditant)  que  la  faute  imputée  aux  demandeurs  dérivait 
donc  de  leur  commerce,  puisqu'elle  avait  pour  but  d'en  firvoriser  la 
prospérité  5  —  Que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  loin  d'avoir  violé  l'article  63# 
du  Code  dé  eommerbe,  Farrét  attaqué  en  a  i^it  à  (a  cause  une  justeapplp* 
édition  ;  —  Rejette.  i>  ' 

JÇB^Ï§PÏIUDENCÈ. 

Point  de  jurisprudence  constant.  V.  conf.,  n.  2678,5524,  6d3âyllapi8, 
18  août  1858,  24  mai  1866,  1^  mai  1870,  t.  VIII,  p,  36,  t.  XV,  p.  507, 
t.  XX,  p.  H3;  —  n.  4885,  Aix,  3  juin  1863,  t.  XIV,  p.  48;— n.  5217, 
com.  Scinç^  7  ipars  18^65,  t.  XV,  p.  23. 

7IM3.   CBBMIN  DE  F^BR.--  VnAN&PeftT  DB  MARCHANDlSEfr,*—  niOEPTfOir 
ET  PAYEMENT. —  USAGE  ABUSIF, —  ENCOMBHBMENT  BB  LA  6ARB* 

(T  FÂvamn  iS7a.  ^  Présidence  de  M.  LABORIE*^ 

Quoique  la  Compagnie  ait  pris  à  Végard  dt'vn  é^im^mp^  l'ktkk^M^ 
de  ne  pas  hi  ofxfoaer  la  fin  de  nm-teoeveir^  vétmlinmt  d^  Hi  ré^fipJH^n^et 
du  'payement,  eUe  n'en  «sépas  moins  recevabla  a  $'emp»évalç4v  i^^wt  It^Kf^ir, 

Encore  bien  que  i'encomhremesni  de  h  gava  wnde  iràshdâffioil&kBk  «>m* 
ficaHon  des  eolis  à  i'arrtvâtf,  la  Comffo^ime  de  eh^min  de  fer  i'en  ««I  fos 
moina  tecevabk  à  opfos^r  kk  fin  de  nm-tecevw  réiulUmt  deUkvmffkHeH 
de  la  marchandise  et  du  pa^e^eni  du  prix  du  i/Konsperi,  ^*ik  esi  peimimk 
que  cetUvérifiecdiorkpowiaii  niaBmoiiè^  être  faéàe  (1).  (C.  ean)<  iO^*) 

Ghbicin  bd  Nobo  g.  TfiiOinusA  ei  ADraiUR. 

Iki  4  lÂMVJEB  iSTiOf  jugiemeni  di^  t^lhuB*!  d«  comuneyee  de 
Saint-Quentin. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  David  Trûvillef  et  Adhéi»ar  ont 
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reçu,  le  20  octobre  dernier,  deux  caisses,  remises  le  17  par  leur  maison 
de  Paris  au  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  être  transportées  à  Saint- 
Quentin  ; 

a  Attendu  que,  le  21  octobre,  David  Trouiller  et  Âdhëmar  ont  écrit  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  lui  demander  de  faire 
constater  chez  eux  une  avarie  survenue  à  l'une  des  deux  caisses,  dont 
le  contenu,  se  composant  de  jupons,  était  en  grande  partie  taché  de  vin; 
—  Que,  le  24  octobre,  ils  ont  confirmé  leur  lettre  du  21  ; 

«c  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  répondu,  le 
25,  que  les  deux  caisses  ayant  été  livrées  en  gare  au  directeur  des  Mes- 
sageries impériales,  sans  réserve  aucune  de  sa  part,  elle  entendait  décli- 
ner toute  responsabilité; 

«c  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  et 
dans  des  circonstances  identiques,  la  Compagnie*  sur  l'avis  à  elle  donné 
par  David  Trouiller  et  Adhémar,  a  toujours  fait  constater  les  avaries  au 
domicile  des  destinataires  et  en  a  payé  le  montant,  môme  après  récep- 
tion des  colis  en  gare  ;  —  Que  cette  manière  constante  de  procéder,  qui 
s'explique,  du  reste,  par  la  très-grande  difficulté  qu'il  y  aurait  de  pou- 
voir procéder,  dans  les  locaux  actuels  de  la  gare  à  Saint -Quentin,  à  une 
vérification  sérieuse  et  réelle  du  contenu  des  colis  renfermant  des  tissus 
blancs,  avait  créé,  entre  les  parties,  une  sorte  de  convention  tacite,  par 
laquelle  David  Trouiller  et  Adhémar  devaient  se  croire  autorisés  à  payer 
la  lettre  de  voiture  avant  vérification  ;  —  Que,  du  moment  où  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  entendait  se  départir  de  l'usage  qui  jus- 
qu'alors avait  servi  de  règle  dans  ses  rapports  avec  David  Trouiller  et 
Adhémar,  son  devoir  était  de  les  prévenir  de  son  intention  ;  —  Que  la 
Compagnie,  ayant  négligé  de  leur  donner  préalablement  cet  avis,  ne 
peut  être  admise  à  opposer  à  David  Trouiller  et  Adhémar,  pour  les  colis 
dont  il  s'agity  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tarlicle  105  du  Code  de 
commerce; 

«  Au  fond,  etc.,  condamne  la  Compagnie.  » 

Du  7  FÉVRIER  1872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  civile.  —  M.  LABORIE,  président;  MM.  Mer- 
ville,  rapporteur;  Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Clé- 
ment et  Housset,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'article  105  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  : 

«  La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de  la 
a  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  »  : 

«  Attendu  que,  pour  refuser  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
le  bénéfice  de  cette  exception,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que, 
dans  des  circonstances  identiques,  la  Compagnie,  sur  l'avis  Et  elle  donné 
par  David  Trouiller  et  Adhémar,  aurait  toujours  fait  constater  les  avaries 
au  domicile  de  ces  derniers,  et  leur  en  aurait  payé  le  montant  môme 
après  réception  des  colis  en  gare  et  l'acquittement  du  prix  de  la  lettre 
de  voiture;  —  Que,  d'après  le  jugement,  cette  manière  constante  de 
procéder  aurait  créé  entre  les  parties  une  sorte  de  convention  tacite  par 
laquelle  les  défendeurs  au  pourvoi  devaient  se  croire  autorisés  à  payer  la 
lettre  de  voiture  avant  vérification,  tant  que  la  Compagnie  ne  les  aurait 
pas  avertis  qu'elle  entendait,  pour  l'avenir,  s'écarter  de  Tusage  suivi 
jusqu'alors; 

«  Attendu  qu'en  admettant  (ju'une  convention  de  ce  genre  fût  licite 
entre  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  un  particulier,  l'existence  de 
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ladite  convention  ne  ressort  aucunement,  dans  Tespèce,  des  ënonciations 
du  jugement,  lequel,  au  lieu  d'affirmer  le  consentement  des  parties  con- 
tractantes comme  Fexigeait  l'article  i  108  du  Gode  civil,  se  borne  à  allé- 
guer une  sorte  de  convention  tacite  résultant  de  Tusage  suivi  entre  les 
parties  ; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si  le  jugement  attaqué  parle  incidem- 
ment de  la  très-grande  difficulté  qu'il  y  aurait  à  procéder,  dans  les 
locaux  actuels  de  la  gare  de  Saint-Quentin,  à  une  vérification  sérieuse  de 
caisses  renfermant  des  tissus  blancs,  il  ne  prétend  pas,  néanmoins,  que 
cette  vériûcalion  ait  été  rendue  impossible; 

«  Qu'il  suppose  même  le  contraire,  puisqu'il  admet  que  les  défendeurs 
au  pourvoi  auraient  dû  vérifier  leurs  colis  dans  l'intérieur  actuel  de  la 
gare,  si  la  Compagnie  leur  eût  donné  en  ce  sens  un  avertissement  préa- 
lable ;  —  Qu'en  rejetant  dans  ces  circonstances  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  l'action  dirigée 
contre  efle,  le  jugement  attaqué  a  donc  violé  l'article  105  précité  du 
Code  de  commerce  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.,  contra,  n.  7422,  Cass.,  13»août  1872  (ch.de  fer  de  Lyon  c.  Avy); 
suprà,  p.  360,  lorsaue  l'encombrement  de  la  gare  a  été  tel,  qu'il  y  a  im- 
possibilité absolue  ae  faire  la  vérification  sur  l'heure. 


7524.   MARCHANDISES    VENDUES.    —  GARANTIE   CONTRE  LA  CONTRE- 
FAÇON. —  DISTINCTION  A  FAIRE. 

(5  MARS  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Est  valable  la  clause  dé  garantie,  de  la  part  du  vendeur,  contre  les 
conséquences  résultant  d'un  procès  de  contrefaçon,  en  tant  qu'elle  a  pour 
objet  d* indemniser  le  garanti  des  dommages  qui  pourraient  lui  être  causés 
par  suite  du  procès  en  contrefaçon,  si,  d'aUleurSy  il  n'est  lui-même  ni 
auteur  ni  complice  du  délit  poursuivi. 

Mais  elle  est  nulle,  comme  contraire  à  Vordre  public,  si  elle  est  invo- 
quée par  te  garanti  pour  s'affranchir  des  dommages  résultant  d*un  délit 
de  contrefaçon  à  lui  imputable  et  dont  la  responsabilité  lui  incombe. 
(C.  civ.  1133.) 

Chemins  d'Orléans  et  de  Lyon  c.  Aubert  et  Gérard. 

Les  Compagnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Lyon  se 
sont  pourvues  en  cassation  contre  Tarrôt  rendu,  le  4  août  1870, 
par  la  Cour  d'Orléans,  sur  renvoi  après  cassation,  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  n.  6966,  avec  Tarrét  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  21  février  1870,  t.  XX,  p.  167. 

Du  5  mars  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Goujet,  rappor- 
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telir;  Gontielly,  atocat  gëiiéral  (cofflch  cdhf;)i  BefttitoU^©fetàtJt 
et  Clément,  avocats. 

«  La  cour,  —  Sur  lé  premier  mdyëtl,  tiW  dé  là  fàUssè  àpplicalîdlî 
des  articles  6,  il 3i  et  i  133  du  Gode  civil: 

.  «  Attendu  qu'eh  1834,  Aubert  et  Gërérd  ortf  Vetidti  à  là  Cotnpagtiiè  du 
Grand-Central,  représentée  aujourd'hui  pdt*  léà  Cbttipagnies  deè  cheminé 
de  fei»  d^Oriéâns  et  de  Lyoïl,  dfes  tarapoils-chbt,  et  feë  sotit  engagés  à  assu- 
met  la  responsaDilité  de  tbùtès  les  poursuites  en  cont(*efaçort  qUi  pour- 
raient être  intentées  à  roçcasioti  de  ces  tampons;  i:jne,  le  8  juin  1861,  uù 
arrêt  rendu  par  la  Cour  d'ab()el  de  Paris,  chaiiibrë  corfectionnelle.  à  dé- 
claré contrefait^  lés  tampoînS  dont  il  s*agit,  ëh  a  oWotiné  \à  cbhfiscatlon, 
et  a  éondàmné  ièè  deux  Cditij^âgilies  à  deé  dpmrîiagës-ilitéréitâ  pdirr  ëh 
avoir  fait  usagé,  èâchaut  qu'ils  étaient  contrefaits  j 

«  Attendu  que  lés  Coit)baghies,  se  fotidUiit  alors  tout  à  la  fdis  ëur  là 
stîpulatiori  de  garahtie  insehée  dans  là  coiivëntion  de  1854  et  siit*  leé  dis- 
positions de  Tarticle  1626  du  Code  civil,  ont  exercé  un  recours  Contbe 
Aubert  et  Gérard  ;  que  si,  par  leurs  dernières  conclusions  prises  devant 
la  cour  d'Orléans,  elles  ont  demandé  acte  de  ce  qu'elles  entendaient  res- 
treindre leurs  réclamations  au  remboursement  de  la  valeur  des  tampons 
confisqués  en  leur  possession,  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'admission 
de  lebrd  Drétentions  aurait  eu  pour  résultat  de  les  exonérer  des  con^é- 
quenees  ae  la  confiscation  prononcée  contre  elles  et,  dès  lors,  de  les 
afi'ranchir  de  la  responsabilité  qu'elles  ont  encourue  à  raison  du  délit  de 
contrefaçon  qui  leur  est  imputable,  et  q^ui  a  motivé  cette  confiscation  ; 
qu'elles  auraient  pu,  sans  doute,  exiger  l'exécution  de  la  promesse  de 
garantie  consentie  par  Aubert  et  Gérard,  et  invoquer  contre  eux  Tappli- 
catibn  derartitjlë  1526  du  Godé  ctvil  si  ellëâ  avaient  subi  la  ocmfisdluo& 
des  tampons  achetés  par  leur  antejur,  sans  qu'aucune  participation  au  dé- 
lit de  contrefaçon  leur  fût  reprochable;  mais  que  telle  n'est  pas  leur  si- 
tuation; que  la  loi  et  l'ordre  public  s'opposent  à  ce  qu'un  délinquant 
puisse,  au  mbyèrf  d  fan  recours  en  garatitiè  queïcorlqtië,  §'€?ionérer  des 
conséquences  du  délit  qu'il  a  encouru  ;  que  l'arrêt  attaqué,  en  repous- 
sant«  dans  les  circonstances  où  elle  se  produisait^  1^  demande  d^s  cpm- 
fi^ignies  contre  Aubert  et  Gérard,  loin  d^avoir  viQi4  les  articles  du  Gode 
Yîséâ  au  pourvoi,  en  a  donc  fait  unp  juste  applicâti.ou  ;  . 
.  «  Sur  la  deuxième  moyen^  tiré  de  la  violatiop  des  articles  29  et  ai 
du  Code  de  commerce,  1618,  4682  et  1384  du  Gode  civil  ; 

.  «  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  6  juin  186(  a  déclaré  les 
directeurs  des  Compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon  coupables  de  contrefa- 
çon en  leur  dite  qualité  ;— Qu'il  a,  en  outre,  cond(amné  les  Compagnies 
solidairement  avec  eux  à  des  dommages-intérêts  et  à  la  confiscation  des 
tampons  contrefaits;  —  Que  ces  Compagnies  ne  sont  donc  jjas  fondées  à 
prétendre  que  la  confiscation  prononcée  contre  elles  a  pour  cause  un 
délit  auquel  iillefâ  seraient  denîeUrées  étrangèretr  :  -*-  Rejette,  a 

tS2S|.   CHEmW  de  rÊi\.  —  transport  de!  MARCkÀ#ISÊ§.  —  ÂVAftîE. 

—  ACTION  nu  DESTINATAIRE  CONTRE    LE    DERNIER    TRANSPORTEUR. 

—  ÇsXCfePTioNS. 

(6  MAI  1872.  -  i^résidencë  de  M.  DËVÏÈNNE.) 

Le  deéHnataire  peut  intenter  t'dction  directe  en  réparaHàri  d'abaties 
cmtre  le  derptier  Wmàporkut  qiU  lui  fait  la  ^emke-  des  coliSf  sdUf  ft 
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réèmrs  de  ce  dernier  et>nfre  k  trangportisur  qUi  b  tà^éê  le  ër0â(t^ 
(C.  civ.  1388.) 

Et  le  desiinatiiLirê  peut  opposer  à  tie  dernier  transperteu^i  ïfui  lui  dë^ 
muiide  ie  ptix  de  là  tûtûlité  du  trtmpm't^  tmm  m  e^œpmm  efoni  II 
aumiîpû  seprêvAloilrcbntrêles  iranepotieurè  intertnêiHair^i 

GhëmIN  ik  Lyon  c.  DÊREiiBâ. 

Dti  6  haï  1872^  arrêt  de  la  Cont  de  cassation)  ehambi^â  dvile. 
—  M.  DEVIENNE,  1*'  ptésident;  MM.  Ma^é,  ^ap))brtèuf'; 
Blanche,  l*'aTOcat  géhétal  (condl.  dbtif.);  Boaiivoîs-DëVïlUx  et 
Ëellàigiie,  avocats, 

«  Là  CQUB  :  —  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  eonstate  en  fait  que  là  de- 
mande de  la  Compagnie  comprenait  Tintégralite  du  Iràiispori  de  Pestn  à 
la  Palisse; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'elle  agissait  comme  étant  aux  droits  des 
Yoituriersou  des  commissionnaires  antérieurs,  et  que,  par  conséquent, 
elle  était  pa^ible  d<9  toutes  les  exceptions  quj  auraient  pu  être  opposées 
à  chacun  d'eux  s'ils  avaient  demandé  indiVidueUeoke&t  ce  qui  leur 
était  dû; 

«  Attendu  qu'en  décidant  dans  ces  circonstances  que  Dereure  n'était 
tenu  de  payer  à  la  Compagnie  le  prix  intégral  par  elle  demandé  que  sous 
la  déduction  des  manquants  constatés^  l'arrêt  attaqué  n'a  eoûtrevèha  à 
aucune  loi  :  ^  R^ette.  » 

IURI8PBUDBNG8. 

V.,  conf.j  n.  5653,  Nimes,  18  nov.  1865  (Gay  c.  ch.  Méditerranée  et 
autres),  t.  XVÎ,  p;  l48; 


NON-RECETOIR  NON  APpIiGÂBLR« 

(6  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIEf^Kfr.) 

La  Compagnie  de  éke^in  de  fs¥'^ui  a  lî\^  ta  mairbhfafidise  et  reçu  le 
prix  du  transport  ne  peut  opposer  la  fin  de  non-recevoir  gui  en  résulte  à 
Vaction  fondée  iur  le  dol  ou  la  fltLude  de  ses  employé^\  hi  fin  de  hOT^rtce- 
voir  édictée  par  VaxHtie  105. du  Code  de  commerce  s'ïjppliqnant  uniqws-r 
ment  aux  faits  ae  simple  négligence  du  voUiuier  pendant  h  iransjport. 

Chemin  de  Lton  c.  Couin^ 

t)u  ë  SAî  iS't^,  àrréï  (iè  la  Cour  dé  cassation,  cîiâmhre  civile. 
77^  M^^  D^VïKwNE,  1**^  président;  Um.  Mafséi  rapporteur; 
Blanehei  1"  avoeat  général  (c<»fiel.  C0iif.)i  Béauveis-Cevaux, 
avbëÂt; 

«  LA  CIOUR  :  ^  Attmda  quil  rédttltn  «lès  tHijlMitiims  c^ÉMIMa  des 
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articles  i05  et  108  du  Code  de  commerce  que  la  règle,  suivant  laquelle 
la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voiturier,  n'est  applicable  c[ue  dans  les 
cas  de  perte  ou  d'avaries  provenant  de  la  négligence  du  voiturier,  c'est- 
à-dire  quand  il  s'agit  de  l'exécution  du  contrat  de  transport,  et  non 
dans  les  cas  de  fraude  ou  d'infidélité  imputables  au  voiturier  ou  à  ses 
agents^  ayant  eu  pour  résultat  le  détournement  des  marchandises 
transportées  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Collin  et  frères  ont  actionné  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  pour  la  faire  déclarer  res- 
ponsable d'un  détournement  qu'ils  imputaient  à  cette  Compagnie  ou  à 
ses  agents;  —  Qu'en  rejetant,  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  que  la 
Compagnie  opposait  à  cette  action,  et  qu'elle  puisait  dans  la  disposition 
de  l'article  105  du  Code  de  commerce,  le  jugement  attaqué  n'a  contre- 
venu à  aucune  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d'Avignon  du  20  janvier  1870.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.,  n.  7519,  Cass,,  21  nov.  1871  (ch.  Lyon  c.  Ametis  et  autres); 
suprâ,  p.  492^  et  l'annotation. 


7527.  SOCIÉTÉ.  —  ENGAGEMENT  SOCIAL.  —  DISSOLUTION  OPPOSÉE. 
—  DROIT  DE  DISCUSSION  DU  CRÉANCIER  PORTEUR  DU  TITRE.  — 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  —  PÉREMPTION. 

(29  MAI  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Le  créancier  porteur  d'un  engagement  social  a  le  droit  de  discuter  Vex- 
ception  qui  lui  est  opposée,  résultant  de  ce  que  la  société  était  dissoute  au 
moment  oii  l'un  des  associés  lui  avait  donné  la  signature  sociale,  et  de 
faire  déclarer  que  cette  dissolution  ne  lui  est  pas  opposable  si  elle  résulte 
d'un  simple  jugement  par  défaut  qui  n^a  pas  été  exécuté  dans  les  six  moiSj 
et  qui,  dés  lors,  est  tombé  en  péremption  (C.  civ.  1166;  —  G.  proc.  156; 
—  C.  com.  643.) 

Bagque  et  Cie  c.  Berthier  et  consorts. 

Du  29  MAI  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.—  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Massé,  rappor- 
teur; Blanche,  1®' avocat  général  (concl.  conf.);  Guyot  et  Val- 
roger,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen: 

«  Yu  l'article  156  Code  procédure  et  l'article  643  Code  commerce; 

«  Attendu  que  la  demande  de  Bacqué  et  Cie  avait  pour  objet  le  paye- 
ment d'un  engagement  souscrit  de  la  raison  sociale  Berlhier,  Lemonon 
et  Cie,  par  Lacaze,  Tun  des  associés,  et  qu'elle  était  formée  contre  Ber- 
thier, Lemonon  et  Bulland,  en  leur  qualité  de  membres  de  la  Société,  et 
comme  tenus  solidairement  des  engagements  sociaux  ; 

«  Attendu  que  Berthier,  Lemonon  et  Bulland  ayant  opposé  à  la  de- 
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mande  de  Bacqué  et  Gie  que  Tobligation  dont  ils  demandaient  le'  paye- 
ment ne  leur  était  pas  opposable,  parce  qu'elle  avait  été  souscrite  par 
Lacaze  depuis  la  dissolution  de  la  Société  prononcée  par  jugement.  Bac- 
que  et  Oie,  qui  agissaient  en  qualité  de  créanciers  sociaux,  avaient  par 
cela  seul  le  droit  personnel  de  vérifier  la  validité  de  la  dissolution  dont 
se  prévalaient  les  associés  défendeurs,  et,  par  suite,  de  se  prévaloir  de  ce 
que  le  jugement  prononçant  la  dissolution  ayant  été  rendu  par  défaut, 
n'aurait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention^  et^  par  suite, 
aurait  dû  être  réputé  non  avenu  ; 

<(  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant  l'exception  de 
péremption  du  jugement  prononçant  la  dissolution  non  recevable,  sous 
prétexte  que  Bacqué  et  Gie  n'étaient  pas  les  représentants  de  Lacaze, 
contre  qui  ce  jugement  avait  été  rendu,  l'arrêt  a  violé  les  dispositions  de 
loi  ci-dessus  visées  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Casse.  » 


7528.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  COMPOSITION  DU  TRIBUNAL.  — 
JUGES  SUPPLÉANTS.  —  NOTABLES.  —  CONDITIONS.  —  CHARGE  DE 
LA  PREUVE. 

(9  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Les  juges  suppléants  des  tribunaux  de  commerce  ayant  la  qualité  de 
juges  peuvent  rendre  jugement,  encore  bien  que,  par  suite  d'empêchements, 
ils  composent  seuls  le  tnbunal,  soit  par  eux-mêmes,  s* ils  sont  en  nombre 
suffisant,  soit  par  Vadjonction  des  personnes  désignées  à  cet  effet  par  la 
loi,  alors  même  que  ces  personnes  ainsi  appelées  seraient  en  plus  grand 
nombre  que  les  suppléants,  la  règle  posée  à  cet  égard  pour  les  tribunaux 
civils  n'étant  pas  applicable  aux  tribunaux  de  commerce.  (G.  com.  617, 
626;  —C.  proc.  118,  141.) 

Et  si  les  notables  appelés  ne  Vont  pas  été  suivant  l'ordre  du  tableau, 
il  y  a  présomption  suffisante  que,  d'après  les  circonstances  constatées  par 
la  rédaction  du  jugement,  les  notables  plus  anciens  étaient  empêchés. 
(C.  com.  626,  629.) 

Il  y  a  également  présomption  suffisante  que  les  notables  appelés  ont 
prêté  serment;  mais,  dans  tous  les  cas,  la  constatation  de  ce  fait  dans  la 
rédaction  du  jugement  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et,  d'autre 
pari,  le  jugement  qui  doit  renfermer  la  preuve  de  l'observation  des  forma- 
lités  ou  conditions  requises  pour  la  régularité  n'est  pas  assujetti  à  la 
même  obligatioii  pour  ce  qui  concerne  les  conditions  de  capacité  légale. 

Gonséquemment,  ce  serait  au  demandeur,  qui  allègue  devant  la  Cour  de 
cassation  que  les^  notables  appelés  ou  Vun  des  notables  appelés  m  réunis- 
saient  pas  les  conditions  requises,  à  en  rapporter  la  preuve. 

Valéry  frères  et  fils  c.  Bonnelu  et  consorts. 

Du  9  JUILLET  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Rau,  rap- 
porteur; Babinet,  avocat  général  ;  Sabatier,  avocat. 

«  LA  GOUR^ —  Sur  le  premier  moyen^  pria  dQ.la  vlpl^tion  de  l'article 
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626  Code  commerce^  d€i  Tartitle  4  du  dédret  du  6  octobre  iB09)  el  des 

articles  118  et  141  Gode  procédure  civile  : 

«  Attendu  que  les  juges  suppléants  faisant  partie  du  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés^  et  ayant  les  métoés  droits  et  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  juges  eh  Hite^  à  cette  différence  près  que  Uexercice  dé  leurë  pouvoirs 
est  suboi'dohné  à  Tempéchement  des  juges  titulaires,  peuvent^  dans  ce 
cas,  composer  le  tribunal  à  eux  seuls  ou  âvee  l'adjonction  des  persdnnes 
désignées  à  cçt  effet  par  la  loi  ;  —  Que  ce  jjrincipe  s'applique  aux  tribu- 
naux de  commerce  aussi  bien  qu'aux  tribunaux  civils^  et  que  lé  contraire 
ne  s'aurait  s'ihduire  de  la  disposition  finale  de  l'article  626  Code  com- 
merce; —  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  que 
pette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  le  projet  dii  Code  de  comtnerce^ 
a  été  ajoutée  à  l'article  626  daiis  le  but  d'enlever  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  faculté  d'admettre  des  suppléants  avec  voix  délibérative  dans 
le  cas  même  où  leur  présence  ne  serait  pas  nécessaire  pour  compléter  le 
nombre  de  trois  juges  au  moins;  qu'ainsi  le  tildt  fcdmpfetel»,  qui  s'y  tt-ouve, 
n'a  qu'un  sens  relatif  et  restreint,  déterminé  par  l'objet  spécial  que  le 
législateur  a  eu  en  vue  ; 

«  Attendu^  d'un  autre  côté,  çjue  si,  pour  les  tribunaux  civils,  la  pré- 
sence de  déiix  jîiges  titulaires  bli  suppléants  e^l  indispensable  JDOui*  iquMls 
t)uisseiit  ëe  compléter  pdr  râdjotictidri  d'un  avocat  ou  d'iih  ëvbuë;  fcette 
règle,  établie  par  Tarticle  16  de  la  loi  du  30  germinal,  an  5,  mtiiè  pour 
ces  tribunaux  seulement,  n'est  point  applicable  aux  tribunaux  de  com- 
merce ;  —  Que  rarticlp  4  du  décret  organique  du  6  octobre  1 809  laisse  à 
ces  tribunàiix  ùrië  latitiidè  entière  aé  se  composer  par  l'adjonction  de 
commerçants  notables,  sans  exiger  que  les  juges  ou  les  suppléants  siègent 
tdiijdurS  en  liiajbHtë; 

a  Attëhdtf'  ënflrt  tjue,  si  l'arliclë  préfcîté  VëUt  qiié  lëfe  iiôtàblëé  soient 


bidlidllfe  du  jugëiîieni  attaqu(îj  rapprochées  des  circdnstantéë  dàri^  Ifes- 
ijùélleS  il  a  été  rendii,  il  résulte  que  l'absence  d'auti-ës  fcbmmël-^nts  no- 
tables, qui  eussent  pu  ou  dû  être  appelés,  a  ëtJ6  âufBsàmriîéht  tbnstàtée; 
—  Que  m  dfettiahdeui-s  h'allêgUent  J)àfe,  d'ailletirë,  fel  n'bffrertt  t)âs  de 
^bouver  Iqii'li  f  ëtii  d'atiires  hdtâblés  à  appeler  aVâht  celit  ^ùi  ont  jirls 
pm  au  jlîgpmertt  ; 

w  Sur  lo  deuxième  jnovén,  \}n9>  de  la  violation  des  arlicle^  626  et  629 
Code  comberce,  et  dû  VMch  3,  tlil-ë  7,  de  la  Ibl  du  54  abûk  17&0: 

rt  Aiteilcîu  qùb  les  demnndRUts  fae  prouv'ebt  pas  et  n'allêgiibnt  rtêtidb 
jpés  que  les  deùi  cotnmtîrçarlU  tiotables  appelés  pout*  bOrtiJ)léier  le  tribii- 
iidi  aient  été  adblis  à  sïé^et  salis  dvbii*  au  préalable  prêté  sérrtiêht;  — 
Que  ]^  moyfen  dé  cas&aiiorl  sfe  foride  bniqùëméntsur  te  qiie  le  jd^éihértt 
attagùd  n&  Mhstbte  jpââ  r^ccomplisseitiënt  de  celte  cbridiliôtt  ;  —  Qu'il 
n'exis^te  aucun  iëitte  de  loi  q^yjil  ôHontië  que  lé  jbgënienl  d'uh  trlblinal 
do  cotnmerct?  auquel  a  edncdurn  \itt  cottimel-çaHÎ  notable  fésée  therillon, 
a  peine  de  nullitiS  de  la  iirbstatioti  de  serméht  p^v  ce  cbittitiérçatit  ;  — 
Qu'à  la  vérité,  tout  jugement  doit  porter  en  lui,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  d'autres  actes^  la  fn-euve  de  l'observation  des  formalités  ou 
condition  requises  pour  sa  régularité;  mais  que  cette  règle  ne  concerne 


Sjd^es  ne  réiiiiissail  Ipafe  leà  conditions  requises  polir  potiVolr 
ger,  est  tenue  de  prbuVelr  èort  allégation^  et  qu^è  jùsqùë-là  le  jug^^ftt  se 
trouve  protégé  par  la  présomption  contraire; 
k  SÀr  U  ttoift^èmë  nàoyea  (sâtls  intérêt)  :  ^  Q^'ii  «nk  de  ioul  ce  qui 
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précède  que  le  jiigeinent  à(*a«(iié  il'a  Tiolë  «icuiid  âeH  tsilM  âe  loi  Tiséi 

par  le  pourvoi:  — Rejette.  » 

V.,  n.  7408,  Cass.,  3  août  1871  (Darson ville  c.  synd.  Gruit),  suprà^ 
p.  345;  — n.  7378,  Ca98.fSK) février  1872  (Grost  Oi  Bnm9h)i9uprài  p.  df 5. 


7^ëd,   FÀitLltÊ.   —  DÊfelfËUft  bu  FAitLf.   —  PÂYEMEPît  AUX  MAInS 
d'un  créancier  du  failli^  •^.  DÉFAUT  O'AUTOAISATIOR*  -^  SB€ONO 

C^Ô  JUILLET  <87l  --  Pfésiaéîifeë  de  M,  DÈYIEMÉ.) 

Ii0  dé6i^et/r  du  failH  oui  prétend  s'être  îibéi'é  en  versant  la  eemrhe  qu'iè 
devait  dans  les  mains  d  Un  drèani^ef  dé  sen  propre  créané%6f'^  iùns  taseu 
de  ee  dernier,  ne  powvànt  présenter  une  quittante  libératoire^  doit  être 
tenu  de  payer  nne  secbndè  fiis  à  ia  faillUei  (G;  com.*  448.) 

VornZ  c,  syridic  GùitBAUD. 

Dû  Sd  ItJiLLÉT  1872,  krm  d«  la  Cdm  de  easdatiofl,  ohârdbre 
civile.  —  M.  DEVIENNE;  1"  bfesfdéttt  ;  MMi  M^ssô,  ratibor^ 
tedr;  filahclié,  1**  avrJCât  gëtiôfal  (fcohcl.  cdtif;);  Bbstièl  et  Clé- 
ment, avocats, 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  est  eoostaté  en  fait^  par  Ji'«rrèt  attaqué 
(Rennes  5  avril  1869),-  que  les  sommes  reçues  parVornz  d0  CboUel,  dé-* 
biteur  de  Guilbaud^  lui  ont  élé  remises  sans  aucune  disposition  ni  parti- 
cipation de  Guilbaud  son  propre  débiteur  ;  ->  Quf  ^  dans  0e9  circonstances^ 
en  ordonnait  le  rapport  desdites  sott^mes  k  la  faillite  diidit  Guilband^  la 
Cour  d'appel  n'a  violé  ni  l'article  456  Godé  eommerce  ni  atiouiie  autre 
loi; 

a  I*ÀR  CES  MoïiFs;  —  Goufîfmè. 


7550*    FAïLÙTB.  «i^  MARCHÉ  FAIT  PAR   tfi  fAiLLI  tfl  60WI>.  —  EXÈ- 

cutioN.  -—  bRdit^  kfes^EôflF^  des  parties.  ^  iANblXt.  ] 
(3i  JUILLET  187^-  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Eh  eds  de  ftiilHte^  le  spHdià  Qui  poUrsùit  tedHêcutioH  ij^ùh  tràiië  èortclu 
par  le  faillîi  lorsqUHl  étalé  in  bohis,  est  tefiU  ^exécuter  êgaleniëfti  icnties 
hé  dauseè  des  cemenHùtis  qui  étaient  à  la  charge  de  telle  dès  partie 
qu'U  représente,  lorsque  ces  clauses ,  qui  se  rattachent  toiitëé  ft  ûHè  ppérd^ 
iion  faite  de  bontië  fol,  Hè  sont^  sùUs  aucUn  rapport,  sbiipçortnéès  de  fHitide. 
(G.  civ.  1134.) 

Et  si  Vctdtre  partie,  avec  laquelle  il  a  été  contracté,  ^est  chardée,  wi 
exéciUion  de  ces  clauses,  d'un  mandat  qui  se  rattache  à  la  etmention 
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d'une  manière  indivisible,  on  ne  peut  prétendre  que  la  dédaratian  de 
faillite  a  mis  fin  à  ce  mandat  sai  generis. 

Syndic  Tranchant  c.  De  Chazelles. 

Du  18  MARS  1869,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  prétention  du  syndic  à  faire  verser  entre  ses 
mains  les  140,000  fr.  qui  ont  fait  l'objet  du  prêt  du  2o  octobre  1867, 
sous  la  seule  déduction  des  créances  hypothécaires  et  des  frais  d'actes 
que  de  Chazelles  peut  avoir  acquittés  avec  lesdits  fonds  : 

ce  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  intervenues  entre  de  Cha- 
zelles et  les  mariés  Tranchant  les  24  et  25  octobre  1867,  conventions 
dont  partie  seulement  a  été  constatée  par  actes  authentiques,  mais  qui 
sont  toutes  également  constantes  au  procès,  les  mariés  Tranchant,  après 
s'être  reconnus  débiteurs  envers  de  Chazelles  d'une  somme  de  1 40,000  fr., 
reçue  de  lui  à  titre  de  prêt,  ont  consenti  a  laisser,  sur  cette  somme, 
celle  de  136,800  fr.  aux  mains  dudit  de  Chazelles,  pour  être  employée 
par  lui  au  payement  de  leurs  dettes  hypothécaires  sur  les  maisons  de 
Lyon,  qu'ils  avaient  délivrées  à  Chazelles  à  titre  d'échange,  et,  en  outre,  au 
payement  des  frais  de  l'acte  d'échange  et  de  l'acte  d'emprunt  de  la  com- 
mission due  à  Deville,  et  des  comptes  des  ouvriers  qui  travaillaient  à 
l'achèvement  desdites  maisons;  —  Que  de  Chazelles  a  été  déclaré  seul 
juge  de  cet  emploi,  et  qu'il  a  été  convenu,  de  plus,  qu'il  tiendrait  un 
compte  courant  dans  lequel  il  porterait  à  l'actif  de  Tranchant  les 
136,800  fr.  ci-dessus  rappelés,  ainsi  que  toutes  autres  sommes  qu'il  re- 
cevrait pour  Tranchant,  et  à  son  profit  celles  qu'il  payerait  à  son 
acquit  ; 

«  Attendu  que  ces  conventions,  qui  ne  sont  point  arguées  de  fraude, 
et  qui  se  lient  entre  elles  comme  concourant  à  l'exécution  d'un  même 
agissements  soit  de  l'échange  d'immeubles  susrappelé,  n'ont  point  été 
résiliées  par  la  faillite,  qu'elles  obligent  tous  les  ayants  cause  de  Tran- 
chant, comme  elles  l'obligent  lui-môme,  et  que  ses  créanciers  sont,  en 
cette  part,  ses  ayants  cause  ; 

«  Attendu  que  le  mandat  que  confèrent  ces  conventions  à  de  Chazelles, 
pour  faire  des  136,800  dont  s'agit  l'emploi  déterminé  par  elles,  n'est 
point  un  mandat  simple  donné  dans  l'intérêt  du  seul  mandant;  —  Qu'il 
a  été  donné  dans  l'intérêt  des  deux  parties;  —  Que  de  pareils  pouvoirs, 
qui  constituent  de  Chazelles  procurator  in  rem  suam^  ne  sont  pas  révo- 
cables à  la  volonté  du  mandant  ;  —  Qu'ils  ne  lui  ont  point  été  enlevés 
par  la  faillite;  —  Que  les  premiers  juges  ont  donc,  à  bon  droit,  décidé 
que  de  Chazelles  était  bien  fondé  à  retenir  cette  somme  de  136,800  fr. 
laissée  entre  ses  mains  pour  un  usage  déterminé,  à  en  faire  l'emploi 
prescrit  par  la  convention,  à  en  faire  un  des  articles  de  l'actif  de  Tran- 
chant au  compte  courant  convenu,  et  à  porter  au  passif  de  ce  compte 
courant  toutes  les  sommes  qu'il  a  payées,  soit  avant,  soit  depuis  la  fail- 
lite, à  des  créanciers  de  Tranchant,  en  exécution  desdites  conventions; 

tt  Sur  les  effets  des  cessions  de  diverses  créances  faites  par  les  mariés 
Tranchant  à  de  Chazelles  dans  l'acte  authentique  du  25  octobre  1867, 
cessions  qui  n'auraient  pas  été  signifiées  aux  débiteurs^  ni  acceptées  par 
eux  avant  la  faillite  : 

«  Quanta  la  créance  de  9,011  fr.  sur  la  ville  de  Lyon  : 

«  AUendu  que  la  cession  en  a  été  signifiée  au  débiteur  par  exploit  en- 
registré du  16  novembre  1867;  —  Qu'elle  ne  peut  donc  être  querellée  à 
cet  égard  ; 
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«  Qaant  à  la  cession  des  loyers  des  maisons  de  Lvon,  à  échéance  aa 
25  décembre  1867»  et  des  fermages  des  immeubles  du  Nivernais  depuis 
ladite  époque  : 

«  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  qu'à  défaut  de  la  signiûcation  aux  débi- 
teurs cédés,  ou  de  leur  acceptation  authentique,  ces  créances  n'ont  point 
été  transportées  à  de  Gbazelles,  qu'elles  sont  restées  la  propriété  des 
mariés  Tranchant»  et  sont  entrées  dans  l'actif  de  la  faillite  ;  —  Mais  qu'il 
est  également  vrai  que,  par  les  conventions  susrappelées,  de  Ghazelles, 
qui  n'était  point  en  réalité  un  cession naire  de  ces  sommes,  et  à  qui  elles 
ne  devaient  être  transportées  que  pour  un  usage  déterminé  par  la  con- 
yention,  a  reçu  mandat  de  les  toucher  et  de  les  appliquer  au  payement 
des  dettes  qui  ont  été  indiquées  ; 

c(  Attendu  que,  pour  des  motifs  qui  ont  été  ci-dessus  développés,  ce 
mandat^  qui  a  été  une  des  conditions  de  l'échange,  doit  recevoir  son 
exécution,  nonobstant  la  faillite;  —  Que  de  Ghazelles  a  donc  pu  valable- 
ment toucher  les  sommes  susindiquées;  —  Qu'il  a  valablement  porté  au 
compte  courant  celles  qu'il  a  touchées  après  le  25  décembre  1867^  sans 
que  le  syndic  s'y  soit  d'ailleurs  opposé,  et  qu'il  les  a  valablement  em- 
ployées au  payement  des  dettes  de  Tranchant  ;  —  Qu'il  est  encore  bien 
fondé  à  réclamer  et  à  se  faire  remettre  par  la  faillite  celles  qui  doivent 
plus  tard  lui  être  comptées,  et  à  en  faire  l'usage  prescrit  par  la  con- 
vention ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme.  » 

Du  31  JUILLET  1872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, cliambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  président;  MM.  Pont, 
rapporteur;  Gharrins,  avocat  général;  Potei  et  Housset,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  les  con- 
ventions intervenues  entre  les  époux  Tranchant  et  de  Ghazelles,  et  consta- 
tées par  les  trois  actes  des  24  et  25  oct.  1867,  se  lient  entre  elles  comme 
concourant  toutes  au  même  agissement; — Qu'elles  forment  un  ensemble 
dont  toutes  les  parties  sont  corrélatives,  un  contrat  complexe  dans  lequel 
l'engagement  pris  par  l'une  des  parties  est  la  condition  des  engagements 
pris  réciproquement  par  l'autre  ; 

«  Attendu  que  ces  conventions  ne  sont  pas  attaquées  dans  leur  exis- 
tence ni  arguées  de  fraude  ou  de  dol  ;  —  Qu'elles  n'ont  pas  été  résiliées 
par  la  faillite  de  Tranchant^  survenue  ultérieurement,  et  que,  par  suite, 
elles  sont  opposables  aux  créanciers  de  la  faillite  qui,  étant  les  ayants 
cause  du  failli,  sont  obligés  comme  il  léserait  lui-même,  et  ne  peuvent, 
pas  plus  que  ne  le  pourrait  le  failli,  scinder  le  contrat,  et  en  admettant 
les  dispositions  qui  leur  profitent,  rejeter  celles  qui  seraient  à  leur 
charge  ; 

t(  Attendu,  dès  lors,  que  les  syndics  de  la  faillite  Tranchant  n'étaient 
pas  fondés,  en  même  temps  qu'ils  poursuivaient  l'exécution  des  engage- 
ments pris  par  de  Ghazelles,  à  répudier  les  engagements  corrélatifs  de 
Tranchant  envers  lui;  d'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en  mainte- 
nant en  conséquence  à  de  Ghazelles  le  mandat  à  lui  conféré  par  la  con- 
vention à  l'effet  de  faire  dans  les  termes  convenus  l'emploi  soit  du  prêt 
de  140,000  fr.,  soit  du  montant  des  loyers  et  fermages  qu'il  devait  per- 
cevoir, non  comme  cessionnaire,  mais  comme  mandataire  tenu  d'en  faire 
état  dans  son  compte  de  mandat,  sans  nier  d'ailleurs  le  droit  aiférent  aux 
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gymiic»  en  leur  ^alitë  de  a^opposer  à  toute  exéeution  du  mandât  con- 
traire à  la  convention,  l'arrêt  attaqué  s'est  conlormé  aux  principes  sur 
les  obligations  conventionnelles,  et  n'a  nullement  viole  les  dtapositions 
de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

«  PàH  iOi»  u&im  i  —  Hejettd  le  pourvoi,  n 

Y.,  D,  7176,  Corn.  Seiîie,  Ô  i^ill.  \m  {C\miP  O.  svncj,  «orisot), 
fujirà,  p.  q  i  -TT  ^i^  731?,  Coin,  Spjn^,  18  jfinv,  18721  (i?yn^,  wnspt),  ^^u^rà, 
p.  213. 

7581.   ÇHEHIIÎ)  DE  PER,   ^  ENVOI  D^  VALE0R9.  —  FAUSSE  DÉCLA* 

(9  AOUT  187?,  T-  Présidence  de  M.  fAUSTIN  HÉI4EÎ.) 

Lorsque  la  déclaration  se  rapportant  à  un  envoi  d'espèces  ou  de  billets 
de  banque  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  constatée,  ainsi  que 
l'exigent  les  règlements,  par  un  acta  si^%^é  de  c$lui  au  nom  duquel  se  fait 
la  remise  des  valeurs  est  reconnue  fausse,  le  signataire  mis  en  cause  ne 
peut  êtxe  renvoyé  de  la  poursuite,  soit  parce  que,  étant  commis  de  Vexpé- 
jMteur,  il  n* aurait  pa.s  fait  lui-^méme  le  é^pi^t  de»  valeurs,  qui  avaii  été 
effectué  par  un  autre  eoimmis  de  la  maimi,  soit  parce  que,  étant  simple 
eammis,  ¥acUan  en  Qùntrave;ntiou  d^aiit  être  ditii^éQ  contre  le  kmqum, 
véritable  expéditeur,  ou  celui  des  commis  qui  avait  opéré  la  remise. 

En  un  tel  état  de  faits,  le  commis,  signataire  de  la  fausse  déclaration, 
est  seul  soumis  à  Vac^i^  pin^^ç  ;  le  ÇA^??^  çt^i  f  (^péré_  le  dépé^  n^  pour^ 
tait  é{r^p^%{r^v%  que  cém^è çOi(S\^^u>t  de  là  çç(atfçiçetkiion,  et  le  b,anqt{ie7' 
que  Gomisf^  v^pQ?^mie  çiv^içsg^^ent^  q  f^oin^  que  (u^^méwt^  n'&Lit  CQQpiré  à 
îa  oçintran^ntiç^,    . 

Le  sieur  Roque,  banquier,  a  fait  remettre  au  chemin  ée  fer 
de  Limqges  un  sao  renfermant  des  e&pèees  ;  cette  remise  éJait 
accompagnée,  ainsi  que  l'exigent  les  règlements,  d'une  déela- 
T^\\0Jx  ^-enfermant  énoncîation  de  la  va/eur  contenue  dans  le 
s^c,  a,veç.  K  sigjpatuçé  cju  sii<pu.v  I^ôj^çty,  s^us  ^li^Qnaïalion 
^e  ^v\alit4,  ^t  qui  était  le  pompiia  ^t^  siçiur  $oquçi.  -^  Mais 
Cie  ne  fut  pa$  le  $ieu]^  Ro;;ideV  qui  çipéra  lu^m^e  (e  d^j^t  ;  il 
fut  effectué  par  le  sieur  Beymé,  autre  commis  de  la  maisfl^a. 

La  déekaratioQ  ayant  été  recannue  fau^e,  des  poursuites,  à 
rpson  de  la  contravention  eommise,  furent  dirigées  contre  le 
sîèur  Rondel  seul,  eomo^e  en  étant  l^uteur  direct. 
'lf,a  tour  ^  l^îrpogè?^  ]j)ar  arr$t  du  p  juin  1872,  ^felax-^  le 
5J^ur, RopjdQl  d^h  PAuçsuitç.»  §.^r  le  motif  q^ie  la  çanira,vçinli'o.n 
oe  Wi  était  pas  in^^table,  maià  au  ^eup  Beymé,  ^  GX)i(^mi^ 
qui  avait  opéré,  le  dép^t  du  sac  râB(eii?n9A9t  1^  espà^ft  et  J^m» 
)â  déclaration  haussa,  portant  la  sâgnature  da  siaiir  RoindeL 
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Dq  9  AOUT  i%f%  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ehambre  erî- 
minelle.  —  M.  FAUSTIN  HELÏË,  président;  MM.  Morin,  rap- 
porteur ;  BédarrideS;  avocat  général  (concl.  conf.). 

«  LA  GOUR  :  —  Vu  l'article  %i  de  la  loi  d\x  IS  juillet  I84ë,  le  titre  3 
et  l'artfcle  79  de  rordonnance  portant  règlemeqt  d'administration  pu« 
blique  du  15  novembre  i846,  et  Tarrété  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  du  2  avril  1862; 

«  Attendu  que  cet  arrêté,  pris  en  vertu  du  règlement  général  de  1846, 
et  de  la  loi  di|  15  juillet  iH^,  v^ulpr^tqiie chaque  expédUipn  à^  fonds  ou 
billets  àe  banque  par  chemin  de  fer  soit  accompagnée  a'un  bu||etfi^  dé^^ 
clarant  la  valeur  remise  pour  le  transport,  ce  qui  implique  nécessité  de 
déclarer  la  valeur  réelle,  sur  laquelle  sera  due  une  taxe  proportionnelle 
selon  le  tarif  approuvé  par  décision  ministérielle  du  2  avril  1856  ; 

f,  Attendu  que  r|nfr^ctiou  k  ^«el-te  pfescriptjpa  pégjifînvent^ir*^,  p^r  dé- 
claratiop  inexacte,  constitue  ui)p  cqnlravpption  préyue  et  punfe  p^r  les 
dispositions  de  loi  et  de  règlement  ci-dessus  visés;  que  Télemenl  consti- 
tutif de  la  contravention  se  trouve  dans  la  fausse  déclaration  que  con- 
tient ré,çrit  $igpé,  dèiS  qp'il  e^t  remis  et  reçu  9vec  ie  ^e  à  trans- 
porter ; 

«  Attendu  que,  suivant  un  prinpjpe  du  drqit  criminel  auquel  n'ont 
pas  dérogé  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  précitées,'  I^ 
responsabilité  pénale  d'upe  infraction  punissable  incomboàcelùi  qui  est 
auteur  personnel  du  fait  constituant  cette  infraction  ; — Que'le  cômmîs'ou 
prépose  de  celui  auquel  elje  profile  doit  (Jonc  être  poursuivi  et  punj 
comme  l'ayant  personnellement  commise,  sans  préjudice  de  la  répres- 
sion qu'aurait  aussi  encourue  le  patron  ou  maître  s'il  y  avait  complicité 
punissable,  ^t  sans  préj\idiae  ^e  j^  respofis^bilité  civile  ^  r^i^pp  de  l'in- 
fraction de  son  subordonné  ; 

«  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  constaté  que,  lors  de  Texpédition  d'un 
sao  cacjbeté  pour  le  banquier  Roque,  la  dédaratioa  remise  et  reçue  indi- 
quailb  unevaleijr  (Je  9,000  (r,,  tandis  que  la  valeur  rép)Ie  était  de  27,D00  fr. 
aaprè$  la  vériûcation  laite  lors  de  l'arrivée  p^r  )e  con^missaire  de 
surveillance  administrative  ;  —  Que  cette  fausse  déclaration  av^it  été 
signée  pour  Roque  par  Rondel,  commis  de  sa  maison  de  banque,  et  que 
Beymé,  autre  ejnployé,  l'avait  remise  avec  le  sac  ^u  bureau  du  cfie/njn  de 
fer; 

«  Attendu  que^^  pour  infirmer  le  jugpnient  condamnant  Roque  et  ppi;r 
le  rela?:er  de  la  poursuite  exercée  èontre  |ui  seul,  l'arrêt  attaqué  ?^  sup- 
posé que  la  responsabilité  pénale  de  l'infraction  reconnue  devîiit  incom- 
ber seulement  au  banquier  dans  l'intérêt  de  qui  elle  avait  été  coipuiise, 
surtout  sMl  l'avait  ordonnée; 

ff  Mais,  attendu  que  si  l'expéditeur  de?  fonds  dont  la  valear  ^  été  inexac- 
tement ipdiquée  encourt,  selon  les  cas,  une  responsabitilé  pénale,  outre 
la  responsabilité  civile,  le  préposé  ^ignalatro  do  la  ddcIaraUon  faussej  et 
ainsi  auteur  de  la  contravention,  ne  saurait  Lïchopppr  à  tçute  peine  en 
puisant  ui^e  excuse,  soit  dans  Jçs  principes  du  droit  civil  ou  ou  droit 
con^merciai  sur  le  maqdat,  qui  sont  inapplicables  aux  délits  et  a4X  cof)- 
traventions,  soit  dans  le  prétexte  des  devoirs  d'obéi^sancp,  qui  n'aulQrj^ 
sent  jamais  à  commettre  une  action  défendue  et  punie  par  les  lois  où 
règlements; 

«  Attendu  qu'à  tort  aussi  Tarrét  suppose  subsidiairement  que  la  con- 
travention, si  elle  n*est  pas  irpputçib(e  ^  i^ 
riel  de  la  rem|se  du  sac  àivec  M  fiiyssç  q^ 
ployé  Beymé;'— Que  c'est  là  sans  doute  ûnec 
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pédttion  accompagnée  da  bulletin  qu'exige  le  règlement,  mais  que  la 
contravention  punissable  est  réellement  dans  la  fausseté  de  la  déclara- 
tion,  dont  le  signataire  est  responsable  selon  le  règlement  elles  lois;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  de  relaxe  (rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Limo- 
ges, chambre  correctionnelle,  le  6  juin  1872)  a  faussement  interprété  le 
règlement  susviséde  i862,  violé  les  autres  dispositions  ci-dessus  visées, 
et  aussi  violé  les  principes  du  droit  criminel  sur  la  responsabilité  pénale  : 
—  Casse.  )» 

JURISPRUDENCE. 

V.,  Notre  répert.  aîphab,,  v»  chemin  de  /fer  (transport  de  valeurs), 
n.  517,  p.  153. 


7552.   ŒUVRES  MUSICALES.  —  REPRODUCTION  EN  PUBLIC.  —  DROITS 
D'AUTEOR.  —  OFFRES  FAITES  APRÈS  COUP  NON   REGEVABLES. 

(9  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  FAUSTIN  HÉLIE.) 

Celui  qui  a  fait  reproduire  en  public  des  œuvres  musicales  sans  Vau- 
torisation  des  compositeurs  dont  elles  étaient  la  propriété  y  ne  peut  être 
renvoyé  de  Vaction  dirigée  contre  lui  devant  le  tribunal  correctionnel, 
sous  prétexte  qu'après  coup  il  aurait  offert  somme,  reconnus  suffisante  par 
lejugey  pour  réparation  du  dommage  par  lui  causé*  (G.  pén.  425.) 

Société  des  compositeurs  de  musique  c.  Lenoff. 

Du  9  AOUT  4872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  cri- 
minelle. —  M*  FAUSTIN  HELIE,  président;  MM.  Barbier,  rap- 
porteur; Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.);  Jozon, 
avocat. 

«  LA  COUK  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
i9  janvier  1793,  les  œuvres  littéraires  et  musicales  ne  peuvent  être 
représentées  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs  ou  de 
leurs  ayants  droit;  que  le  droit  des  auteurs  consiste  donc  non-seulement 
à  fixer  les  conditions  de  leur  consentement  à  la  représentation,  mais  en- 
core à  le  refuser  péremptoirement  s*ils  le  jugent  convenable,  et  que  ce  droit 
disparaîtrait,  s'il  était  possible  à  un  tiers  de  représenter  Tœuvre  sans 
le  consentement  préalable  de  l'auteur  et  même  contre  son  gré^  sauf  à  lui 
offrir  après  coup  un  dédommagement  plus  ou  moins  considérable; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  repoussant,  pour  défaut  d'intérêt, 
l'appel  interjeté  par  la  Société  demanderesse,  l'arrêt  attaqué  (rendu  par 
la  cour  de  Douai,  chambre  correctionnelle,  le  12  février  i872)  a  violé 
l'article  202  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  a  encore,  de  ce  chef, 
encouru  la  cassation  ;  •—  Casse.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  n.  7426,  Nancy,  18  juin  1870  (ville  de  Nancy),  suprà,  p.  366;  — 
n.  7014,  Civ.  Nancy,  3  juin  1869,  t.  XX,  p.  243  et  l'annotation. 
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7533.   CHEMIN   DK   FER.  —  REMISE  DE    LA   MARCHANDISE    AU  POIDS. 
—  DÉFICIT.  —  COMPTE  AU   POIDS  ET  NON  A  LA  VALEUR. 

(12  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Lorsque  la  lettre  de  voiture  se  home,  à  Végard  de  marchandises  remises 
à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  à  énoncer  le  poidSt  la  Compagnie  n'est 
tenue  de  faire  compte,  en  cas  de  déficit  à  Varrivéey  que  de  la  différence 
au  poids  et  non  à  la  valeur  de  la  marchandise  qui,  d'ailleurSy  n'a  pas  été 
déclarée,  (C.  cdm.  lOi.) 

Chemin  de  Lyon  c.  Sauvaget. 

Du  12  AOUT  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  RiefF,  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Beauvois-Devaux  et 
Chambareaud,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'article  101  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  la  lettre  de  voiture  forme  contrat  entre  Texpéditeur  et 
le  voiturier;  —  Qu'aux  termes  de  l'article  102,  elle  doit  exprimer  la 
nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter  ; 

«  Attendu  que  la  lettre  de  voiture  du  22  septembre  1869,  par  laquelle 
Chuchet  chargeait  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  de 
transporter  quinze  pipes  de  trois-six  à  l'adresse  de  Sauvaget,  à  Béziers, 
donnait  le  poids  spécial  de  chacune  de  ces  quinze  pipes,  représentées  par 
un  poids  total  de  9,275  kilos; 

a  Attendu  que,  si  à  l'arrivée  des  marchandises  on  a  constaté  un  dé- 
ficit, le  voiturier  ne  pouvait  être  tenu,  conformément  à  la  lettre  de  voi- 
ture, qu'à  faire  état  au  destinataire  de  la  différence  qui  existait  entre  le 
poids  qu'il  lui  livrait  et  celui  qu'il  avait  reçu;  —  Qu'en  le  condamnant  à 
payer  le  déficit  calculé,  non  pas  sur  le  poids,  mais  sur  la  contenance,  le 
jugement  attaqué  a  changé  les  conditions  du  contrat  intervenu  entre 
les  parties,  et  violé  par  suite  la  disposition  de  loi  ci-dessus  transcrite; 

«  Par  ces  motifs  :  — Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Béziers  du  24  mars  1870.  » 


7s54.  assurances  maritimes.  —  délaissement.  —  action  contre 
l'auteur  du  dommage. 

(12  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Vassureur,  en  cas  de  délaissement,  a  V action  directe,  par  le  seul  fait 
du  sinistre,  contre  quiconque  est  l'auteur  du  dommage  souffert,  fût-il 
étranger;  et»  dans  ce  cas,  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  V assureur  contre  ce  dernier,  (G.  civ. 
i4,  1382  ;— C.  corn.  369.) 

T.  XXI.  33 
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Compagnie  l'Industrie  française  c.  Ryde  et  Cie. 

Du  30  DioEMBRE  1869,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  infirmait f  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  en  date  du 
S  mai  1869. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  assureurs  ne  prouvent  pas  que  Ryde 
et  Cie  eussent  à  Marseille  un  domicile  à  raison  duquel  le  tribunal  de 
cette  ▼ilie  pût  èli'd  compëteut  pour  connaître  de  la  contestation  qui  lui 
a  été  soumise  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  du  Code  civil^  l'étranger  oe  pont 
être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  que  pour  les  obligations  par 
lui  contractées  envers  un  Français  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  généralement  admis  en  jurispru- 
dence que  cette  règle  s'applique  aux  obligations  résultant  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  comme  aux  obligations  contractuelles;  mais  que^  dans 
tous  les  cas,  le  Français  ne  peut  appeler  l'étranger  en  France  que  s'il 
est  son  créancier  direct  et  immédiat,  et  non  s'il  exerce  les  droits  d'un 
étranger  auquel  il  a  été  substitué  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  des  assureurs  a  pour  cause  un 
dommage  causé  à  un  navire  qu'ils  avaient  assuré,  et  que  cette  action 
dérive  du  délaissement  qui  leur  a  éfé  fait  par  le  propriétaire  anglais  de 
ce  navire; 

«  Attendu  que  le  délaissement  n'est  autre  chose  que  le  transport  fait 
par  l'assureur  à  l'assuré  des  droits  qu'il  avait  sur  la  chose  assurée;  — > 
Qu'ainsi  les  assureurs  français  ont  été  substitués  aux  propriétaires  anglais 
par  l'effet  de  ce  délaissement,  qu'ils  exercent  les  droits  de  ces  derniers 
envers  l'auteur  du  dommage,  et  qu'ils  ne  sont  pas  ses  créanciers  directs 
et  immédiats  ; 

(<  Attendu  qu'ils  prétendent  vainement  que  la  translation  de  propriété 
résultant  de  délaissement  a  un  effet  rétroactif  Jusqu'au  jour  de  l'assurance 
elle-même,  et  que^  par  l'effet  de  cette  rétroactivité,  ils  sont  censés  avoir 
été  propriétaires  au  jour  du  sinistre; 

«  Attendu  que  cette  prétention  est  repoussée  par  le  iexte  précis  de 
Tarticle  385  du  Code  de  commerçai  qui  porte  que,  par  l'effet  du  délais* 
sèment  accepté  ou  validé,  la  propriété  des  effets  assurés  appartient  aux 
assureurs  à  partir  du  jour  du  délaissement  ;  •—  Que  si  Ëmerigon  enseigne 
que  le  délaissement  a  un  effet  rétroactif  vis-à-vis  des  assureurs,  cette 
doctrine  ne  peut  ôtre  entendue  qu'en  ce  sens  que  l'assureur  eet  subrogé 
à  tous  les  droits  de  Tassuré,  même  à  ceux  antérieurs  au  délaissement, 
pourvu  qu'ils  soient  un  accessoire  de  la  propriété  transférée,  mais  que 
les  droits  des  tiers  ne  sauraient  ôtre  modifiés,  altérés  ou  compromis  par 
cette  fiction  ; 

K  Attendu,  d'autre  part,  que  les  assureurs  ne  sont  pas  garants  du 
propriétaire  assuré  ;  -—  Que  le  dommage  ne  les  atteint  qu'à  cause  du 
recours  auquel  ils  sont  soumis;  —  Qu'ils  ne  sont  pas  lésés  directement, 
et  qu'ils  seraient  sans  action  si  le  délaissement  ne  les  avait  substitués 
aux  droits  du  propriétaire; 

«  Réformant  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  Marseille  était  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  dirigée  contre  les  assureurs  du  Sardis,  contre 
Ryde  et  Cie.  » 

Du  12  AVRIL  <872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  diambre 
civile. —  M.  DEVIENNE,  l^-^  président;  MM.  Greffier,  rappor- 
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leur  {  ChapriHs,  ftvoUat  géftéfal  (doiicl.  cocif.);  Clétfiênt  et  Bos- 
viel,  avocats. 

c<  LA  COUR)  -^  Vu  les  articles  i4  et  1B82  du  Gode  civil  s 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  352  du  Code  de  commerce,  les 
risques  couverts  par  l'assurance  sont  à  la  charge  de  l'assureur  à  partir 
du  jour  fixé  par  le  contrat;  •—  Que  le  délaissement  ne  fait  pas  naître 
robligatioi)  de  l'afsureur  de  payer  Tassurance^  qu4i  met  seulement  celui- 
ci  en  demeure  de  la  remplir  par  Ttccom plissement  d'une  condition  im*- 
Sosée  par  la  loi  à  l'assuré  ;  —  Qu'il  en  résulte  que  tout  fait  qui,  à  partir 
u  jour  où  court  l'assurance,  produit  le  risque  prévu,  et  met  Tassurwir 
dans  la  nécessité  d'acquitter  envers  les  assurés  les  obligations  nées  du 
contrat  d'assurance,  cause  à  l'assureur  du  dommage  dont  il  a  droit  d'exiger 
la  réparation  de  celui  par  la  faute  duquel  l'événemebt  est  arrivé;  ^ 
Qu'en  exerçant  cette  action,  l'assureur  n'agit  point  comme  cessiounaire 
des  droits  de  l'assuré^  mais  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  et  qui 
trouve  sa  base  dans  les  dispositions  de  l'article  1382  du  Code  civil; 

c(  Attendu^  d'un  autre  côté,  que  l'article  14  du  Code  civi),  qui  permet 
au  français  de  citer  un  étranger  devant  les  tribunaux  4e  Fraoea^  à 
raison  des  obligations  Contractées  envers  lui,  môme  en  pays  i^traeger*  m 
distingue  point  entre  les  obligations  résultait  des  contrats  et  ceiiee 
qu'engendrent  les  quasi- contrats,  les  délits  et  le$  quasi-délits;  -^  Que  Je 
Français  peut  donc  appeler  devant  les  tribunau?^  françj^is  l'^traoger  iau^* 
quel  il  impute  un  fait  dommageable  et  dont  il  poursuit  ta  réparation; 

«  D*où  il  suit  qu'en  déclarant  que  la  Compagnie  d'asaurance$  /'I^IM- 
trie  française  n'avait  aucune  aciion  directe  et  peraonueÏJe  contre  lee 
arnnateurs  et  le  capitaine  du  navire  la  thètis,  et  que,  «iwpLemeot  9ubsti- 
tuée  par  l'effet  du  délaissement  aux  droits  d'étrangers  prppri/ét^ee  du 
navire  le  Savais,  elle  ne  pouvait  poursuivre  ces  étrangers  devant  le  tri^ 
bunal  français  en  réparation  du  dommage  causé  par  raborda|;e#  Tarrét 
attaqué  a  méconnu  les  dispositions  des  articles  332  du  Code  de  com- 
merce^ et  1382  du  Code  civil,  et;  par  suite,  viol4  l'article  14  du  môme 
Code  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Cas$e.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS, 


755S.  SOCIÉTÉ  DES  GEXS  DE  LETTRES.  —  STATUTS  NO^Î  ePrflSABLES 
AUX  TIERS.  —  U5EBTÉ  DES  ÉDlTEUftS,  ^  TBAITÉ  AVBfi  m  Sû- 
CIÉTAIMB. 

(2  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  GlLARîJïN.) 

La  Société  des  gens  de  lettres  n'a  aucune  action  contre  Véditeur  quia 
traité^  sans  son  autorisation,  avec  un  homme  de  lettres  qui  fait  partie  de 
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la  Société,  bien  que  les  statuts  portent  que  cette  autorisation  est  nécessaire 
pour  que  le  traité  soit  valable,  (G.  civ.  H6d.) 

Société  des  gens  de  lettres  c.  Rousset. 

La  société  des  gens  de  lettres  a  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  4  août  1871, 
que  nous  avons  rapporté  sous  le  n.  7083,  t.  XX,  p.  356. 

Du  2  AOUT  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1'®  chambre.  — 
M.  GILARDIN,  1"  président;  MM.  Chevrier,  substitut;  Cellier 
et  Guiraud,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  statuts  de  la  Société  des  gens  de 
lettres  ont  pour  objet  unique  de  constituer  une  agence  chargée  de  sur- 
veiller et  de  faire  respecter  les  droits  des  intéressés  dans  les  circon- 
stances nombreuses  ou  cette  surveillance  individuelle  serait  impossible 
o«,  du  moins,  très-difficile;  —  Que  tel  est  spécialement  le  but  de  Tar- 
ticle  3,  qui  charge  le  délégué  de  la  Société  de  percevoir  tous  droits 
d'auteur,  dommages-intérêts  et  toute  somme  provenant. du  prix  de  tra- 
vaux littéraires,  ainsi  que  toute  somme  provenant  de  cotisations  ou 
apports,  dédits  ou  indemnités,  de  faire  toute  diligence  aux  uns  susdites, 
d  ouvrir  un  compte  courant  à  chaque  associé,  de  procéder  au  partage 
des  droits  de  reproduction,  et  d'exercer  toute  action  en  justice; 

«  Considérant  que,  pour  atteindre  le  môme  but,  chacun  des  adhérents 
à  l'association  a  investi  le  corps  social  ou  ses  délégués  d'un  mandat  qui 
forme  la  base  véritable  des  rapports  de  chaque  associé  envers  la  Société, 
et  réciproquement; 

«  Considérant  que  ce  mandat  est  inviolable,  résultant  d'un  contrat 
qui  contient  des  engagements  synailagmatiques  et  à  l'exécution  desquels 
chacune  des  parties  est  intéressée  ; 

«  Mais,  considérant  qu'il  n'en  résulte  en  aucune  façon  que  les  adhé- 
rents aux  statuts  de  la  Société  se  soient  dessaisis  de  la  propriété  de 
leurs  œuvres  pour  en  investir  l'association;  —Que,  vainement,  on  argu- 
inente  de  certaines  expressions  des  statuts  pour  établir  ce  prétendu  désin- 
téressement, et  que  spécialement  les  mots,  rapport  au  profit  de  la  Société, 
doivent  s'entendre  seulement  d'un  droit  spécial  de  reproduction  dans 
l'avantage  commun  de  l'auteur  et  de  l'association,  dans  le  cas  où  l'auteur 
ui-méme  ne  se  dessaisirait  pas  ultérieurement  (le  ce  droit; 

«  Considérant  que  cette  conséquence  résulterait  des  trois  circonstances 
suivantes  : 

«  l»  Que  l'auteur  qui  autorise  une  reproduction  n'est  passible  envers 
la  Société  d'aucune  amende,  ou,  en  cas  de  récidive,  d'exclusion  (ar- 
ticle 47);  ' 

«  2o  Qu'il  peut  autoriser  les  reproductions  gratuites  (article  48); 

«  âo  Qu'il  peut  interdire  toute  reproduction  ; 

«  Considérant  que  ces  clauses  ne  permettent  pas  de  dire  que  l'auteur 
soit  dessaisi  du  droit  de  reproduction,  et  qu'il  en  est  si  peu  dessaisi  au 
profit  de  la  Société,  qu'il  est  seul  admis  à  percevoir  l'émolument  des 
reproductions  autorisées  par  la  Société  elle-même,  sauf  ^a  retenue  de 
20  p.  dOO.  qui  n'est  autre  chose  que  le  salaire  du  mandat  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessus  ; 

«  Considérant  qu'en  cet  état  il  est  impossible  de  dire  que  la  cession 
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faite  à  Rousset  par  Lairetelle  et  Augu  constitue  la  vente  de  la  chose 
d'aulrui  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


7536.    CHEMIN   DE  FER.  —  EMPLOYÉ.   —  CONGÉDIEMENT  SANS  MOTIF. 
—  INDEMNITÉ, 

P  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  CAMUSAT  BUSSEROLLES.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  bien  qu'elle  ne  soit  liée  par  aucun 
traité  avec  un  de  ses  employés,  doit  être  néanmoins  tenue  de  lui  payer 
une  indemnité  si  elle  le  congédie  brusquement  sans  motif.  (C.  civ.  1382.) 

Charton  c.  Chemin  d'Orléans. 

Du  20  DECEMBRE  J87i ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Charton,  ancien  chef  de  contrôle 
et  de  la  statistique  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  la  ligne  de 
PEurC)  ligne  cédée  en  juin  1870  à  la  Compagnie  d'Orléans  à  Châlons, 
étant  resté  en  la  môme  qualité  au  service  de  ladite  Compagnie,  puis, 
ayant  été  révoqué  brusquement  le  23  août  1870,  demande:  — 1«  1 0,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  — 2»  300  fr.  appointements  au  mois  d'août  ; 
—  et,  3%  1 1  fr.  35  c.  de  déboursés  divers  ; 

«  Attendu  qu'en  acceptant  la  continuation  des  services  de  Charton,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons  n'a  pris  aucun  engage- 
ment particulier  vis-à-vis  de  lui;  qu'elle  a  donc  été  libre  d'y  renoncera 
sa  volonté  ; 

«  Attendu^  toutefois,  qu'elle  l'a  fait  subitement,  sans  que  Charton  ait 
donné  aucun  motif  à  ce  brusque  renvoi,  qu'elle  lui  doit,  à  ce  titre,  une 
indemnité  dont  le  tribunal  fixe  l'importance  à  300  fr.  que  la  Compagnie 
défenderesse  devra  lui  payer,  outre  les  300  fr.  d'appointements  du  mois 
d'août  1870,  dans  lesquels  seront  compris  les  déboursés; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons  offre 
seulement  300  fr.;  que  les  offres  sont  insuffisantes; 

€  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  offres  de  la  Compagnie  défenderesse 
insuffisantes,  et  la  condamne,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  au  deman- 
deur :  —  i*  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  2o  300  fr.  pour  ap- 
pointements avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Charton  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute; —  Condamne,  en  outre,  la  Compagnie  défenderesse  aux  dé- 
pens. » 

Du  2  AOUT  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —  M.  CAMUSAT  BUSSEROLLES,  président; 
MM.  Philbert  et  Busson-Billault,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 
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V„  conf.f  ».  73i7,  Gom,  Seine,.  24  fév.  187?  (Hulot  c.  ch.  Est), 
suprày  p.  221. 


7937'  SOCIÉTÉ.  —  qRKANGIEKg.  —  LIQUIDATION  FRAU0UI,^13SB   SOII 

OPPOSABLE. 

(^  AûÇT  i872.  *^  Présidence  de  V«  ALIgXANDRf .) 

les  amciis  n$  f^euv^ni  opposer  at^  er^nçim'*  de  la  société  Vty:ie  par 
lequel  ik  auraient  transporté  à  l'un  d'euçK  l$ut  l'actif  de  la  société,  à  h 
charge  d'en  afiquHter  le  passif,  alors  que  eei  act^  aét^  ç9Hohi  dans  k  but 
d'échapper  aux  poursuites  qui  étaient  devenues  imminentes. 

Grison  c«  son  syndic. 

Du  5  AOUT  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre.  -* 
M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  BufFard,  avocat  général; 
P^bladis  et  Beaupré,  avocats. 

«LA  COUR  ;  —  Goo«dér«nt  qu avant  le  31  mai  i87t),  la  Société 
GrrisoQ  et  4a)qttirt  était  grevée  d'un  passif  dépassant  de  beaucoup  son 
actif  réalisable  ^  *-*  Que  l'àote  de  dissolution  du  1«'  Juin  4870  qui  fait 
passer  tout  l'actif  et  lé  pasiiif  social  sur  la  tête  de  Jalquln  n'était  pas 
opposable  aux  tiers  dans  les  cireonstances  du  procès;  —  Qu*il  résulte 
d^aillettre  des  documents  produits  que  les  ^yéme^ts  étalent  arrêtés  à 
une  épeque  centemporaine^  et  que  plusieurs  créanciers  luisaient  alors 
dreiser  des  protêts  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  : —  Confirme.  » 

JQiaSPAl}ClB9iG«4 

Y;,  analogue  confn^  »•  7527,  C^.,  2^  ïm  187?(Pwm4  ©•  B^rthier); 
supra t  p.  504. 


7538.  TIERS  DÉTENTEUR  DR  LA  MARCHANDISE»  —  MANDAT  NON 
EXÉCUTÉ,  r^  pOMMAGES-mTÉRSTS.  -^  N<H}V«AU  PAÉWOIQB  SUR 
L'AP^L4 

(f  4  Aoutî'  m±.  -  Présidence  de  M.  BERTHELlN.) 

Le  tiers  quiy  étant  détenteur  de  la  marchandise,  s'est  engagé  à  la  limer 
et  à  faire  les  fonds  des  traites  tirées  pour  en  opérer  le  payement,  ne  -peut 
shasanéreit  deë  dommages-intéféts  qu'il  a  eneourus  pdiir  défaut  d'accom- 
plimmmi  du  rmûikkt,  pwrce  qu*il  a  offett  tardivement  dé  ïexécuter» 
(C.  civ.  1991.) 

Et  s»,  en  cours  d'appel^  le  dommage  a  été  aggravé  par  sa  faute,  il  y  a 
lieu  d'ajouter  auiugw(^nt  que  le$  dofimage6^i»t^éts  accordés  porteraient 
eux-mêmes  intérêt  à  6  p.  100  (^  partir  du  jugement,  (C.  civ.  138!^.) 
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Bruher  et  Cîe  c.  De  Beujano. 

Du  7  AYftw*  4870,  jugemeat  du  tribunal  de  ooôiiwKe  de  la 
Seine. 

<  LE  TRIBUNAL^  —  En  ce  qui  touche  la  demande  de  de  BeltiaiM 
contre  Bruner  et  Gie  ;  —  Sur  la  résiliation  des  conventions  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  et  des  expUeatipna  des 
parties,  que  de  Belliano  a  acheté,  par  Tintermédiaire  de  Bruner  et  Gie, 
aux  sieurs  Perré  et  fils,  une  partie  de  stéariae  sur  laquellç  15,000  kilog. 
restaient  à  livrer  au  30  avril  1869; 

«  Attendu  qu*à  la  date  du  1er  mai  I8e^,  une  contestation  8*étant  éle- 
vée entre  les  parties  au  sujet  de  cette  livraison,  il  intervint  entre  elles 
une  transaction  le  24  août  1869,  par  laquelle  les  sieurs  Perré  et  fils 
consentaient  à  couler  en  bougies  les  15,000  kilogrammes  de  stéarine,  et 
s'engageaient  à  en  opérer  ta  livraison  le  24  ootobre  suivant,  à  la  condi- 
tion que  de  Belliano  payerait  immédiatement  le  montaqt  de  sa  fac- 
ture, ainsi  que  les  intérêts  courus  depuis  le  30  avril,  et  le^  frais  du 
procès; 

^  «  Attendu  qu'en  ex^calien  de  cette  conventiaii  de  BeliiaBO  a  ramis  & 
Bruner  et  Gie,  revêtues  de  son  acceptation,  trois  traites  tirées  sur  lui  par 
ces  derniers  pour  acquitter  la  facture  des  sieurs  Perré  et  Gie; 

m  Attendu  que  Bruner  et  Gie,  qui  s'étaient  engagés  à  verser  les  fonds 
aux  vendeurs  et  à  expédier  les  marchandises  à  de  Belliano,  n'ayant  point 
rempli  leur  mandai,  les  sieurs  Perré  fils  ont  refusé  de  livrer  les  marchan- 
dises dont  s'agit  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  sans  s'arrêter  aux 
nouvelles  conclusions  de  Bruner  et  Gie ,  par  lesquelles  ils  offrent  au* 
jourd'hui  de  livrer  les  bougies,  il  y  a  lieu  de  déclarer  ces  offres  tardives, 
et,  en  conséquence,  de  prononcer  à  leur  charge  la  résiliation  des  con- 
ventions qu'ils  avaient  d'ailleurs  primitivement  demandées  par  leur 
exploit  introductif  d'instance  en  date  du  29  novembre  1869; 

«  Sur  les  27,890  fr.^0  c.  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Bruner  et  Gie  ont  encaissé  les  traites 
qui  leur  avaient  été  remises  pour  payer  le  montant  def«  marchandises;  — 
Qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  c'est  à  bon  droit  que  de  Bel- 
liano en  réclame  la  valeur,  soit  27,890  fr.  80  c; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Bruner  et  Gie  en  n'expédiant  pas,  suivant  le  mandat 
qui  leur  avait  été  confié,  ont  causé  à  de  Belliano  pn  préjudice  dont  ils  lui 
doivent  réparation,  que  le  tribunal,  d'après  les  éléments  d'appréciation 
qu'il  possède,  fixe  a  3,000  fr.; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Bruner  et  Gie  eontre  de  Belliano  : 

«  Attendu  que  Bruner  et  Gie  réclament  10,289  fr.  40  c.  pour  fourni- 
tures diverses  et  commission  ; 

((  Attendu  qu*il  résulte  des  débats  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  cette  de- 
mande à  5,082  fr.  50  e. 

«  Par  CBS  motifs  :  -^Déclare  résiliées  les  oonvaRlioas  intervenues  eptre 
les  parties  ; 

it  Déclare,  en  conséquence,  les  ordres  de  Uvraisoni  faites  par  Bru- 
ner et  Gie  tardives^  les  condamne  à  payer  à  de  Belliano  la  aomme  de 
37,890  fr  80  c«;  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  k  partir  du  )Q^v  delà 
demande  ; 

tf  Les  condamne,  en  outre,,  à  lui  payer  la  spmmed^  3,000  fv,  à  titre  de 
dommages-intérêts; 
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«  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Condamne  de  Belliano  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Bruner  et  Gie 
la  somme  de  5,250  fr.  60  c.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Dit  que  cette  condamnation  se  compensera  à  due  concurrence  avec 
les  condamnations  ci-dessus  prononcées  au  profit  de  de  Belliano  ; 

«  Déclare  Bruner  et  Cie  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions, 
les  en  déboute  ; 

((  £t^  vu  les  circonstances  de  la  rause,  condamne  Bruner  et  Cie  en  tous 
les  dépens*  » 

Du  14  AOUT  4872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2°  chambre.  —  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoutures, 
avocat  général;  Ruttlinger  et  De  Sol,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  Tappel  principal  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  Sur  l'appel  incident  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  de 
Belliano,  que  depuis  l'appel  interjeté  il  est  justifié  d'un'préjudice  éprouvé, 
et  qu'il  est  équitable  de  rendre  les  dommages-intérêts,  auxquels  Brunet 
et  Cie  ont  été  condamnés,  productifs  d'intérêts  à  6  p.  JOO; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  ; 

<(  Et  y  ajoutant,  dit  que  les  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  auxquels 
Bruner  et  Cie  ont  été  condamnés  envers  de  Belliano,  produiront  intérêts 
à  partir  du  jour  du  jugement  au  taux  de  6  p.  i 00;  —  Condamne  en  con- 
séquence Bruner  et  Gie  au  payement  de  ces  intérêts,  etc.  » 


7539.  V  MARCHANDISES  PRÉSENTÉES  A  LA  DOUANE.  —  DÉCLARATION 
INEXACTE.  —  EXERCICE  DU  DROIT  DE  PRÉEMPTION.  —  PAYEMENT 
PAR  LA  DOUANE.  —  ACCEPTATION  PAR  L*EXPÉDIT£UR.  —  RÉCLA- 
MATION ULTÉRIEURE  NON  RECEVABLE.  —  2*»  ACTION  DE  l'ACHETEUR. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(14  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

.  Lorsque^  par  suite  d'une  déclaration  que  la  douane  a  soutenue  être 
inexacte^  il  est  intervenu  entre  le  commissionnaire  chargé  du  transport 
et  r administration  un  accord  en  vertu  duquel  la  douane  a  exercé  son 
droit  de  préemption,  en  payant  la  valeur  déclarée  avec  un  supplément  de 
5  p.  iOO,  le  vendeur  de  la  marchandise,  qui  a  ratifié  la  convention  en 
recevant  le  prix  payé  par  la  dov^ne^  ne  peut  être  admis  à  exercer  aucune 
action  contre  le  commissionnaire  à  raison  de  la  déclaration  qu'il  a  faite. 
(C.  com.  1337.) 

Egalement,  il  ne  peut  être  admis  à  soutenir  contre  son  acheteur  que 
rintervention  de  la  douane,  qui  a  pris  possession  de  la  marchandise  en 
en  payant  le  prix,  constitue  un  cas  de  force  majeure  qui  le  décharge  de 
Vobligation  qu'il  avait  contractée  de  livrer  la  marchandise,  et  le  marché 
se  trouvant  résilié  par  son  fait,  il  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers 
son  acheteur.  (G.  civ.  H 48, 1302.) 
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John  Bbigg  et  autres  c.  Ducoroy  et  autres. 

Du  28  JUILLET  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL ,  —  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que,  le  27  mars  1870,  J.  Brigg  et  Cie  de  Middifîeld  ont 
vendu,  par  Tentremise  de  leur  représentant  à  Paris,  à  Salvador  Cochet  et 
Cie,  une  quantité  de  50  pièces C/imoi au  prix  de  8,695  fr.  rendues  franco 
à  Paris; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ont  expédié  lesdites  marchandises  à 
Ducoroy,  entrepreneur  de  transport  à  Boulogne,  avec  mission  de  déclarer 
à  la  douane  pour  l'acquit  des  droits  les  marchandises  sous  la  désignation 
de  Wol  God,  tout  laine,  et  pour  une  somme  de  7,032  fr.  50  c,  frais  et 
commission  compris; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  7  avril  Ducoroy  a  fait  en  effet  la  déclaration 
à  la  douane  pour  la  somme  de  7,025 fr.  et  sousla  désignation,  tissus  laine 
et  coton  laine  dominant  (drap); 

«  Attendu  que  l'administration  de  la  douane,  ayant  jugé  la  déclaration 
insuffisante,  notifia  à  Ducoroy  le  11  avril  qu'elle  entendait  recourir  à  une 
expertise  légale  pour  établir  Tinsuffisance  de  la  déclaration,  et  qu'en  con- 
séquence de  ladite  insuffisance  elle  userait  du  droit  de  préemption  en 
payant  à  Brigg  et  Cie  le  montant  de  la  somme  déclarée  augmentée  de 
5  p.  100; 

«  Attendu  que,  sans  que  la  vérification  par  expert  fût  exigée,  préemp- 
tion fut  effectuée  et  Ducoroy  en  reçut  le  prix;  —  Que  ladite  somme  fut 
par  Ducoroy  expédiée  à  Brigg  et  Cie  qui  l'ont  touchée  et  en  ont  donné 
quittance  sans  réserve; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  qui  précèdent  que  Brigg  et 
Cie  ont  volontairement  couvert  les  actes  qui  ont  précédé  et  suivi  la 
préemption;— Qu'ils  ne  peuvent  donc  imputer  qu'à  eux-mêmes  le  défaut 
de  livraison  de  la  marchandise  à  Salvador  Cochent  et  Cie  acheteurs;  — 
Que  tout  vendeur  est  tenu  à  la  délivrance  de  la  chose  vendue;  qu'en  ne 
remplissant  pas  leurs  engagements  de  ce  chef  Brigg  et  Cie  ont  causé  aux 
demandeurs  un  préjudiceque  le  tribunal,  avec  les  éléments  d'appréciation 
qu'il  possède,  évalue  à  2,000  fr. 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  Ducoroy  n'a 
pas  fait  une  déclaration  conformément  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  ou  si, 
contrairement  à  ses  instructions,  il  n'a  pas  provoqué  l'expertise,  il  est  dès 
à  présent  établi  pour  le  tribunal  que  Brigg  et  Cie,  en  recevant  du  corres- 
pondant sans  réserve  le  prix  payé  à  titre  de  préemption  par  l'adminis- 
tration, ont  ratifié  les  actes  de  leur  mandataire  et  ainsi  renoncé  à  criti- 
quer cet  agissement,  que  dès  lors  ils  sont  non  recevables  aujourd'hui  à 
imputer  à  Ducoroy  la  responsabilité  des  faits  qu'ils  ont  en  réalité  cou- 
verts de  leur  silence  et  de  leur  acquiescement  postérieur  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résilié  le  marché  verbal  d'entre  Salva- 
dor Cohen  et  Cie  et  John  Brigg  et  Cie  ; 

a  Condamne  ces  derniers  à  payer  à  Salvador  Cochon  et  Cie  la  somme 
de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;• 

a  Déclare  Brigg  et  Cie  non  recevables  et  mal  fondés  en  leur  demande 
en  garantie  contre  Ducoroy;  les  en  déboute;—  Condamne  Brigg  et  Cie 
en  tous  les  dépens.  » 
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Du  14  A013T  1872,  sur  Tappel»  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2«  chambre.  —M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoutures, 
avocat  général  ;  Gatineau,  Deflers  et  Debladis,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  GoDsidérant  que  la  cour  possède  dès  à  présent  les 
éléments  nécessaires  pour  l'appréciation  du  débat;  que  d'ailleurs  les 
livres  de  la  douane  ont  été  compulsés; 

tt  En  ce  (jui  touche  l'appel  : 

«  Considérant  que  la  déclaration  inexacte  étant  un  fait  volontaire  ne 
saurait  en  aucun  cas  et  sous  aucun  aspect  être  invoqué  comme  un  cas 
de  force  majeure; 

«  Considérant  que  le  chiffre  des  dommages-intérêts  alloués  par  les 
premiers  Ju^^es  est  équitable  ; 

a  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  contre 
pucoroy,  que  c'est  par  ordre  de  John  Brîgg  que  la  déclaration  inexacte  à 
été  faite  et  que  Ducoroy  ne  saurait  être  tenu  d'en  supporter  les  consé- 
quences ; 

a  Adoptant  au  surplus  les  motlf^  des  premiers  juges  :  —  Confirme.  » 


7540.  VEKTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE,  —  AGENT  D'APfAfRES.  — 
ÉLECTION  DE  DOMICILE.  -^  OPPOSITION  REÇUE  ET  NON  DÉCLAUÉE. 
—  RESPONSABILITÉ, 

(i4  AOUT  iSn.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Vagent  dCaffaires  qui,  étant  intermédiaire  dans  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  s'est  chargé^  vis-à-vis  de  l'acheteur ^  de  faire  toutes  les  publi- 
cations nécessaires  et  de  recevoir  à  son  domicile  la  signification  des 
oppositions  qui  seraient  faitesy  est  tenu^  à  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts, de  rapporter  à  ses  frais  mainlevée  d'une  opposition  dont  la  signifL- 
cation  lui  a  été  remise  et  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  à  son  mandant  qui, 
dans  Tignorance  du  fait,  a  payé  son  prix  au  terme  convenu.  (C.  civ.  il92,) 

Lahays  c.  Camus. 

Du  4  NOVEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
h  Seine. 

^  L£  TRIBUNAL]  —  Attendu  q^'à  l'occasion  de  la  vei^te  d'un  fonds 
de  commerce  faite  par  un  sieur  Lombard  fiux  époux  Camus,  Laihays»  inter* 
médiaire  entre  les  partie»,  avait  accepté  le  mandat  de  faire  les  publica- 
tions légales  et  de  recevoir  à  son  domicile  toutes  les  signiôcations  d'acte9 
d'opposition  relatives  à  cette  vente  ; 

«  Attendu  que  les  époux  Camus  demandent  à  Lahays  le  rapport  de  la 
mainlevée  d'une  aaisie^rrôfc  mise  spr  le  prix  de  la  vente  dudit  fonds  de 
commerce  au  domicile  du  défendeur,  à  la  requête  du  ^ieur  Sommaire,  syn* 
die  de  la  faillite  Burée ,  poqr  avoir  payement  de  5,5^8  fr.  &5  c,  dus  à  la 
faillite  par  le  vendeur  duditfonds^  sinon  qu'il  sait  tenu  au  payeraentde 
iO,000  fr.  9  titre  de  dommages-intérêts  i— Qu'ils  basant  c^ttedemandesur 
ce  que  Labays,  ne  leur  ayant  pas  donné  connai^Rçe  de  U  wiMe-arrêt 
susvisée,  les  a  exposés  par  ce  fait  à  payer  deux  fois  une  spoumde  |Û,Û(M)  fr. 
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stipulée  payable  )$  ia  avril  i870|  jour  d»  leur  entrée  en  poàseenon,  ei 
qu  ils  ont  payée  ledit  jour  ; 

«  Attendu  que^  pour  résister  à  cette  demande,  Lahayd  soutient  qu'il 
aurait  porté  à  la  connaissanoe  deâ  époux  Camus  l'existence  de  Topposi^ 
tion  dont  s*agit,  qu'il  prétend  en  tirer  la  preuve  d'une  décharge  que  lei 
demandeurs  lui  auraient  donnée  le  {5  avril,  jour  môme  du  payement) 

«  Mais  attetidu  que  de  l'examen  de  la  pièce  dont  excipe  Lahays,  et  qui 
sera  enregistrée  en  même  temps  que  le  présent  jugement,  il  ressort  qu'elle 
n'a  été  remise  aux  époux  Camus  qu'à  une  date  postérieure  au  i  5  av  ril,  puis- 
qu'elle  mentionne  un  exploit  d'huissier  en  date  du  16  du  même  mois;  — 
Qu'il  est  constant  que  Lahays  n'a  point  fait  connaître  aux  époux  Camua, 
comme  était  son  devoir  dé  mandataire  salarié»  l'existence  de  ladite 
opposition  avant  le  45  avril,  jour  du  payement  des  40,000  fr.;  qu'ils 
par  ce  fait,  commis  une  faute  lourde,  dont  il  doit  subir  les  oonséquenoes  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le»  époux  Camus  lui  demandent  de 
rapporter  mainlevée  de  cette  saisie  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'y  obliger  dans 
un  délai  qui  va  être  imparti,  sinon  de  dire  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  présent  jugement,  Lahays  sera  tenu  de  rapporter  mainlevée  de 
l'opposition  aont  s'agit,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et 
icelui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit;  —  Et  condamne  Lahays  aux 
dépens.  » 

Du  14  AOUT  187?,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Pari», 
2*^  chambre.  —  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoutures, 
avocat  général  ;  Maugras  et  Fauvel,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


7541.  SIÈGE  DE  PARiS.  —  FOURNITURES  D*EFFETS  HIUTAIRK§.  — 
DROIT  DE  COMMISSION.  —  RÉaUl&lTlON  ADMINlSTRATiVE.  -**-  QBl^ATION 
DE  LA   COMMISSION. 

(14  AOUT  i872.  —  Présidence  de  M,  ALEXANDRE.) 

Lorsque,  pendant  le  siège  de  Paris,  une  fourniture  d'effets  militaires 
a  été  résiliée  par  un  ordre  supérieur  de  Vautorité  administrative,  Vinter^ 
médiaire,  au  profit  duquel  avait  été  stipulée  U7ie  commission  sur  ces  four- 
nitures,  ne  peut  en  eapigev  le  payement  que  sur  les  effets  qui  ont  été  délivrés 
jusqu'au  jour  de  la  résiliation  qui  a  été  le  résultat  d'un  cas  de  force 
majeure.  (C.  civ.  H48,  i302.) 

Hue  c.  Cochet. 

Du  14  AOUT  1872,  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  4®  chambre.  — 
M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Buffajd,  avocat  général  ;  Ga- 
land  et  Millard,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  et 
des  circoBgtanc^  des  tempa,  q^e  I4  résiliation  du  marché  conclu  par  Co- 
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chet  avec  la  mairie  du  X«  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  et  par  lui 
transmis  à  l'appelant,  a  eu  lieu  par  ordre  supérieur  de  l'autoritë  admi- 
nistrative :  —  Que,  par  suite  de  ce  fait  de  force  majeure,  Hue  ne  peut 
être  tenu  de  servir  à  Cochet  la  commission  réservée  par  celui-ci  sur  les 
habillements  livrés  au  delà  du  jour  où  les  livraisons  ont  cessé; 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  huit  cent  quatre  vingt  dix-huit 
habillements  ont  seuls  été  livrés  jusqu'au  dit  jour;  que  Cochet  avait  alors 
reçu  un  à-compte  de  825  fr.  50  c.  ;  — -  Que,  par  conséquent.  Hue  n'est 
plus  redevable  que  de  72  fr.  50  c.  envers  les  intimés  : 

«  Infirme  ;  donne  acte  à  Hue  des  offres  contenues  en  ses  conclusions 
de  payer  aux  intimés  la  somme  de  72  fr.  50  c.  pour  solde;  le  condamne 
à  leur  payer  ladite  somme,  et  sous  le  mérite  de  la  réalisation  desdites 
offres  ; 

«  Déclare  les  intimés  mal  fondés  dans  leur  demande,  les  en  déboute; 

«  Condamne  les  intimés  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  relativement  aux  réquisitions  administratives  faites  pendant  la 
guerre  : 

N.  6875,  Com.  Seine,  21  déc.  4870  (Way),  t.  XX,  p.  16,  19;  — 
n.  755J,  Paris,  27  août  1872  (Dumesnil  c.  Lagoutte),  ci-après  p.  534. 


7S42.  V  FAILLITE  DÉCLARÉE.  —  INSTANCE  SUIVIE  CONTRE  LE  FAILLI. 
—  NULLITÉ.  —  INTERVENTION  DU  SYNDIC  SUR  L'aPPEL.  —  DROIT 
d'évocation.  —  2»  MARCHANDISE  VENDUE.  —  PILLAGE  PAR  l'EN- 
NEMI.  —  RÉSILIATION  DE  LA  VENTE  PAR  FORCE  MAJEURE. 

(  16  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Est  nul  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  un  commerçant  qui  était 
en  état  de  faillite  au  moment  ait  Vinstance  a  été  introduite  \)ar  le  deman- 
deur, qui  était  dans  l'ignorance  du  fait. 

Mais  si  le  syndic  est  intervenu  sur  Vappel,  la  Cour  peut  user  de  son 
droit  d'évocation  pour  statuer  au  fond.  (C.  com.  443.) 

Le  marché  portant  sur  une  livraison  de  marchandises  est  nécessaire- 
ment résilié  par  cas  de  force  majeure  lorsque  la  marchandise,  qui  en  est 
l'objet,  a  été  pillée  par  l'ennemi,  (C.  civ.  H48,  i302.) 

Jaunin  c.  Deulltn  et  Cie. 

Le  sieur  Jaunin  ayant  été  assigné  directement  en  garantie 
sur  une  instance  liée  entre  parties,  dans  l'ignorance  où  était  le 
demandeur  de  Tétat  de  faillite  dans  lequel  il  se  trouvait,  a  été 
condamné  par  défaut,  faute  par  lui  de  s'être  présenté  devant  le 
tribunal. 

Sur  rappel  interjeté  du  jugement  et  la  mise  en  cause  du  syndic. 

Du  16  AOUT  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre.  — 
M.  SALLE,  président;  MM.  de  Laborie,  substitut;  Be.nupré, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  Jaunin  fils  était  en 
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état  de  faillite  déclarée  à  la  date  da  jugement  ;  —  Qu'il  a  été  actionné  et 
a  figuré  audit  jugement  sans  assistance  du  syndic  de  sa  faillite: 

«  Met  l'appel  à  néant;  —  Déclare  nul,  en  la  forme,  le  jugement  dont 
était  appel  ; 

«  Évoquant  au  fond,  en  vertu  de  l'article  473  du  Gode  de  procédure 
civile  ; 

«  Et  considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  [de  la  cause  que 
les  marchandises,  dont  il  s'agit,  ont  été  pillées  par  l'ennemi  ;  —  Que  ce 
fait  constitue  un  cas  de  force  majeure  qui  doit  faire  décharger  l'appelant 
de  toute  responsabilité;  —  Que,  dès  lors,  l'action  en  garantie  formée 
par  Deuilin  fîls  et  Cie  est  mal  fondée  : 

«  Décharge,  au  fond,  les  appelants  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées ; 

«  Et  considérant  que  Deuilin  et  Cie  ont  poursuivi  l'exécution  provi- 
soire du  jugement  dont  était  appel  : 

«  Condamne  Deuilin  et  Cie  à  restituer  au  syndic  de  la  faillite  Jaunin 
ûls  les  sommes  par  eux  touchées  en  vertu  de  ladite  exécution  provisoire.  » 


7345.  V  MARI  COMMERÇANT.  —  FOURNITURES  FAITES  A  LA  FEMME. 
—  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  2**  DÉFAUT  D'AUTO- 
RISATION  DU  MARI.  —  NULLITÉ. 

(17  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  de  fournitures  faites  à  la  femme  comme  étant  destinées  au 
commerce  de  son  mari,  (C.  com.  631,  632.) 

Mais  si  le  mari  n'a  donné  aucune  autorisation  à  sa  femme,  soit  pour 
faire  ces  achats,  soit  pour  faire  le  commerce,  il  ne  doit  pas  être  condamné 
au  payement.  (C.  civ.  217;  —  C.  com.  4,  5,  7.) 

Perrenaud  c.  Kruck. 

Du  2  FÉVRIER  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  le  débat  a  pour  cause  la  responsabilité  que  Kruck  au^ 
rait  encourue  pour  fournitures  de  marchandises  faites  à  sa  femme  pour 
des  besoins  de  son  commerce  ;  —  Que  le  Tribunal  est  donc  compétent 
pour  connaître  du  litige  :  —  Retient. 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  demande  a  pour  but  d'obtenir  contre  Kruck  con- 
damnation au  sujet  des  obligations  contractées  par  sa  femme  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Kruck  ait  autorisé,  même  taci- 
ment,  sa  femme  à  faire  le  commerce;  —  Qu'il  n'est  pas  établi  davan- 
tage qu'il  ait  eu  connaissance  des  livraisons  faites  par  Perrenaud;  — 
Qu'en  cet  état,  et  sans  s'arrêter  aux  conclusions  à  fin  de  nullité  de  l'obli- 
gation, il  y  a  lieu  de  déclarer  Perrenaud  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Perrenaud  mal  fondé  dans  sa  demande .« 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  )> 
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Du  17  AOtT  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
.V  chambre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  de  Laborle,  sub- 
stitut; Lesage  et  Lachaud,  avocats. 

«  La.  cour,  — •  Adoptant  ies  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


7S44.  ASSURANCES  TE^BESTA^,  «^  POLICE.  —  EXCEPTION  DEB  BI8^ 
QUES  DE  GUERRE.  —  INCENDIE  INVOLONTAIRC  PAR  L*E^NBMI.  *-^ 
POLICE  NON  APPLICABLE. 

(17  AOUT  1872.  —  Présideoce  de  M.  SALLE.) 

Lorsque  la  pûli6«  dfasmranee  a  excepté  U$  risqMê  ds  guerre,  on  ne 

peut  mettre  à  la  charge  des  assureurs  le  dommage  résultant  de  l'incendie 
qui  s*est  déclarée,  on  ignore  par  quelle  cause,  dans  les  bâtiments  assurés^ 
qui  étaient  occupés  par  V ennemi,  bien  quil  soit  constant  qu'ils  n'y  ait 
pae  mis  volontairement  le  feu*  (G.  eiv.  1134.) 

Époux   LeGëNDRE   C.   Là  OENÉftAUl» 

Du  17  AOUT  1872,  arrêt  de  la  Coup  de  Paris^  3«  chambre.  — 
M.  SALLE,  président;  MM.  Deiabarre,  substitut  ;  Leven  et  Béto- 
laudt  avocate. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  a  été  formellement  coa^ena,  par 
Tarlicle  2  d«  L»  police  d'assurance  intervenoe  entre  les  parties,  que  la 
Compagnie  ioilmée  ne  répondrait  pas  des  incendies  occasionnés  par 
guerre,  invasion,  émeute  ou  force  miiitaire  quelconque;  •«*-  Que  l'inten- 
tion commune  des  parties  a  été  évidemment  d'excepter  de  l'assurance 
les  risques  qui,  par  leur  nature  et  leur  gravité,  auraient  été  hors  de  pro- 
portion avec  la  prime  stipulée  à  la  charge  de  l'assuré,  et  en  dehors  des 
calculs  et  combinaisons  sur  lesquels  repose  un  pareil  contrat; 

«  Considérant  que  le  feit  de  guerre  ou  d'invasion  qui  doit  exempter 
rassureur  de  toute  responsabilité  n'est  pas  seulement  le  fait  de  lutte  à 
mains  armées,  ou  d'invasion  violente  se  produisant  sur  le  lieu  même  où 
se  trouvent  les  objets  assurés  ;  que ,  dans  la  réalité  des  choiee^  comme 
dans  la  pensée  du  contrat,  l'excepUon  est  sulTisamment  justifiée  par  la 
seule  aggravation  des  risques  résultant  de  la  priésenoe  de  l'ensMiii  ins- 
tallé et  maître  au  domicile  ou  sur  la  propriété  de  l'assujré,  disposant  mai- 
gré  lui  de  sa  chose,  et  le  réduisant  k  l'impossibilité  d'exereer  la  surveil- 
lance ou  de  prendre  les  soins  nécessaires  pour  en  assurer  la  conaervaiion  ; 

«  Considérant  que  les  mêmes  OHHifs,  tinés  de  l'intention  eomœune 
quia  présidé  au  '(vontrat,  se  permettent  pas  de  distinguer  entre  l'iiicendie 
voWntakement  allun»é  par  l'ennemi  et  celui  qiàï  serait  uniqusDMNii  causé 
par  aon  imprudence;  ^  Qu'en  effet,  la  seule  possession  prise  par  l'en» 
vahisseiAr  de  1-a  clM^se  aeisurée  sans  auc«n  souci  de  sa  coosarvatioo ,  ei 
dans  les  ooAdiUons  «exceswves  quA  coo»porlie  uœ  occupation  ée  cetts 
nature^  eaAraîi^  des  4ai^FS  exceptimmels  autres  qm  les  risques  ordi- 
naires du  contrat  d'assurance,  et  que  les  parties  n'ont  pu  vouloir  com- 
prendre dans  les  cas  de  responsabilité  incombant  à  Ta^sureur; 

«  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  les  bâtiments  incendiés. 
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dépendant  de  rhabitation  des  ëpouK  Legeodre,  ont  ëtë  savahis  par  uao 
troupe  de  soldats  allemands,  le  27  août  1870,  vers  neuf  heures  ^u  soir  ; 
que  le  feu  n'a  éclaté  que  vers  onze  et  demie  dans  une  grange  où  se  trou- 
vaient un  certain  nombre  de  soldats  avec  leurs  chevaux,  et  dans  laquelle 
nul  autre  que  ces  soldats  n'avait  pénétré  pendant  les  deux  heures  qui 
ont  précédé  Tîncendie  ; 

«  Considérant  que  tes  principales  pièces  ée  l'habitation  des  époux 
Legendre  étaient  occupées  par  des  officiers  de  Tarmée  ennemie  qtii  s'y 
étaient  installés  en  maîtres,  tandis  que  les  habitants  de  la  maison  s'étaient 
réfugiés  dans  la  cuisine,  où  ils  étaient  réduits  à  riœpûiseance de  surveiller 
et  de  défendre  leur  propriété  ; 

a  Considérant  qu'en  cet  état  des  faits  il  est  incontestable  que  l'incendie 
a  eu  pour  cause  le  fait  volontaire  on  involontaire  de  Tennemi,  et  que  la 
Compagnie  intimée  fait  la  preuve  à  sa  charge  que  cet  incendie  a  ét-é  oc* 
casionné  par  guerre  on  invasion  ; 

a  Adoptant»  au  surplus,  les  motifs  donnés  par  les  premiers  jtiges :  -^ 
Confirme.  » 


7545.   MARCHÉ  A   LIVRER.  —  FARINES.  —  ÉVÉNEMENTS  DE   GUEftftC. 
—  WyWÏON    WJ  MARCHÉ. 

(49  ÀOXJ!F  1872.  —  PrégidôBce  <k  M.  ilMEISMAZËS.) 

VesBéeutim  des  marchés  conclus  <ivant  la  guerre  ^pour  Uvrmson  par 
mois  de  farine  huit  marques,  «  été  arrêtée  par  force  majeure  pour  les 
livraisons  à  faire  dans  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  4670, 
et  ces  livraisons^  qtd  devaient  être  réalisées  au  moyen  des  récoltes  de  l'année, 
n'ont  pas  été  prorogées,  (G.  civ.  iU8, 1302.) 

Mais  aucun  obstacle  sérieux  ne  s*opposant  à  la  livraison  qui  devait 
être  faite  au  mois  de  septembre  1870,  le  vendeur  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  finexécution  qui  a  éié  de  son  fait,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  que  V exécution  du  marché  était  indivisible j  et  eœciper  de  in 
difficulté  de  faire  entrer  alors  des  farines  dans  Paris,  nlors  que  Vétat  de 
la  place  lui  permettmt  de  faire  les  livraisons  promises.  (C.  civ.  138Î.) 

Wat  c.  Ledelué. 

Nous  avons  rapporté  sous  le  n.  7116,  t.  XX,  p.  tl9,  les  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  24  août  et  26  août  4^71,  qui, 
eu  iofirmam  Jes  jugements  rendus  par  le  tribunal  dje  coa^merce 
de  la  Seine,  avaient  décidé  le  contraire  (affaire  Way  c.  Gillain 
et  affaire  Grillain  c.  Frayer);  —  et  sou€  le  n.  6875,  4^  espèce, 
t.  XX,  p.  19,  le  jugement  du  21  décembre  1870  (affaire  Way 
c.  Samuel). 

Dans  la  présente  affaire  (Way  c.  Ledellié),  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  le  2  janvier  1871,  un  juge- 
ment conforme  k  celui  du  21  décembre  1870;  mais,  cette  fois, 
sur  l'appel,  la  Cour  a  rendu  un  arrél  confirmatif  ^iuû  coi^qu  : 

Bu  49  AOUT  4872,  arrêt  delà  Cour  de  Paris,  5«  chambre.  — 
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M.  DESMAZES,  président  ;  MM.  Descoutures,  avocat  général  ; 
Magnier  et  Saglier,  avocats. 

«  LA  COUR:— Considérant  que  par  conventions  du  6  juillet  et  4  août 
i870,  lesquelles  seront  enregistrées,  Ledellié  a  vendu  et  s'est  engagé  à 
livrer  à  Way  800  sacs  de  farines,  dites  8  marques,  livrables  par  quart  sur 
les  quatre  derniers  mois  de  Tannée  1870,  aux  prix  de  68  et  de  69  fr.  le 
sac; 

«  Considérant  que  les  livraisons  promises  n'ont  pas  été  effectuées,  et 
qu'il  s'agit  de  déterminer  les  conséquences  de  l'inexécution  du  mar- 
ché; 

«  En  ce  qui  concerne  les  livraisons  d'octobre,  novembre  et  décembre 
1870: 

«  Considérant  que  le  décret  du  Gouvernement  delà  défense  nationale 

Eublié  dans  le  Journal  officiel  du  30  septembre,  qui  a  réquisitionné  les 
lés  et  les  farines,  en  a  totalement  suspendu  le  commerce  depuis  le  com- 
mencement d'octobre  jusqu'à  l'armistice  et  a  rendu  impossible  les  livrai- 
sons auxquelles  Ledellié  s'était  obligé  pour  les  mois  d'octobre,  novembre 
et  décembre  .1870;  —  Que  Ledellié  a  donc  été  empoché  par  force  ma- 
jeure ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  dans  les  marchés  de  cette  nature,  Tannée 
de  la  récolte  et  les  termes  de  la  livraison  sont  les  éléments  essentiels  du 
contrat;  que  fixer  d'autres  époques  de  livraisons  et  substituer  une  récolte 
à  une  autre  serait  modifier  arbitrairement  les  conventions  des  parties  et 
créer  un  contrat  nouveau  ; 

«  Considérant  que  l'effet  de  la  force  majeure  dont  l'existence  est  re- 
connue a  donc  été,  aux  termes  de  l'article  1140  du  Code  de  commerce, 
de  résoudre  le  marché  et  non.  pas  seulement  de  différer  l'exécution  ;  — 
Que  c'est  par  conséquent  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
résilié  sans  dommages-intérêts  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  pour 
la  livraison  en  octobre,  novembre  et  décembre  1870; 

«  En  ce  qui  concerne  la  livraison  de  septembre  1870: 

«  Considérant  que  Ledellié,  en  vendant  800  sacs  de  farines  livrables 
par  quart  pendant  quatre  mois,  n'a  pas  fait  une  opération  de  sa  nature 
indivisible,  mais  a  contracté  une  série  d'engagements  successifs  suscep- 
tibles d'exécutions  distinctes;  — Qu'en  conséquence,  si  le  30  septembre 
1870,  terme  de  la  première  livraison,  il  a  pu  accomplir  son  obligation, 
il  ne  lui  a  pas  été  permis  d'y  forfaire  dans  la  prévision  que  les  livraisons 
ultérieures  pouvaient  en  tout  ou  en  partie  être  empêchées  par  force  ma- 
jeure; que  décider  autrement  serait  tout  à  la  fois  méconnaître  le  vérita- 
ble caractère  de  pareilles  conventions  et  ouvrir,  contre  tout  droit,  une 
action  en  dommages-intérêts  au  proOtsoit  du  vendeur  soit  de  l'acheteur, 
au  cas  où  celui-ci,  après  avoir  loyalement  effectué  une  ou  plusieurs 
livraisons  successives  auxquelles  il  s'était  engagé,  se  trouverait  empêché 
par  force  majeure  de  remplir  jusqu'à  la  fin  ses  obligations;  — Qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  tiré  de  la  prétendue  indivisibi- 
lité de  l'opération  ; 

«  Considérant  qu'une  partie  n'a  pu  être  déliée  de  son  engagement  par 
force  majeure  qu'autant  qu'il  lui  a  été  absolument  impossible  d'exécuter 
son  obligation  ;  —  Qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  Ledellié  a  été 
le  30  septembre  1870  dans  l'impossibilité  absolue  de  livrer  à  Way  200  sacs 
de  farines  8  marques  ; 

«  Considérant  que  si  l'encombrement  des  voies  ferrées  dès  la  fin  du 
mois  d'août  et  l'investissement  de  Paris,  à  la  date  du  16  septembre, 
n'ont  pas  permis  à  Ledellié  de  faire  entrera  Paris,  à  la  fin  de  septembre, 
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les  farines  sur  lesquelles  il  comptait;  il  est  certain  néanmoins  que  le  com- 
merce des  farines  8  marques,  s'est  exercé  librement  dans  Pans,  jusqu'au 
1  «K*  octobre  au  moins,  et  que  Ledellié  eût  pu  se  procurer  d*une  autre 
manière  les  farines  dont  il  avait  besoin  pour  remplir  son  engage- 
ment; 

«I  Considérant  que  rengagement  de  Ledellié  a  donc  pu,  par  toutes  les 
circonstances  qu'il  invoque,  être  rendu  plus  difficile  et  "plus  onéreux, 
mais  que  l'exécution  n'en  a  pas  été  absolument  impossible; 

«  Considérant  que  Ledellié  excipe  en  vain  de  ce  qu'étant  commission- 
naire, il  n'a  pas  pu  livrer  ce  que  ses  commettants  ont  été  empêchés  de 
lui  expédier; 

o  Considérant,  en  effet,  que  Ledellié  fait  le  commerce  pour  son  propre 

-  compte,  qu'il  a  contracté  en  son  seul  nom  et  s'est  seul  obligé  envers 
Way;  que  l'inexécution  d'engagements,  qu'il  allègue  avoir  été  pris  à  son 
égard  par  des  tiers,  n'a  pu  le  dispenser  de  tenir  ses  propres  engagements 
à  l'égard  de  Way,  engagements  qu'il  n'avait  subordonnés  à  aucune  autre 

"'  opération; 

-  «  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  donc  avec  raison  accordé 
.  des  dommages-intérêts  à  Way,  pour  la  livraison  non  effectuée  par  Le- 
dellié le  30  septembre  i  870,  mais  qu'après  avoir  équitablement  déterminé 
l'importance  du  préjudice  il  y  a  lieu  de  fixer  la  somme  de  1,069  fr. 
60  c.  pour  tous  dommages-intérêts  auxquels  Ledellié  doit  être  con- 

:    damné; 

a  PAR  CES  tfOTiFS,  —  Confirme  ;  —  Condamne  néanmoins  Ledellié  à 
payer  à  Way,  pour  dommages-intérêts,  la  somme  de  951  fr.  35  c.  en  sus 
de  celle  allouée  par  les  premiers  juges; 
^        «c  Fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  par  i/2;  » 

Nota.  —  Du  piôme  jour,  deux  arrêts  conformes  :  1®  Way  c.  Mainfroy; 
,.^    2'»  Paillard  c.  Ricois. 


7S46.  SOCIÉTÉ.  —  FAILLITE.  —  SIGNATURE  SOCIALE  CONFORME  AUX 
PUBLICATIONS.  —  BONNE  FOI  DU  BÉNÉFICIAIRE.  —  ADMISSION  AU 
PASSIF. 

(20  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  VALIGNY.) 

Le  tiers  porteur  de  bonne  foi  qui  est  régulièrement  saisi  de  billets 
souscrits  de  la  signature  sociale^  donnée  conformément  aux  prescriptions 
contenues  dans  les  publicati07is  qui  ont  été  faites  de  Vacte  de  société,  doit 
être  admis  à  la  faillite^  alors  même  que  les  fonds  auraient  été  employés 
à  éteindre  des  créances  étrangères  à  la  société,  mais  aussi  également  étran-- 
gères  au  tiers  porteur. 


Beaufour^  syndic  Olive  et  Petit  c.  Quiuet. 

Nous  avons  rapporté,  sous  le  n.  7389,  suprâ,  p.  320,  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  18  mai 
4870,  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Métivieren  admis- 
sion au  passif  de  la  faillite  syndic  Olive  et  Petit,  qui  présentait 
la  question  de  savoir  si  les  billets  souscrits  par  l'un  des  associés 
seulement  étaient  valables,  et  sous  le  môme  numéro  l'arrôt 
confirmatif  du  2  mars  1872. 

T.  zxi.  34 
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Le  tribanAl  de  QommjBrce,  sur  une  aiUre  demande  en  paye- 
mlsnt  dé  billets  de  métiiê  nature,  avait  rendu  un  jugement 
identique;  lis  môme  jour«  48  mai  48T2;  te  séeônd  jugëmétit 
ayntit  ëtë  défëté  ft  la  C'dhr  pat  uri  at)iJël  diàtihtl,  tlortë  dfetânt 
une  autre  chambre,  a  été  également  confirmé  par  arrôl  du 
ÎO  âdût  l&lâ,  kvè8  âMUBii  aës  Itidtifs.  des  ptetrLiëbs  jliges. 

llàns  la  présente  affaire,  relative  4  .d'âijtres,  billets  encore  de 
m$n^e, nature,  la  çj^liéstion  n'a  plus  été  pr^seh^e  spus  le  inônie 
fioinl  de  vue^.  on  3'est  attaché  à  soutenir  que  les  fonds  avaient 
servi  à  éteindre  des  créances  étrangères  à  la  Société,  et  la  Cont 
n  jugé  qu6^  même  en  se  pUçâtlt  ft  be  point  de  vde  particulier, 
l'ftdfflittldtl  d'iSh  dëtait  fias  mblnS  êtrfe  bWiibncéfe  à\i  Jbrofit  du 
llërê  ^di  étâil  parieur  de  bonne  fdi  dfe  là  Mgilkthré  éoclale. 

Du  l""'  FEVRIER  1872,  jugement  du  tribunal  de  comidërcë  de 
îaSelhé: 

à  ië  TRIBUNAL .:  ^  AÎt^n^  4uê  èuillo^  deiçandè  S09  admission  âv 
pa^^if  ae  la. faillite  Qlive  et  Petitt,  à cpAcar)*e|tce  de  5;7^  fr.  .13  ç.,  pour 
solde  de  billets  qu'il  représente  revêtus  de  la  signature  sociale  poar 
13  fr.  60  c,  frais  prévilégiés; 

<it  Altèndti  qUë  pour  rëpotiêsër  cette  tbtidUj  le  syiidib  (Soutient  qbe  les 
tmuSespotir  lesquelles  dite,  l'an  dbs  ààSôclëà;  Stltmt  dOtihé  abusivement 
la  signature  sociale  n'auraient  p&S;  à  la  eorintfiSsdhbë  ffiéthe  du  dètnaii- 
deur,  profité  à  la  Société  ;  -^  QU6  Ce  dérhiér  ^^âit  âloi-â  dftné  drbit  pour 
obtenir  radmission  qu'il  sollicite  ;  ^.^  , ,  .     ,,  ;  . 

«  Auendd  qu'il  eët  constant  en  principe  qde,  dans  la  Société  éri  fiom 
collectif,  l'emploi  fait  de  la  signature  sociale,  môme  pour  éteindre  dés 
créances  étrangères  à  la  Société,  emporte  l'obligation  solidaire  entre  les 
associés  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  fraude  concertée;  .  . 

«  Attendu  (}(ié  la  piiblicatiou  de  l'acte  de  société  n'a  révélé  aux  tiers 
kbcùné  dérogatttfn  â  c^  pHhbipe  et  attHBuëë  à  chacfin  dés  associés  la  si- 
gnature sociale  ; 

9  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  marchandises  qui  ont  motivé  la 
création  des  vâlèiir^  dbiit  è'àgit^  aient  été  litrées  SI  une  Société  Olive  et 
Maillet,  à  laquelle  a  succédé  la  société  actuellement  en  faillite,  rien  n'éta- 
blît ^ué  ce  soit  à  la  suite  de  manœuvres  frauduleuses  employées  par  le 
demandeur  ou  concertées  avec  Olive,  qu'il  ait  obtenu  la  f^igUature  ao- 
tiitle,  lâauelle  est  tbujourd  réputée;  au  regard  dj9s  tiers  de  bonne  foi, 
donnée  aans.un  intérêt  social,  sauf  règlement  entre  lés  associés  de  leurs 
droits  et .intérôtâ  respectifs;  que  ces  principes  doivent  d'atitant  mieux 
recevoir  leur  application  dans  l'espèce  que  la  créance  a. été.  payée  par  ^a 
Société  elle-même,  alors  in  bonis  et  sans  que  l'associé  d'Olive  ait  jamais 
songé  à  critiqppr  jces  payements;  r—  Que  la  mauvai?e,foijd«  demandeur 
est  si  peu  établie  d'ailleurs  aux  yeux  du  syndic,  qu'il  ne  se  croit  pas 
tgn(ié  â^lui  réclamer  la  restitution  des, son^mes,  quL  si  le  c()mïert  frmjdu- 
leBxëtail  prouvé,  âûrâienf  été  îndùraènt  touchées aë  la  société  ;^-^^  Qu'il 
y  à  lieu  eh  c.ohsëquencé  dé  faire  droit  S  là  demande  et  a'oïdonnër  fad- 
ihlèsion  de  Griiitlot  ^àur  tèâ  âonihie^  ^u'il  réclaimë  ; 

è  wîi  fcÊs  irfdf  li's  :  -  tiit  que  le  èytidîc  èèrti  tehti  d'ftdrtèttrè  (BHililot 
au  passif  de  là  faillite  dèâ  stèurs  Olive  et  Petit  phttt*  Ih  soïntûe  de  5,7it  fr. 
13  c.  et  par  privilège  pour  les  13  fr.  68  é.^  eto.  » 
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Bn  20  AOUT  118,72,. ^ur,rfipp.^I,  arrtt  de  la.Cqur.dei  Paris, 
5«  chambre.  —  M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Isam- 
bertj  Substitut  ;  Be&upré^  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  Inolifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme.  » 

7o4[7.   îhiNSPOkf    DE   MARcliÀNDisES.  —   ERi\ÊUR  DANS  LA  REMISB 
DES   COLIS.  —  RESPONSABILITÉ. 


(22  AOUT  i872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 


Lorsque 


au  destinataire  i 

fer  qui  a  commis'  V erreur  doit  être  tenue  des  dommages-intérêts  au 
profit  de  celui  àek  ïïeiàx  to^mérmnts  qui  ref^ïè  dé  h'ÔHsèrver  le  colis  qui 
lui  a  èiéremis.  (C.  civ.  1382.) 


tiÂvJELLiBR  c.  Courtois: 

.  Pi]^  âb  DÉCEMBRE  1 871  \  jugeméut  du  trii3uâal  âe  isèittltlei^ée  de 
la  Seine, 

a  LE  TRIBU]NALi,r-.Bii.çe  qUl  touché  la  demanda ;pflncipale  : 
«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  chargée  de 
remettre  à  Courtois  une  expédition  de  cuirs,  au  liej^  de  la  lui  présenter 
lui  a  offert  nm  atltre  ni^rchâildlsë,  là(|Uëllé  ë  ^té  rbbdnOilë  Mh  tle^tihée 
à  Carellier  et  a  été  refusée  par  Courtois;  —  Que  Carellier,  à  qui  celle dS 
Courtois  avait  été  livrée  par  erreur,  s'étant  refusé,  de  son  côté,  à  la 
?;ej;idre,,lift  Çpigpag^ie  ce  trouvaintpar  suite  dans  rimtxoèSîhlIita  dSJivrer 
à  Ç6urto|s  sa^|^ârc))anaisê>  iîoit  lui  en  payer  la  valeur  jusliUëô  s'ëlevant 
à,6|5j)  fr.j,  ain/^i  ,que  Jes  domm.Qgçsrintérjâte  poUr  le  préjudice  éprouvé; 
et  dojjit  l'imi)prtginc^  sera.équitç^blçment  fiJÇé  à  500  fr.j 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  :  ,    .    >    ^  ^ 

^.,«  ^ttenduique,  s'il,  est  .vrai  que  Terreur  origihairé  soit  Je  .fait  de  la 
pbmpàgpie  du.chpmjn  d.ç  fer  de  TOuestj  Gavellier  quij  malgré  la  récla- 
ift^tioii.,  a  jgardé  la  .marQhapdi^e  .et  eti  a^prôfué;, doit  eh  rembourser. le 
prii  à  la  Compagnie  de  rOuesiet  supporldr  aa  part. dès  demittfeges-inte- 
rêiç  mis  ^^  la.  charge  dei  cette  derliière  ;  *—  Que  cette  part  sera  équita- 
blement  fixée  à  250  fr.  ; 

«  Piii  CE§  ÔOTÎFS  :.  —  fcondâinne  là  Compagnie  qii^çherhJn.^Q  îp''i4^ 
l'Ouest  à  pay^T  â  fcoùrtdis  :  —  lô  è,5li  fr.,  avec  les  îritérêls  suivant  M 
loi  ;  r-  20  RQO  fr.  à.  litre  de  doOîmÊlges-ijatérôtls  \  i     .     u  . 

.,  .«.Çondçimuç,  e^i  pptije^  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l*Ouest slttit 
dépens  dans  lesquels  entreront  40  fr.  pour  les  hohdralres  de  l'arbitre; 

«  Pt  statuant  sur Jadeïpaitideeiî  garàiltie  :  .       .     •  >     .     " 

,.  «  Condamne. CftrelUer  à  garantir  et  indemniser  la  Compagnie  dU  ehe^ 
min  de  fer  de  TOiiest  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  centre 
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elle  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  à  concurrence  de  250  fr.  seulement 
à  titre  de  dommages-intërôts  ; 

<  Fait  masse  de  tous  les  dépens,  tant  de  ceux  de  la  demande  principale 
que  de  ceux  de  la  demande  en  garantie,  pour  être  supportés  par  moitié 
par  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  Garellier.  p 

Du  22  AOUT  1872,  sur,  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3«  chambre.  —  M.  SALLE,  président  ;  MM.  Coulon  Duverdy  et 
Isambert,  avocats, 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme, » 


7548.  CHEMIN  DE  FER.   —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  FAUSSE 
DIRECTION.  —  RESPONSARILITÉ. 

(22  AOUT  (872.  -  Présidence  de  M.  SALLE.) 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  ne  peut  représenter  la  marchandise 
dont  le  transport  lui  a  été  confié,  parce  que  Voyant  remise  à  une  autre 
Compagnie,  sans  indication  suffisante,  celle-ci  m  a  fait  opérer  la  vente, 
est  tenue  de  payer ^  à  titre  d'indemnité,  à  l'expéditeur  vendeur  de  la  mar- 
chandise, le  prix  qu'il  justifie  V avoir  vendue,  (G.  civ.  1382.) 

Mais  il  n'y  a  lieu  à  accorder,  en  outre,  des  dommages-intérêts,  alors 
que  la  question  s'agite  uniquement  entre  le  vendeur  et  la  Compagnie 
faisant  offi^  de  transporteur. 

Chemin  de  l'Est  c.  Trangart  et  Cie. 

Du  3  JANVIER  1872,  jugement  du  trlbunai  de  commerce  de  la 
Seine. 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  de  Trancart  et  Cie  a 
pour  objet  le  payement  :  —  l»  de  la  somme  de  44,687  fr.  30  c,  mon- 
tant de  cinq  balles  de  tissus  qui  n'auraient  pas  été  livrées  par  la  Com- 
pagnie de  l'Est;  —  2»  4 ,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  pré- 
judice subi  ; 

«  Attendu  que  des  documents  produits  et  des  explications  des  parties 
il  ressort  que  la  marchandise  n'a  pas  été  égarée,  comme  on  le  dit,  mais 
que,  versée  par  la  Compagnie  de  1  Est  à  une  autre  Compagnie,  sans  indi- 
cation suffisante,  ladite  marchandise,  vendue  par  cette  dernière,  ne  peut 
être  livrée  ;  —  Que,  conséquemment,  la  Compagnie  de  TEst,  qui  ne  peut 
en  faire  la  livraison,  doit  être  tenue  d'en  payer  la  valeur  au  prix  où  les 
demandeurs  justifient  l'avoir  vendue,  mais  sans  dommages-intérêts,  le 
payement  du  prix  devant  être  une  réparation  suffisante  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  ae  14^687  fr.  30  c,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  Trancart  et  Cie  mal  fondés  en  leur  demande  en  dommages- 
intérêts;  les  en  déboute;  —  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Est  aux  dépens.  » 
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Du  22  AOUT  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3«  chambre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  de  Laborie,  sub- 
stitut; Martini  et  Dufour,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

€  Et  considérant,  en  outre,  que  la  Compagnie  appelante  ne  précise  ou 
n'indique  même  aucune  circonstance  [)articulière  se  rattachant  à  la  perte 
des  marchandises  dont  il  s'agit  qui  soit  de  nature  à  atténuer  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  :  —  Confirme.  » 


7849.  1®  COMMERÇANT.  —  BAIL.  —  COMPÉTENCE  CIVILE.  —  2**  DÉ- 
PENSES d'appropriation  industrielle.  —  ACCESSOIRE.  —  INCOM- 
PÉTENCE DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(24  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  SALLE.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  fOur  connaître  d'une  demande 
relative  à  des  constructions  faites  pour  l  appropriation  des  lieux  aux 
besoins  de  Vexploiiation  dune  industrie,  lorsque  ces  travaux  ne  sont  que 
raccessoire  d'un  bail  des  lieux  destinés  à  Vhabitation  du  preneur,  bail 
dont  la  connaissance  appartient  au  tribunal  civile  ces  constructions,  qui 
doivent  rester  au  propriétaire  à  fin  de  bail,  n'étant  elles-mêmes  qu  un 
simple  accessoire,  (C.  com.  631,  632.) 

Meunier  et  Cie  c.  Saint-Salvj. 

Du  16  NOVEMBRE  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière  : 

a  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  de  travaux  faits 
pour  l'appropriation  de  l'établissement  industriel  des  défendeurs  ;  que 
la  cause  est  donc  commerciale; 

a  Sur  le  renvoi  pour  cause  de  litispendance  : 

«  Attendu  qu'aucune  instance  n'est  pendante  devant  le  tribunal  civil  ; 
—  Que,  s'il  est  vrai  qu'une  ordonnance  de  référé  a  été  rendue  par  M.  le 
Président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  cette  décision  judiciaire  répond 
à  une  mesure  d'urgence  et  ne  constitue  pas  une  instance  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, la  litispendance  est  facultative  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  l'ex- 
ception :  —  Retient; 

«  Au  fond,  —  Renvoi  devant  arbitre,  n 

Du  24  AOUT  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3'  ebambre.  —  M.  SALLE,  président;  MM.  de  Laborie,  sub- 
stitut; Caraby  et  Albert  Martin,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  travaux  qui  font  l'objet  de  la 
demande  en  payement  de  prix  portée  par  Saint-Salvi  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  nien  qu'ils  aient  été  faits  dans  d*autres  con- 
ditions que  ceux  que  ledit  Saint-Saivi,  en  sa  qualité  de  propriétaire, 
s'était  engagé  à  exécuter  pour  Meunier  et  Cie,  dans  les  lieux  par  lui 
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louëg  i  ces  derniers,  se  rattachent  cependant  comme  accessoire  à  Texë;: 
cution  da  bail  intervenu  enti!e  l'es  parties  ;  —  Que,  particuUèk^meni,"  cS 
travaux  se  trouvent  soumis  à  la  stipulation  dacjit  bail  aux  termes  de  laquétfd 
toutes  les  améliorations  ou  augmentations  faites  dans  les  lieux,  par  les 
preneurs,  doivept  profiter  au  biaiiinBur  à  la  fin  de  la  location  ;  ^  ' 
'  «  Considérant  que,  dans  çe^  circonstances,  il  est  conforme  à  la  fois  à 
llesprit  des  conventions  et  à  Tintérôt  des  parties  que  l'accessoire  suive 
le  sort  du  principal,  et  que  la  mâme  jfiridiction  soit  appliquée  i  con- 
naître des  contestations  relatives  à  Tune  et  à  Vautre  des  deax  séries  de 
travaux  dont  il  s'agit  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  retenu  la  cause; 

m  Par  ces  ugties  :  —  Infirme  ;  — •  Dit  que  le  tribunal  de  commerce 

âttjit  incompétpp^  ; 

«  Renvoie  la  cause  et  les  partie  ^  ^  pourvoir  flQyaq|  le^  JKS^  ^^' 
doivent  en  connaître,  p 


7SS0.  JUGEMENT.    —  PAYEMENJ  VOLONTAIRE  DES  [DÉPENS.  —  AP^>EL 

' *"  W  pcEY4pfE: 

(27  A9^s  lS2d.  -  Présideoce  de  M.  BRIÈRB  ¥AUGNY.) 

X(f  paniie  qui  paye  volontairement  les  dépens  auxquels  elfe  a  été  con- 
damnée, n'est  plus  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  du  tribunal  àe 
commerce  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Veuve  NÉGRET  c.  Compagnie  la  Seine. 

Du  27  AOUT  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5®  chambre.  — 
M.  BRIiiRE  VALIGNY,  président;  MM.  Isambert,  substitut; 
Dejeux  et  QertraD(}  Tai||et,  ayocats. 

f  tA  COUR  î  —  Considérant  qw^en  payant,  san^  réserve,  le^  dépens 
auxquels  elle  avait  été  condamnée^  l'appelante  a  exécuté  volontairement 
ledit  jugement  :  —  Que,  dès  tars,  ledil  appel  est  non  recevable.  »     ' 

Jn^ISP^pDENCH. 

V.,  conf.,  n.  2785,  Paris,  29  déc.  i858(ThibauU-Hammel  c.  Rounbert). 
t.  Vin/jT  208:- d.'?0«^,  Paris,  23  janv.Y8*7(Llgot''é.VndVflé6èrtl'; 

Mais,  contra,  si  le  payement  des  dépens  a  été  fait  par  errcjur,  n.  6899, 
Paris,  15  fév.  i870,  t.  XX,  p.  45:      -     *  "  -•  "'  H*  -  ^'"'^     •  ^  < 

7S,^1.  1?  »f4lJCH$  A  WVRÇj^.  —  C^ARijON.  —  R^aïIlSITIOlSf  4P¥IVIS3 
TRATIVE.  —  COMPisTENCE  ÇQHMEÇtCULp.  —  8°,  QÉT5BMIKATiaS  DU 
PRIX.  —  CONVENTION   ENTRE   PARTIES.  —  EXÉCUTION. 

(27  AOUT  4872.  ^  Présidence  de  1^.  BÇ^THELIN.) 

Lorsque,  intervenant  dans  un  marché  de  charbons  à  livrer,  fait  entre 
partie,  k'Gowiefhement,"pourcàu^e  d'intérêt  public  et  pour  lés  besoins 
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d^  Ja  défeme.  miimoXe,  a  faM  t^mtkn  de;  cftaf6Q«$  objet  du  morcM, 
le  tribunal  de  commçrç^  ^'e^  e^i  ^(z$  f^QtffS  ç;py?^I)4l^<  pouiî  fym  i'ÇWth 
cation  aux  parties  de  V arrêté,* qui  ne  peut  d'ailleurs  donner  lieu  à  aucune 
interprétation.  -^  ^t  U  a»'^  a  pasi  li$\i  dHnvoqMe^m  4i<^t pç§t^yff,  à  la 
^ivtaisç^.  (P.  cpw.  P?i,  fi3?.) 

s'en  r<y?|iorter  (}  mvç,\uation  q}^i  ^^mit  faite  fian  ^hux  eiçperU  mv  te  »fh 
minatioh  desquels  elles  sont  tomb^^i  ^'accor^y  funçi  d'^i^is^  ^(^  pmt  9$ 

DUMESNIL  ET  4f)8éRI}4(!  9^  LAGOUTTE. 

j)q  3Q  ipii^  1891)  ingement  dn  tribunal  4q  pâmoipcce  âe  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lagoutte  réclame  à  Duménîl  et 
Aubagnac  3,033  fr.  15  c,  montant  de  charbons  livrés  sur  réauisitiqn  dt| 
mfnlàtère  des'  traVaui' publics,  éii  date  du '2 f  novembre  'deVnièr,'  et  i&îtè 
en  vertu  d'un  décret  en  date  du  1^?  octobre; 

V  Attendu  que  Duménil  et  Aubagnac  demandent  le  renvoi,  subsidiai- 
rement  soutie()|iQ9(  1^  dQm9n(}guf  ip^s^l  fqi^^éy  per^is^i^t  ^§i)s  leurs  offres 
de  1,748  fr.  80  c.;' 

«  Sur  le  renvoi  ; 

«  Âttendjj  '^\i'â  raçpui  <le  le^ir  tende,  D^ipénil  ft^^^\sj|ç2if  pr^ 
-~*  -uM  g'qg^  (![*in  ter  prêter  un  arrêté  et  "-  ''^— ^  '*--  ^-^ 


tendent  qu^il  g^^§ît;4'inf^rpr%'>H  a^è^tè  el  uf  décret  Tu  fcrjjf, 
ipent  ; 

«^Attendu  quç,  ^,ans  Tesjp^èpe,  il  s*agij  purepent  et  ginipleçj^ent  de 
Tapplication  d'un' a'fVSfe  aè  T'administra tfonef  dW'agUsements  com- 
merciaux entre  deux  commpçants  et  non  de  l'interprétation  proprement 
dite  de  cet  arrêté;  —  Que  îe  ÎHîbdnal  est  donc  compétent  et  doit  retenir 
la  cause;  —  Retient; 

«  Au  fond  \   ** 

^  Atieadu  ç^m  p^ur . 

et  Aubagnac  prétendent 
déterminées  par  l'article 

iïîttiftfl«i^^  §n 4at^  dfl  IQ  ritonihre  dor^^ier  ; 

qui  ^  ffeW  te  ^im^xK  ^PtM^Q  par  ^?lg9PHft>  »§  ^wrftU  ^tç^  ^wsmi 
ci^nsl  espèce; 

«  Attendu  qu'aux  \^m^  (Jq  WxiJ^,  flu  3ft  Î^QYWbrtï  Lago^Uft  i  M 
rpquig  dfi  liyrçç  ^  tooQénil  fit  iwl^gn^ç  m\m^  qU^Rtité  4f)  Çftiirbpn 
dont  le  prix  devait,  §wivanl  l-articlç  |«/  PH  AÔPfÇt  ftu  1?^  ftPt<Açt,  ôlFft 
fixé  de  gré  à  gré  ou  par  experts. 

«  Attendu  que  deux  experts  ont  été  nommés  par  les  parties  ;  —  Que 
ces  experts,  suivant  procès-verbal  dressé  par  eux  le  21  décembre,  sont 
tomBérd'accqrd  çurVppx  de  "60  tr.  Ifâ  r,OOÔ' kSlo|Krsmt''poàr*Tes 
quanti<ésïivr^és3,033fr:i5c;;"^  "'    ^''^'^   '    '^'•'    ^'' ^   ^    "*' 

«  Qu'en  cet  état  il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  les  offres  de  Duménil  et 
Aubagnac  insuffisantes  et  de  les  obliger  au  payement  réclamé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  7-  Déclare  les  offres  de  Dumé^nil  et  Aubagnac  in- 
suffisantes, les  condamne,  îeh  conséquènèe,  par  toûtêè  les  voies  de  droit, 
à  payer  à  Lagoutte  la  somme  de  3,033  fr.  15  c,  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi; 

«  Et  condamne,  en  outre,  Duménil  et  Aubagnac  aux  dépens.  » 

Du  27  AOUT  1872,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
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2*  chambre.  —  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoutures, 
avocat  général  ;  Tronillebert  et  Huart,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 
0  Et  considérant  que  l'appelant  ne  peut  contester  le  principe  et  les 
résultats  d'une  expertise  à  laquelle  il  a  coopéré  en  désignant  Tua  des 
experts  nommés;  —  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  prépose  de  rappelant 
ait  outre-passé  les  limites  de  son  mandat; 

f  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  :  ^  Confirme.  » 

JURISPHUDENGB. 

V.  n.  7541,  Paris,  14  août  1872  (Hue  c.  Cochet),  suprà,  p.  523  et  Tan- 
notation. 


7SS2.  FAILLITE.   •—    ÉTAT    DE    CESSATION    DE   PAYEMENT.  —   LIBÉ- 
RATION SUR  l'appel.  —  RAPPORT  IMB  LA  FAILLITE. 

(29  AOUT  1872.  -  Présidence  de  M.  PASQUIER.) 

JBten  qm  le  tribunal  de  commerce  ait  à  bon  droit  déclaré  un  commer- 
çant en  faillite  parce  quHl  était  en  état  réel  de  cessativn  de  payement  au 
moment  oit  le  ji^ement  a  été  rendu,  ce  jugement  n'en  doit  pas  moins  être 
rapporté  si^  devant  la  Cour,  il  justifie  qu'il  n*a  plus  aucun  engagement 
en  souffrance  et  qu'il  n'est  plus  soumis  à  aucune  poursuite. 

lOTJBiN  c.  son  syndic. 

Du  29  AOUT  4872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre.  — 
M.  PASQUIER,  président;  MM.Buflfard,  avocat  général;  Deliage, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si,  au  moment  du  jugement,  Joubin 
pouvait  être  considéré  comme  étant  en  état  de  cessation  de  payement^ 
il  résulte  aujourd'hui  de  tous  les  faits  de  la  cause  et  des  documents  pro- 
duits qu'il  D  a  aucun  engagement  en  souffrance  et  n'est  l'objet  d'aucune 
poursuite;  —  Qu'il  n'est  donc  pas  en  état  de  faillite; 

«  Infirme  ;  —  Déclare  Belloir  et  fils  mal  fondés  dans  leur  demande  en 
déclaration  de  faillite  de  Joubin,  les  eu  déboute,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

Jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  Paris.  V.,  conf.^  quant  au  prin- 
cipe, n.  6896,  Paris,  12fév.  et  7  avril  1870,  t.  XX,  p.  43  et  l'annotation. 


FIN  DE  LA   VINGT  ET  UNIÔMK  ANNIÎE. 
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^  Abréviations. — Corn.  Smc,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
^cz  Seine.  —  Paris,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  Cass.,  arrêt  de  la 

Cour,  de  cassation.  —  V.  n.  71 93,  renvoi  au  n«  7 i  93  du  journal.— V.  Fail- 
r-q  lite,  n.  24,  25,  26,  renvoi  aux  n®"  24, 25,  26  de  la  table,  au  mot  Faillite.^^ 

(V.  7,  9,  H,  renvoi  aux  n®»  7,  9,  il  de  la  table,  sous  le  mot  où  se  trouve 

le  renvoi.) 


ABORDAGE. 

1.  Protestation,  Jour  férié.  Les  protes- 
tations qui  doiyent  être  faites  dans 
les  24  heures  sont  faites  utilement 
le  lendemain,  si  le  jour  où  elles  de- 
vaient avoir  lieu  est  un  jour  férié  ; 
—  n.  7409,  Cass.,  20  noy.  1871, 
Messageries  c«  Pimont,  p.  346. 

ABUS  DE  DÉPÔT.  V.  Dépositaire  2. 

ACTE  DE  CRÉDIT. 

1 .  Hypothèque,  Application»  Bien  que 
l'acte  de  crédit  ait  divisé  le  compte 
en  deux  parties  distinctes,  rtiypothè- 
que  accordée  pour  la  première  par- 
tie s^applique  nécessairement  à  la  se- 
conde lorsque,  par  suite  de  renou- 
vellements, les  deux  comptes  ont  été 
confondus;  —  n.  7358,  Nancy,  15 
déc.  1869,  Gass.,  18  déc.  1871, 
Serizières  c.  Gallois,  p.  280. 

2.  Hypothèque,  Solde,  L^hypothèque 
accordée  pour  le  solde  de  Tacte  de 
crédit  ne  s'applique  pas,  à  l'égard 
des  tiers  porteurs,  aux  billets  créés 
en  vertu  de  Taete;  —  n.  7521, 
Cass.,  26  déc.  1871,  Meguine.  Sur- 
teau,  p.  496. 

3.  Billet,  Femme,  La  femme  qui  a  ga- 
ranti un  acte  de  crédit,  ne  peut  être 
poursuivie  pour  les  billets  créés  en 


vertu  de  cet  acte,  si  elle  ne  s'est  pas 
portée  garante  des  billets  qui  seraient 
créés;  —  n.  7402,  Paris,  23  mars 
1872,  Haroud  c.  Crédit  suisse, 
p.  337. 

ACTION  CIVILE,  ACTION  CORRECTION- 
NELLE. 

1 .  Chose  jugée,  La  chose  jugée  sur  Tac- 
tion  correctionnelle  ne  porte  pas 
obstacle  à  l'action  civile  ;—n.  7346, 
Paris,  23  fév.  1872 ,  Pinguet  c.  Au- 
gues,  p.  262. 

2.  Toutefois,  en  accordant  force  do 
chose  jugée  à  la  décision  rendue  au 
correctionnel,  il  y  a  lieu  d'en  res- 
treindre l'effet  ;  —  n.  7293,  Orléans, 
4  juin  1870,Mahon  c.  Rue, p.  179. 

—  V.  Dénégation  d'écriture  1. 
ACTION   RÉvocATOiRE.   V.    Connaisse- 
ment 1. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES. 

1.  Achats  et  ventes,  Compétence.  Est 
commerçant  celui  qui  se  livre  habi- 
tuellement à  des  ventes  et  reventes 
de  valeurs  de  bourse;  —  n.  7235, 
Paris,  18  déc.  1871,  Liq.  Laperche 
c.  Montant,  p.  100;  —  n.  7492, 
Paris,  18  juin  1872,  Favrin  c.  Al- 
bert Houries,  p.  454. 

2.  Usufruit,  L'usufruitier  d'actions  in- 
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ASSURANCES  MARITIMES. 


dustrielles  ne  pQut  pjjrcpf  ^u(}im 
droit  sur  la  pari  oes  béné^ces  qui,' 
d'après  les  statuts,  doit  former  un 
fonds  de  résécVe  et  qui  deVîënt  ainsi 
un  capital;  —  n.7208,  Bordeaux,  5 
juin.  1870,  Garnier,  p.  6^. 

ACTIONS  NON  COTÉES.  V.  Exécution  pro- 
visoire 1 . 

ACTIONS  AU  PORTEUR  (perte  ou  TOl).  V. 
Cliangeur  1. 

AGENCE  DE  MARIAGE. 

1.  Agent  matrimonial^  Incomji^tençe 
commerciale.  Le  trib,  com.  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  de- 
mande formée  contre  un  individu 
quîa'ûnit-cuiLîi  pour  i^onclure  des  ma- 
riages, ej^  q|jl  ne  peut  CQPS^tuer  ^.9 
commerce; — ^1.7^53,  Çop.  ^ip^, 
^  qçL  1872^  Faii|EiTi  é,  ^àiipçùx  dp 
Vauliourdcllc,  p,  i07. 

AJÎENT  d'affaires. 

i!  Achat  dt'  -H-f  ^^^^  Celui  qui  achèle 
des  meubles  pour  un  créancier  fait 
en  cela  acte  d'agent  d'affaires,  et 
devient  pour  ce  fait  justiciable  du 
trib.  com.;  —  n.  7467,  Paris,  23 
avril  1S72',  Lelandaîs  c.  Lagrahge, 
p.'427.  '    '  ''  "     '    *  ••     '  •^'  ■    " 

—  y.  Knds  de  commerce  2. 

AGENT  liE  CHANGE.  '      * ^ 

1 .  Mandat  commercial^  Compétence,  Le 
mandat  donné  à  un  agent  de  change 
pour  opérations  de  bourse  étant  coiii- 
hiîercial,  peut  être  établi  par  des 
présomj^tiôns  ;  —  fi.  '7332,  PaHsV  6 
février'  1872,  Mathîas  c.  Hèrbaiflt, 
p.  244.'     -*"•..'    -^    ^' 

2.  Procuration  en  blanc,  Responsabi- 
lité, t'agenl  dé  cliange  qui  à  reçu 
une  procurafiotl  en  blanc,  be  peut  o|)- 
poser  au  pfopriétaWe  des  litres  qu'il 
aurait V^gl^  son  comple  avec  sôrfîe- 
préseitan't  par 'compte  côùrani,  alirs 
que  la  prôctiratîoh  né  renfermait  pas 
le  '  ipô'ùvdir  ae  toiiclier'  lé  '  prix  ;  '— 
n.  7293,  Orléans,  4  juin  l«7bVMa- 
hon  c.  Hue,  p.'  Ï70.     "  "    "  "*" 

—7  V.'  Jèii'dè?  boui-se.  Opérations  de 

bbùrse,' Sociétés  )i>di  actions '6i  * 

appel/"    '^    ''*  ••  •    "    •        '  •'■ 

1 .  Conclusions  tardives.  Sont  tardives 

'  '  lés  "concIusionV  prisés'  sur  Va'ppel 

après  ^audition  du  riiiniptî're  public 

et  là  mise  in  'ctéfitéré;  ~  q.  7Ï77, 

Paris,    25    jariv.    Î87!?,    Scmrpïrr, 


7;  12V 


2.  Dépeins  y  ffyfVie^t,  Celui  qui  a  payé 
volontairement  les  dépens  n'est  plus 
recevable  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment; -^'n.'  ï^5l)',*Piris,  27  août 
1872,  Ve  Négret  c.  Cie  la  Seine, 
p.  ^34. 

3.  Désistement  y  Nullité,  Appel  incident. 
Est  nul,  ainsi  que  Tappel  incident, 
ie  désistement  'c^onn^  sûr  un  appel 
nul  ;  —  n.  7494,  Paris,  24  juin  1 872, 
Berlon  c.  Labouret,  p.  456. 

—  y.  Garantie  1  ;  —  Incompétence  1  ; 

—  Société  anonyme  1. 

—  Appel  par  le  failli.  V.  Failli  4;  — 
par  le  syndic  4. 

—  Appel  en  garantie,  V.  Assur.  ma- 

Afpçf.  |NppEÇjT.  y.  Appel  3. 

î^p^OBj.    V.    ^oci^t^    en     pon^m^{^7 

dite  3.  ' 
A^itx,  V.  Interpçé|8|liq^^  d'arrê^. 

—  Arrêt  interlocutoire»  V.  cj^^SQ  ju- 
gée 1. 

ARCHITECTE. 

1 .  Entreprise  de  constructions.  Le  trib. 
com.  est  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  formée  contre  ûti  ar- 
chitecte qui  s'est  fait  entrepreneur 
dé  constructions',  eii 'règlement  cle  la 
commission  qu'îl  flolt'â  l^ihtermé- 
diairë  dont  il  s'est  servi  ;  —  n.  723'3, 
Paris,  5  décM87l,'  Plaîhe  c.  Accary, 
p.  ^7. •'         ' 

ARTISTE  bRAMATIQUE.  y.  Théâtre. 

ASSIGNATION.'        *'  '     *        "' 

1.  Nom  du  défendeur.  Prénom,  Est  va- 

'  làble  rassignatiôh  donnée  àii  dTéfen- 

deur  au  nom  sous  lequel  il  fetaïf  seul 

connu' du  demandeur  (sôà  pir^nom); 

—  n.  T492,  Paris,?  18  jùhi  l'8t?, 
Favrin'c.  Albert,  p.  4541'      ' 

— *V.  Chemin  de  fer  étranger  1  ; 

Éti^angprl.   '        '\     '   '*'•  " 
Asspci^s^  y.  Sociétés. 

—  Commanditaires'^'^,  Sociétés  en 
commandite  "et  par  actions.' 

-:  DisMen^s,  y.  ^ociétg  i;  ' 

ASSURÂnCÇS  MARIThlEÇ.  

—"Appel  en  gàrâHÏÏèjY,  5. 

1.  Assurance  sur  corps,  ïri'eendie,  Mar- 
chandîses,  |iôrsque  ras8ur¥nce''ç8t 
faite  stirlle  corps  iu  hâyiré^  les  as- 
sureurs ne  peyvent  être' responsables 
des  avariés  failes  au  corps  du'nàvire* 
pour  sauve^ 'lés'  marchandages  àlîa- 
qù^ès  par  un  incendie;  —  n.  7f6'4 , 
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Cass.,  7  mars  1870,  Orîot  c.  la  pa- 
ternelle, p^.  141. 

2.  ^Avaries  ^partîciiliôres^  Clause   spé- 
'  *  cîfl/e.'Bîen  que  la  poîièe'^ôrle  «  ^ue 

lés  avaries  particulières  seront  retn- 
boursées  ihtègralernerit',"  '  franchise 
de  5  "/o  atteint',  «"éh  n'en  doit  pas 
inoins  déduire  lés  avariés  qui  résul- 
tent du  vîcé  propre' de  Ta  ciVose  ;'  — 
n.'  7319,'  Com.  Seine,  2!^  a'vrif  1872, 
Daireau3i  ;'  —  nV  7 Sds,"  Paris;   1 5 

fiôvVfsli,  p.  2n  hvin:  (v's.)' 

3 .  'baraterie  '  àe  'patron .'  Ùnê  "  fâà  te 
grave  commise  par  Ve  càpltairie'ne 
peut*  constituer  â  Tégàrâf ''des  assu- 
reurs Ial)aràterié  de  {ialrori,  qui  se- 
rait couverte  par  là' policé;  -^  n. 
7^45,  Paris;  12  janV.  1Ô7Î.  Dînoir, 
p.  itï.'(V.'56'.r     "  '*      '  " 

4.  Clause  en  cours  de  voyage.  Lorsque 
la  police  à  pris  soin  eiré-inédie  d'eï- 
pîiquer  ce  que  roii'  â'évait  éHtehdre 
par*  la  çlauàe  eh  cours  àevouagè,  il 
lie  peut  y  avoir  lîeii  à  prétendre  (jue 
la  clause  doit  recevoir  \ine  aiiïre  in- 
terprétation ;  —  n .  V  4  3  V ,  Pàfîs',  1 1 
juin  1872,  p:  448.    ' 

—  Codéfendeur,y:'l, 

5»  Compagnie  étrangère ^  Appel  en  ga- 
'ràntih,  La  Cîe'  ^tran^ère''  assignée 
en  *  garantie  '  devant  '  lés"  '  '  trî'Buriaux 
t'ràn^iîs  par  une  âiitre  Cîe  étrangère 
ne  péiii  exciper'  de'l'attnb'iili'oh  de 
juridiction '  établie  par  ses  "statuts  ; 
—  n.  r2'43,  fcis.Ml  jahv.   1872, 

p.  iiol(t:  lo:)  •   •    " 

6.  Compte  arrêii,  ta  Cie  ne  peut  reve- 
nir sur  uni  compte  qui  a  éië  'définiti- 
vement ai^rlté  avec  l'^assùré  par  ses 
agents  sur  les  lieux  ;'  ' —  n.  7^05, 
Rennes,  'lè^  déc.  1871,  p.  200.  ' 

—  Consul,  y.  iï.   '   "•      **  *' 

7.  Délaissement^  '  Action  indivisible, 
Coàéfendeur's,  L'action  en  délaisse- 
ment étant  m'divisî^/e  peut  êtji'e  por- 
tée contre  tous  les  assureurs  devant 
le  domicile  de  l^un  cf'eiix  ;  —  n, 
742Ô,  Âix'j'ie  féy."  iS'f  l,"i^ssurèurs 
deMarseiïlé  è|'dè  f  ar^s  c'  Guerfanâe, 
pi  ■37i.  *■"       *' '"' 

8.  Délaissement  et  avarie,  Action^  in- 
divisibles! X>^8  deux  actions  en  avarie 
et  en  cjéfaissement  é*tan^  indivisibles, 
ï*àssureur  qui 'à  acquiesce  à  la  juri- 
diction sur  Tune  d'ejles  ne  peut  de- 
mander  sur  l'autre  son  renvoi  devant  | 


le  juge  de  son  domicile;  —  n.7435, 
R'olie¥;  I9''jiiiîî!"ï^^l','  BâtdbVAo, 

p.  âSO.  '     '      '    '"'"' 

— 'Avaries,  V.  2. 

9.  Délaissement,  Action  directe.  L'as- 
sureur', en  Ctls^'dé  déiaiss'eWeiit,  a 
l'action  di'rbctè  en  doinm.-intV contre 
l'auteur  du  sinistré;  —  lî.  Y&34, 
Cass:,  12  'aôût'Ï8l2',  p.  5ï'à'.     '  * 

—  j&scâ/e:  y.' tè/    '■  '■  "' 

10.  Expertise^    Etranger j     Usage  des 
•      '-     '-    -    ■ ^^"U 

:es 

Cies  (T'assutances  qui  y  résident  ;  — 
n.   7243,  Pans,  lï  jànv.'ï&th;  p. 

ïio.(V/5;.) '      ■'" •    ^' 

—  Trais  accessoires,  V.  18. 

—  Garantie',  y.  S.  ' 

i  t.  Innàvigabilïtéy  Déclaration  du  con- 
sul. La  preuve  cbplrafre  ésf'aiîmîssi- 
bie  contre  ia  'déclaration  d'^nnaviga- 
bilité  faite  par  le  consul  j  —  n .  7 2 4  5, 
Paris,  f 2  jaViv.  1 87 2",  Binoïr, p.  1 1  i.' 
12.  Pêche  â'è  la  rnorue,  Prime,  La  pri- 
*  *mé  d'exportation  accordée  pour  la 
pêche  dé  là  morue  ne  peut  être  l*ob- 
jet  d'une  assurance,  en  Ij^' supposant 
assurable,  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion de  la  police;  —  n.  7414,  pass., 
S"  janvl  1875,  Leroux  c.'Lèmoine, 

p.  â$3f.  -■•■'■'•■ 

1 3'.  Pçids  et  qualité  reconnu^,  La  police 

'  ne*  peut'  être  apnùlée  parce  que  la 
marchandise  assurée,  dont' le  ^oids 
et  la  qualité  ont  ét^  constatés,  aurait 
été  m!se  dans  ijà  plus  grapd  nombre 
de  balles  que  n'indiquait  la  police; 
—  n.  7418,  Cass.,  Sltt'fév.  1^75^, 
Lloyd  li;i vrais  e.  Durîï^sse^  p^  35S- 

\ji'.  Val rur  agréée,  Ei  Si\  T^iâSurancB 
a  été  faite  inleuT  çtjrèôe^  c'yst u  T^is- 
sureur  de  prouver  que  rév^luEi^îoit 
n'est  pûfi  eïa^îté,  ibid, 

15l  Poîicf,  Ôrniss'ion  r^c  copiste.  On  ne 
■peut  arguer d'u^e'omissîpn  évîdÉÇlR 
de  copisie  dans  une  pûlt(!e  nu  sujet 
des  risques  uidjreclÉ,  ou  (l^ane  errepr 
de  r^dat'îion  au  sujet  de  f  ifge  du  Tiix- 
vire;™n.l23t,Panâ/24'ncf>\ib^l, 
Brun  c.  LpnmiVfr,  p.  03.    ' 

16.  Police^  Transbûrdemf'tJts,  H^caifii. 
Le  (Iroil  conc^édf-  |iiir  In.  police  de 
faire  des  trausbordfrrjientà  ol  des  os- 
cal  çs»  autonac  l'aastirt!  [i  tr;insborder 
la  marchandise  ih  navïré  îi  vapeur 
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rar  navire  à  ?oile8,  et  à  laisser  en 
douane  la  marchandise  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  effectuer  le 
transbordement;  —  n.  7468,  Paris, 
27  avril  1872,  Davieaux,  p.  428. 

17.  Valeur f  Appréciation,  Lorsque  les 
ëlémenls  manquent  pour  fixer  la  va- 
leur de  la  marchandise  assurée,  il 
appartient  au  juge  d'en  faire  Téva- 
luation;  —  n.  7468,  Paris,  27  avril 
1872,  p.  428. 

i  8.  Frais  accessoires.  Et  l'on  doit  ajou- 
ter à  la  valeur  fixée  par  la  police  les 
fi*ais  accessoires,  tels  qu'avances  de 
fret,  primes  d'assurance  et  droits  ad- 
mis par  l'usage.  Ibid, 

19.  Prescription^  Renonciation.  L'as- 
sureur qui  a  fait  des  poursuites  et 
est  entré  en  discussion  avec  l'assuré, 
a  renoncé  par  cela  même  à  invoquer 
la  prescription;  —  n.  7400,  Paris, 
21  mars  1872,  Mondella  c.  l'Égide, 
p.  334. 

20.  Réassurance  y  Justification  de  paye- 
ment. En  cas  de  réassurance,  le  der- 
nier assureur  doit  rembourser  toutes 
les  sommes  qui  sont  établies  avoir 
été  payées  sur  réclamations  justifiées  ; 
—  n.  7305,  Rennes,  26  déc.  1871, 
p.  200, 

21.  Réassurance,  Le  contrat  d'assu- 
rances ne  peut  être  annulé  sous  pré- 
texte de  réassurance,  lorsque  Topé- 
ration  s'est  faite  entre  deux  Cies  en 
relations  journalières,  en  sorte  que 
la  Cie  qui  demande  la  nullité  avait 
entière  connaissance  des  faits  ;  —  n. 
7331,  Paris,  12  fév.  1872,  Guilet 
c.  Montozon,  p.  243. 

2  2. 12^/ jcen<;e,Connoi5sance.  L'assurance 
qui  a  été  faite  dans  des  conditions 
régulières  ne  peut  être  annulée  à  rai 
son  de  faits  dont  l'assureur  était  in- 
struit (fait  de  réassurance,  et  sur  na- 
vires étrangers),  et  qui  étaient  sou- 
mis à  la  loi  étrangère;  —  n.  7305, 
Rennes,  26  déc.  187 1,1a  Sauvegarde 
c.  Bourgaux,  p.  200. 

23.  Réticence,  La  police  doit  être  an- 
nulée pour  réticence  lorsqu'elle  porte 
que  le  navire  assuré  est  chargé  ou  à 
charger  dans  un  port  déterminé,  et 
qu'à  ce  moment  même  il  avait  élé 
chargé  dans  un  autre  port,  et  que 
déjà  il  était  capturé  comme  portant 
contrebande  de  guerre  ;  —  n.  7  400, 


Paris,  21  mars  1872,  Mondella  c 
l'Ëgide,  p.  334. 

24.  Réticence,  Fausse  déclaration.  Il  y 
a  nullité  pour  cause  de  réticence  lors- 
que l'assureur  s'est  présenté  comme 
propriétaire  du  navire  sur  lequel  il 
avait  seulement  un  droit  de  gage,  et 
que  d'ailleurs  l'assurance  avait  déjà 
été  faite  par  le  véritable  propriétaire  ; 

—  n.  7493,  Paris,  20  juin  1872, 
Tanner  c.  Vincent,  p.  455. 

25.  Rupture  de  route,  La  police  ne  peut 
couvrir  le  sinistre  arrivé  après  rup- 
ture de  route,  et  la  rupture  ne  peut 
être  autorisée  parce  que  Tassuré 
avait  le  droit  d'escale,  subordonné 
d'ailleurs  à  une  condition  de  paye- 
ment qui  n*a  pas  été  accomplie  ;  — 
n.  7367,  Cass.,  9janv.  1872,  Gran- 
din  c.  TÉole,  p.  292. 

26.  Baraterie  de  patron.  Et  la  rupture 
de  route,  autorisée  par  le  proprié- 
taire du  navire,  ne  peut  constituer 
une  baraterie  de  patron.  Ibid,  (V.  3.) 

—  Transbordements,  V.  16. 

—  Usages  des  lieux,  V.  10, 

—  Valeur  agréée,  V,  14. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

1 .  Employé  f  Successeur^  Permutation. 
La  Gie  ne  peut  refuser  d'admettre  un 
de  ses  employés  supérieurs  à  présen- 
ter un  successeur  lorsque  ce  droit  a 
été  reconnu  par  les  instructions  par- 
ticulières qu'elle  a  adressées  à  tous 
les  employés  de  cette  catégorie  ;  — 
n.  7498,  Paris,  3  juill.  1872,  Cie 
du  Midi  c.  Champion,  p.  460* 

2.  Risques  de  guerre.  Lorsque  la  police 
a  excepté  les  faits  de  guerre,  l'assu- 
reur ne  peut  être  tenu  du  sinistre 
résultant  de  l'incendie  qui  s'est  pro- 
duit accidentellement  dans  la  partie 
de  l'immeuble  occupée  par  l'ennemi  ; 

—  7544,  Paris,  17  août  1872.  ép. 
Legendre  c.  la  Générale,  p.  526. 

—  V.  Faillite  2,  8. 

ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 

1 .  Prime  portable,  La  Cie  ne  peut  ex- 
ciper  de  ce  que  le  contrat  a  déclaré, 
sous  peine  de  déchéance,  la  prime 
portable^  lorsque  dans  l'exécution 
elle  a  consenti  à  }&  rendre  quérable  ; 

—  n.  7199,  Com.  Seine,  14  déc. 
1871,  synd.  Pennequin  c.  l'Urbaine, 
p.  44. 

2.  Rentes  sur  VEtat,  Lorsque  les  sta- 
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tutg  de  ]«  Société  déclarent  que  les 
droits  do  Tassuré  seront  réalisés  en 
rentes  sur  l'État,  cette  rente  est  né- 
cessairement insaisissable;  —  n. 
7207,  Montpellier,  17  juin  1870, 
Jouiilé  c.  Teppe,  p.  58. 

ASSURANCE  DES  VOITURES.  V.  Voiture. 
ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION.  V.  CommiS 

Toyageur  1  ;  —  Lieu  du  payement  ; 

—  Société,  1. 
AUTEURS.  V.  Journal  1 . 
AVAL.  y.  Billet  à  ordre  1. 

BAIL. 

1 .  Compétence,  Àppopriation  industriel' 
le,  Letrib.  civil  saisi  de  la  contestation 
relative  à  un  bail  fait  par  un  indus- 
triel, est  compétent  pour  statuer  sur 
le  chef  concernant  les  dépenses  d'ap- 
propriation faites  pour  son  indus- 
trie;—  n.  7549,  Paris,  24  août 
1872,  Meunière.  St-Salvi,  p.  533. 

— •  y.  Faillite  5  ;  —  Fonds  de  com- 
merce 3. 

BAL  DE  BIENFAISANCE.  \,  Œuvres  mu- 
sicales 1,  2. 

BANQUE.  V.  Billets  de  banque. 

BANQUEROUTE  SIMPLE.  V.  Faillite  42. 

BANQUIER. 

1.  Commission,  Le  banquier  peut,  ou- 
tre l'intérêt,  prendre  la  commission 
d'usage;  —  n.  7474,  Paris,  3  mai 
1872,  Seray  c.  ^Boulard,  p.  435. 
(V.  6.) 

2.  Commission,  Réduction,  Le  juge  du 
fait  a  toujours  le  droit  de  réduire  la 
commission  promise  et  passée  en 
compte,  si  elle  lui  paraît  excessive  ; 

—  n.  7374,  Cass.,  13  fév.  1872, 
Lafontaine  c.  d'Artamère,  p.  300. 

3.  Dépens,  Enregistrement.  Mais  on  ne 
peut  comprendre  dans  les  dépens 
mis  à  la  charge  du  banquier  les 
droits  d'enregistrement  pris  sur  le 
jugement  à  raison  de  l'acte  de  cré- 
dit. Ibid.  (V.  5.) 

4.  Commission,  11  y  a  lieu  d'accorder 
et  une  commission  de  vente  et  une 
commission  extraordinaire  pour  la 
garde  et  les  risques  courus,  lorsque 
le  contrat  formé  se  rapporte  à  des 
valeurs  très-importantes  (des  dia- 
mants) ;  —  n.  7399,  Paris,  21  mars 
1872,  synd.  Petiteaa  c.  €K  Lafon- 
taine et  Jamtel,  p.  332. 

5.  Dépens,  Mais  les  dépens  ne  doivent 
paa  être  mis  à  la  charge  personnelle 


de  l'administrateur  qui  a  intenté  le 
procès.  Ibid,  (V.  3.) 

6.  Commission,  Droit  de  change.  Le 
banquier  peut,  outre  les  intérêts, 
prendre  une  commission  d'usage 
pour  droit  de  change  ;  —  n.  7509, 
Cass.,  8  août  1871,  Gorbin  c.  veuve 
Houdet,  p.  4  75.  (V.  1.) 

7.  Placement  d'action.  Recommanda- 
tion, Le  banquier  qui  recommande 
comme  un  bon  placement  des  actions 
en  émission,  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité, si  en  même  temps  11  a 
eu  soin  d'avertir  ses  clients  de  pren- 
dre leurs  informations;  —  n.  7237, 
Paris,  2  janv.  1872,  BeaudemouHn 
et  Noël  c.  Crédit  industriel,  p.  102. 

8.  Protêt f  Clause  de  non-garantie. 
Faute,  Malgré  la  clause  de  non-res- 
ponsabilité pour  défaut  de  protêt  à 
bonne  date  dans  un  pays  déterminé, 
le  banquier  est  responsable  de  la 
tardiveté  du  protêt,  s'il  n'a  retardé 
le  protêt  que  dans  son  intérêt  per- 
sonnel; -—  n.  7386,  Cass.,  l«'mai 
1872,  comptoir  de  Mulhouse  c. 
Furstenberger,  p.  315. 

—  y.  Opérations  de  bourse  3. 

BARATERIE     DE     PATRON.       (Y.     ASBUr. 

marit.  3,  26.) 

BILLETS   DE   BANQUE. 

1.  Cours  forcé,  Appoint,  Bien  que  les 
billets  de  banque  aient  cours  forcé, 
celui  qui  les  reçoit  en  payement 
peut  les  refuser,  si  on  veut  le  forcer 
à  rendre  un  appoint;  —  n.  7362, 
Cass.,  6  janv.  1872,  Gh.  Lyon,  p. 
286. 

2.  Cours  forcé,  Convention,  Est  licite 
la  clause  qui,  dans  un  prêt  d'argent, 
déclare  que  le  remboursement  ne 
pourra  se  faire  en  billets  de  banque, 
alors  même  qu'ils  auraient  cours 
forcé;  —  n.  7437,  Douai  8  mars 
1872,  Do-Delattre  c.  Scouteten,  p. 
383. 

—  y.  ch.  de  fer  41  ;  —  Lettre  de 
change  créée  à  Tétranger  1. 

BILLET  A  ORDRE. 

1.  Aval,  La  date  de  l'aval  ayant  par 
lui-même  un  caractère  commercial, 
lorsqu'il  est  apposé  même  par  une 
femme  non  commerçante,  peut  être 
établie  par  des  présomptions;  —  n. 
7209,  Grenoble,  23  novembre  1870, 
Ep.  Artaud,  c.  Nègre,  p.  60, 
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2,  ^([i^itse^cgmmercîale^  ÇonfpéuucCé  Le 
trib.  com.  est.  coppéteal  ]^our. con- 
naître d'un  billet  à  ordre  ayapt  unç 
cause  commerçialçi  s'il  est  endpssé 
p{]\r  un  comiper^^pni,  qu  agent  d'af- 
Cair^;  rr-  n.  .740^,  Pfi,r^,  23  mars 
ji^72,^.Har()ûeic,  Crédit  Suisse,  p. 
337  (V.  6),  ..  .      ^._, 

Z.  jCorppte  à  fairCj  Et  cet  endosseur 
peut  o,pposefcoimçïc  exception  qji'il 
yauraitcopaple^iav'e  entre  le  sous- 
cripteur^ et  lui.  /^ifj.  ,. 

—  Compétence.  _tV,  Sj  6).  ^.   ,  .. 

—  ^tidosiemevît  irréqulier,y»  letlrê  de 
ciiange  3  y — ,  en  blqnç  id,  4,5, 

4.  Lois  de  surséattce .  he^  ioiB  d^ sur- 
séance. ne  sont  pas  applicables  à  une 
traite  tirée  s^s  or(^re  giii  n^<v.pa^  été 
acceptéç;  — -  p^  7^QS,  Cçm.  ^t-Gau- 
dei^ç.  lOmai  1672)Simonc.Ba6tien^ 
P,.207.    .      ,.      .  ,  . 

5.  Mandataire^  Pertp  du  billet,  (lOrsque 
le  mandataire  cl^argé  de  faice  le 
recouvrement  dif  titrç,  lia  perdu,  il 
{ippartifiAt  au  juge  de  régler  les  dom- 
mages-int.  dus,  en  tenant  cQmpte 
des  circonstances;  — •  n,  7:^2, 
Parisi  U  j[ioy.  1871,  Tison  c.  Del- 
iH98,p.  82. 

—  Perte  du  titre,  V.  $•  #      . 

6.  Prête-nom,  Cox^p^tence^  Le  trib, 
Qpm.  ^st  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  dirigée  contre  une 
personne,  dont  le  nom  ne  figure  pas 
sur  le  Jbillet  qui  a  une  cause  com- 
merciale, mais  que  Ton  soutient  être 
le  véritable  débiteur,  couvert  par 
un  prête-nom;  —  n.  7220,. Paris, 
13  nOY.  1871,  Laurent  c.  Cte  de 

.  Ij^.  Rochefoucault,  p.  80. 

7.  Remise  du  litre,  —  La  remise  du 
titre  entre  les  mains  du  débiteur 
n'est  pas  une  preuve  de  la  libération 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que.  la  dette  n'a  pas  été  réellement 
payée;  —  n.  7347,  Paris,  23  jév. 

..  1^72,Gueusy,  p.  Itfartin,  p.  2G3. 

8.  La  remise  du  titre  au  souscripteur 
emporte  libération  de  tous  les  endos- 
fienr«;   — .  .n.  7405,  Paris,  26  mars 

.   1872,  p.  342..  .      . 

8.  Terme  et  détui,  -y  Le  .trj^i.  com. 

fie  peut  accorder  terme  et  délai  pour 
.    le  payement  d'uq  hiUet  à  otdt&i  — 

Parls^âO  août  18l2i.«ynd.  Mâroy 

c.  Gulbout.  —  V,  1873. 


10.  Ja/eur  en  compte,  Çten  que  le 
billet  soit  Clause  valeur  en  compte  et 
que  le  compte  .arrêté  ultérieurement 
a\t  réduit  la  dette,  le  souscripteur 
fi/en  (Içil  ç-JS  ipoins  le  payen^ent 
intégrai  entré  les  m^inç  du  tiers 
porteur  ;  —  n.  7?2,9,  Paris^  23.i^o\. 
J87  i,  de  Cas  ç.  Jol^n  Ba^i,  p.  91^ 

— V.  iyOïjiDte courant, Faillite  7,  9,  71; 
—  Lettre  de  change^  mineur  éman- 
cipé 1.         

BILLETS   AU   PORTEUR.    .  ,    , 

1.  Exceptions  non  opposables,  —7  Le 
$pi^&cripteur  c[ii,b\|let  ;^e  peut  pppq- 
ser  au  porieur  qi^}  le  présente  à 
payement,  les  ,^xcepti^ps  .dont  ^Iç^  bé- 
néficiaire, jinùpnnu  ^^t^^té  pa^ç^ble; 
rr  n,  7ai?8.  Çaris, .1  i/év.  1^72,  As- 

jtruc.  c^  Dao^id^  p,.  252. 
BOIS.  V.  Coupe  debqis.  .    ^.    ^    ,,. 
—  Jîoï«  (Coqimçrce  de),  Y.  Commis  9. 
BORDEREAU.  .Y.  Faillite  9,  68. 

BREVET   d'invention.  ,      ;  , . 

1, ^Composition  pharmaiceutîque,  jUp 
brevet  pris  pour  un%  coqjpi^Uon 
pharmaceutique  qui,  était  d^^illeurs 
^ans  le doîpaine  public,  nepevit8.ërvir 
de  base  à  une  plainte  en  contreiaçon 
(p,apier-moutardeij— W.  ?  373,  Càss. , 
29  jçjay.  1872,  RigoUot  c.  Lemay, 

^  p.,  299.  .     ..... 

2.  Disj^osittony  simple  changement,  "He 
constitue  pas  une  invention.breveta- 
ble  un  simple  changemçpt  flans  la 
disposition  A'yjx  appareil  dont  le 
dépôt  à  été  efpcjiué  ;  .^.  n*  7270, 
20  juin  1870,  Dide;c.  Roman  Vidal, 
p,  150.  *      . 

3.  Exploitation  cqmmerciale,,  compé- 
tence, —  Le  trib.  com.  est  compé- 
tent pour  connaître  des  contestations 
relatives  k  un  brevet  dlînvenlion  qui 
est  Tobjet  d'une  exploitation  com- 
merciale;—n.  7404,  Paris, 26  mars 
1872,  Legrand  c.  de  Cauzique,  p. 
341.  .     , 

CAISSE  DES  coNSioèiATiONS.  V.  Exécu- 
tion provisoire  2. 

CAPITAINE.  V.  Ëipprunt  à  la  grosse  1 , 
navig.  marit.  ,6 

CARTON  DESSIN.  Y.  Dépositaire  1. 

CASSATION. .     ,  .  ,  . 

1.  Arrêt  d'admissif^n^  ^pciété^siynifi- 
cation,  L'urrêt.  ^'adinissiôn  est  yala- 
blement  lignifié  h  la  iiii^n.sQciajç» 
bien  que  Pim  des  iua»«ciés  soit  décédé 
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et  qu'un  liquidateur  ait  été  nommé: 
— n.  lÛf),  bass.,  3  janv.  et  2G  fév'. 
ià72,p.  283.^  .  ^ 

2.  Cassation  partielle.  Lorsqu'un  arrêt 
est  cassé  sûr  iiii  chef,  lacpur  ç|è  ren- 
voi n'en  est  pas  moicis  saisie  de  tous 
les  ciiers  accessoires  qui  îrétàichtpas 
iliaques  •  ^  n .  7  4 1 1 ,  Câss.^^  2  7 
nov,   ï87i,  CB,  brléaiis  c.   Corne, 

3.  Intérêt^  lâux,  Aînsilorsqiié, le  capi- 
tal se  trouve  remis  en  (|ue8tion,  la 
çbùf  (îë  renvoi  jpèul,  sans  J)0rlçr  àl- 
tëinlè  à  la  ckôsè  jugée,  élever  S  (S  p. 
IBq  t'çs.ihUréts  qijé  i'açfêt  ckssé 
âvàil  fixés,  â  à  p.  100,  bien  que  ce 
ctiéf  n'ait  pas  ^té  atiaqde.  tbià. 

4.  Jugement  sujet  a  ajppé/.N'esi  pas 

f'  ècevable  le  pourvoi,  dirigé  c..  un 
igèin.  irib.  côpa.  qui  pouvait  btre 
allaqiie  par  yp\e  d'appel  .'pour  in- 
Qoiiipêtènce  (billel  à  ordre  a^rgué 
âe.fauxj;— n.727i,  Cass.,  26  jiiill. 
18.70,  Luc-Barru   c.   thiers-Quey- 

'    r^,  p.  ÎM.    ^ .    -,       

t.  Moyen  nouveau.  Un  moyen  .nou- 
veau né  peut  pas  être  présenté  de- 
yanl  \ï,  cdûr  ^è  çjissatioii  [ .—  n. 
7262,  (Class.,  ?3jévrier  1870;  p. 
130  î—  n.  J270,  Ca^s.^,2d  juin 
18,70,  p.  fpO;  —  i\.  ,7272,  Ciss., 

^  h  juiA.  187Ô-  p.  152.    . 

6.  Co^cûfr/nce.  Lorsque  par  exemple 
en  l'ait  4?  concurrencç,  apr^s  avoir 
Invoqué  dçvàntlèjiige  la^mauvaisefoi 
(jeîa  pârljè  sê^  borne  dçv^nt  la  cour 
de  cassation  à  s,ë  pl9indre  d'une 
Jaule;  -r-  n.    7265,  .Cass.,  9.  mars 

^   i870,  Fayaj^d  c.  P?ul,,p.  iq.. 

t .  ïraïf  sport  de  marchandises.  Ou  une 
lin  de  non -Recevoir  qui  n'a  pas,  été 
opposée,  tir^e  fnx  payement  (Ju prix 
du  transport  et  de  la  réception  de 
Iji  mârcli^nâjise ;  —  p.  7285^  Cass., 
30  ayril  1872,  Ch.  Lyonc,  Perrier, 
p.  3U.  -  .    . .      .    . 

—  y.  Interprétation  d'arrêt  i . .     , 

CAUTiojç,  ÇAUTiON^ï^p;^!'.  V.  Éxecution 

S*  rovisoire.—  faillite  io^ —  Femme 
e  con\mef.çant  1  .^ 
CESSION.  V.  Transport.  — Cession  non 
x>  apparente,  Y.  Société  en  comman- 
^^ditè  4._  ., 

ÇHÀifBRi:   SYNDICALE.  »      .   «, 

1.  Âçtiony  qqmsétencf,  Letrib.  cpm. 
est  compétent  pour  connattre  d'une 


action  dirigée  c.  un  agent  d'affaires 


n.   )2S4,  .Paris,    it    jajiv.   1872, 
Ppiivét  ç.  Launois.  f.  129. 
çhÀmpîgnÔnnIste.  . 

T       OL  i»i.4.  .        -u  »     ^  »       'Jt     /       « 

\,  Non^corrimerçant.  Le  trib.  corn,  est 
incompétcnl  pour  coûnai  Ire  d^jine  de- 
mandé ^ormeç  contre  un ,  içhâmpi- 
pn^ïinisle  a  raisin  aêfeà.çùllurj^  — 
n.  7i93^faom.  Seinç,  ipîiov.  1871, 
^  ^peniel  c.  Gardien,  n.  36^^^  ^ 
CHANGE  (Droit  lié).  —  V.  Banquier  6. 

CHANGEUR.  ^    ^  ^  ^^ 

1 .  Actions  (m  por^ey!xx  fl^^^f »  ïf^P^^T 
sabilùè.  Est  v/|iable  l'achat  faif  par 
uii,  changeur  d'aciipns^  au  porjeur, 
bièii  qti'il,  ne  se  solt^psis  ^uré  que 
celui  qui  le^^résentait  èn(ùt  le  gro- 
priéiaire^çt  bien  que  qes  actions  ^ent 
été  dérobées  i.-T-^n.J  3  èàï.Clàss.,  5 
jai^Yf  Î872(  Alerkens  et  Weismann 

.    c.  Pi4,  p.  289..  _     ,.^ 

2.  Nantissernent,  ^û&  celles  4®  ces 
actions  qui  ont  été  sejulçment  ^,emjses 
pnuant^sementsansl'çbserva^iQndçs 
fôrn^alités.qxigée  par  Ja  loi  ciyile,  le 
Dormeur  n'étàpt  pas  co^nme^çan^,  peu- 
vent être  revend iqi^^es,  par  le  veri- 

,  labie  propriclairp.  Ibid, 

3.  J^on  de  mont-de-pi^ié  .per^u.  Le 
changeur  qui  achète  à  vil,  prix  d'un 
ipconpu  un  bon  du  mont-dc-i\i(M^, 
doit  ê^rç  déclar^  responsable  de  la 
perje  h  l't^ard  ^lu  propriétaire.;  — 
)L.  7^5^,  Corn.  Seine,  4  sept.  1S72 

,  Kp.  Deltenre  c.  Gislain^  p,  40G. 

CHARGE   DE    LA    PREUVE.  Y.  railllle    du 

mari  1 . 

CHEI^INS    DE   FER.  ,.     ,  . 

—  Action  correctionnel Ip  42  ;  — ,Ani' 
maux  (transport  d'),  14;  — .  Arr^^é 
ministériel  ,lii —  Avqries  33,  34; 

—  Billets  de  banque  41  ;  —  Camion' 
nage,\8;  —  Chauffeur  mécanicien  4  ; 

—  Conducteur  3  ;  —  Chevaux  (pou- 
lainii)  14;  —'Convnii  voyageur  45; 

—  Congédiement  3,  4;  —  Couverts 
RuqUz  8;  —  Dispositioiii  par  voie 
xéglementaire    ô;    -—    Echantillon 

.   (perte  d')  4^.  , 

!•  Employés  t  Règlement»  l^v^lemeni 
intérieur  de  la.Cie  qai  détermine  le 
droit  des  employés  {i  la  pension^  n'a 
d'autre  autorité  qu'un  contrat  privé 
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dont  rinlerprétation  est  laissée  à 
Tappréciation  du  juge,  relati?einent 
à  une  démission  donnée  sous  con- 
dition; —  n.  7286,  Cass.,  14  nov. 
1871,  Ch.  Lyonc.  Pelât,  p.  170. 

3.  Employé f  conseil  de  prud* hommes. 
Le  conseil  de  prud'tiommes  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  con- 
testation entre  la  Gie  et  Tun  de  ses 
employés,  qui  était  conducteur  méca- 
nicien et  doit  être  considéré  non 
comme  ouvrier  mais  comme  un 
sous-aide  ingénieur;  —  n.  7314, 
Gom.  Seine,  25  Jan?.  1872,  Gh. 
Est  c.  Hulot,  p.  218. 

Z*  Employé  f  renvoi  sans  motifs,  La  Cie 
doit  une  indemnité  à  l'employé 
qu'elle  renyoie  sans  motifs  (un  con- 
ducteur mécanicien)  et  il  y  a  lieu 
d'apprécier  les  dom.-int.  eu  égard 
aux  sommes  qu'il  a  versées  dans  la 
caisse  des  retraites;  —  n.  7317, 
com.  Seine,  24  fév.  1872,  Hulot  c. 
Cil.  Esl,  p.  222  ;  —  n.  7536,  Paris, 
2' août  1872,  Charton  c.  Ch.  Or- 
léans, p.  517. 

4.  Mais  elle  ne  doit  rien  à  l'employé 
(chauffeur  mécanicien)  qui  est  ren- 
voyé pour  cause  grave,  et  il  ne  peut 
exiger  le  remboursement  de  ce  qu'il 
a  versé  à  la  caisse  des  retraites  ;  — 
n.  7317,  com.  Seine,  15  fév.  1872, 
Huaux  c.  Ch.  Est.  Ibid. 

5.  Disposition  par  voie  réglementaire. 
Las  tribunaux  ne  peuvent,  en  sta- 
tuant sur  une  demande  relative  à 
un  fait  qui  peut  se  reproduire  souvent, 
ordonner  que  sa  décision  sera  appli- 
quée aux  mêmes  faits  qui  se  produi- 
raient entre  les  mêmes  parties  ; — n. 
7445,  Com.  Seine,  18  juil.  1872, 
Messageries  nat.  c.  Ch.  Est,  p.  397. 

6.  Essieu^  Rupture^  Responsabilité, 
La  Cie  est  responsable  de  l'accident 
causé  par  la  rupture  d'un  boulon  ; 
—  n.  7436,  Bourges,  19  fév.  1872, 
Ch.  Lyon  c.  Truchot,  p.  381. 

'-—Fausse  déclaration  4  2  ; — ou  Direction 
22;  — Frais  d'aller  et  de  retour  25; 
— -I>e  magasinage  26,  39;  —  Garan- 
tie  (sans)  10,  39;  —  Gare  (encom- 
brement 36, 37  ;  —  Guerre  24  et  s.; 
--^Interdiction de  commerce  23:  -— 
Intermédiaire  35;  —  Liquide  (trans- 
port) 1 5  ;  —  Marchandises  (transport 
de)  16,  s;  —  Opposition  29,  30; 


— -  Ferte  de  colis  31,  45  ;  — «  Fru- 
d'hommes  2  ;  —  Réception  et  payC" 
ment  32,  s;  —  Recouvrement  43, 
44;  —  Règlement  1,  5. 

I,  Tarif,  Dérogation^  Nullité.  Est  nulle 
toute  convention  dérogatoire  aux 
tarifs  même,  relativement  au  camion- 
nage qui  est  la  continuation  de  la  voie 
ferrée;  — n.  7407,  Cass.,  26  juil. 
1871,  Ch.  Orléans,  c.  Havard,  p. 
344. 

8.  Tarif,  Couveru  Ruoltz,  Le  tarif  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  n'autorise 
pas  à  elasser  les  couverts  Ruollz 
comme  bimbeloterie  de  More*;  — 
n.  7514,  Cass.,  6  nov.  1871|  Lamy 
c.  Ch.  Lyon,  p.  485< 

9.  Ventilation,  Et  si  le  destinataire 
a  disposé  des  colis,  il  n'est  plus  pos- 
sible de  faire  une  ventilation  à  raison 
des  articles  de  bimbloterie  qui  se 
trouvaient  dans  la  même  caisse.  Ibid, 

10.  Tarif  spécial^  Décharge  de  garan- 
ties, Lorsque^le  transport  a  été  fait 
en  vertu  d'un  tarif  spécial,  la  Cie 
est  déchargée  de  la  garantie  ordi- 
naire; —  n.  7518,  Cass.,  21  nov. 

1871,  Ch.  Lyon (V.  arrêts),  p.  491. 

I I .  Tarif  spécial.  L'expéditeur  perd  le 
bénéfice  de  la  détaxe  pour  la  réex- 
portation s'il  n'a  pas  fait  sa  déclara- 
tion dan»  le  délai  fixé,  bien  que  la 
réexportation  ait  été  effectuée  dans 
le  délai;  —  n.  7379,  Cass.,  21  fév. 

1872,  Ch.  Lyon  c.  Imbert,  p.  307. 
21.  Traité  avantageux.  Arrêté  ministé- 

riel.  Lorsqu'un  arrêté  ministériel 
assure  un  avantage  à  un  entrepre- 
neur de  camionnage,  les  autres  entre- 
preneurs ue  peuvent  en  réclamer  le 
bénéfice;  — n.  7290,  Cass.,  27  déc. 
1871,  Ch.  Este.  Guérin,p.  175. 

13.  Traité  avantageux^  Fraude.  La 
Cie  de  chemin  de  fer  qui  dissimule, 
sous  la  dénomination  de  traité  de 
camionnage,  une  convention  qui  con- 
tient ^en  réalité  un  traité  de  faveur, 
doit  être  condamnée  à  des  domma- 
ges-intérêts;—  n.  7515,  Cass.,  15 
nov.  1871,  Ch.  Est  c.  Dunand,  p. 
483. 

14.  Transport  d^animaux^  chevaux,  pou- 
lains, Tarif.  La  Cie  qui  a  accepté  des 
poulains  au  tarif  réduit  ne  peut  pré< 
tendre  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer 
le  tarif  pour  les  chevaux,  alon  anr- 
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tout  qu'elle  n'a  fait  procéder  à  au- 
cune expertise;  —  n.  7449,  Gom. 
Seine,  28  août  1872,  Larrieu  c.Gh. 
Orléans,  p.  403. 

15.  Transport  de  liquides,  Besponsa- 
bilité,  La  compagnie  est  responsable, 
à  l'égard  des  liquides,  de  la  perte 
arrivée  par  suite  des  gelées  pour 
défaut  de  précaution  de  sa  part  ;  -— 
n.  7364,  Cass.,  17  janv,  1872,  Ch. 
Lyon  c.  Keunig,  p.  288.       .\^ 

TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.       vC^ 

16.  Destinataire,  Action  directe^i^e 
destinataire  a  l'action  directe  contre 
le  dernier  transporteur  de  la  mar- 
chandise; —  n.  7525,  Cass.,  6  mars 
1872,  Ch.  Lyon  c.  Deraire,  p. 

]7«  Destination,  Refus  de  réception. 
L'expéditeur  est  responsable  du  refus 
fait  par  le  destinataire  de  recevoir  la 
marchandise  lorsque  le  refus  a  eu  lieu 
sur  son  avis;  —  n.  7486,  Paris,  11 
juin  1872,  Corneau  c.  Ch.  Est,  p. 
448.  >* 

1 8 .  Division  des  colis ,  Frais  de  camion- 
nage.  Le  destinataire  qui  a  fait  lui- 
même  diviser  les  colis  qui  lui  sont 
adressés,  ne  peut  exiger  qu^ils  soient 
réunis  pour  diminuer  les  frais  de 
camionnage;  —  n.  7407,  Cass.,  26 
juil.  187 1 ,  Ch.  Orléans  c.Havard,  p. 

344.  "f^V^ 

19.  Droit  de  10  centimes.  Le  droit  de 
1 0  cent,  imposé  sur  la  mention  que 
renferme  le  registre  de  la  remise  des 
colis  faite  au  destinataire,  doit  rester 
à  la  charge  de  la  Cie;  —  n.  7316, 
Com.  Seine,  3  fév.  1872,  Ch.  Lyon 
c.  Bouruet-Aubertot,  p.  220. 

20.  Loi,  effet  non  rétroactif.  Et  la  loi 
nouvelle  du  23  août  1871,  qui  ren- 
fermela  dispositioncon/raire,  n'ayant 
pas  d'effet  rétroactif,  ne  peut  être  in- 
voquée pour  faire  infirmer  le  juge- 
ment; —  n.  7395,  Paris,  15  mars 
1872,  orr^f  confirmatif,  p.  328. 

2 1 .  Envoi  par  wagon  découvert.  Mouil- 
lure. La  Cie  ne  peut  être  déclarée 
responsable  de  la  mouillure  éprouvée 
par  la  marchandise  lorsqu'elle  est 
transportée  à  wagon  découvert;  — 
n.  7372,  Cass.,  29  janv.  1872,  Ch. 
Lyon  c.  Brunel,  p.  298. 

22.  Fausse  direction.  Responsabilité, 
La  Cie  est  responsable  du  dommage 
résultant  de  la  fausse  direction  don* 
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née  à  un  colis;  —  n.  7548,  Paris, 
22  août  1872,  Ch.  Est  c.Trancard, 
p.  332. 

23 .  Force  majeure.  Les  art.  299  et  300 
G.  com.  relatifs  aux  interdictions 
de  commerce  et  arrêt  de  puissance 
en  ce  qui  concerne  les  transports 
maritimes,  ne  sont  pas  applicables 
aux  transports  par  voie  de  terre;  — 
n.  7202,  Montpellier,  30  juin  1871, 
Ch.  Lyon,  p.  48. 

24.  Délai,  Guerre.  Les  événements 
de  guerre  ont  dispensé  les  Cies 
d'observer  aucun  délai  pour  le  trans- 
port des  marchandises;  —  n.  7183, 
com.  Seine  23  août  1871,  MiUiot  c. 
Ch.  Nord,  p.  24. 

2 5 .  Frais  d'aller  et  retour .  L'expéditeur 
est  tenu  des  frais  d'aller  et  retour 
applicables  à  lamarchandisCj  lorsque 
le  retour  a  eu  lieu  pour  échapper  à 
la  prise  de  la  marchandise  par 
Tennemi;  — n.  7202,  Montpellier, 
30  juin  1871,  Ch.  Lyon,  p.  48. 

26.  Frais  de  magasinage,  tlLsih  la  Cie 
ne  peut  réclamer,  dans  ce  cas,  des 
droits  de  magasinage  qu'elle  pouvait 
éviter.  IWd. 

27-  Engagement,  Nullité,  Est  nul  ren- 
gagement pris  par  la  Cie  de  faire 
partir  par  le  premier  train  la  mar- 
chandise qui  n'a  pas  été  remise  dans 
le  délai  réglementaire  ;  —  n.  7255, 
Paris,  29  janv.  1872,  Ch.  Nord  c. 
Pomier,  p.  129. 

28.  Marchandise  au  poids,  Manquant, 
Lorsque  la  marchandise  a  été  rémise 
au  poids,  la  Cie,  en  cas  de  déficit, 
ne  doit  tenir  compte  que  de  la  dif- 
férence de  poids  et  non  de  la  dififé- 
rence  de  valeur;  -—  n.  7533,  Cass., 
12  août  1872,  Ch.  Lyon  c.  Sauva- 
get,  p.  513. 

29.  Opposition  au  départ.  Compétence, 
Le  trib.  com.  est  compétent  pour 
connaître  de  l'opposition  formée,  afin 
d'arrêter  un  envoi  de  marchandises 
du  moment  où  il  ne  s'agit  pas  de 
statuer  sur  la  validité  ou  la  nullité  de 
l'opposition;  —  n.  7329,  Paris,  30 
déc.  1871,  Ch.  Orléans  c.  Guillou, 
p.  238. 

30.  Opposition.  La  Cie  ne  peut,  à 
peine  de  dom.-int.  sous  prétexte 
qu'elle  a  reçu  une  opposition  sur  le 

1      destinataire,  refuser  de  restituer  la 

35 
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marchiiidisei  l'expéditeur  qal  Ului 
a  remite ;•*- n.  7329,  Paris,  ao déc. 
1 87 1 ,  ch.  Orléans  c.  Guillou, p.  238. 

3i,  F^i$  de  €ûUs.  Ea  cas  de  perte  d'un 
celUi  Vexpéditeur  qui  a  f^it  ladécla- 
raUoBdo  te  fateur,  ne  peutétre  admis 
à  te  «entester  sous  prétexte  qu'il 
B'afait  eu  pour  objet,  eu  te  ftûsant, 
quo  tes  droite  de  douane;  —  n. 
7198,  Péris,  &  Janr.  lITie,  Ues 
London-Gtiatem  et  Nord,  e.  Hamil- 
toD,  p,  104. 

32.  Récfpiim  #<  pa9$ment^  Ia  réoep- 
Um  de  te  marclMBdise  et  le  paye- 
vent  4a  prix  du  transport  éteigoent 
toute  WitUm  à  l'égard  des  araries 
intérieures;  —  n,  72t5,  Toulouse, 
4  dée.  187 1|  «h.  Midi  c.  FaYâroo, 
p.  74» 

33*  4tfon«t«  Le  destintteire  m  peut 
eprès  féeeptioo  et  payement,  exciper 
pour  intenter  l'action  d'avarie,  des 
oonventtens  pavées  entre  la.  Gie  et 
rexpèditeurt  —  n.  7517,  Cess., 
91  nov.  1871,  eh.  Lyone.  Beaulien, 
p.  490. 

34*  FfmMéê.  La  Cte  ne  peut  opposer 
la  fin  de  non-receYoir  résultant  de  la 
réeeption  et  du  payement,  lorsque  le 
Mi  a  été  te  résultet  d'une  fraude 
impoteble  à  ses  employés  ;  «-^  n .  T  &  26 , 
Csss.,  6  mai  1672,  oh.  Lyon  c. 
CoUio»  p«  503, 

35.  InPerméiitUrê,  Lorsque  la  Gie  a 
fait  la  remise  des  marchandises  par 
un  intermédiaire,  elle  ne  peut  op- 
poser 4  te  rédamation  pour  avarie 
te  fin  de  non-recevolr  résultent  de  la 
réception  et  du  payement  ;  -—  n .  7  5 1 9 , 
Coss.,  21  nov.  1371,  eh.  Lyon  c. 
Amct,  p.  192. 

38.  StitcQmàremera  de  la  ^am^  La  Gie 
ne  peut  opposer  la  fin  de  non-rece- 
voir  résuHani  de  te  réoeptlisn  des 
floUs  ot  du  parfument  du  prix  du 
transport,  tenqu'i  Varriréè  il  y  a 
ou  impossibUité  do  vérifier  à  cause 
de  i'eoeonkbroment  de  te  gare  ;  — 
n»  7422,  Gass.)  13  août  1372,  eh. 
Lyon  c.  Avy,  p.  360* 

37.  C^nlrù»  La  Gie  peut  opposer  la  fin 
de  non-reccToir  bien  qu'il  y  ait  eu, 
au  moment  dote  remise  des  ooiis^  un 
grand  eneombrcmeoit  dans  la  gare, 
B*U  n'était  pas  iel  qu'il  dàt  rettdM  la 
yériftcatten  hnpoasUrie;  ^  n.  7428, 


Ga8s.,   7    fér.    1872,  eh.  Nord  c. 
Trouille,  p.  495. 

38.  Memùe  à  domteife,  délai  tuppli- 
mentaire»  La  Gie  est  en  droit  d'ajou- 
ter au  délai  réglementai ro  un  sup- 
plément de  détei,  laissé  à  Tappré- 
etelion  du  juge,  lorsque  ta  marchan- 
dise à  rendre  à  domicile  a  été 
transportée  par  te  petite  vitesse  ;  — 
n.  7376,  Gass.  19  fiv.  U72,  cb. 
Est  c.  Pénaux,  p.  808. 

39.  Sans  gmrmuie  de  délai ^  fraU  de 
magaeitutge^  La  Gie  c[ui  a  aoeepié  la 
marchandise  sans  garantte  de  délai, 
ne  peut  la  grever  de  frais  de  maga- 
■teage  à  raison  des  événemente  de 
force  majonre  qui  en  ont  arrêté  Tex- 
péditlon  en  cours  do  route  ;  ^  n. 
T197,  oom.  Seine,  29  nov.  1871, 
Gaiielion  e.  th.  d'Oriéaos  et  autres, 
p.  40. 

40.  jRclord)  délai  supplémentaire.  On 
ne  peut  le  plaindre  du  retard  éprouvé 
par  l'arrivée  de  la  marchandise,  bien 
qu'elle  eût  pu  arriver  plus  tôt  si  elle 
est  parienue  dans  le  délai  régiemen- 
taire;  ^  n.  7512,  Gass.,  21,  24 
août  1871^  25  juin  1872>  eh.  Or- 
léans et  Lyon,  p.  480. 

TRÀNSroat  DB  VALBCRS. 

4(.  Sntmi  de  biilete  de  banque*  La  Gie 
ne  peut  être  responsable  des  billets 
de  iMMique  qui  ne  se  trouvent  plus 
dans  le  sae  où  l'expéditeur  prétend 
les  avoir  mis,  lorsqu'il  n'a  pas  pris 
toutes  les  préoautfons  néeeseairer  de 
nature  à  établir  qu'ils  s*y  trouvaient 
lors  du  dépôt  M%  à  la  Gfe  ;  -*  n. 
..  7275,  Gass.,  8  aoôt  1870,  Constant 
8ay  e.  Martine  et  eh.  Nord,  p.  1 55. 

42 .  Valews,  envêi^  fausse déetatation^ 
attiên  correetioimeile.  Lorsque  fausse 
déelaration  a  eu  lieu  sur  une  remise 
de  Taleura,  l'application  de  la  loi  pé- 
nale doit  être  fiente  non  à  ceini  qui  a 
opéré  la  remise,  mais  à  celui  qui  a 
signé  ta  fausse  dédaratioti  ;  —  n. 
7531,  Gass.,  8  àoAt  1872,  Rondel, 
p.  510. 

48.  faiew*  en  tBeemremmt.  En  cas 
d'envoi  à  i^argo  de  recouvrement, 
te  Gie  ne  peut  exiger  le  droit  de 
35  cent,  pour  le  retour  de  l'argent  ; 
^  n.  7445,  Gom.  8i«ne,  18  JulH. 
1872)  messagerteB  nat.  e.  oh.  Eet, 
^887. 
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4ié  Compétence.  £t  le  trii).  com.  est 
compétent  pour  statuer,  la  contesta  «^ 
tion  existant  entre  deux  commer- 
çants, îbid, 

TKAMSPORT  DE  VOTAfiEURS. 

!-•  Commis  voyageur  y  échantillon^perte, 
La  Oie  egt  tenue  des  domm.-rint.  à 
raison  de  la  perte  des  éehantHlons 
accompagnant  un  commis  voyageur  ; 
—  n.  7461,  Paria,  9  avril  1872,  ch. 
Midi  c.  Pelissié  et  Beau,  p.  418. 

•^  Ventilation,  Y,  9. 

V.  Indu-payement  1 

CHCaiM  DE  FER  ]ÉTRAN«Ea. 

1.  Assignation,  toupons.  Es!  valable 
l'assignation  remise  au  représentant 
d'une  compagnie  étrangàre  en  France 
pour  payement  de  coupons  payables 
en  France  ;  —  n.  7  468 ,  Com.  Seine, 
32  oct.  1872,  Gaultier-Fasserat  c. 
oh.  Portugais,  p.  414» 

Z,  Impôts,  U  y  a  lieu  de  retenir  les 
impMs  sur  les  coupons  d'obligations 
étrangères.  Ibid, 

3.  Coupons  f  compétence,  I^es  trib. 
français  ne  sont  pas  eompétents  pour 
eonnaître  du  payement  de  coupons, 
bien  qu'ils  soient  payables  en  France, 
lorsqu'ils  se  rattachent  d'uno  manière 
indivisible  à  un  titre  qui,  ea  réalité 
eonstitue  une  action  et  non  une 
obligation;  —  n.  7195,  Com.  Seine, 
$4«ov.  1871»  Charpentier  c.  ligne 
internat.  d'Italie,  p.  3^. 

CHÈQVB» 

1.  JPaussê  signature,  payement.  Est 
valable  le  payement  feit  par  un  ban- 
quier d'un  chèque  qui  poKe  une  si- 
gnature fausse,  alors  surtout  qu'il  a 
été  présenté  par  l'employé  qui  les 
touchait  ordinairemient  \  —  n. 
7325,  Com.  Seine,  29  mal  1872, 
•Gombrieh  c.  Claude  Lafentaine , 
p.  233. 

CHEVAL. 

•1 ,  Frais  de  fourrière,  eômpêienee.  Le 
4r4b.oom.  est  compétent  pour  statuer 
flur  les  frais  de  fourrière  occasionnés 
par  le  séquestre  d'un  cheval  pendant 
la  eonttstatiendont  il  a  été  saisi  ;  — 
11.  7474,  Paris,  6  m«i  1872,  Fragu 
c.  Ambelouis,  p.  4ê9. 

t.  Viinte  frauduleuse^  nrtlHiè,  La  vente 
d'un  cheval  doit  être  annulée  comme 
frauduleuse,  -lorsqu'il  y  a  eu  dissi- 
uMlation  d'un  t1«e  dont  tii  était  af- 


fecté, bien  que  ce  défaut  (la  seime) 
ne  soit  pas  mis  au  nombre  des  vi- 
ces rédhibitoires  ;  —  n,  7321,  Com. 
Seine,  26  avril  1872,  Bertrand  c. 
Transon,  p.  227. 
y.  Chemin  de  fer.  Tattersall. 

GHO&E  JUGÉE. 

1 .  Arrêt  interlocutoire,  conclusions  sub- 
sidiaires. Il  n'y  a  pas  violation  de  la 
chose  jugée  lorsque  la  décision  a  été 
rendue  sans  égard  à  un  arrêt  inter- 
locutoire portant  sur  des  eonèlusibns 
subsidiaires  dont  la  eour  n'a  pas  eu 
à  s'occuper;  —  n.  736&,  Gass.,  28 
nov.  li?!,  Araette  c.  Panfàléo, 
p. 274. 

2.  Droits  réservés j  chose  non  jugée.  On 
ne  peut  exeiper  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  d'un  point  sur  le^el  les 
droits  respectifs  des  |>arties  ont  été 
résenrée;  —  n.  72««,  î^ails,  18 
déc.  1871,  p.  100. 

V.  Action  oivile  1. 

CLAUSE  PÉNALE.  V.  Commifl  ?  ^  — -Mar- 
ché à  livrer  11. 

CLICHÉ.  V.  Imprimeur  1. 

cODÉFENDBUR.  V.  Assur.  marit.  7. 

COHMANBE  (marché  sur). 

K,  Gtace,  machine  é  rafraiehir,^  Lors- 
que la  commande  est  de  natute  telle 
que  par  son  essence  même,  indé- 
pendamment de  kl  convention  for- 
melle, la  chose  commandée  doit  être 
livrée  à  époque  fixe,  le  marché  est 
résilié  de  plein  droit  par  la  seule 
échéance  du  terme,  et  les  sommes 
payées  è  valoir  doivent  être  res- 
tituées soit  au  donneur  d'ordre,  soit 
à  son  syndic;  —  n.  7830,  Paris, 
2  fév.  1872,  Teffler  c  synd.fitlva, 
p.  241. 

2.  Machine,  Lorsque  celui  qui  a  fait 
la  commande  la  retire,  le  fabricant 
qui  a  déclaré,  à  ce  moment,  réduire 
son  droit  à  une  indemnité,  ne  peut 
plus  demander  l'exécution  du  con- 
trat; — ■  n.  7268,  Cass.,  27  avril 
1870,  Boyer  c.  Grand  et  Mos^ef, 
p.  148. 
coisnis. 

1 .  Congédiement yévénements  de  guerre, 
iiO  commis  congédié  à  raison  des 
événements  de  guerres  droit  soUau 
dédit  stipulé  par  son  contrat,  soit  It 
une  indemnité  s'il  D'y  a  pas  eu  de 
stipulation;  —  n.  72^3,  î^ancy,  14 
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juin.    1871,   FerliQ  c.   v»    Henry, 
p.  60. 

2.  Appointements  ,  réduction.  Mais  , 
dans  ce  cas,  le  patron  est  en  droit 
de  réduire  les  appointements.  Ibid. 

3.  Retraite  volontaire ^  engagement  pour 
la  guerre»  L'employé  qui  a  Yolontai- 
rement  abandonné  son  emploi  pour 
s'engager  au  service  pendant  la 
guerre ,  n'a  droit  ni  à  ses  appointe- 
ments ni  à  nne  indemnité  ;  —  n. 
7183,  Corn.  Seine,  25  août  1871, 
Robert  Mitchell  c.  le  fionstitution- 
nel,  p.  25.     . 

4.  Interdiction  de  s'établir.  Le  commis 
congédié  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  de  la  clause  de  son 
traité  qui  lui  interdit  de  s'établir,  si 
son  patron  n'a  pas  manifesté  l'inten- 
tion d'user  de  la  clause  ;  —  n.  7283, 
Cass.,  7  août  1871,Blique  c.  Rich- 
ter,  p.  165. 

5.  Interdiction  de  s^établir.  Lorsque  le 
traité  qui  interdit  au  commis  de 
s'établir  s'il  quitte  la  maison,  s'est 
trouvé  résilié  par  la  sortie  du  com- 
mis, la  clause  ne  peut  plus  être  in- 
voquée si,  étant  rentré  dans  la  mai- 
son, il  en  sort  de  nouveau  ;  —  n. 
7446,  Corn.  Seine,  17  août  1872, 
John  Arthur  c.  Costigon,  p.  400. 

6.  Mandat  limité j  défaut  de  publicité. 
Bien  que  le  patron  ait  eu  le  soin  de 
limiter  rigoureusement  le  mandat 
donné  à  son  commis  par  acte  notarié, 
il  ne  peut  opposer  cette  restriction 
aux  commerçants  avec  qui  il  est  en 
relation,  s'il  ne  les  a  pas  avertis  que 
le  mandat  était  restreint,  et,  par 
exemple,  que  son  commis  ne  pou- 
vait acheter  qu^au  comptant;  —  n. 
7393,  Paris,  14  mars  1872,  Bou- 
rillon  c.  Finot,  p.  326. 

—  Remises,  V.  8. 

7.  Traité,  clause  pénale,  torts  respec- 
tifs. Lorsque  le  commis  et  le  patron 
ont  eu  des  torts  respectifs  dans  les 
faits  qui  ont  motivé  la  rupture,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  Tapplication  de  la 
clause  pénale  insérée  dans  le  traité  ; 
—  n.  7473,  Paris,  2  mai  1872, 
demoiselle  Boyer  e.  demoiselle  Mac- 
quest^  p.  434. 

8.  Traité,  remise.  Lorsque  le  traité  fait 
avec  le  commis  lui  assure  une  re- 
mise sur  toutes  les  affaires,  on  ne  ■ 


peut  restreindre  cette  remise  aux 
seules  affaires  faites  par  son  inter- 
médiaire. Ibid. 
9.  Usage,  commerce  de  bois.  Il  est 
d'usage  dans  le  commerce  de  bois,  de 
donner  le  chauffage  aux  commis  ; — 
n.  7482,  Paris,  14mai  1872,  Beau- 
âls,  p.  444. 

COMMIS  GÉRANT. 

1.  Faillite,  Livre»,  Refus  du  droit  de 
rétention.  Ni  le  commis  gérant  ni  son 
syndic  n'ont  le  droit  de  retenir  les 
pièces  pour  rétablissement  de  leur 
compte,  ils  ne  peuvent  qu'en  prendre 
communication  ;  —  n.  7520,  Cass., 
29  nov.  1871,  Société  des  eaux  de 
Calais,  p.  494. 

3.  Interdiction  de  s^ établir.  Lorsque  la 
clause  portant  interdiction  au  com- 
mis gérant  de  s'établir,  est  conçue  en 
termes  trop  absolus,  il  y  a  lien 
pour  le  juge  de  Tinterpréter  diaprés 
l'intention  présumée  des  parties;  — 
n.  7252,  Paris,  19janv.  1872,  Fa- 
rinée. Leclerc,  p.  123. 

4.  Succursale,  marché,  compétence.  Le 
trib.  de  com.  du  lieu  où  est  établi  le 
siège  d'une  maison  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  Texécu- 
tion  du  marché  conclu  par  son  com- 
mis, qui  gère  une  succursale  dans 
nne  autre  ville;  — n.  7  342,  Paris,  19 
fév.  1872,  Huguet  c.  Reure,  p.  258. 

COMMIS  VOYAGEUR. 

1.  Marché,  attribution  de  juridiction. 
L'attribution  de  juridiction  résultant 
de  ce  que  le  commis  voyageur  a 
passé  le  marché  au  domicile  de  l'a- 
cheteur, ne  peut  être  changée  par 
renonciation  de  la  facture  indicative 
du  lieu  de  payement  si  elle  n'a  pas  été 
acceptée  ;  —  n.  7432,  Nîmes,  13  mai 
1871,  Migeonc.  Courdesse,  p.  375. 

V.  Chemin  de  fer  45. 

COMMISSION  (contrat  de). 

1.  Continuation  du  contrat,  successeur. 
Lorsque  le  contrat  de  commission 
s'est  continué,  sans  observation,  avec 
le  successeur  de  celui  avec  qui  il  avait 
été  formé,  il  y  a  lieu  à  domm.-int. 
s'il  se  trouve  rompu  par  l'une  des 
parties  en  temps  inopportun  ;  —  n. 
7465,  Paris,  16  avril  1872,  Guibé 
c.  Carlhian,  p.  425. 

2.  Marché  pour  achat.  Le  marché  qui 
se  réduit  à  charger  un  commerçant 
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de  faire  des  achats  pour  un  autre 
commerçant,  ne  constitue  qu'un  con- 
trat de  commission  et  non  une  société 
en  participation  ;  —  n.  7.212,  Poi- 
tiers, 6  juin  1871,  Vincent  c.  Lau- 
rent, p.  68. 
V.  Banquier  1,  3,  4  ;  —  Courtier  1  ; 

—  Intermédiaire  1. 

COMMISSIONNAIRE  EN  MARCHANDISES. 

1  •  Mandat,  nantissement.  Le  nantisse- 
ment donné  par  le  commissionnaire 
qui  porte  sur  la  marctiandise  qu'il 
était  ctiargé  de  vendre,  peut  être 
opposé  au  commettant,  sauf  son  re- 
cours à  raison  de  l'abus  qui  a  été  fait 
du  mandat;  ^  n.  7280,  Cass.  20 
juin.  1871,  Banque  Martinique  c. 
Thomas  Lachambre,  p.  160. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

1.  Destinataires f  erreur  dans  la  remise 
des  colis.  Lorsque  par  suite  d^une 

erreur  deux  colis  ont  été  remis  à 
deux  destinataires  différents^  le 
transporteur  est  tenu  des  domm.- 
int.  envers  celui  qui  refuse  de  gar- 
der le  colis  qui  lui  a  été  livré  ;  mais 
si  l'antre  destinataire  refuse  la  res- 
titution de  celui  qu'il  a  reçu  par  er- 
reur, il  doit  contribuer  au  payement  ; 

—  n.  7547,  Paris,  22  août  1872, 
Cavellierc.  Courtois,  p. 

2.  Envoi  c.  remboursement.  Lorsque 
l'envoi  a  été  fait  contre  rembourse- 
ment, le  commissionnaire  qui  a  livré 
sans  ordre  est  responsable  du  prix  ; 

—  n.  7241,  Paris,  9  janv.  1872,  p. 
107. 

V.  Chemin  de  fer,  indu  payement  1. 
COMPENSATION.  Y.  Faillite  16  ;  -—  Let- 
tre de  change  3. 
COMPLICE,  V.  Faillite  53. 

COMPTE. 

1 .  Transaction.  On  ne  peut  se  pour- 
voir en  révision  contre  un  compte 
qui  a  été  arrêté  par  transaction  ;  — 
n.  7218,  Paris,  9  nov.  1871,  Cor- 
net c.  Villette,  p.  78. 

COMPTE  COURANT. 

1 .  Caractères,  La  question  de  savoir  si 
un  compte  constitue  un  compte  cou- 
rant n'offre  àjugerqu'uneapprécia- 
tion  de  fait  ;  —  n.  7269,  Cass.,  24 
mai  1870,  v«  Cresinberche  c.  Gala- 
brun,  p.  149. 

2 .  Billet  ù  ordre ,  sauf  encaissement .  Du 
moment  où  le  billet  à  ordre  remis 


sauf  encaissement  a  été  porté  en 
compte  courant  après  endossement 
régulier,  le  souscripteur  ne  peut  plus 
opposer  les  exceptions  dont  il  aurait 
pu  se  prévaloir  c.  le  bénificiaire  ;  — 
n.  7227,  Paris,  21  nov.  1871,  Bossu 
c.  Kopferer,  p.  88. 

3.  Contrepassement.  Les  effets  remis  à 
encaissement  et  portés  en  compte 
courant  peuvent  toujours  être  con- 
trépassés  en  cas  de  retour,  sans  qu'il 
y  ait  eu  une  convention  à  cet  égard  ; 
—  n.  7363,  Cass.,  10  janv.  1872, 
Jalabert  c.  synd.  Billotini,  p.  287. 

4.  Prescription  de  30  ans.  Et  les  bil- 
lets, une  fois  passés  en  compte  cou- 
rant, ne  sont  plus  susceptibles  que 
de  la  prescription  de  30  ans. 
Jbid. 

CONCLUSIONS     SUBSIDIAIRES.    Y.    ChOSO 

jugée  1  ;  —  Tardives.  Y.  Appel  1. 
CONCORDAT.  Y.  Faillite  17  8. 

CONCURRENCE. 

1 .  Compétence,  Le  trib.  com.  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande 
en  domm.-int.  formée  entre  négo- 
ciants pour  concurrence  déloyale  ;  — 
n.  7522,  Cass.,  3  janv,  1872,  Du- 
four,  Cadet  c.  Destailleurs,  p.  498. 

2.  Homonymes.  Pour  éviter  la  concur- 
rence entre  deux  homonymes  résul- 
tant de  l'emploi  de  leurs  noms,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  que  l'un  des  deux  y 
ajoutera  son  prénom;  — n.  7256, 
Paris,  30  janv.  1872,  Peter  Brag  c. 
V'  Brag,  p.  431. 

Y.  Cassation  6  ;  — Interprétation  d'ar- 
rêt 1. 
CONFISCATION.  Y.  Contrefaçon  1. 

CONNAISSEMENT. 

1.  Créanciers,  action  révocatoire.  Les 
créanciers  qui  ont  saisi  la  marchan- 
dise, sont  recevables  à  prouver  que  le 
connaissement  qui  leur  est  opposé  est 
le  résultat  de  la  Araude  ;  —  n.  7361 , 
Cass.,  3  janv.  1872,  Simonnet  c. 
Yermince,  p.  284. 

2.  Indice  de  faux.  Et  s'il  y  a  indice  de 
faux,  le  trib.  com.  n'est  pas  tenu  de 
surseoir  tant  que  des  actes  effectifs 
de  poursuite  criminelle  n^ont  pas 
été  faits.  Ibid. 

CONSTRUCTIONS.  Y.  Faillite  5. 
CONSUL.  Y.  Assur.  marit.  11. 
CONTRAINTE  PAR   CORPS.  Demande  de 
mise  en  liberté.  Y.  FaiUi  3. 
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CONtlUT. 

1.  SubsHiMioH  de  contraU  11  y  a  eicès 
de  pouvoir  de  la  pari  du  juge  qui  au 
contrat  formé  entrelea  parliessubsti- 
tue  uû  contrat  nonteao  à  titre  de 
domm.^int.  ;  —  n«  7266,  Cass.,  5 
avril  1870,  Trié  c.  Picol,  p.  143. 

CONTVAT   DC    1IABIA6B.    Y.    Faillite    dtt 

mari  1. 

eeNTREFAÇOM. 

1 .  Cenfisccuion*  On  ne  peut  prononcer, 
en  cas  de  contrefiaçon,  la  confiscation 
des  objets  déclarés  contrefaits,  lors- 
qu'ils n'existent  plus,  et  il  n'y  a  lieu 
alors  qu*à  dommages-intérêts,  qui 
doivent  comprendre  toutes  les  livrai- 
sons  faites  depuis  trois  ans,  chaque 
livraison  constituant  un  délit  dis- 
tinct; —   n.  7510,  Cass.,   14  lioût 

1871,  Cbamponneis,  p.  476. 

3.  Gurantiè,  mtittfrltf  ou  nuMir^.  La  ga- 
rantie donnée  en  matière  de  contre- 
façon es:  valable  lorsqu'il  s^agtt  du 
simple  dommage  souffert.  Elle  est 
Dnlîe  si  on  veut  m  faire  l'applica- 
tion aux  domm.-int.  résultant  du 
délit  auquel  le  demandeur  a  parti- 
cipé ;  —  ni  7524^  Cass.,   5  mars 

1872,  eh.Orléana  etLy«B  c.  Aubert 
et  Gérard,  p.  M)t* 

OOViPE  DE  BOIS. 

1{  Vente,  Contenance  ineertahief  Nul- 
Hté,  Dans  une  vente  de  coupe  de 
bois,  il  y  a  Heu  d'annuler  la  vente 
si  la  eobttnance  réelU  est  différente 
de  celle  qui  est  énoncé^  am  eontrat  ; 
—n.  7224,  Paris,  17  novambrelST  t, 
Thuillotc.  Devay,p.  85. 

—  V.  Intermédiaire  1. 

COUPONS.  V.  Chemin  de  fer  étran- 
ger ti  a* 

eoim  M  GASSATioH*  W  Cassation* 

COOiTlCA. 

1 .  Commieekn,  Le  courtier  n'en  a  pas 
moine  droit  à  sa  commission,  bien 
que  le  niarché  à  livrer  auqu^  il 
avait  prêlé  son  ministère^  ait  été 
rompu  à  raison  des  événements  de 
guerre;  —  n.  7S15,  Com.  Seine, 
1«^  fér.  1872,  Ronault  c.Jaeebsen, 
p.  210. 

2.  Erreur  non  préjudieiab4e.  Le  cour- 
tier né  peut  être  oondanmé  à  des 
domro.-int.  par  ralte  d'une  erreur 
(fil'tt  a  commise,  s'il  a  pu  la  réparer 
avant  qu'il  en  soit  résttilô  pr^niiicc  ; 


—  B.  7253,  Paris,  95  janf.  1972, 
p.  125. 

g.  Ou  lorsque  Terreur  commise  dans 
H  nom  de  ^adjudicataire  est  le 
fait  du  vendeur  lui-même;  -—  n. 
7454,  Com.  Seine,  14  oct.  1»72^ 
Her,  Payoud  c.  Ferry,  p.  409* 

4.  Mise  en  cause,  fraie  fruetrûtoires^ 
Hais  celui  qui  a  abusé  do  cette  er< 
reur  en  mettant  en  cause  une  partie 
qu'il  savait  étrangère  aux  débats,  doit 
être  condamné  aux  dépens  de  ce 
ebef  )  —  n.  7253,  Paris,  23  janv. 
1872,  p.  125. 

ouÊARCiER.  y.  Faillite;  —'  Société  en 
commandite  2. 

GURATEiia  A  SCGCBSSIOJ!!.  V.  Succcesion. 

Décès.  Y,  Société  eh  nom  eoUeetif  1 . 

DÉFAUT.  Y.  Jugement. 

DÉFAUT  d'intérêt.  Y.  Faillite  1  ;  — 
lueompélence  1  ;  •<»  Jugidment  par 
défaut  1. 

DENÉOATIOA  nE  SI«IfATOlB< 

1.  Action  triminêtle^  aeqtAttement.LdL 
demande  en  dénégation  de  signature 
est  recevable  devant  le  trib.  com., 
bien  que  celui  auquel  est  attrâ)ué 
le  faux  ait  été  acquitté  au  crimi- 
nel ;  —  n.  7346,  Paris,  23  fév. 
1872,  Pingues  c.  Ailgueï,  p.  262. 

—  Y.  Action  civile. 

DEPENS.  Y.  Appel  2 }  -^  Banquier  3, 
S  ;  — Faillite  24,  64. 

DÉPOSITAIRE. 

1.  Cartons-^etsine^  abus  de  dépôt.  Le 
dépositaire  de  eartons-desj^ine,  qui, 
abusant  du  dépôt,  les  exploité  pour 
Son  compte,  est  tenu  des  domaiages- 
Intérèts  en  réparation  da  préj^udice 
causé;— n.  7470, Paris,  30  av.  1872, 
Desrousseaux  c,  Grlitet,  p.  431. 

2.  Et  les  domm.-int.  doivent  être  an^ 
mentes  sur  l'appel  si  l'exploitation 
abusive  a  eantinvé  après  le  Juge- 
ment, Ibid, 

DÉSISTEMENT.  Y.  Appd  3. 

DISPOSITION    PAR  VOIE  HÉOLEMENTAIRE. 

V.  Ch.  de  fer,  5. 
DOHESTiQUE.  Y.  icu  dc  bouTse,  4, 
DOMICILE  (changement  de).  Y.  Faillite, 

11;*—  Fonds  de  ooînmerce,  10. 
DOMICILE  ÉLU.  L'éleetioil  de  domicile 
dans  le  contrat  no  permet  plus  d'ap- 
pliquer l'attribution  de  juridiction 
résultant  d«  Heu  de  la  proniesge'el 
de  la  Uvraisott  ;  •-*  n.  7  4 1 2,  Paris,  2 
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mfti  I8TS4  Latelller  e«  Normltr,  p. 
433. 

DOUANE. 

1.  DéelarùHon  inexacte  ^  droit  de 
préemption^  ratification*  Lorsque  sur 
one  déolaffttion  i&exaete  1»  douane 
ute  de  son  droit  do  préemption, 
l'expéditeur  00  propriétaire  do  la 
marchatidisey  qui  a  reçu  le  prix  de 
la  préemption,  ir'a  aufuHe  action  à 
exercer  oontre  I0  transporteur  qui  a 
arrèié  la  transaotton;  —  ri.  7539, 
Paris,  14  août  187),  Jobn  Brigg  c. 
Ducauroy^  p.  520. 

9.  Et  il  ne  peut  être  déchargé  des 
domm.'int.  que  réelamo  son  ache- 
teur. Ibid. 

8.  Incendie^  eompêteneo^  Letrib.eom. 
est  incompétent  pourconnattre  d*une 
demande  en  responsabilité  ibrmée 
contre  la  douane  à  raison  de  la  perte 
de  marohandfsee  causée  par  IMnceu- 
die  pendant  la  guerre  oitilei  --»  n. 
7191,  Goni«  Seine,  4  nov.  1871, 
p.  38. 

—  Droits  de  douane,  Y.  Uârché  k  li- 
vrer 6,  6,  7. 

EAUX.  V.  Société  des  eaux. 

ÉCHAUtilLONs.  V.  Cbi  do  fet-.  —  Vente 
sur  échantillon. 

ÉLECTION  DE  «oUKJlL».  V.  Domicile  élu. 

ÊMPRtJNT  Â  LA  0R0É!S«. 

1.  Capitaine  copropriétaire.  Le  capi- 
taine qui  est  copropriétaire  du  na- 
tive, tie  peut  opposer  la  prescription 
dictée  par  l'art.  442  G.  eom.  à  la 
demande  qui  lui  est  faite  par  son 
copropriétaire,  de  lui  rembourser  sa 
part  contributoire  dans  un  emphitit 
à  la  grosse;  —  n.  7428,  Aix,  23 
déc.  1870,  Senglar  c.  Arnaud^  p. 
869. 

ENCHÈRES. 

1 .  Adjudication  volontane.  Il  n*y  a  pas 
délit  de  la  part  de  celui  qui  «'en- 
gage, moyennant  un  avantage  pé- 
cuniaire, à  ne  pas  mettre  aux  en- 
chères qui  sont  annoncées  s'il  ne  s'a- 
git pas  d*une  adjudication  fhite  en 
justice  ou  par  autorité  dô  justice  ; 
—  n.  7406,  Cass.,  5  avril  1870, 
Tardieu  c.  Gurtil;  p.  348. 

ENREGISTREMENT.  V.  Banquier  3. 

ENSEIGNE,  y.  Société  de  fait  1« 

ENTREPRENEUR  OE  TRAVAUX. 

1.   Bœtraction  de  matériaux,  contrat 


privé,  compétence.  Lé  iHb,  eOtt.  est 
compétent  pour  eonnattre  des  contes- 
tations élevées  mr  Texéctitioti  d*un 
traité  pour  extraètion  de  matériaux 
entre  le  pK>priétaire  et  Tolitrepre- 
neur,  alors  mémo  que  ce  traité  au- 
rait reçu  postérieurement  Papprobi- 
tion  de  l'autorité  àdmlliistrative;— 
n.  7427,  Limoges,  SO  nov.  1870, 
oh.  Orléans  c.  Delignat  Lavaud,  p. 
868. 
iscOMPTE.  y«  Vente  do  marchandi- 
ses 2. 

ÉTRANGER. 

1 .  Français  et  étranger,  traité,  eompé' 
tence.  Les  trib.  français  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  un  marché 
passé  entre  un  Français  et  un  étran- 
ger, qui  devait  recevoir  son  exécu- 
tion en  France;  —  n.  78SS,  Com. 
Seine,  15  mai  18  72,  Namslauer  c. 
Gié  anglaise,  p.  228. 

2.  Assignation  en  France,  Et  Tassi- 
gnation  remise  h  son  représentant 
en  France  est  régulière.  Ibiâ, 

•—  V.  Assur.  marit.  5,  10;  —  Fail- 
lite 48  ;  —  Lettre  de  change  créée 
à  l'étranger;  —  Société  étrangère. 

ÉVOCATION,  y.  Trib.  de  commerce  2. 

EXCEPTION. 

1.  Ordre  dès  eâfcepifokSi  Gelul  qui  a 
ooncltt  à  l'irtcoti^pétellèè  peut  con- 
clure subsidialrement  au  tôûû  ;  — 
n.  7356,  Gass.,  4  déc.  1871,  Gh. 
LafBte  c.  LeeomtO  et  Amiral  Gécille, 
p»  276. 

— V .  Billet  à  oMre,  Btnèl  aU  pOHetir  1  ; 
-^  Lettre  de  change  5. 

eticutioN. 

1.  SHrsis,  Les  tribunaux  pensent  or- 
donner qu'il  sera  sursis  à  l'Oxécu- 
tioii  d'une  condamnation  jusqu'à  la 
liquidation  d'une  créance  à  com- 
penser; —  n.  2859,  dass.,  19 
déc.  1871^  ch.  Nord  Espagne  e. 
Qouin,  p.  282. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1 .  Caution,  valeurs  non  cotées.  On  ne 
peut  admettre,  comme  caution  pour 
l'exécution  provisoire,  des  valeurs 
industrielles  qui  ne  sont  pas  cotées  à 
laBourse;  —  U.  7818,Gom.  Seine, 
22  mars  1872,Gliarle8  c.  Fcrté,  p. 
224. 

2.  Dépôt  à  la  caisse,  intérêts.  En  cas 
de  dépôt  des  deniers  à  la  caisse, 
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EXPERTISE. 


FAILLITE. 


l'appelant  dont  le  recours  a  été  re- 
jeté doit  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence d'intérêts  ;  —  n.  7398,  Paris, 
20  mars  1872,  ép.  Nivelleau  c. 
Decamps;  et  Paris,  26  mars  1872, 
Jobertc.  Sauvy,  p.  331. 

EXPERTISE. 

1.  Nullité,  défaut  d'intérêt.  Peu  im- 
porte qu'une  expertise  soit  nulle  si 
la  décision  se  justifie  par  d'autres 
motifs  ; — n.  7355,  Gass.  28  novemb. 
1871,  Arnette  c.  Pantaléo,  p.  274. 

—  V.  Marché  à  livrer  5. 
EXPORTATION.  V.  Vente  pour  l'exporta- 
tion. 

FABRICANT. 

1.  Compte,  payement  et  livraison*  Est 
valable  la  convention  par  laquelle 
un  fabricant  en  relation  avec  un  né- 
gociant stipule  que  les  livraisons  de 
marchandises  qui  lui  seront  faites 
seront  payées  en  travaux  fournis  par 
lui  ;  il  y  a  lieu  dans  ce  cas,  lors  de 
l'arrêté  définitif  des  comptes,  au 
décès  du  négociant,  d'admettre  le 
fabricant  à  se  libérer  par  compensa- 
tion; —  n.  7189,  Com.  Seine,  U 
oct.  1871,  Gochard  c.  Bardies,  p. 
30. 

—  V.  Commande. 

FACTEUR  A  LA  HALLE  AUX  POISSONS. 

1 .  Adjudication,  saisie  du  prix  par  les 
insurgés,  responsabilité.  Le  facteur 
à  la  halle,  qui  au  lieu  de  verser  im- 
médiatement le  prix  de  l'adjudica- 
tion dans  les  mains  du  vendeur,  a 
laissé  le  temps  aux  insurgés  de  s'en 
emparer^  est  responsable  de  la  perte 
vis-à-vi s  du  vendeur;  — n .7198, Com. 
Seine,  29  nov.  1871,  Longé  c.  De- 
noult,  p.  43. 

FACTURE,  y.  Commis  voyageur  1  ;  — 
Lieu  du  payement  1  ;  —  Vente  de 
marchandises  2. 

FAILLI. 

1.  Appel  par  le  failli,  nullité.  Est  nul 
l'appel  déclaré  par  un  négociant  qui 
était  en  faillite  au  moment  où  il  a 
formé  son  appel;  —  n.  7494,  Pa- 
ris, 24  juin  1872,fierton  c.  Labou- 
ret,  p.  456  (V.  n.  4). 

2.  Assemblée,  empêchement»  Le  failli 
ne  peut  demander  la  nullité  de  l'as- 
semblée dans  laquelle  il  a  été  dé- 
claré  en  union,  parce  qu'il  aurait 

.  été  empêché  d'y  assister  ;  —  n.  7  5 1 6 , 


CasB.,  1 5  nov.  1871,  Montel  c,  Dartes 
et  Gontier,  p.  488. 

3.  Demande  de  mise  en  liberté ^  appel. 
L'appel  G.  le  jugem.  qui  refuse  au 
failli  sa  mise  en  liberté  définitive 
est  recevable,  mais  cette  mise  en  li- 
berté ne  peut  lui  être  accordée  qu'a- 
près la  clêture  des  opérations  de  la 
faillite;  — n.  7430,  Montpellier,  11 
mars  1871,  p.  372. 

4.  Jugement  rendu  c.  le  failli,  nullité, 
appel  par  le  syndic,  évocation.  Est 
nul  le  jugement  rendu  par  défaut  c. 
un  commerçant  en  état  de  faillite 
déclarée  ;  mais  sur  l'appel  interjeté 
et  la  mise  en  cause  du  syndic,  la 
Cour  peut  évoquer  le  fond;  —  n. 
7542,  Paris,  16  août  1872,Jaunin 
c.DeuUin,  p.  524.  (V.  n.  I.) 

FAILLI  CONCORDATAIRE. 

1.  Instance  par  le  syndic,  intérêt  de 
la  masse.  Le  failli  concordataire  ne 
peut  reprendre  une  instance  intro- 
duite par  le  syndic  dans  l'intérêt  de 
la  masse,  en  nullité  d'un  acte  qui 
lui  était  préjudiciable  ;  —  n.  7423, 
Bourges,  l^^^  avril  1870,  Blanvillain 
c.  Rousseau  Groslat,  p.  361. 

2.  Résolution  du  concordat,  transport 
de  créance.  En  cas  de  résolution  du 
concordat  un  transport  de  créance, 
consenti  par  le  failli  concordataire, 
peut  être  maintenu  eu  égard  aux 
circonstances,  lorsque  d'ailleurs  il 
n'a  porté  réellement  aucun  préju- 
dice à  la  masse;  —  n.  7507,  Paris, 
30  juil.  1872,  synd.  Goudriller  c. 
Grim,  p.  473. 

FAILLITE. 

1.  Acte  annulable  y  défaut  d'intérêt. 
Lorsque  l'acte  qui  est  attaqué  com- 
me pouvant  être  annulé  à  raison  de 
sa  date,  ne  porte  en  réalité  aucun 
préjudice  à  la  masse,  l'action  doit 
être  écartée  pour  défaut  d'intérêt  ;  "— 
n.  7441,  Com.  Seine,  27  avril 
1872,  jDupont  Poullet  c.  Boilletot, 
p.  390. 

—  Appel,  V.  23,  35,  44. 

2.  Assurances,  Les  primes  échues  au 
jour  de  la  déclaration  de  la  faillite, 
ne  peuvent  être  payées  par  privi- 
lège; —  n,  7180,  Com.  Seine,  14 
juil.  1871,  Gallois,  p.  20. 

3.  Assurance.  Est  nulle  la  mise  en  de- 
meure pour  le  payement  de  la  prime. 
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si  elle  est  signifiée  à  la  personne 
du  failli,  et  non  au  syndic;  — 
n.  7199,  Com.  Seine,  14  déc. 
1871,  syndic  Pennequin  c.  l'Urbai- 
ne^ p.  44. 

4.  Avantage  prohibé.  Sont  nuls,  com- 
me renfermant  un  avantage  prohibé 
les  billets  souscrits  au  proQt  d'un 
créancier  pour  obtenir  son  vote  au 
concordat,  même  lorsqu'ils  portent 
une  date  postérieure  à  l*homologa- 
tiou  du  concordat;  —  n.  7344,  Pa- 
ris, 21  fév.  1872,  Roulet  c.  Martin, 
p.  260  (v.  13). 

5.  Bailf  cotistructions.  Sont  mobilières 
les  constructions  élevées  par  le  failli 
sur  le  terrain  qu'il  a  loué,  et  si  elles 
doivent  demeurer  à  la  fin  du  bail 
attachées  au  sol,  elles  n'ont  un  ca- 
ractère immobilier  qu'à  l'égard  du 
propriétaire;  —  n.  7236,  Paris,  18 
déc.  1871,  faill.  Géraultet  Boulbon, 
p.  100. 

—  Banqueroute  simple,  V.  42. 

6.  Bilany  créance  portée  au  bilan.  Le 
failli,  qui  a  lui>Djême  porté  une 
créance  sur  sou  bilan,  ne  peut  l'at- 
taquer, surtout  après  qu'elle  a  été  vé- 
rifiée, admise  et  afflrmée  ;  —  n. 
7291,  Aix,  l«'  mars  1870,  Eloy  c. 
Vial,  p.  176. 

7.  Billet  à  ordre.  Le  banquier,  déposi- 
taire de  billets  endossés  en  blanc 
par  le  failli,  en  doit  le  rapport  à  la 
masse,  surtout  alors  que  le  failli 
étant  décédé  au  cours  des  opérations 
de  la  faillite,  le  mandat  qu'il  avait 
reçu  se  trouve  doublement  éteint; 
—  n.  7221,  Paris,  14  nov.  1871, 
Jouze  c.  syndic  Ghaudemanche,  p. 
81  (v.  71). 

8.  Faillite  d*un  endosseur.  L'endosseur 
qui  se  présente  à  la  faillite  de  son 
précédent  endosseur,  ne  peut  y  être 
admis  s'il  n'est  saisi  que  par  un  en- 
dossement en  blanc,  en  sorte  que  le 
mandat  s'est  trouvé  éteint  par  la 
déclaration  même  de  faillite  ;  —  n. 
7297,  Lyon,  10  fév.  1871,  Goujet 
c.  Lauvergne,  p.  187. 

9.  Bordereau  de  collocation^  absence 
de  novation,  La  délivrance  d'un 
bordereau  de  coUocation  sur  produc- 
tion faite  par  le  créancier  à  la  fail- 
lite, n'emporte  pas  novation  de  la 
créance;  —  n.  7405,  Paris,  26  mars  I 


1872,  GhaiUy  c.  Hattier,  p.  342 

(v.  68). 

10.  Cautionnement  civil.  Lorsque  le 
cautionnement  donné  au  failli  est 
purement  civil,  c'est  parla  loi  civile 
seule  que  ses  conséquences  doivent 
être  réglées;  -^  n.  7490.  Paris,  15 
juin  1872,  Pelletier  c.  Petitpas,  p. 
451. 

11.  Changement  de  domicile.  On  ne 
doit  avoir  aucun  égard,  quant  à  la 
compétence  pour  la  faillite,  à  la  dé- 
claration de  changement  de  domicile 
faite  par  un  commerçant  dans  le  seul 
but  d'empêcher  que  la  faillite  soit 
déclarée  dans  la  ville  où  il  e&erce 
son  commerce;  —  n.  7500,  Paris, 
25  juil.  1872,SouM,  p.  461. 

—  V.  n.  7500,  Paris,  16  juil.  1872, 
p.  461. 

12.  Clichés,  Celui  qui  se  rend  adjudi- 
cu  luire,  dans  une  faillite,  de  clichés 
qu'il  sait  être  en  nantissement  entre 
lesV  mains  de  l'imprimeur,  ne  peut 
en  exiger  la  livraison  sans  dégager 
le  nantissement  ;  —  n.  7219,  Paris, 
1 0  nov.  1871,  Millaud  c.  synd.  Gue- 
not,  p.  79. 

13.  Clôture  pour  insuffisance  d* actif. 
Lorsque  la  faillite  est  clôturée  pour 
insuffisance  d'actif,  le  failli  recouvre 
toute  liberté  d'agir,  sauf  les  droits 
de  ses  créanciers  sur  tout  ce  qu'il 
acquiert  ou  possède;  —  n.  7333, 
Paris,  5  fév.  1872,  Bresson  c.  synd. 
Dechamps,  p.  245  (v.  4). 

14.  Avantage^  immeuble.  Mais  il  y  a 
lieu  d'annuler  la  vente  qu'il  a  faite 
d'un  immeuble  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers qu'il  a  ainsi  avantagé.  Ibid, 

15.  Délaissement,  Et  ce  créancier  ne 
peut  être  admis  à  délaisser  l'im- 
meuble sous  réserve  de  produire  à 
la  faillite  pour  le  prix  et  les  acces- 
soires, ainsi  que  pour  les  travaux 
d'achèvement.  Ibid, 

16.  Compensation,  La  compensation 
ne  peut  être  admise  entre  une 
créance  existant  avant  la  faillite  et 
une  créance  née  postérieurement; 
—  n.  7273,  Cass.,  20  juil.  1870, 
Bertrand  et  Ruch  c.  synd.  Guy,  p. 
153. 

—  Compétence»  V.  74. 

—  Complice,  V.  43. 

—  Concordat  17  à  24,  80. 
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IT.    Conèordat,  L'homelo^aiiott    du 

coDCordat  ne  peut  être  accordée  à  ce- 
lui qnl  fte  litre  au  eommeftJè  de  la 
contrebande  et  11  ne  peut  être  admis 
au  bénéQee  de  la  liquidation  Judi- 
ciaire? —  n.  7849,  Parte,  16  janv. 
1872,  Wolfi  p.  117.  (V.  2li  41 
à  43.) 

18.  Concordat,  circulation  d'fffetSj 
condamnation  correctionnelle.  L'ho- 
mologation du  concordat  ne  peut  être 
accordée  au  failli  qui  s'est  liTl*é  ft  une 
circulation  importante  d'effets  de 
complaisance,  qui  n'a  tenu  que  des 
livres  Irréguliers  et  qui  a  été  puni 
eorreetionnellement  podr  loterie 
clandestine  et  colpdriage  ;  *—  n. 
7475,  Paris,  80  juillet  18TJ,  Fi- 
naud, p.  486,  487. 

19.  Concordat,  2^  faillite,  refus d'homo^ 
logation,  L'IiomoIogation  du  concor- 
dat doit  être  refusée  à  celui  qui,  étant 
pour  la  2«  fois  en  faillite,  n'a  pas 
exécuté  le  concordat  qui  lui  avait  été 
accordé  sur  la  première  ;  —  n.  7  3  4 1 , 
Paris,  19  fév.  1872,  ftelnme  Duvi- 
gnaud,  p.  257. 

20.  Concordat,  2^  faillite,  inexécution 
sur  là  1«*  failîiïe.  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'homologuer  le  concordat  sur 
une  2«  faillite  lorsque  celui  qui 
avait  été  accordé  sur  la  l**®  n'a  pas 
été  fexécuté;  —  n.  7896,  Paris,  16 
mar8l872,  Poumeyrol,  p.  829. 

21.  Concordat,  3«  faillite.  Le  concor- 
dat nep^utpasètre  homologué  après 
iine  3*  faillite,  et  le  béhéflce  de  la 
liquidation  judiciaire  ne  doit  pas 
être  accordé  ah  failli;  — ^  n.  7475, 
Paris,  4  mal  1872,  Mich«l,  jii.  436. 
(V.  17,  41  à  48.) 

22.  Concordat^  (thnnfdtfdn. Eticaii  d'an- 
nulation du  concordat,  le  cï'éancier, 
auquel  le  failli  concordataire  ài  ac- 
cordé un  avantage  |)Téjudiclable  à 
la  masse,  doit  rapporter  la  totalité 
dé  la  domme  qu'il  a  touchée  avec 
tes  Intérêts  à  cotaptfer  dû  jour  de  la 
récéptlotl,  Bâtlf  à  ml  de  fâilre  valoir 
ses  droits  danB  la  faillite;  — ^  n. 
7464,  Paris,  l6  avril  1672,  Hêîne- 
mah  c.  îléddh,p.  422. 

23.  Concordat,  annulation,  appel.  Il  y 
a  lieu  de  maintenir  sur  Fappel  le 
concordat  qui  a  été  annulé  en  V^ 
instance   pour  défaut  de  payement 


d'an  éltidende,  lorsque  le  fMRi  Jub- 
tlfle  qu'il  Mi  a  effectué  le  payement 
en  cours  d'Instance;  —  n.  7590, 
Paris,  4  mars  1872,  Mlle  Gostard  c. 
Àtrux,  p.  321. 

24.  Dépens,  Mftls,^  danci  ee  eas,  le  failli 
coneofdataire  doit  être  condamné  aux 
dépens.  Ibid,  (Y.  64.) 

-^   Condamnétion  correctionnelle.  V, 

18. 
—  Constructions,  V.  6. 

25.  Créance  admise  non  attaquable.  Le 
syndie  ne  peut  constester  une  créance 
admise  et  sur  laquelle  même  II  a 
payé  un  1  •'  dividende  ;  —  n.  7271, 
Gass.  28  Juin  1870,  liquid.  Duval  c. 
synd.  Gouin,  p.  151  ;  ^—  n.  7421, 
Cass.,  8  juil.  1872,  p.  859.  (V. 
28,  29,  80.) 

26.  Créancier  poursuivant,  rapport. 
Le  créancier  qui  a  exercé  des  pour- 
SDites  rigoureuses  c.  le  failli  est  tenu 
au  rapport  des  sommes  qu'il  a  tou- 
chées, sinon  depuis  le  jour  où  la 
faillite  a  été  reportée,  tout  au  moins 
depuis  le  joar  où  11  a  eu  pleine  con- 
naissance de  rétat  de  cessation  de 
payement  de  son  débiteur;  —  n. 
7499,  Paris,  5  jull.  1872,  synd. 
Ghallec.  synd.  Marcq,  p.  461. 

27.  Créancier  de  créancier.  Le  créan- 
cier d'un  créancier  dans  une  faillite 
a  le  droit  d'affirmer  et  de  faire  vé- 
rifier la  totalité  de  la  créance  de  son 
débiteur,  sauf  au  tribunal  à  faire 
toute  réserve  pour  lii  distribution 
des  dividendes;  —  n.  7201,  Gom. 
Seine,  21  déc.  1871,  Jacob  Pétrec. 
synd.  Tripier,  p.  46. 

28.  Créance  'privitifgiéB  admise,  La 
créance  admise  comme  privilégiée  ne 
peut  plus  être  attaquée  même  sous 
le  rapport  du  privilège  ;  —  n.  7298, 
Paris,  27  mars  1871,  synd.  Basse 
c.Pées,  p.  188  (▼.  25). 

29.  Et  en  principe  la  créance  admise 
ne  peut  plus  être  contestée;  —  n. 
7421,  Gass.,  3  juil.  1872,  Salvaire 
c.  synd.  Brunet,  p.  359. 

—  Défaut  d'intérêt,  y.  1. 

—  Dépens.  V.24,  54,  76. 

—  Endosseur,  V.  8. 

—  Étranger,  V.  43. 

—  Faillite  {seconde),  V.  19,  20. 

—  Faillite  [troisième),  V.  21. 

30.  Femme  dotale,  La  femme  marit'e 
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MOê  le  fégime  dotal  cfbr  ftttt  lé  côm- 
mwM,  sàtê  pru^Het  sofi  eontfat, 
e&inraet  un  (|îia#t^dé}lt  cfâl  )â  rend 
responsable  sur  c^es  bien»  dotaux 
lorsqu'elle  eSl  déolap^e  en  faillite; 
^  n.  ItbP,  Gass.,  â»  jutt.  186», 
sylad.  y«De1afidree^  Bcrpttfs,  p.  1S4. 

—  Gatantte,  V.  T5. 

—  ffùmàliogaHoH^Ji  eMettsatCJoMcor- 

3 1 .  Hypothèque,  L'hypothèque  qiti  est 
âbnttlée  par  m\h  âxk  report  de  la  fail- 
lite, ae  doit  pas  être  rayées  le  eonser- 
yaietir  doit  sealemeAt  en  faire  men- 
tion eti  marge  dellMciiption,  l'an- 
ùRiation  n'ayant  d'effet  qu'à  l'égard 
delaimsséj— B.  7103)  CoU:  Seffie, 
10iïov.i87t,  ffeï».GrolleroB,p*S5. 

32,  ImprimeUTi  voluMêê,  pépier,  droit 
de  réieniim,  t'imprlmet^pëut  exer- 
cer èOB  droit  de  rétemien  sur  tous 
tes  voltimes  qui  se  trouvent  dans  ses 
mag'asfns  au  Jotàr  de  )a  déelaration 
de  la  faillite  et  ntème  sur  le  papier 
destiné  à  rouYrirge,  qui  n'a  pas  en- 
core été  eÈOpIoyé;  »— «  n.-  T296, 
iyoti,  25  mars  1871,  €ava<iiel  c. 
Gauthier,  p.  185« 

â^.  Indue  vexettioiîi  Dàmmagés-inté- 
rëfs,  l\  y  a  Heu  à  doramages-intéréts , 
lorsqiie  eirïu!  qtti  dcfîiaiide  la  mise 
en  fëltltta  de  Son  prétendu  débiteur 
n'est  pas  ëon  créancier;  —  n.  T547, 
Paris,  23  fér^  1872^  Otteuey  c. 
Martin,  p.  26à. 

—  Intérêt».  V.  72* 

34.  Interïfeittiûri,  crêmiûiêr.  Le  créan- 
cier qui  8  un  intérêt  personnel  et 
réel  dans  la  contestation  doit  être 
reçu  intefrtewant  dans  rtn&tànce; — 
n.  7334, Parîs,5fét.l872.— Comp- 
toir de  la  boucherie,  p.  246. 

•^Jugement,  V.  44. 

35.  Jugement  déclaratif  rapporté  sur 
V opposition,  maintenii  sur  VàppeU 
payement,  Loràqttëpè  Jugement  de  dé- 
claration de  la  faillite,  après  avoir  été 
rapporté  sur  l'opposition,  est  au  con- 
traire confirmé  sur  l'appel,  les  paye- 
ments faits  par  le  failli  postérieure- 
ment au  jugement  qui  le  T'établissait 
dans  ses  droits,  sont  sujets  à  rapport  ; 
—  n.  7420,  Casé., 13  mars  1872,  Ri- 
2ouard-Gro8boîB  c.  synd.  î>oîrson,  p. 
358. 


aiOi  Est  %alMiietit  siijel  à  hipport  le 
payement  fait^  à  quiÂqtieépeqÉieque 
M  son,  par  un  débiteur  du  failH,  à  un 
créancier  du  ftillli  sans  Tauterisation 
de  ee  dernier)  -^  n.  7420,  Cass., 
20  juiL  1872,  Varuse.  ayfid.  Ouil- 
baud.  md, 

37  •  JusiiflcatiùH,  livrée  irriguliers.  On 
ne  peut  adàietire  à  la  faillite  une 
créance  qui  ne  serai t|â0ilOée  que  par 
une  mention  faite  sur  un  livre  irré- 
gulier qui  d'allleuri  énonce  des 
prêts  qui  n^OUt  pas  été  réalisés  ;  — 
n.  7230,  Paris,  24  not»  1871,Wit- 
tersheim^  p.  93* 

38.  Lettre  dé  change,  LorSqne  le  paye-* 
ment  de  la  lettre  de  etiatige  a  en  lieu 
à  l'échéance  par  suite  de  mancsu- 
tre»,  ftlors  que  le  billet  devait  6lre 
renouvelé,  le  tien  porteur,  qui  eeug) 
naissait  l'état  de  cessation  de  paye- 
ment dndéèiteur,  doit  en  faire  le  rap- 
port à  la  madse  ;  —  n .  7  226,  Paris, 
18  nov.  1871,  synd.  Maîtresse  c. 
Bizemont,  p.*  87. 

38 .  lettre  de  changé  ftofï  acceptée,  Pro- 
vision, Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  non  acceptée,  qui  a  touché 
après  la  fkilltite  la  provision  qui  était 
seulement  partielle,  doit  être  admis 
à  la  faillite  pour  la  totalité  de  la 
somme  portée  au  titre  jusqu'à  parfait 
payement;  *-  il.  7 304,1  Rennes,  25 
nov.  1871,  Buet  e.  éynd.  Toupé,  p. 
199. 

40.  Liquidateur,  Rémbourstritent  fait 
de  hofméfol.  Est  valable  le  rembour- 
sement fait  sans  fraude,  avant  la  dé- 
claration de  faillite,  par  le  liqulda- 
tenr,  d'une  créance  !iyt)othécaire, 
bien  que  la  faftllte  ait  été  reportée  à 
une  époque  antérieure,  alors  surtout 
que  les  deniers  fournis  atalent  été 
employés  an  profit  de  la  liquidation  ; 
—  n.  7348,  Paris,  24  fév.  1872, 
Cfïalfetahd  c.  synd.  Gurty,  p.  284. 

41.  Liquidation  judiciaire.  Le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  qur  af- 
franchit de  la  quaHflèatîoft  de  failli, 
ne  petit  être  accordé  au  négociant 
étant  pour  la  deuxième  fois  en  fail- 
lite, et  faHlî  concordataire;  —  n. 
7i94,  Corn.  Serne,  21  nov.  1871, 
Durand,  p.  37.  (V.  17,  21,  42,  43.) 

42.  Liquidation  judiciaire,  Banqueroute 
simple»  Le  ftlHU,  condamné  pour  ban- 
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queroute  simple,  ne  peut  être  admis 
au  béoêfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire; —  n.  7369,  Gass.,  20  janv. 
1872,  Godot,  p.  295. 

43.  Liquidation  judiciaire^  Etranger, 
Un  étranger,  déclaré  en  faillite  en 
France,  peut  être  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire;  —  n. 
7440,  Gom.  Seine,  23  fév  1872, 
Paris,  15  juin  1872,  Hogart  etHut- 
chinson,  p.  387. 

44.  Jugement,  Appel,  Et  le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  est  suscep- 
tible d'appel.  Ibid, 

—  Livres  irréguliert,  V.  37. 

45.  Machine,  Le  vendeur  d'une  ma- 
chine peut  la  revendiquer  dans  la 
faillite  de  l'acheteur  tant  qu'elle  n'est 
pas  mise  en  place,  alors  même  qu'une 
partie  des  pièces  aurait  été  apportée 
dans  les  ateliers  de  l'acheteur;  — 
n.  7425,  Gaen,  6  juin  1870,  Des- 
friches c.  Renaux-Huré,  p;  365. 

—  V.  Conf.,  n.  2214,  Metz,  3  juin 
1856,  t.  VI,  p.  362. 

46.  Maître  de  pension.  Le  maître  de 
pension  doit  être  admis  par  privilège 
dans  la  faillite  du  père  de  ses  élèves 
pour  la  totalité  du  prix  de  la  pension, 
lorsque  la  partie  qui  représente  les 
frais  d*éducation  n'est  en  réalité 
qu'un  simple  accessoire  ;  — n.  7 196, 
Gom.  Seine,  28  nov.  1871,Delahaye 
c.  synd.  Ingé,  p.  39. 

4  7 .  Marché  à  livrer,  La  déclaration  de 
faillite  n'annulant  pas  les  marchés  à 
livrer,  le  syndic  qui  ne  livre  pas  sur 
la  mise  en  demeure  qui  lui  est  faite, 
est  tenu  envers  l'acheteur  de  domm.- 
int.  à  payer  en  dividendes;  —  n. 
7176,  Gom.  Seine,  9  juill.  1870, 
Glande  c.  synd.  Morisot,  p.  6. 

48.  Et  si  lui-même,  pour  un  autre 
marché,  n'a  pas  fait  de  mise  en  de- 
meure comme  vendeur,  il  ne  peut 
exciper  de  ce  que  les  délais  de  li* 
vraison  seraient  expirés.  Ibid, 

49.  Mais  le  syndic  qui  réclame  Texé- 
cution  doit  se  soumettre  à  toutes  les 
conditions  du  marché,  et  si  le  mar- 
ché contient  un  mandat  dont  l'autre 
partie  soit  chargée,  ce  mandat  doit 
recevoir  son  exécution;  —  n.  7530, 
Gass.,  31  juill.  1872,  Tranchant  c. 
de  Ghazelles,  p.  507, 

50.  Marché  ù  livrer.  Lorsque  le  failli 


était  vendeur,  le  syndic  est  en  droit 
de  demander  l'exécution  du  marché 
et  des  domm.-int.  contre  l'acheleur  ; 

—  n.  7312,  Gom.  Seine,  18  janv. 
1872,-  synd.  Morisot^  p.  213. 

51 .  Mais  si  le  failli  est  acheteur,  le  ven- 
deur n'a  d'autre  droit  que  d'opter 
entre  la  livraison  dont  le  prix  sera 
payé  en  dividendes,  ou  la  rétention 
de  ce  qu'il  n'a  pas  encore  livré. 
Ibid. 

52.  Mont'de-piété.  L'administration  du 
Mont-de-piété  doit  être  déclarée  res- 
ponsable envers  la  masse  lorsque, 
par  son  défaut  de  surveillance,  elle 
a  facilité  la  faillite  d'un  négociant  en 
recevant  de  lui  une  série  non  inter- 
rompue de  marchandises  neuves  ;  — 
n.  7205,  Giv.  Seine,  30  août  1871, 
synd.  Souvigny,  p.  54. 

53.  Mont-de^piété  j  Dépôts  abtuifs , 
Compélenc£,C&ikX.  qui  ont  profité  en 
connaissance  de  cause  de  la  gêne  d'un 
commerçant  en  achetant  à  vil  prix 
les  marchandises  neuves  qu'il  dépo- 
sait au  Mont-de-piété,  ou  les  recon- 
naissances des  dépôts,  doivent  le 
rapport  des  marchandises  ou  de  leur 
valeur  comme  complices  de  la  fraude  ; 

—  n.  7340,  Paris,  16  fév.   1872, 
Lévy  c.  synd.  Souvigny,  p.  255. 

54.  Solidarité,  Mais  .la  solidarité  ne 
doit  être  prononcée  qu'entre  ceux 
qui  ont  participé  en  commun  aux 
mêmes  achats.  Ibid, 

55*  Nantissement  y  Réalisation^  Syndic, 
Le  syndic  qui  s'est  chargé  de  la  réa- 
lisation du  gage,  doit  payer  au  créan- 
cier la  totalité  de  sa  créance,  bien  que 
la  réalisation  du  gage  n'ait  rapporté 
qu'une  somme  moindre  ;  —  n.  7298, 
Paris,  27  mars  1871,  synd.  Basse  c« 
Pées,  p.  188. 

&6.  Navire  en  construction.  Le  syndic 
de  la  faillite  du  constructeur  ne  peut 
être  tenu  de  faire  la  remise,  en  l'état, 
du  navire  en  construction  commandé 
par  l'armateur; —  n.  7380,  Cass., 
20  mars  1872,  I^everrier  c.  synd. 
Barnès,  p.  307. 

57.  Non-rcommerçant,  Actes  isolés  de 
commerce.  On  ne  peut  déclarer  en 
faillite  celui  qui  s'est  livré  seulement 
à  quelques  actes  isolés  de  commerce; 

—  n.  7345,  Paris,  22  fév.   1872, 
Breton,  p.  261. 
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—  Novadon.  V.  9. 

58 .  Offres  réelles.  Le  syndic  ne  peut 
refuser  des  offres  réelles  qui  sont 
conformes  à  la  condamnation  pro- 
noncée, sous  prétexte  qu'elles  ren- 
fermeraient des  réserves  qui  sont 
inefficaces;  —  n.  7370,  Cas».,  24 
janv.  1872,  Violette  c.  Loirette,  p. 
296. 

—  Opposition,  V.  35. 

—  Ordre.  V.  68. 

—  Privilège.  V.  28. 

59.  Privilège  du  propriétaire.  Le  bail- 
leur a  le  droit  d'exiger  le  payement 
immédiat  de  tous  les  loyers  à  échoir, 
alors  même  que  le  syndic  offre  de 
les  consigner;  —  n.  7349,  Gass.,  15 
juill.  1868,  synd.Heroult  c.  Decau- 
ville,  p.  265. 

60.  Loi  du  12  févr.  1872,  qui  change 
les  art.  450  et  550  G.  comm.,  p. 
266. 

6 1 .  Privilège  du  propriétaire ,  Meubles, 
Le  propriétaire  dont  le  bail  est  an- 
térieur à  la  loi  du  12  févr.  1872  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  que  les  lieux 
soient  garnis  de  meubles  pour  assu- 
rer le  payement  de  tous  les  loyers  à 
échoir;  — n.  7443,  Gom.  Seine,  24 
mai  1872,  synd.  Bunel  c.  ch.  Est, 
p. 394. 

62.  Rapport  de  la  faillite,  La  faillite 
doit  être  rapportée  lorsqu'il  est  jus- 
tifié que  les  créanciers  ont  été  désin- 
téressés sur  l'appel,  et  qu'ainsi  l'état 
de  cessation  de  payement  n'existe 
plus;  —  D.  7552,  Paris,  29  août 
1872,  Joubin,  p.  536. 

63.  Rapport.  11  y  a  lieu  de  rapporter 
la  faillite  lorsque  le  créancier,  seul 
poursuivant,  est  désintéressé  sur  l'ap- 
pel;— n.  7463,  Paris,  11  avril 
1872,  Cingland  de  Crevecœur  c.  Ra • 
jon,  p.  421. 

64.  P^p^ns.  Mais  le  failli  n'en  doit  pas 
moins  être  condamné  aux  dépens. 
Ibid.  (V.  24.) 

G 5.  Rapport.  Doit  être  rapportée  sur 
l'appel  la  faillite  prononcée  contre 
un  Allemand  qui,  forcé  par  la  guerre 
de  quitter  la  France,  a  payé  tous  ses 
créanciers  dès  quMl  a  pu  y  rentrer  ; 
—  n.  7489,  Paris,  15  juin  1872, 
Sache,  p.  450. 

—  Rapport  de  sommes,\,2Q,  35,  36, 
66  à  68. 


66.  Rapport  de  sommes.  Le  créancier 
qui,  ayant  connaissance  de  l'état  de 
cessation  de  son  débiteur,  a  reçu 
en  espèces  de  Tadministrateur  judi- 
ciaire tout  ou  partie  de  sa  créance, 
en  doit  le  rapport  à  la  masse,  en  cas 
de  report  de  la  faillite;  —  n.  7228, 
Paris,  22  nov.  1871,  Garles  Robert 
c.  synd.  Poulet,  p.  89. 

67 .  Rapport,  Est  nul  le  payement  fait 
avant  la  faillite  par  un  débiteur  du 
failli  à  un  créancier  du  failli  sans 
l'autorisation  de  ce  dernier;  —  n. 
7629,  Gass.,  29  juill.  1872,  Voruz 
c.  synd.  Guilbaud,  p.  507. 

68 .  Rapport,  Payement  sur  ordre.  Est 
sujet  à  rapport  lé  payement  qui  a  été 
fait  même  par  suite  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  après  l'époque  à 
laquelle  l'ouverture .  de  la  faillite  a 
été  reportée;—  n,  7481,  Paris,  13 
mîd  1872,  Delafon/p.  443.  (V.  9.) 

69.  Règlement  déjuges.  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  rendre,  sur  règlement  de  juges  en 
matière  de  faillite,  un  arrêt  de  soit 
communiqué  lorsque  toutes  les  par- 
ties y  renoncent;  —  n.  7287,  Gass., 
14déc.  1871,  Bouvet,  p.  171. 

70.  La  demande  en  règlement  de  juges 
n'est  plus  recevable  lorsque  la  Gour 
d'appel  a  statué  au  fond  ;  — n.  7  35 1 , 
Gass.,  13  janv.  1869,  faillite  Arman, 
p.  269. 

71.  Report,  Billets  à  ordre ^  Rapport, 
En  cas  de  report  de  la  faillite,  le 
créancier  doit,  en  tout  état  de  cause, 
le  rapport  des  sommes  qu'il  a  tou- 
chées pour  le  payement  de  billets  qui 
n'étaient  pas  encore  échus  et  même 
des  billets  qui  étaient  échus,  alors 
qu'il  connaissait  l'état  de  cessation 
de  payement  de  son  débiteur  ;  —  d. 
7505,  Paris,  19  juill.  1872,  Sureau 
c.synd.Lebas,p.  470.  (Billet. V.  7 .) 

72.  Intérêts.  Avec  les  intérêts  à  partir 
du  jour  du  payement.  Ibid, 

—  Rétention  (Droit  de).  V.  32. 

7  3.  Revendication t  Bateau,  Le  vendeur 
peut  revendiquer  la  marchandise, 
bien  qu'elle  se  trouve  dans  un  bateau 
appartenant  à  l'acheteur,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que,  dans 
l'intention  des  parties,  la  livraison 
n'a  pas  eu  lieu  ;  —  n.  7511,  Gass., 
17  août  1871,  synd.  Rety,  p.  477. 

74.  Séparation  des  patrimoines,  Com^ 
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pétenc4.  he  trib.  civil  est  i6ul  eom- 
pétant  pour  eiatiiar  sur  une  demande 
«n  léparatioB  dei  pAtrlmoineB*  bien 
qu^eUà  ioU  formée  «u  sujet  d'une 
fàUliteç—  n.  7431,  Caen,  28  mars 

1871,  p.  378. 

76.  Garantie,  Et  si  eUe  n'a  été  formée 
qu'à  titre  de  garantie  pour  «saorer 
une  créance  au^^ossous  du  dernier 
ressort,  le  jugenent  n'est  pas  soscep- 
tibie  d'appei.  lèid. 

^  Solidarité.  V.  64. 

-^  Syndic»  V.  56^ 

16.  Syndie,  Faute  hurdêy  Dëpen$.  Le 
syndic  qui  comoMt  une  fauta  lourde 
(opposition  formée  sans  titra  et  sans 
autorisation)  lioit  Mrs  condamné, 
mAme  d'oifice,  persooneUsmenit  aux 
dépMiS}  -^  a.  7613,  Casa.,  2%  août 
1871,Flenry,  p.  488. 

f7.  Trésor,,  Les  tribunaux  aoni  «euls 
compétents,  à  l'eiclusion  de  l'auto- 
rité admiaistratÎYe,  pour  staiaer  sur 
l'opposition  fSsrmée  par  ie  syndic  à 
l'oceasioii  des  contributions  directes 
réclamées  par  l'administration  contre 
le  failU;  -^  ih  73M,  Gom.  d^Ëlat, 
4  juin  1870,  sy«tf.  TiilébanCp.  67. 

f  8 .  TribuMtl  de  la  fàUliêe^  he  tribunal 
de  la  faillite  est  compétent  pour  con- 
naître de  toutes  les  contestations 
nées  de  la  faillite  (discussion  sur  un 
traité  passé  avec  les  liquidateurs 
d'une  autre  faillite);  -^  a.  7261, 
Gass.,  1«  féT.  1870,  syad.  ilassel- 
brinek  o.  Prom,  p.  188. 

79.  Le  tribunal  de  la  faillite  est  com- 
pétent pour  oomkaftre  d'une  contes- 
tation élevée  au  sujet  de  ta  fMUile, 
sur  des  faits  qai  s'y  rattacbent  di- 
reeiement;«— n.  7886,  PariS)  8  fév. 

1872,  Hounlot^  p.  249. 

«0.  Union  y  Concordat,  En  supposant 
que  les  créanciers  puissent  aeeorder 
nu  concordat  au  failli  déclaré  en  état 
d'union,  cet  acte  nepourralt  être  va- 
lable qu'^utent  qu'il  serait  signé  de 
tous  les  oréanefers  ;  *^  «^  74)0^,  Pa- 
ris,   iê  juin.   1873>  Detetrée,  p 
4«6« 
«-»  9VN(e  d*imme^bleê.  V«  14* 
«I.  VéMe    à   rëmêt*é^  fiet  nuiic   la 
Tente  à  rémiSfé  faite  à  un  créancier 
en  fraude  «des  droits  4e  la  masse, 
alors  surtout  que  rouvefloi«  de  la 
fsiUHe  est  i«ep«rtée  à  une  époque  an- 


térieure à  sa  date,  sauf  compte  à 
faire  pour  les  deniers  reçus  ;  —  n. 
7410,  Gass.,  20  noT.  1871,  KeiUln- 
gerc.  synd.  Biaquiàre,  p.  347. 
*-»  V.  Société  4;  —  anonyme  3;  — 
par  actions  iftj  —  de  lisit  2  $  — •  en 
nom  eoilectif  6,  7. 

FAILLITE  ne  MARI. 

—  Àbandonnement  fait  à  la  femme, 
V.  4. 

1 .  Contrat  de  mariage»  Mari  «Ofumer- 
çant.  Lorsque  le  contrat  de  tnariage 
donne  an  mari  1^  qualiflcatton  de 
commerçant,  il  y  a  présomption  suf- 
fisante qu'il  était  en  effst  comnamçant 
au  moment  «lu  'mariage,  aauf  preuve 
contraire,  qui  est  i  U  ikvge  de  la 
lBmme;-^n.  7371,Casa.,  25  janv. 
1872,  dame  Amadou  c.  Glaise,  p. 
887, 

2*  Hypothèque  y  Cession»  La  femme  qui 
s*est  engagée  solidairement  avec  son 
mari  au  profit  4e  i'un  de  ses  créan* 
eiers,  peut  le  aubroger  dans  l'hypo- 
thèque qui  résulte  pour  elle  de  Tacts 
lui-même;  --  n.  7423,  Bourges, 
t«r  avril  1870,  BlanviUain  c.  Eous- 
aeau  Gfoslat,  p.  38U 

8.  Tribunal  de  la  faiaite,€ompéieisce. 
Le  tribunal  de  la  faillite  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  en 
nuililé  d'un  aiiandonnement  lUtpar 
la  Uquidatian  notariée  à  la  Amme 
sur  sa  séparation  de  biens;  ^-—  n. 
T391,  Paris,  9  mars  1872,  ép.  Hu- 
guet  c.  synd«  iiuguet,  p.  322. 

4,  ÀbtMdonnement^  Avantage,  Et  l'a- 
bandonneroent  doit  être  annulé  s'il 
contient  un  avantage  au  détriment 
des  autres  créanciers.  Ibid* 

5.  Et  raliributioo  est  nulle  pour  le 
tout,  sans  distiuetien,  à  l^ard  des 
dividendes  qui  étaient  dus.  Ibid, 

FAUSSE  QUALIFICATION  D'AGfE,  V.  Nan- 
tissement 2. 

MU868  ucMATOftB*  V»  Gbèquo  1  ^  — 
Lettre  de  change  6v 

PAfJX.  y.  Connaissement  2. 

fEMME.  V.  Acte  de  crédit  3  ;  —  Mi- 


FeUVE  DE  G0MHnnÇ4Nt. 

1.  C&Htienmmewty  NuUité,  fist  nid  le 
cautionnement  d«nné  par  la  femme 
sur  l'acte  d'atermoiement  «oeerdé  à 
son  mari,  si  «He  notait  pat  assistée 
ou  autorisée  par  son  mari  au  moment 
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où  elle  a  donné  sa  sigaature  ;  -^  n. 
7281,  Ga88.,  20  juill.  187),  dame 
Pison  c.  YioUet,  p.  162. 
2,  Fournitures^  Compétence ^  Défaut 
d'autorisation  .Lq  trib.com,  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande 
en  payement  de  fournitures  faites  h 
la  femme  eommo  étant  deatînéaa  au 
commerce  de  son  mari.  —  Mais  «I 
ce  dernier  n*a  donné  aucune  autori- 
sation, il  ne  peut  être  condamné  au 
payement;  — n.  7543,  Paris,  17 
août  1872)  Perrenaud  e.  Kruak,  p» 
635. 
FSMME  DOTALB.  V.  Faillite  80r 
FILIÈRE.  V.  Marché  par  filière* 

P0a08  BB  COmiCIRCB. 

1.  Acte  de  vente^  Accord  fW  lu  chose 
et  le  prix,  La  ?eiite  constatée  par  un 
acte^  avec  aceord  sur  la  ciiosB  et  le 
prix,  ne  peut  être  annulée,  parée  que 
les  échéances  de  payement  n'auraient 
pasété  fixées,  et  le  vendeur  qui  refuse 
la  liTrafson  doit  être  condamné  aux 
domm.-litt.  dus; — n.  7466,  Paris, 
22  arril  1872,  Dumazet  o*  Ravaut, 
p.  426. 

2.  Agent  d'affaires,  Mandat^  Reepùns€H 
bilité.  L'agent  d'affaires,  qui  s'est 

i*  établi  le  mandataire  de  l'acheteur,  est 
tenu  des  conséquences  du  payement 
fait  par  ce  dernier  au  préjudice  d'une 
opposition  qu'il  avait  refus  et  quMl 
ne  lui  a  pas  foit  eonnattre;  ««^  n. 
7540,  Paris,  14  août  1872,  Lahays 
e.  Camus,  p.  522. 

3.  Bail  et  vente,  Indivisibilité.  Lors- 
que le  bail  a  élé  l'une  des  conditions 
de  la  vente  du  fonds  de  commerce, 
il  y  a  lieu  de  résilier  la  vente  si  le 
propriétaire  refuse  la  prolongation 
do  bail  promise  par  le  vendeur  ;  — 
n.  7478,  Paris,  5  mai  187 2,  Puq  c. 
Dupont,  Pi  439. 

^  DomieiU  (Changement  de).  ¥.  JO. 

4.  Engagement  de  rester  avec  Vache- 
teur.  Le  vendeur  qui  a  pris  l'enga- 
gement de  rester  un  certain  laps  de 
temps  avec  l'acquéreur,  ne  peut  se 
dire  être  délié  de  ion  obligation,  parée 
que  rtnsurreetlon  de  la  CommuDe  de 
Paris  se  serait  déclarée  pendant  cet 
intervalle  de  temps;  il  doit,  après  la 
cessation  des  troubles,  acquitter  sa 
promesse,  sânspréjadiee  des  domm.- 
XvkU)  ^  n»  73f2,  P«ris,  12  mars 


1872,  Botzum  c.  Magniat,  p.  ^25. 

5.  Mais  l'acheteur  n'en  est  pas  moins 
tequ  dea  droits  d'enregistrement  de 
la  vente  mis  à  ^a  oh^rge  par  le  eon- 
trat.  Ibid. 

6.  Fonds  cwtiguf  M4servet  Préjudice, 
Celui  ffulj  en  vendant  un  fonds  de 
cofumaree,  s'est  gés^vé  l'exploita- 
tion d'un  fonds  contigu,  ne  peut  y 
faire  aucun  changement  de  nature  à 
préjudicier  à  son  accfuéreur;  —  n. 
7248,  Paris,  16  janv.  1872,  ftieber 
«.  Bridet,  p.  tU. 

7.  Fonds  social.  Celui  des  deui  asso- 
ciés qui ,  après  la  dissolution  de  la 
société,  a  conservé  par  la  eonvention 
le  droit  de  se  rétablir,  ne  doit  for<- 
mor  son  neuvel  établissemanlt  que 
dans  un  certain  périmètre  qa»  le  tri- 
bunal peut  filer;  -«-n.  7178,  Com. 
Seine,  34i»ailfi71,Paiafde. Collet, 
p.  18. 

—  Garmiie.  V.  1#. 

8.  Interdiction  des'éUibUr,  Celui  qui, 
en  vendant  son  fonds  de  commerce 
de  vins,  s'est  interdit  de  se  rëteblir 
dans  un  périmètre  déterminé,  ne 
peut,  en  conservant  un  fonds  d'épi- 
eerie  dans  les  lieux,  y  joindre  un  dé- 
bit de  vins;  mais  il  suiSfit  ds  lui  in- 
terdire ce  mode  de  vente ,  sans  or- 
donour  la  fernetare  de  son  établis- 
sement; — »  n«  lA$Qy  Paris,  13  mai 
1872,  p.  441. 

9.  Domnmges^iwtéréts*  El  l&i  éamm»* 
Int.  alloués  doivent  être  augmentés 
sur  l'appel,  si  le  préjudice  a  continué 
durant  Tinstanee  devant  la  Cour. 
Ibid.  (V.  Mandat  2.} 

1 0 .  Interdiction ,  Changemani  de  domi* 
cile.  Il  y  a  contravention  à  la  clause 
par  laquelle  le  vendeur  s'est  inter- 
dit de  se  rétablir  dans  un  périmètra 
déterminé,  lorsqu'il!  forme  un  non- 
vel  établissement  qu'il  fait  gérer  par 
un  prête-nom,  saae  égard  à  la  dé^ 
claration^  faite  par  ce  préte«nom« 
dans  un  esprit  de  £paude,  qu'il  transe* 
portait  ton  denoli^  dans  ceOe  ville  ; 
^  n«  7500,  Paris,  16  juiil.  1672, 
D««phin  c.  Lantonais,  p,  461  .^V. 
Pails,  25  jnUl.  i^lt,  Ibid. 

H«  Interdiction ^FtAtemom^hêmemnô. 
icquémur  peut  invequer  la  clause 
par  laquelle  le  vendeur  de  een  vsn- 
4e«r  (TeittttteNMt  dn  ee  i^^bHr  dane 
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un  périmètre  déterminé,  même  bous 
un  prète-nom  ;  —  n.  7483,  Paris, 
11  ma!  1872,  ép.  Gibelin  c.  ép. 
Blanchard,  p.  444. 

12.  Maison  appartenant  au  vendeur^ 
Successeur,  Lorsque  l'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  quitte  à  fin  de 
bail  les  lieux  dont  son  vendeur  est 
propriétaire,  le  commerçant  faisant 
le  même  commerce  qui  reprend  les 
lieux  ne  peut  se  dire  successeur  de 
la  maison  du  vendeur;  —  n.  7263, 
Gass,,  28  fév.  1870,  Yerdier  c.  Ab- 
tresse,  p.  140. 

—  Mandat.  V.  2. 

—  Prête-nom,  V,  10. 

13.  Prix,  Chiffre  des  affaires.  Lorsque 
le  prix  de  vente  doit  être  augmenté 
en  raison  du  chiffre  des  affaires  pen- 
dant Tannée,  ce  chifft*c  doit  être  dé- 
terminé d'après  les  ventes  et  non  d'a- 
près les  achats;  — n.  7247,  Paris, 
15  janv.  1872,  Lombard  c.  synd. 
Barée,  p.  115. 

14.  Réticence,  Résolution,  Doit  être 
résiliée  la  vente  du  fonds  lors  de  la- 
quelle le  vendeur  a  laissé  ignorer  à 
l'acheteur,  dans  un  esprit  de  ft'aude, 
qu'un  procès  était  pendant  entre  le 
propriétaire  et  un  autre  locataire, 
qui  pouvait  entraîner  la  résolution 
du  bail,  —  et,  dans  ce  cas,  la  clause 
pénale  doit  être  appliquée; — n. 
733»,  Paris,  16  fév.  1872,  p.  253. 

15.  Garantie,  Et  le  vendeur  ne  peut 
avoir  aucun  recours  à  exercer  contre 
le  propriétaire.  Ibid, 

—  5octéré  (fonds  social).  V.  7. 

—  Successeur.  V.  11. 
FOORNiTURES.  V.  Femme  de  commer- 
çant, 2. 

FOUhRiÈRE.  V.  Cheval  1 . 

FRAIS  FRUSTRATOIRES.  V.  Courtier  4. 

FRANÇAIS.   V.    Étranger;    -—    Société 

étrangère. 
GAGE.  Y.  Nantissement. 

GARANTIE. 

1 .  Appel,  N'est  pas  recevablela  demande 
en  garantie  formée  sur  l'appel  contre 
une  personne  qui,  bien  que  partie  en 
l'«  instance,  n'avait  pas  été  mise  en 
cause  par  celui  qui  Tappelle  devant 
la  cour;  —  n. 7257,  Paris,  30janv. 
1872,  Deslandcsc.  Gie immobilèire, 
p.  132. 

—  Y.  Appel  en  garantie,  Contrefaçon, 


2;   —   Faillite  75;   —  Fonds  de 
commerce  14  ;  —  Tattersalt,  1 . 
Décharge  de  garantie.  Banquier,  7, 
Y.  ch.  de  fer  10,  39. 

GENS  DE  LETTRES. 

—  Y.  Société  des  gens  de  lettres. 
GENS  DE  VER.  Y.  Navigation  marit. 
GROSSE  AVENTURE.  Y.  Emprunt. 
GUERRE  (Événements  de).  Y.  Chemin  de 

fer  24  s  ;  —  Commis  1,2;  —  Mar- 
ché à  livrer  1 1  ;  —  Yente  au  poids 
1  ;  — •  Yice  caché  2. 

HOMONTHE.  Y.  Concurrence  2. 

HYPOTHÈQUES.  Y.  Acte  de  Crédit,  Faillite 
31.  —  légale  de  loi  femme.  Y.  Fail- 
lite du  mari. 

IMMEUBLE.  Y.  Faillite  15;  —  Soeiété 
immobilière. 

IMPÔT.  Y.  Chemin  de  fer  étranger,  2; 
—  Marché  à  livrer  8. 

IMPRIMEUR. 

1.  Clichés,  Abus»  Doit  être  condamné 
à  des  dom.-int.  Timprimeur  qui 
abuse  des  clichés  qui  lui  ont  été 
confiés;  — •  n.  7182,  Com.  Seine, 
19  août  1871,  Mercier  c.Yallée,  p. 
23. 

—  Y.  Faillite  32. 

IMPUTATION. 

1.  Matières  commerciales.  Les  règles 
de  l'imputation,  établies  par  la  loi 
civile,  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  commerciale;—  n.  7358, 
Cass.,  18  dée.  1871,  Serizîers  c. 
Gallois,  p.  280. 

INCENDIE.  Y.  Douane  2  ;  —  Magasins 
généraux  1. 

INCOMPÉTENCE. 

1.  Appel,  Défaut  d* intérêt.  Le  moyen 
d'incompétence  commercial  devient 
sans  intérêt  en  appel,  la  cour  ayant 
la  compétence  générale;  —  n.  7270, 
Cass.,  20  juin  1870,  Dide  c.  Ro- 
main-Vidal, p.  150;  —  n.  7278, 
Cass., 17  août  1870 (Lamber te.  CAe 
immobilière),  question  de  savoir  si 
une  société  est  civile  ou  commerciale, 
p.  158. 

INDU  PAVEMENT. 

1.  Action.  L'action  en  répétition  de 
l'indu  peut  être  exercée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  notamment 
par  le  commiss.  de  transport  c.  la 
Cie  de  chemin  de  fer  qui  a  perçu 
indûment  des  frais  de  camionnage  ; — 
n.  7284,  Cass.,  6  nov.  1871,  ch. 
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des  Charentea  c.  Bordes,  p.  166;  ~ 
II.  7374,  Cass.,  13  fév.  1872,  La- 
fontaine  c.  d'Astanières,  p.  300. 

INDUE  VEXATION. 

1.  DommageS'intérêts,  Celui  qui  in- 
tente une  action  odieuse  (poursuites 
correctionnelles] ,  dans  la  seule  inten- 
tion de  nuire,  doit  être  condamné 
àdesdomm.-int.  ;  — n.  7441,  Com. 
Seine,  27  avril  1872,  Duport  Poul- 
let  c.  Boilletot,  p.  390. 

—  V.  Faillite,  33. 
iNSOLVABiLiTJÉ.  V.  Vente  à  terme  1 . 
INSTANCE  VEXATOIRE.V.  Induo  vcxation. 

INTERDICTION  DE  COMMERCE.   V.  Gh.  de 

fer  23. 

INTERDICTION  DE  S'ÉTABLIR.  V.  GommlS 

4,5;—  Gérant  2;  —  Fonds  de  com- 
merce 8  à  U . 

INTÉRÊTS. 

1.  Capitalisation,  Est  licite  la  conven- 
tion qui,  dans  un  compte  courant 
d'entrepreneur  à  sous-entrepreneur, 
stipule  que  les  intérêts  seront  capi- 
talisés par  année;  —  n.  7242, Paris, 
10  janv.  1872,  Dussol  c.  Garnier, 
p.  109. 

2.  DommageS'intéréts.  On  ne  peut  ajou- 
ter aux  intérêts  des  dommages-inté- 
rêts pour  simple  retard  dans  le  paye- 
ment; —  n.  7360,  Gass.,  3  janv. 
1872,  Riche  c.  Sté  Ghabert,p.283. 

3.  Intérêts  suivant  la  loi.  La  condam- 
nation aux  intérêts  suivant  la  loi  ne 
peut  s'entendre  que  des  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  demande  ;  — > 
n.  7464,  Paris,  16  avril  1872,  p. 
422. 

—  V.  Cassation  3;  —  Exécution  pro- 
visoire 2;  —  Faillite  72.  —  Société 
5;  —  en  commandite  5  ;  —  par  ac- 
tions 12;  —  en  nom  collectif  8. 

INTÉRÊTS  USURAIRES. 

1.  Cassation f  Défaut  de  justification, 
La  cour  de  cassation  ne  peut  être 
saisie  de  la  question  de  savoir  si  un 
compte  renferme  des  intérêts  usu- 
raires  qu'autant  que  les  pièces  jus- 
tificatives du  moyen  lui  sont  sou- 
mises; —  n.  7269,  Cass.,  24  mai 
1870.  Veuve  Cusinberche,  p.  149. 

INTERMÉDIAIRE. 

1.  Commission.  C'est  au  juge  qu'il 
appartient  de  fixer  la  commission 
due  à  celui  qui  a  servi  d'intermé- 
diaire dans  un  emprunt  fait  par  un 

T.   XXI. 


adjudicataire  de  coupe  de  bois,  mais 
il  ne  peut  exiger  la  production  des 
livres  des  adjudicataires  ; — n.  7462, 
Paris,  10  avril  1872,  Prévault  c. 
Poirier,  p.  420. 
—  V.  Jeu  de  bourse  6. 

INTERPRÉTATION  D'ARRÊT. 

1 .  Cassation,  Concurrence,  11  n'y  a  pas 
lieu  à  recours  en  cassation,  mais  en 
interprétation  d'arrêt,  lorsque,  sur 
une  demande  pour  fait  de  concur- 
rence déloyale,  un  arrêt  défend 
comme  illicite  un  fait  qui  aurait 
été  déclaré  antérieurement  licite 
entre  les  mêmes  parties  par  arrêt  ; 
—  n.  7412.  Cass.,  12  déc.  1871, 
Prudon  c.  Abadie,  p.  350. 

INTERVENTION.  V.  Faillite  34. 

INVENTION.  V.  Brevet. 

JEDX  DE  BOURSE. 

1 .  Agent  de  change.  Ignorance,  L'agent 
de  change  qui  avait  toute  raison  de 
croire  que  son  client  se  livrait  à  des 
opérations  sérieuses,  n''en  ccmserve 
pas  moins  son  action,  quoique  dans 
le  cours  de  l'exécution,  ilait  su  qu'el- 
les étaient  fictives;  —  n.  7403, 
Paris,  23  mars  1872.  Petite.  Espir, 
p.  339. 

2.  Mari  et  femme,  Connivence,  Et  le 
mari  qui  charge  sa  femme  de  suivre 
ses  opérations,  et  qui  en  a  touché 
le  bénéfice  quand  il  y  en  avait,  ne 
peut  être  admis  à  la  désavouer  pour 
échapper  aux  pertes.  I^d. 

3.  Agent  de  change,  Ancien  notaire ^ 
Action,  L'agent  de  change  doit  être 
admis  à  exercer  son  action  c.  le 
client  qu'il  connaissait  comme  ancien 
notaire  et  qui  s'était  présenté  à  lui 
comme  représentant  un  groupe  de 
capitalistes;  —  n.  7476,  Paris,  7 
mai  1872,  Favereauxc.  Parquez,  p. 
438. 

4.  Agent  de  change ,  Domestique  , 
Refus  d^ action.  Aucune  action  ne 
peut  être  acccordée  à  Tagent  de 
change  qui  a  consenti  à  faire  des 
opérations  importantes  pour  un  indi- 
vidu qu'il  ne  connaissait  que  comme 
domestique  et  sous  son  simple  pré- 
nom;—  n.  7492,  Paris,  18  juin 
1872,  Favrin  c.  Albert  Hourriez,  p. 
454. 

5*  Intermédiaire,  Connaissance,  Celui 
qui  a  sciemment  servi  d'intermédiaire 

36 


Digitized  by  VjOOQIC 


M) 


jom  Ftitit. 


LETTRE  DE  CHANGE. 


poiiv  ém  iWM.  de  bourse  n'a  peint 
d'Mileft  pour  répéter  lei  ayanees 
qoMV  a  faite»?  —a.  7»§7,  Parts,  1«' 
nare  tS72,  Pa?rin  e.  Trompson,  p. 
318. 
6.  Appréciation.  La  qaeetion  de  saTotr 
Bi  des  opérations  de  bourse  eonstf- 
tttOBt  un  Jeu  de  bourse  est  une  sim- 
ple appréolatten  de  fait  ; -*n.  T2 7  2 , 
Case.,  «juin.  1870,  Hq.  Lafbrge 
e.  agesls  de  ebauge  de  Lyon,  p. 

n%. 

T.  €mnpitenm.  Le  trtb.  eom.  esteom- 
péteut  peur  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  des  opératlens  de  bourse 
eonsttlnent  ur  Jeu;  -—  n.  T$12, 
Corn.  Sehie,  18janT.  187?^  sjod. 
Morisot,  p.  St8. 

8.  Compcienee,  Le  trtb.  Gom.  est  eom- 
pétent  pour  connaître  d^nue  demande 
ftmée  e.  un  médeefn  qui  se  Rrre 
habHuetleflMnt  à  des  opérations  de 
bourse;  —  n.  7484,  Paris,  18  mai 
t87«,  Lefebrre  c.  Clergé,  p.  44d. 

t.  Béfmt  de  hwrûhon.  Mais  sf  ces 
opératioBs  n*oikt  jamais  donné  lieu 
à  llTralson  de  titres,  elles  constituent 
des  jeux  de  bourse  qui  ne  peurent 
donner  lieu  à  aucune  action,  tbid, 

10.  Éiat  de  f&rtme.  Ne  peut  opposer 
l'exception  de  jeu  eelulqul  a  fait  de 
grandes  opérations  de  bourse  en 
rapport  atee  sa  [brtnne  et  portant  sur 
me  râleur  que  sa  position  commer- 
ciale devait  Inifairereefaercher  ;  —  n. 
788^  Paris,  5  fér,  187$,  Matbias 
c.  Herbattlt,p.  S44. 

If.  Payement  volontaire.  Aucune  action 
lie  peut  être  accordée  pour  la  resti- 
tution des  payements  volontairement 
faits  sur  des  jeux  de  bourse,  soit  en 
payement  du  soMe  du  compte;  — 
B.  7234, Paris,  ISdéc.  t871,femme 
Page  Dané  c.  liq.  Doyen,  p.  99» 

-^  Y.  Agent  de  change,  opérations  de 
bourse. 

jo«fR  fÉKÉ.  ¥.  Abordage  1 . 

JOVRNAL. 

t.  Auteurs,  Saspension  volontaire  du 
journal.  Le  directeur  d*nn  journal 
qui  en  suspend  volontairement  la 
publication  est  tenu  des  doiA.-int. 
envers  les  auteurs  avec  lesquels  il  a 
traité  pour  la  publication  de  leurs 
articles;  — n.  7188,  Com.  Seine,  6 
oet.  1871,  Aimard  c.  Bénazet,  p.  ^. 


/OGEinENT.  V,  làterprétatlott  d*arrêt, 
tribunal  de  commerce  1,  3. 

jnOBMKlfT  PAR  DISFAUT. 

1.  Défaut  d* intérêt.  Lorsque  toutes  les 
parties  concluent  au  fbnd  sur  Fap- 
pel,  il  devient  sans  int<h-èt  de  recher- 
cher quelle  est  la  nature  spéciale 
du  Jugement  par  défaut  rendu  après 
renvoi  contradictoire  devant  arbitre  ; 
—  n.  7244,  Paris,  Il  janv.  1872, 

p.  no. 

2.  Défaut  faute  de  plaider.  Maïs  ce 
jugement  est  rendu  par  défaut  faute 
de  plaider.  Ibid. 

8.  Procès-verbal  de  carence.  Vn  pro- 
cès-verbal de  carence  fait  au  domi- 
cile Indiqué  par  la  procédure,^  et 
dont  la  partie  condamnée  a  en  con- 
naissance, fait  courir  le  délai  d*op- 
position;  —  n.  7225,  Paris,  18 
nov.  1871 ,  le  prince  de  Sahn-Kyr- 
burg  c.  Laisné,  p.  85. 

LETTRE  {lettre  missive).  T.  Lettre  -de 
change  t. 

LETTRE  GffARGÉE. 

1.  Fostes^  Ttesponscdnîilé.  L'adm.  des 
postes  ne  doit  pas  être  déclarée  res- 
ponsable de  la  soustraction  que 
l'expéditeur  prétendrait  avoir  été 
faite  d*un  billet  de  banque  dans  une 
lettre  chargée,  bien  qu'elle  ait  pré- 
senté à  Tarrivée  une  différence  de 
poidsavec celui  qui  avait  été  constaté 
au  départ;  — n.7488,  Civ.  Seine,  2 
|uill.  1872,  Lépreux  c.  adm.  des 
postes,  p.  884. 

2,  L'administratit)n  des  postes  est  res- 
ponsable lorsque  la  lettre  a  été 
remise  hors  du  domicile  indiqué  à 
une  personne  autre  que  le  destina- 
taire;—n.  7439,  Civ.  Sefne,  12 
août  1872,  I>elsoi  c.  Zibelin,  p. 
385. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1 .  Acceptation^  Lettre  missive ^  Échéan- 
ce, Une  simple  indication  d'échéan- 
ce par  lettre  ne  peut  constituer 
racceptation  d'une  lettre  de  change  ; 

—  n.  7217,  Paris,,  7  nov.  1871,  p. 
77. 

2.  Défaut  ^^acceptation.  Le  tiré  qui 
n'a  pas  donné  sou  acceptation  peut 
opposer  toute  exception  au  porteur  ; 

—  n.  7217,  Paris,  7  nov.   1^71, 
Perrter  c.  Steenackers,  p.  77. 

—  Compensation,  Y.  3* 
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S .  Endûisement  irrégulîer^  Tfrrf,  Corn- 
pensadfm.  Le  tiré  peut  opposer  tonte 
cefflpensation  du  chef  du  tireur 
iorwjue  le  tiers  porteur  n'est  saisi 
qae  par  wn  etidossement  Irréguiier. 
—  fi.  T24t),  Paris,  8  janv.  1872. 
Jacob  î^etre  c.  Lethier,  p.  166. 

4.  Endossement  en  blanc ^  Action  en 
payement.  Le  porteur  qui  est  saisi 
é'uBe  letire  de  ctiange  par  un  endos- 
sement en  blanc  peut  en  exiger  le 
payement;  —  n.  T850,  €as8.,  12 
Janv.  1869,  de  Barrai  c.  OdentQuey 
p.  268. 

5.  1Sxeept(on,  Et  il  n'est  soumis  à 
aucune  exception  s*il  justifie  qu'il 
en  a  fourni  la  valeur.  Ibid. 

«.  1**  et  2*,  fausse  signature.  Est  vala- 
Me  le  payement  fait  de  bonne  foi  sur 
la  lettre  de  change  tirée  par  !*"«,  î)|en 
qu*>èfle  «ott  revêtue  d'une  signature 
faussse,  au  préjudice  du  véritable 
propriétaire  porteur  du  titre,  tirée 
par^""*;  —  n.  7200^  Coip.  SejUie, 
14  ^éc.  1871^  Motet-Bej.  p.  4^. 

—  Lettre  missive,  V.  1 . 

7.  B.emise  de  pface  en  place,  îl  ^  a 
Temise  de  place  en  piace  lors(jue  le 
^itre  tiré  d'une  viile  sur  une  autre 
a  été  endossé  parie  tireur^  au  pro- 
%i  d'un  tiers  au  lieu  même  d  oti 
elle  a  été  tirée;  —  n.  7354,  Cass., 
•2  août  t871,Courty  c.  de  Béville, 
p.  «272. 

8.  Renouveliemtnt.  Et,  dans  tous  les 
ea«,  des  renouvellements  rempli- 
raient les  conditions  voulues.  îbid. 

9.  Tafew  en  renouvellement,  Eçt  yala- 
'ble  (la  lettre  de  change  causée  vs^leur 
en  renouvellement  de  litre  antérieur  ; 
-*  n.  I-SM,  €a8s.,  2  aoDit  1871, 
Courty  c.  de  Bévtlle,  p.  272. 

-^  V.^Faimte-38,  59. 

LETTRE  DE  CHANGE  CRIMÉE  A  L*]^RAIî- 
•GER. 

1 .  ISfllets  de  tangue^  tours  forcé.  l.e 
^Wteur  de  la  lettre  de  change, 
«lors  qu'elle  est  payable  en  France, 
dort  être  admis  à  se  libérer  par  la 
remise  de  billets  de  banane  ayant 
cours  forcé,  mal gré*la  menlionlmpri- 
mée  portée  sur 'le  titre  que  le  paye- 
ment sera  fart  en  pr  ou  en  argent  ; 
—  n.  7214,  Aix,  23  nov.  ^871, 
Vidal  c.  Cumella,  p.  72. 

2.  Action  en  payement, "lËi  l'action  en 


validité  du  payement  offert  est  bien 
dirigée  c.  l'endosseur  qui  a  présenté 
le  titre  à  payement  en  verlu  4*un 
endossement  régulier^  encore  bien 
qu*ii  déclare  avoir  renvové  immé- 
diatement le  litre.  Ibid, 

H;EU  PO   PAYEMENT. 

1.  Facture,  Traite  sur  l'acheteur. 
l/attributîon  de  juridiction  résul- 
tant de  la  fi^c^ure  n'est  jjas  changée 
parce  que  le  vendeyr  aurait  ^ai^  .traite 
sur  l'acheteur^  —  p.  74)5.  Cass., 
7  fév.  1872,  Duplessis  c.  Marmier, 
p.  354. 

LIQUIDATION.  V,  Société  ; — 1 .  Soc;îété  en 
liquidation. 

LIQUIDATION  ^UDjciAïRE.  T.  Faillite  17, 
21,  41,  42,  43. 

LIVRES  (Production  dé),  V,  Intern\é- 
diaîre  1 .  —  Irréaulieri,  V.  Fail- 
lite 37. 

MACHINE.  V.  Faillie  45. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX. 

1 .  Incendie ,  Responsabilité,  J^es  .n^ga- 
sins  généraux  ne  peuvent  être  rjes- 
ponsables  de  l'incendie  des  mar> 
chan(^ises,  gui,  pendant  lai  guerre 
civile^  a  cauîié  leur  perte  ^  —  n.7 1 91 , 
Com.  Seine,  4  ^py.  ijjjl^,  Poisson 
c.  Dupré,  j).  33. 

MAJTRE  DE  PENSION.  V .  FaîllUe  46, 

MANDAT,  MANDATAIRE. 

1.  Pépàti  Inexécution  4u  mandat.  Le 
ms^pdatrire  dépositaire  de  la  mar- 
chandise qui  s'est  ch^r^  d'en  fay-e 
la  remise,  est  .tenu  des  don;im.-lnt. 
résulliant  des  retards  qu'il  aj)porte  à 
l'exécution  du  mandat;  —  n.  7538, 
Pçiris,  14  août  I87;i.,  .Bruner  c. 
de.Belliano,  p.  518. 

2.  Kt  les  domm.-int.  doivent  ^tre 
augmentés  sur  l'appel,  ^i  le  préju- 
dice a  cpntinué  .malgré^le  jugement. 
Ibid,  (V.  Fonds  de  conimerce  9J 

3.  Pouvoir  défaire  des  règlements,.  Le 
jiouvojlr  de  faire ,toul  règlement, com- 
prend le  pouvoir  de  faire  des  tr^aites 
et  de  crier  des  lettres  .de  change  ; 
-r-,n.  7232,  Paris,  30  nov.  1871, 
ye  Çqlson.c.  Chapuis,  p,  95. 

4.  Preuve,  Présomption,  Le  mandat 
qQpamercial  pput  être  établi  par  de 
sln^ples  présomptÎQns  ; —  n.  7276, 
Cass.,  8  août  1870,  jiaillard  et 
J^albon  c.  Yvonnet,  p.  4^6. 

l  —  V.  Billet  à  ordre  '5  ;  —  Fonds  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


564 


MARCHÉ. 


MARCHÉ  A  livrer: 


corn.  2.  —  Mandat  limité.  Y.  Com- 
mis 6. 

MARCHÉ. 

1.  Fournitures,  Guerre  ^  Réquisition 
Lorsque  le  marché  portant  sur  une 
fourniture  d'effets  militaires  a  été 
résilié  par  suite  de  réquisition  ad- 
ministratiye  faite  à  raison  de  la 
guerre,  Tintermédiaire  ne  peut  plus 
réclc.mer  son  droit  de  commission 
sur  les  fournitures  ultérieures;  — n. 
7541,  Paris,  14  août  1872,  p.  523. 

MARCHÉ  POUR  ACHAT.  V.  Commission  2. 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  V.  Société  en 
participation  3. 

MARCHÉ  SUR  COMMANDE.  Y.  Commande. 

MARCHÉ  PAR  FlUÈRE. 

1 .  Mise  en  cause  des  intéressés.  Dans 
les  marchés  par  filière  ou  marchés  à 
terme  passant  de  main  en  main,  il 
y  a  lieu  de  mettre  en  cause  tous  les 
intéressés  en  réglant  le  prix,  à  regard 
de  chacun  d'eui,  d'après  le  cours  de 
labousre  ou  son  évaluation;  —  n. 
7253,  Paris,  25  janv.  [1872  ,  p. 
126. 

MARCHÉ  A  LIVRER. 

1.  Abandon  tacite.  Il  y  a  lieu  de  rési- 
lier le  marché  à  jour  fixe  dont  l'exé- 
cution a  été  arrêtée  par  Tinsurrection 
de  la  Commune  de  Paris,  alors  que 
le  vendeur  n'a  pas  profité  de  la  fa- 
cilité qu'il  avait  d^xpédier  après  que 
l'obstacle  a  été  levé;  —  n.  7301, 
Com.  Nantes,  30  août  1871,  Ham- 
bourg c.  Schlorser,  p.  194. 

2.  Les  deux  parties  doivent  être  répu- 
tées avoir  renoncé  au  marché  lors- 
qu'en  présence  des  événements  de 
guerre,  et  même  postérieurement,  ni 
Tune  ni  l'autre  n'en  a  réclamé  Texé- 
cution,  en  sorte  que  la  demande  for- 
mée par  l'une  d'elles  est  tardive  ;  — 
n.  7216,  Paris,  U  oct.  1871,  Beau- 
fils  c.  Renier,  p.  77. 

3.  Appels  en  garantie.  Lorsque  les  mar- 
chés à  livrer  sont  successifs,  l'ap- 
pel en  garantie  par  action  subsi- 
diaire est  recevable  contre  tous  les 
acheteurs  mis  en  cause  pour  défaut 
de  livraison  sans  qu'il  .oit  besoin 
d'agir  par  actions  principales;  — 
n.  7394,  Paris,  14  mars  1872, 
Biaise  et  Gregi  c.  Samson  et  au- 
tres, p.  327. 

4.  Défaut  de  livraison,  Évaluation,  En 


l'absence  de  cote  officielle  pour  dé- 
terminer la  valeur  de  la  marchandise 
qui  devait  être  livrée  pendant  la 
guerre  (des  trois-six),  c'est  au  juge 
qu'il  appartient  d'en  déterminer  la 
valeur;  —  n.  7501,  Paris,  12  juill. 
1872,  Burk  et  CarUn  c.  Yalentin, 
p.  464. 

5.  Droits  de  douane,  Impôts.  Lors- 
que le  marché  a  été  fait  à  prix  ferme, 
l'augmentation  des  droits  de  douane 
est  à  la  charge  du  vendeur  ;  —  n. 
7302,  Com.  Rouen,  18  oct.  1871, 
Rénaux  c.Franchomme,  p.  195. 

6.  Lorsque  sur  un  marché  à  livrer  pour 
lequel  le  vendeur  avait  pris  les 
droits  à  sa  charge,  l'administration 
des  douanes  interprète  à  nouveau  une 
loi  de  douane  qu'elle  avait  jusqu'a- 
lors appliquée  autrement,  il  y  a  lieu 
de  mettre  les  droits  à  la  charge  de 
l'acheteur  (huiles  de  Boghead);  — 
n.  7322,  Com.  Seine,  15  mai  1872, 
Namslauer  c.  Cie  anglaise,  p.  22  8. 

7.  Dans  les  marché  à  livrer  l'augmen- 
tation des  droits  est  à  la  charge  du 
vendeur,  alors  surtout  que  telle  a  été 
la  convention;  —  n.  7455,  Com. 
Seine,  16  oct.  1872,  Cognietc.  Cie 
anglaise,  p.  409. 

8.  Impôts,  Les  nouveaux  impôts  mis 
sur  la  marchandise  sont  à  la  charge 
du  vendeur  (marché  de  sucres)  qui 
est  tenu  desdomm.-int.  pour  défaut 
de  livraison;  —  n.  7190,  Com. 
Seine,  23  oct.  1871,  Yinit  c.  dame 
Say,  p.  32. 

9.  Prix,  Experts  convenus.  Est  vala- 
ble la  clause  par  laquelle  les  parties 
déclarent  que  le  prix  de  la  marchan- 
dise sera  réglé  par  deux  experts 
dont  ils  conviennent  ;  —  n.  7551, 
Paris,  27  août  1872,  Dumesnil  c. 
Lagoutte,  p.  534. 

10.  Excédant  de  prix.  L'acheteur  qui 
sur  un  marché  à  livrer  a  remis  au 
vendeur  somme  plus  que  suffisante 
pour  couvrir  le  prix,  ne  peut  exiger 
un  supplément  de  marchandise  (des 
sucres) au  même  prix;  —  n.  7303, 
Com.  Nantes,  21  oct.  1871,  Fabry 
c.  Etienne,  p.  197. 

11.  Clause  pénale,  La  clause  pénale 
pour  défaut  d'exécution  doit  être 
appliquée  au  contrat  de  transport 
de  marchandises   lorsque  les  évé- 
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nements  de  guerre  n*ont  pas  empêché 
d'une  manière  absolue  les  transports  ; 
—  n.  7211,  §  1,  Rouen,  19  mai 
1871,  Loyer  c.  Leblond.  p.  62. 
1  2.  Pillage  par  l'ennemi.  Le  m&rché 
est  nécessairement  résilié  lorsque  la 
marchandise  qui  devait  être  livrée  a 
été  pillée  par  l'ennemi  ;  —  n.  7542, 
Paris,  16  août  1872,  Jannin  c.  Deul- 
lin,  p.  524. 

13.  Réquisitions^  Compétence,  Letrib. 
com.  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  conséquences  des  réquisitions 
administratives  faites  pendant  la 
guerre  relativement  à  l'exécution 
des  marchés  à  livrer;  —  n.  7551, 
Paris,  27  août  1872,  Dumesnil  c. 
Lagoutte,  p.  534.  (V.  18,  voitures  2.) 

MARCHANDISES  DIVERSES. 

14.  Avoines,  Doit  être  annulé  pour 
cause  de  force  majeure  le  marché  à 
livrer  portant  sur  des  avoines  de  la 
récolte  de  1871  ;  —  n.  7328,  Com. 
Seine,  1*'  juill.  1872,  Charles  c. 
Lesage,  p.  237. 

15.  Mais  le  vendeur  doit  être  tenu  des 
domm.-int.  lorsqu'il  avait  en  ma- 
gasin un  stock  d'avoine  qui,  malgré 
les  réquisitions,  lui  permettait  de 
faire  les  livraisons;  —  n.  7504, 
Paris,  17  juill.  1872,  Halouze- 
Moussy  c.  Bourgeois,  p.  468. 

—  Blés,  y.  21. 

—  Calicots,  V.  22. 

16.  Charbons,  11  n'y  a  pas  lieu  à 
domm.-int.  pour  retard  dans  la  li- 
vraison (des  charbons)  lorsqu'il  est 
justifié  par  les  événements  de  guerre 
qui  ont  empêché  la  circulation  ; 
n.  7323,  Com.  Seine,  15  mai  1872, 
Lalou  c.  mineb  de  Bruay  et  ch. 
Nord,  p.  230. 

—  Farines,  V.  21. 

17.  Fourrages,  Mais  le  vendeur  doit 
être  condamné  à  des  domm.-int.  s'il 
avait  en  magasin  les  fourrages  par 
lui  vendus;  —  n,  7504,  Paris,  23 
juill.  1872,  Delafosse  c.  Cochet,  p. 
468,469. 

18.  Sauf  au  juge  à  apprécier  pour 
révaluation  les  difficultés  du  mo- 
ment pouvant  résulter  des  réquisi- 
tions administratives,  Ibid,  (V.  13, 
voitures  2.) 

19.  Huiles  de  colza,  Guerre.  Lsi  guerre 
n*&  pu  porter  obstacle  à  l'exécution 


des  marchés  ^portant  sur  les  huiles 
de  colza  qui  n'ont  jamais  manqué  ;  — 
n.  7450,  Com.  Seine,  4  sept.  1872, 
Desmarais  c.  Lorin,  p.  404. 
—  Longuettes,  V.  25. 

20.  Sucres,  La  guerre  n'a  pas  eu  pour 
effet  d^entraîner  la  résiliation  des 
marchés  s'il  n'y  avait  pas  impossibi- 
lité absolue  de  livrer  (marché  de  su- 
cres), et  il  y  a  lieu  dans  ce  cas  de 
régler  les  domm.-int.  à  payer  ;  — 
n.  7177,  Com.  Seine,  16  janv.,17 
juill.  1871,  lOdéc.  1870;  —Paris, 
25  janv.  1872,  p.  7. 

21.  —  Blés  et  farinés.  Même  décision 
pour  les  marchés  de  blés  et  farines  ; 
—  n.  7187,  Com.  Seine,  25  sept. 
1871,  p.  28. 

22.  Sucres.  11  n'y  apas  lieu  de  résilier 
le  marché  (sur  des  sucres)  à  raison 
du  retard  dans  la  livraison  qui  est 
justifié  par  les  événements  de  guerre 
et  les  encombrements  qui  en  sont 
résultés  dans  les  transports  ;  —  n. 
7303,  Com.  Nantes,  21  oct.  1871, 
Fabry  c.  Etienne,  p.  197. 

23.  Sucres,  Dans  les  marchés  à  livrer 
qui  de  leur  nature  sont  essentielle- 
ment divisibles,  le  vendeur  doit  être 
exonéré  des  livraisons  dont  les  évé- 
nements de  guerre  ont  rendu  l'exé- 
cution impossible,  mais  il  est  tenu 
des  domm.-int.  pour  la  livraison  qu'il 
pouvait  faire  ;  —  n.  7545,  Paris, 
19  août  1872,  Way  c.  Ledellié,  p. 
527. 

24.  Trois-six,  Comme  aussi  lorsque  les 
événements  de  la  guerre  ont  porté 
seulement  obstacle  à  la  dernière  li- 
vraison (des  trois-six),  l'acheteur  est 
en  droit  de  l'exiger  après  la  retraite 
de  l'ennemi  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
résiliation  du  marché;  —  n.  7211, 
§  2,  Rouen,  5  juin  1871,  Milon  c. 
Tilloy-Delaune,  p.  62,  64. 

25.  Longuettes  et  calicots.  Et  la  force 
majeure  n'est  pas  opposable  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  marché 
portant  sur  des  marchandises  cou- 
rantes (des  longuettes  et  cali- 
cots); —  n.  7211,  §  3,  Rouen,  26 
juin  1871,  Rungeard  c.  Gaillard, 
p.  65;  —  n.  7375,  Cass.,  13  fév. 
1872    (rejet   du  pourvoi),  p.  302. 

V.  Faillite  45  à  51. 
HMARi  ET  FEMME.  V.  Jcu  de  bourse  2. 
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MATELOTS. 


NAVIGATION  MARITIME. 


MATELOTS.  V«  Navig.  marit.  2,  3,  4. 

MINE. 

1.  Compétence,  L'exptdiUiion  d^ane 
mine  qui  coinprend  une  exploitation 
commerciale,  constitue  une  société 
de  commerce  par  suite  de  la  irana- 
formaiioh  des  produits  ;  —  n.  1f232, 
Paris,  30  hov.  1871,  v«  Colson  c. 
Gliapuîs,  p.  d5. 

2.  Uines  et  minières.  Est  commerciale 
la  société  formée  pour  l'exploitation 
des  mines  et  minières  lorsqu'elle  y 
Joint  le  commercé  des  métaux;  — 
n.  7451,  Corn.  Seine,  21  oct.  1872, 
Ronsin  c.  Hericart de  îhur^,  p.  1 1 2 

V.  Société  minière. 

HÏNEUR.  V.  Société  en  nom  collectif  1. 

MINEUR  ÉHANGIPÉ. 

1 .  Billet  ù  ordre,  Prodigalité,  Nullité. 
Est  nui  le  billet  à  ordre  souscrit  par 
un  mineur  émancipé  pour  satisfaire 
à  ses  prodigalités,  —  même  à  l'égard 
du  tiers  porteur  qui  connaissait  le 
vice  dû  titra;  — ^  h.  l50è,  Paris, 
i9  juili.  187:2,  Nogûet  e.  Elle,  p. 
4  72. 

MINEURE  (femme  mariée). 

1 .  Compétence,  Est  nul  le  cautionne- 
ment commercial  donné  par  une 
femme  mariée  mineure  qui  n'a  pas 
été  autorisée  à  faire  le  commerce  ; 

—  h.  7343,  Pari8>  20  fév.  1872, 
dame  Carré  c.  v«  Schmîdl,  p.  259. 

MISE  EN  CAUSE.  V.  Courtier  4  ;  —  en 
demeïirei  Y,  Venté  de  marchan- 
dises 1. 

MONT-DE-PiÉTÉ.  Y.  Faillite  52  à  54  ) 

—  Èon  du  Soni-âe-piété,  V.  Chan- 
geur S. 

MOTIFS. 

i .  Motifs  implicites,  Des  motifs  impli- 
cites sù'riisent  pour  satisfaire  à  la  loi  ; 

—  n.  7269^  Cass.,  24  mai  1870, 
p.  I4i^;  —  n.  7270,  Cass»^  20  juin 
1870,  p.  150. 

MOYEN  NOUVEAU.  Y.  Cassatîon  5. 

NANTISSEMENT. 

1.  Débiteur  sous  ies  drapeaux,  La  loi 
du  13  août  1^70  qui  interdit  toute 
poursuite  contre  le  commerçant  qui 
est  sous  ies  drapeaux  ne  failpas  obsta- 
cle à  ce  que  te  nantissement  portant 
sur  des  marchandises  qu'il  a  déposées 
soit  réaïisè  aux  termes  du  contrat^ — 
n.  731'â,  Com. Seine 22  janv.  1872% 
St  Martin  c.  Entrepôt,  p.  21  G. 


2i  Vente  de  meubles,  Fausse  quaUfica^ 
tion  d'acte.  Est  nul  pour  défaut 
d'accomplisseme&t  des  formalités  re- 
quises, l'acte  faussement  qualifié 
vente  de  meubles^  qui  renferme  en 
réalité  un  nantissement;  — n.  7397, 
î^aris,  18  mars  1872|  Orlbao  c. 
Destrez,  p.  330. 

3.  Et  si  les  meubles  donnés  engage 
ont  été  vendus,  le  juge  doit  en  esti- 
mer la  valeur.  Ibid, 

Y.  Changeur  2  )  —  Commissioan^  en 
marcîi.  1  ;  -^  Faillite  ii5. 

NAVIGATION  MARITIME. 

1.  Frais  de  rapatriement.  L'armateur 
qui  a  payé  les  frais  de  rapatriement 
n'a  aucun  recours  Ci  le  capitaine,  alors 
même  qu'il  navigue  aux  5/8  et  qu'il 
s'est  chargé  à  forfait  des  loyers  des 
matelots  ;  —  m  7295^  Caeo,  6  mars 
1871,  Hedlin  c.  Gardine^  p.   182. 

2.  Matelot,  Accident^  Compétenest  Le 
tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  d'un  mate- 
lot c.  ie  capitaine  et  l'armateur  en 
domm.-int.  à  raison  d'un  accident 
qu'il  a  éprouvé  dans  son  serviee  { — 
n.  7307,  Civ.  Havre,  15  fév.  1872, 
Lebrun  c.  Cie  Transatlantique,  p. 
206. 

à.  Matelot^  Maladie^  Gages*  Le  mate- 
lot engagé  au  profit  qui  tombe  ma- 
lade pendant  la  campagne,  a  les 
mêmes  droits  que  le  matelot  engagé 
à  salaire  en  argent;  —  n4  7377, 
Çass.,  19  fév.  1872,  U  Marine  c. 
Hooât,  Pi  304» 

4.  Matelot  malade^  Voyage  d'aller  et 
retour.  Le  voyage  d'aUer  et  retour 
est  dû  au  matelot  qui  tend)e  malade 
pendant  le  voyage  d'aller;  -^  n. 
7285,  Cass.,  13  novi  1871,  la  Ma- 
rine c.  Lecour,  p.  167w 

6.  Remorquage^  Suwetaget  Le  remor- 
queur qui,  au  milieu  de  dangere  Im- 
minents, sauve  un  navire  en  détresse, 
ayant  son  équipage,  ne  peut  préten- 
dre au  droit  de  sauvetage,  maie  il 
a  droit  à  une  indemnité  eu  égard 
au  service  rendu  et  au  danger  au- 
quel il  e'est  exposé;  -^  n-.  7484, 
RoueU)  4  juill*  1871,  Mac  Aulajr  c. 
Société  do  remorquage,  pv  378v 

6.  Sauvetage^  Capitaine,  Le  eapKaine 
qui  a  donné  des  seins  au  «cuf^tage, 
a  droit  À  une  rémunératten  «  -<-  n. 
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7295,  Gaen,  6  mars  1871,  BobUa 
e.  Gardioe^p,  183. 
7.  SurULxett  frais.  La  surtaxe  de  pa- 
yUIou  et  d'eutrepdl  et  lea  frais  de 
4|uai  rétablis  par  la  loi  du  2  fév. 
1872  n'affeotent  que  le  uavire  et  le 
frati  —  o«  7447,  Com.  Seine,  26 
août  1872,  Gory  Cg  ch«  Ouest^  p. 
400. 

NAVIRE. 

1  *  Abandon  eu  navire  et  du  fret  ^  ASté- 
ieur.  L'affréteur  ne  peut  être  admis 
à  fkire  TabaudoD  du  navire  et  du 
fret,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations 
de  vices  propres  au  navire  ;  —  n^ 
7â53,  Gass.,  11  avrfl  1870,  Lopei 
€•  Yieira,  p.  270. 

2.  Fret  touché. d'avance.  L'abandon  du 
navire  et  du  fret  elfeotué  par  le  pro- 
priétaire du  navire  n'en  est  pas 
moins  valable,  bien  que  le  capitaine 
ait  touché  le  fret,  sauf  à  l'abandon- 
nataire  à  exercer  les  droits  contre 
lui  par  subrogation;  -^  n»  7d8d| 
Gass.,  17  avril  1872  «  Doublet  c. 
Fouaobe,  pi  aïO. 

—  Navire  en  construction,  Y.  faillite  56. 

NOM.  Y.  AssigDatiou  !■ 

NOM  COIiaEA€IAli< 

1.  Prétf  Comp€ten€4t  Le  trib.  com. 
est  incompétent  peureonnattred^un 
prêt  à  un  individu  qui  n'est  devenu 
commerçant  que  depuis)  —  n. 
7d87,  Paris,  0  fév.  1872,  Gerbes  c. 
Doniau,  p.  2&1 . 

3*  Prêt  hfpotbéimiret  Un  prêt  bypo* 
théeaire  ftdt  à  un  non-commerçant, 
ne  peut  constituer  un  acte  de  com- 
mBrcei  parce  que  le  prêteur  soutien- 
drait que  les  deniers,  ce  qui  n'est 
pas  expliqué  dans  l'acte,  devaient  être 
employés  en  opérations  commer- 
ciales;-n.  7337,  Paris,  0  fév*  18^2, 
Gerbes  c.  Doniau^  p«  251 . 

Y»  Faillite  57 1  -^Société en  oomman- 
dite  1. 

MOTAïAE  (Ancien)*  Y»  leu  de  bourse  3. 

NOVATiON.  Y.  Faillite  0. 

OBUfiATAiiŒSt  Y»  Société  par  actions  1 3  ; 
—  hypothécaires.  Y.  Société  ci- 
vile 2. 

OBLIGATIONS  (titres). 

1*  Coupons,  Çompéteneet  Im  porteur 
d'obligations  peut  faire  toucher  ses 
coupons  à  tout  bureau  indiqué  pour 
en  opérer  le  paiement  dans  tout  autre 


lieu  que  celai  où  se  trouve  le  siège 
social,  -^  et  le  trib.  de  commerce 
de  ce  lieu  est  compétent  i-^n*  7^09, 
Gom»  Fécamp,  17  mai  1872,  Frvelj 
p.  209. 
2.  Coupons,  i>oublê  payement é  La  Cie 
qui  par  défaut  de  surveillance  a  Uissé 
rentrer  en  circulation  des  eaupons 
déjà  payés»  qu'elle  a  omis  de  foire 
annuler,  ne  peut  forcer  4  reetitu- 
tion  celui  qui,  les  ajrant  reçus  de 
bonne  foi,  les  a  touchés  ;  -^  n. 
7456,  Gom.  Seine,  10  oct.  1872, 
Grédit  mobilier  c»  Lopàs  Silva«  p. 
411. 

OBLIftATIONS  A  PRIMB* 

1.  Cession  des  chances  du  tirage.  Est 
licite  la  convention  qui  porte  sur  la 
cession  de  la  chance  aléatoire  atta- 
chée 4  une  obligation  à  prime  I  —  n. 
7180,  Gom.  Seine,  21  M^U  1871, 
Gottee»  Essibal,  p.  d74 

CBUYIIBS  HUSICAIéBS* 

1 1  Bal  de  bienfaisanee^  Droits  d'au- 
teur» Un  bal  de  bienfaisanoe,  donné 
par  souscription  dans  la  maison 
commune  d'une  ville,  n'est  pas  un  bal 
publie,  il  n'est  pas  dû  de  droits  d'au- 
teur aux  compositeurs  dont  les  œu- 
vres ont  été  jouées;  —  n*  7426, 
Nancy,  18juinl870|  Yille de N«i*cy, 
p»  864 1 

2.  Ville ,  Responsabilité,  Et  dans  (Ous 
les  cas  la  ville  ne  serait  pas  respon- 
sable civilement  du  délit.  Ibidi 

3.  Droits  d^ auteur i  QffrB  taiiiivêt  Ua 
délit  résultant  de  ce  que  des  couvres 
musicales  auraient  4tê  jouées  efl  pu» 
blic  sans  l'autorisation  des  auteurs, 
n'en  existe  pai  moins|  bien  que  l'offre 
ait  été  faite  em  post  facto  de  la 
somme  représentant  les  droits  d'au- 
teur qui  étaient  dust  >^"  n»  7532, 
Gass.  9  août  1872,  Société  des  f»m- 
positeurs  c«  Lenoff^  p.  512« 

OFFRES. 

1 .  Défaut  de  téalieatien.  Des  offree  non 
réalisées  doivent  être  réputées  non 
avenues;  *^  m  7219,  Paris,  10 
nov.  1871,  Millaud  c.  synd*  Guenot, 
p.  79  ;  —  n.  7470,  Paris,  80  avril 
1872,  p.  481. 

Y.  Faillite  58« 

OPÉRATIONS  DS  BOURSE* 

1  é  Compétence.  Le  trib.  com.  du  lieu 
où  se  sont  faites  les  opérations  de 
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OPPOSITION. 


PROVISION. 


bonne  est  compétent  ponr  en  con- 
naître; —  n.  7403,  Paris,  28  mars 
1872,  Petit  c.  Espir,  p.  339. 

2.  Celui  qui  se  liyre  d'iiabitnde  aux 
opérations  de  bourse  est  pour  ces 
opérations  Justiciable  du  trib.  corn.  ; 
—  n.  7403^  Paris,  23  mars  1872, 
p.  339. 

3.  Continuation  sant  ordre.  Le  ban- 
quier qui  continue  sans  ordre  l'o- 
pération qu'il  a  commencée  sur 
ordre,  est  réputé  la  garder  pour 
son  compte  personnel,  et  il  est  tenu 
de  restituer  les  couvertures  qu'il  a 
reçues;  — n.  7424,  Grenoble,  !•' 
avril  1870,  Lattes  c.  Ferrand,  p. 
364. 

4 .  Opérations  en  partie  illiciteê,  Couver- 
tures, Lorsque  les  opérations  étaient 
en  partie  sérieuses  et  constituaient  en 
partie  des  jeux  de  bourse,  toute  ac- 
tion doit  être  refusée  en  raison  des 
couvertures  données  qui  n'avaient 
pas  reçu  d'afifectation  spéciale  ;  —  n. 
7503,  Paris,  1 7  juil.  1872,  Demazy  c. 
Cormier,  p.  466. 

5.  Marchandises,  Sacs,  Et  si  des  mar- 
chandises ont  été  livrées  pour  assu- 
rer le  payement  dos  traites  données 
à  titrede  couverture, onnepeutrete- 
nir  les  sacs  appartenant  à  un  tiers 
qui  renfermaient  ces  marchandises. 
Ibid, 

—  V.  Jeu  de  bourse  7,  8. 
OPPOSITION.  V.  Saisie-opposition. 
ORDRE.  V.FaiUite  68. 

OUVRIER. 

!•  Promesse  de  prime.  Lorsque  le 
patron  a  promis  à  ses  ouvriers  une 
prime,  facultative  de  sa  part,  il  est 
libre  de  la  donner  à  tel  ou  tel 
ouvrier  et  de  la  refuser  à  tel  autre  ; 
—  n.  7382,  Cass.,  15  avril  1872, 
y«  Foucauld  c.  Pringault,  p.  310. 

PARTICIPATION.  V.  Soclété  en  partici- 
pation. 

PAYEMENT  DE  l'indu.  V.  Indu  paye- 
ment. 

PÊCHE  DE  LA  MORUE.  V.  Ass.  mari  1. 12. 

PÉPINIÉRISTE. 

1 ,  Arbustes,  Revente,,  Compétence  com- 
merciale. Est  commerçant  le  pépi- 
niériste qui  achète  des  arbustes  pour 
les  revendre;  —  n.  7238,  Paris,  5 
janv.  1872,  Jouan  c.  Y*»  Fkinger, 
p.  104. 


PBARMAClfeN. 

1.  Société,  Non-diplôméf  NulUU.  Est 
nulle  la  société  formée  entre  on 
pharmacien  diplômé  et  on  individa 
qui  n'est  pas  diplèmé,  et  le  pharma- 
cien gérant  n'est  pas  recevable  à 
intenter  c.  son  associé  une  action  es 
règlement  de  compte;  —  n.  7327, 
Com.  Seine,  12  juin  1872,  Cénac 
c.  Gagnière,  p.  236. 
—  Composition  pharmaceuiique,  V. 
Brevet  d'invention  1. 

POSTES  (AdministraUon  des).  Y.  Lettre 
chargée. 

POUVOIR.  Y.  Mandat  3. 

PRESCRIPTION.  Y.  Â88ur«  maxit.  19. 

—  Société  5.  —  de  30  an9.  Y.  Compte 
courant  4. 

PRÊT  ET  PRÊT  HYPOTHÉCAIRE.    Y.  NOD- 

commerçant  1,2.  —  Prêi  à  la  grosse. 

Y.  Emprunt. 
PRÊTE-NOM.  Y.  Billet  à  ordre  6. — Foods 

de  com.  10. 
PRIVILÈGE.  Y.  Faillite  28.  —  de  pro- 

priétairCy  59  à  61. 

PROCÈS-VERBAL  DE  CARÈNE.  V.  JogemeDt 

par  défaut  3. 

PROJET  DE  SOCIÉTÉ. 

1.  Conditions  non  arrêtées.  Cn  simple 
projet  de  société  dans  lequel  les 
conditions  constitutives  de  la  société 
n'ont  pas  été  arrêtées,  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  action  ;  —  n. 
7251,  Paris,  19  janv.  1872,  MoQâ- 
set  c.  Fizalne,  p.  121. 

2.  Tentatives  sans  succès.  Ji  n'y  a  pas 
lieu  à  domm.-int.  contre  celui  qui 
s'est  engagé  à  former  une  société  et 
qui,  après  avoir  fait  tous  ses  efforts, 
n'a  pu  y  parvenir  ;  —  n.  7282,  Casa., 
l«r  août  187  l^Yigoureuxc.  Hannard, 
p.  163. 

PROPRIÉTAIRE. 

1.  Parc,  Exploitation f  Compétence. 
Le  trib.  com.  est  incompétent  poor 
connaître  d'une  action  dirigée  c.  le 
propriétaire  à  raison  de  l'exploita- 
tion de  son  parc;  —  n.  7479,  Paris, 
10  mai  1872,  Lombarde.  Raymood, 
p.  441.  y 

PROTÊT  (sans garantie).  Y.  Banquier?. 

PROVISION. 

1  •  Créance  non  liquide.  Il  y  a  lieo  à 
provision  lorsque  l'existooce  de  la 
créance  est  certaine  et  qa'ii  reste 
seulement  à  en  déterminer|[e  chiffre  ; 
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'  «-  n.  12Z%y  Paris,  30  noV.  1871, 
V*  Golson  c.  Ghapuls,  p.  95. 

prud'hommes,  y.  Gh.de  fer  2. 

RAPATRIEMENT  (Frals  de).  V.  Navigat. 
marit.  1. 

RÉCEPTION.  V.  Vente  sur  échantillonB 
1,  —  Vente  ponr  rexportatlon  1. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  V.  Faillite  69,  70. 

REMISE  DU  TITRE*  V.  Billet  à  ordro  7,8. 

RENTES  SUR    L'ÉTAT.    V.    AssOf.  SUr  la 

vie. 

RÉQUISITIONS  ADMINISTRATIfES.  V.  Mar- 
ché 1.  —  Marché  à  livrer  13.— 
Voitures  2, 

RÉTENTION  (Drolt  de).  V.  Gommis  gé- 
rant 1.  —Faillite  32. 

REVENDICATION.  V.  Faillite  73. 

SACS.  V.  Opérations  de  bourse  5. 

SAISIE  faite  par  les  insurgés.  V.  Facteur 
à  la  halle  aux  poissons  1. 

SAISIE-OPPOSITION. 

1.  Excédant  restant  libre,  La  partie 
saisie  peut  disposer  de  l'excédant 
de  la  somme  fhippée  par  une  oppo- 
sition tantqu'unenouTelleopposition 
n'est  pas  survenue  ; — n.  7433,  Gaen, 
15mail871,Vigiero.Verel,p.376. 

SAUVETAGE.  V.  Navig.  marit.  5,  6. 

SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.  V.  Fail- 
lite 74. 
SOCIÉTÉ. 

—  Associés  dissidents,  V.  n.  2. 

1.  Attribution  de  juridiction^  Liqui- 
dation, La  clause  portant  attribution 
de  juridiction  continue  à  produire 
son  effet  entre  les  associés  pendant 
la  durée  de  la  liquidation  ;  —  n. 
7401,  Paris,  22  mars  1872,  Gonti 
c.  Remquet,  p.  336. 

2.  Changement f  Dissidents,  On  ne  peut 
opposer  aux  dissidents  la  décision  qui 
a  changé  la  nature  delà  société  pri- 
mitive, elle  doit  être  rétablie  à  leur 
égard  telle  qu'elle  a  été  constituée; 

—  n.  7459,  Paris,  8  avril  1872, 
Millaud  (Sté  du  Petit  Journal)  c. 
Delorme,  p.  41  S. 

~  Dissolution,  V.n.  3. 

3.  Engagement  social ^  Acte  de  disso^ 
lution.  Le  créancier  porteur  d'un 
engagement  social  est  recevable  à 
attaquer  l'acte  de  dissolution  de  la 
société  qu'on  lui  oppose  ;  —  n. 
7527,  Gass.,  29  mai  1872,  Bacqué 
c.  Berthier  ;  —  n.  753T ,  Paris,  5 
août  1872,  Grisou,  p.  518. 


4.  Faillite  y  ^Siége  social^  succursale, 
La  faillile  d'une  société  doit  être 
déclarée  au  siège  social  et  non  à 
une  succursale;  —  n.  7453,  Gom. 
Seine,  11  oct.  1872,  Redler  c. 
Beaugé,  p.  407.  (V.  Soc.  en  nom 
coll.  6.) 

5.  Intérêts,  Prescription,  La  prescrip- 
tion des  intérêts  ne  court  pas  entre 
associés  tant  que  dure  la  liquidation 
de  la  société  ;  —  n.  7288,  Gass.,  10 
déc.  1871,  Duval  c.  Roux,  p.  173. 

—  Liquidation,  \,ïk,  1. 

—  Prescription.  V.  n.  5. 

—  Siège  social  V.  n.  4. 

—  Succursale,  V.  n.  4. 

—  V.  Gassation  1  ;  —  Fonds  de  com- 
merce 7  ;  —  Pharmacien  1  ;  —  Pro- 
jet de  société. 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

1.  Appel,  Demande  en  nullité,  La  de- 
mr.nde  en  nullité  de  la  société  peut 
être  formée  sur  l'appel  dans  une 
contestation  relative  à  la  société;  — 
n.  7334,  Paris,  5  fév.  1872,  comp- 
toir de  la  bouclierie,  p.  246. 

2.  Liquidation,  La  société,  bien  que  la 
nullité  en  ait  été  prononcée,  n^en 
doit  pas  moins  être  considérée 
comme  subsistante  pour  laliquidation 
de  son  passif.  Ibid, 

3.  Société  défait,  Faillite,  Et  le  Juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  doit 
être  appliqué  à  la  société  de  fait. 
Ibid, 

—  Faillite,  y,  n,  1. 

—  Liquidation,  V.  n.  3. 

—  Société  défait,  V.  n.  3. 

4.  Statuts,  Instance,  Formalités,  L'ac- 
tionnaire qui  veut  intenter  une 
action  est  tenu  de  se  soumettre  aux 
formalités  préalables  imposées  par 
les  statuts;  ~n.  7444,  Gom.  Seine, 
1 5  juin  1872,  Rabourdin  c.  Ganal  de 
Suez,  p.  396. 

SOCIÉTÉ  CIVILE. 

1.  Exploitation  commerciale,  Solida- 
rité, L'association  formée  sous  le 
titre  de  société  civile,  doit  entraî- 
ner solidarité  entre  tous  les  associés 
lorsqu'elle  constitue  en  réalité  une 
exploitation  commerciale;  — •  n. 
7223,  Paris,  17  nov.  1871,  Grehan 
c.  synd.  Gouin,  p.  83. 

—  Obligataires,  V.  n.  2. 

2.  Société  commerciale,    Obligataires 
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hypothécaires t  Société  civih^  Corn* 
pétence.  Lorsque  la  société  esl  com- 
merciale de  sa  nature,  les  obligatai- 
res hypothécaires,  bien  qu'ils  se 
soient  constitués  en  société  civile, 
n'en  sont  pas  moins  tenus  de  por- 
ter leur  action  c.  la  société  devant  le 
trib.  com.;  —  n.  7469,  î^aris,  29 
avril  t872,  magasins  de  Bordeaux 
c.  Weipent,p.  430. 
— •  Solidarité.  \ .  n.  t. 

—  V.  Société  des  eaux,  Société  inuno- 
bilière. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

—  Apport,  V.  n.  3. 

1.  Associé  commanditaire  y  Non-com- 
merçante Un  intérêt  à  titre  de  eom- 
mandataire^  pris  dans  une  société  en 
commandite,  ne  peut  constituer  un 
commerçant;  —  n.  7337,  Paris,  9 
fév.  1872,  Corbes  c.  Doniau^  p. 
25t. 

2.  Commanditaire  ou  créancier»  C'est 
au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de 
décider  si  des  fonds  versés  dans  une 
société  Tout  été  à  titre  do  créan- 
cier ou  d^associé  commanditaire  ;  — 
n.  7366,  Cass.,  8  janv.  1872,  Beur- 
roQ  c.  Micheli  p.  291. 

3.  Commanditaire f  Rapport,  Location 
des  lieux.  L'associé  commanditaire 
dontl'apport  consiste  dans  l'abandon 
qu'il  fait  à  la  société  pour  toute  la 
durée  de  la  jouissance  des  lieux  dont 
il  est  propriétaire,  doit  être  admis  à 
reprendre  cette  jouissance  en  cas  de 
faimtedelasociété;^n.  7260^  Paris, 
17  janv.  1872,  Cvieulet  c.  Vidal  et 
Bacon,  p.  110. 

4.  Commanditaire,  Cession  non  appa- 
rente^ Responsabilité,  L'associé  com- 
manditaire qui  est  resté  associé 
apparent k  parce  que  la  contre-lettre 
qui  lui  a  tolevé  ee  titre  n^a  pas  été 
publiée,  peut  exercer  tous  les  droits 
du  commanditaire  et  demander,  au 
cas  prévu  par  le  contrat,  la  dissolu- 
tion de  la  société;  —  n.  7267, 
Cass.)  13  avril  1870,  bemessieux 
c.  Dareste,  p.  145. 

5.  Commanditaire^  Conditions  pour  le 
versement^  Intérêts,  Est  valable  la 
clause  par  laquelle  le  commandi- 
taire se  réserve  de  verser  la  com- 
mandite le  jour  oii  l'actif  serait  infé- 
rieur au  passif,  et  lorsque  la  condi- 


tion se  réalise  a|^s  la  fusion  de 
deux  sociétés,  il  n'est  tenu  des  inté- 
rêts qu'à  partir  du  jour  de  la 
demaadei  —  n.  7384,  Caas.,  29 
avril  1872,  Cindriez  c.  de  Roucbe- 
porn,  p.  313. 

—  Cession  non  apparente»  V.  n.  4» 

—  Créancier,  V.  n.  à. 
-^Intérêts,  V,  n,  B. 

—  Non  commerçant  \,  n.  4.. 

—  Publication,  V.  Société  en  nom  col- 
lectif 1,  2,  4. 

SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS. 

1 .  Actions  y  Vente  à  défaut  de  versement. 
Clause  valable.  Est  valable  la  clause 
des  statuts  qui  permet  à  la  société 
de  vendre  les  actions  pour  lesquelles 
les  souscripteurs  seraient  en  retard 
de  faire  leurs  versements; — n»  7416, 
Cass.,  14  fév.  1872,  Hem^  c«  Ân- 
derson,  p.  354. 

2«  Actions^  Souscripteur  originaire, 
Responsabilité,  Le  souscripteur  qui 
a  cédé  des  actions  avant  leur  entière 
libération,  est  tenu  de  compléter  les 
versements;  —  n,  74171  Cass.,  20 
fév.  1872,  Yc  de  Marpon  c  Garnîer, 
p.  355. 

3»  Conseil  de  surveillance,  Responsabi- 
lité, Les  membres  du  conseil  de 
surveillance  sont  soumis  à  une  res- 
ponsabilité légale  à  raison  des  faits 
qui  tiennent  à  la  constitution  même 
de  la  sodété.  et  en  outre  à  la  res- 
ponsabilité résultant  du  droit  com- 
mun; —  n.  7213^  Lyon>  24  juin 
1871,  Courbon  Monnier  c.  Nicolas 
etcons.,  p.  70. 

4.  Limitation  de  la  responsabilité»  Â 
regard  des  faits  de  droit  commun 
tous  ceux  qui  ont  participé  aux  faits 
dommageables  doivent  être  solidaire- 
ment responsables,  lorsque  les  faits 
leur  ont  été  communs,  sauf  au  juge  à 
limiter,  pour  chacun  d'eux,  le  chif- 
fre de  la  réparation.  Ibidé 

5.  Les  membres  du  «onseil  de  surveil- 
lance sont  responsables  de  leurs  faits 
à  regard  des  tiers  qui  en  sou£frent 
préjudice;  —  n.  7262|  Cass.,  23 
fév.  1870|Berthonc.synd.Dargué, 
p.  130.  (V.  0). 

—  Décès  du  gérant,  \,  U. 

—  Dissidents.  \,  18« 

—  Dividendes.  V.  12. 

—  Faillite,  V.  12. 
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6.  Faits  délictueux.  Condamnation^ 
Souscription  par  agent  de  change» 
La  Cie  qui  a  été  condamnée  à  raison 
de  faits  délictueux  à  payer  à  des 
actionnairefi  100  fr«  par  action,  ne 
peut  en  refuser  le  payement  à  Tun 
d'eux  «ous  le  prétexte  qu^il  n«  serait 
pas  souscripteur  d'origine^  parce  que 
la  souscription  a  été  faite  directe- 
ment par  agent  de  change;  —  n» 
•1320,  Oom.  Seine,  22  avril  1872, 
l)umont  c.  Pereirei  p.  225» 

7,  GérantjÈillets  persoûneîs.  La  société 
ne  peut  répondre  des  billets  que  le 
gérant  a  souscrits  en  son  nom  per- 
sonnel; ^  n.  7352,  Gass.,  8  juin 
1869,  Basery  c.  Hallay,  p.  270. 

8«  GéraMf  faits  délictueux.  Se  rend 
coupable  tout  à  la  fois  de  contraven- 
tion à  la  loi  sur  les  sociétés  et  d^es- 
croquerie,  le  gérant  qui  distribue 
aux  actionnaires  des  intérêts  imagi- 
naires —  et  qui  produit  des  inven- 
taires frauduleux  pour  augmenter 
son  émolument  ;  — n.  7 '2  7  9,  Cojbs., 
26  janv.  1871,  Sagaire,  p.  158. 

9.  Gérant,  Préjudice  porté  aux  tiers, 
La  sociélé  est  responsable  vis-à-vis 
des  tiers  du  préjudice  que  leur  a 
causé  le  gérant  en  sa  dite  qualité  ;  — 
n.  7368,  Gass.,  16  janv.  1872, 
Bernard  e.  I^ocquet»  p.  293  (V.  ô). 

10.  Gérant  (ancien),,  Dettes  nouvelles. 
Un  ancien  gérant  ne  peut  être  re- 

^  cherché  à  raison  d'une  dette  sociale 
créée  depuis  qu'il  est  sorti  de  fonc- 
tion ;  —  n.  7381,  Cass.,  8  avril 
1872,  Debrousse  c.  de  Bertier,  p. 
308» 

11.  Gérant^  iDécès,  Statuts,  Lorsque 
les  statuts  ont  déclaré  qu^en  cas  de 
décès  du  gérant  les  héritiers  seront 
admis  à  présenter  son  successeur,  ni 
le  conseil  de  surveillance  ai  rassem- 
blée ne  peuvent  leur  imposer  des 
conditions  qui  n'ont  pas  été  prévues  ; 
—  n.  7491,  Paris,  18  juin  1872, 
hér.  Goiret  c.  Rossignol,  p.  452. 

12.  intérêts  et  dividendes  fictifs.  Statuts^ 
Faillite,  Rapport,  Les  actionnaires 
qui  ont  reçu,  même  de  bonne  fol,  en 
vertu  des  statuts,  des  intérêts  et  di- 
videndes Ûef  ifs,  en  doivent  le  rapport 
en  cas  de  faillite  de  la  société  ,*  —  n. 
7260^  Cass.,  15  nôv.  1869,  Juliien 
c.  synd.  Zangronitz,  p.  136*  ^ 


13.  Obligataires^  DélibéraUon,  Dissi- 
dent, On  ne  peut  opposer  aux  dis- 
sidents la  délibération  prise  par  des 
obligataires  qui  ont  renoncé  h  tou- 
cher les  coupons  pendant  un  eertain 
temps;  —  n.  7458,  Com.  Seine, 
22  oct.  1872,  Gaaltier-Passerat  c. 
ch.  Portugais,  p.  414.  {Dissidents, 
V.  Société  civile  2;  —  Société  fran- 
çaise 1.) 

—  Souscripteur  originaire,  Y«  6. 

—  Statuts,  V.  11. 

—  Tiers,  V.  9. 

SOCIÉTJâ  DE6  EAUX. 

1 .  Société  civile,  Compétence,  La  so- 
ciété formée  pour  la  distribution  des 
eaux  publiques  dans  une  ville  con- 
stitue une  société  esseniieUement  ci- 
vile; —  n.  7460,  Paris,  6  avril 
1872,  Société  des  eaux  de  Mîmes  c. 
Max,  p.  418. 

2.  Société  civile,  Cotnpétence,  La  so- 
ciété formée  pour  Texploitatlon  des 
eaux  dérivées  du  domaine  public  est 
essentiellement  civile  alors  même 
qu'elle  a  été  réalisée  sous  une  forme 
commerciale  (Société  à  responsabi- 
lité limitée);  —  n.  7357,  Cass.»  18 
déc.  1871|  26  fév.  1872,  Société 
des  eaux  du  Midi,  p.  2784 

—  Y.  Société  par  actions  13;  —  So- 
ciété ilTomagère  17. 

SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE. 

1.  Administrateur franfais^  Dolperson^ 
nel.  Compétence,  L'administrateur 
français  d'une  sociélé  étrangère  est 
justiciable  des  tribunaux  français  à 
raison  des  faits  dolosifs  dont  il  s'est 
rendu  personnellement  coupai>le  en- 
vers des  actionnaires  français;  — 
m  7356,  Ca88.«  4  déc.  1671,  Ch. 
Lafûte  0.  Lecomte  et  amiral  Géeille, 
p.  275. 

2.  Statuts,  Attribution  de  juridiction, 
Souscription  d* un  Français,  Un  trib. 
français  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  Buiiité 
faite  par  un  Français  dans  une  bo- 
oiélé  étrangère,  son  adhésion  aux 
statuts  emportant  de  sa  part  renon- 
ciation à  la  juridiction  française  ;  ^ 
n.  7324,  t>Mik.  Seine,  23  mai  1872, 
Tlïiberville  c.  Société  du  câble  atlan- 
tique, p.  231. 

SOCIÉTÉ  DE  FAIT. 

J.  Enseigne,  Nom,  L'enseigne  qui  porte 
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le  nom  de  deux  indivldas  lufBt  ponr 
établir  qa'il  existait  entre  enx  une 
flociété  de  fidt,  en  sorte  que  l*un 
des  deux  ne  peut  prétendre  qu'il 
était  créancier  et  non  associé  de  l'au- 
tre; —  n.  7485,  Paris,  l»'  juin 
1872,  Brizardc.DupoDt-Vachan,  p. 
447. 

2.  Faillite,  Lorsqu*ane  société  de  fait 
a  été  déclarée  en  faillite,  il  doit  être 
procédé  à  l'égard  des  associés,  en 
considérant  chacun  d'eux  comme 
ayant  été  mis  séparément  en  faillite, 
et  procédant  par  concordats  indivi- 
duels, en  sorte  que  les  créanciers 
considérés  en  masse  ne  peuvent  pas 
être  mis  en  union;  —  n.  7311, 
Com.  Seine,  15  janv.  1872,  Capron, 
p.  211. 

V.  Société  anonyme  3;  —  en  nom 
coUectif  3,  4. 

SOCIÉTÉ  FROMAGÈRE. 

1 .  Contrat f  Usage  non  applicable.  Lors- 
que la  Société  a  été  réglée  par  un 
contrat,  on  ne  peut  plus  invoquer 
les  usages  locaux,  mais  seulement  les 
statuts  de  la  société  ;  ~  relative- 
ment surtout  aux  droits  des  dissi- 
dents ;  —  n.  7292,  Chambéry,  20 
mai  1870,  Bonne  c.  Monnet,  p.  177. 
(V.  Société  par  actions  13;  —  So- 
ciété des  eaux  2.) 

SOCIÉTÉ  DES  GENS  DE  LETTRES. 

1 ,  Droit  de  reproduction.  L'éditeur  qui 
a  obtenu  de  la  Société  le  droit  de 
reproduire  des  ouvrages  des  socié- 
taires en  feuilletons  de  journaux,  ne 
peut  les  réunir  en  volume;  —  n. 
7185,  Com.  Seine,  29  août  1871, 
Millaud,  p.  26. 

2.  Sociétaire  f  Traité  avec  un  éditeur 
^   contraire   aux  statuts,  La  Société 

ne  peut  opposer  à  Téditeor  qui  a 
traité  avec  un  sociétaire,  les  statuts 
qui  ne  permettaient  pas  à  ce  dernier 
de  souserire  le  traité  ;  —  n.  7535^ 
Paris,  2  août  1872,  La  Société  c. 
Rousset,  p.  515. 

SOCIÉTÉ  IMMOBILIÈRE. 

1 .  Société  civile,  Compétence,  Le  trib. 
com.  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  dirigée  c.  la  Société 
immobilière  qui  est  une  société  ci- 
vile; —  n.  7442,  Com.  Seine, 
29  avril  1872,  Daly  et  Garand, 
p.  392. 


SOCIÉTÉ  EN  LIQUIDATION. 

1 .  Créancier,  Demande  de  sursis.  L'as- 
socié condamné  solidairement  ne 
peut  demander  qu4l  soit  sursis  aux 
poursuites  c.  lui  jusqu'à  ce  que  la  li- 
quidation |ait  été  terminée  ;  —  n. 
7258,  Paris,  31  janv.  1872,  Bou- 
cher c.  Lambert,  p.  133. 

SOCIÉTÉ  MINIÈRE. 

1.  lot  cf0  1856,  Apports,  Impossibilité 
d'évaluation.  Une  société  régie  par 
la  loi  du  17  juill.  1856  ne  peut  être 
déclarée  nulle  pour  défaut  d'évalua- 
tion des  apports  de  chaque  associé, 
lorsque,  s'agissant  d'une  mine,chaque 
associé  a  réalisé  sa  mise  de  fonds  en 
nature,  cette  mise  n'étant  pas  sus- 
ceptible d'évaluation;  —  n.  7457, 
Com.  Seine,  21  oct.  1872,  Roussin 
c.  Héricart  de  Thury,  p.  412. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. 

1.  Décès f  Continuation  avec  des  mi^ 
neurs,  Clause  valable.  Défaut  de  pu- 
blication. Nullité,  Doit  être  consi- 
dérée comme  non  écrite,  bien  qu'elle 
soit  valable^  la  clause  qui  déclare 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  as- 
sociés, la  société  continuera  avec  les 
héritiers  même  mineurs  si  elle  n'a 
pas  été  publiée;  —  n.  73?6,  Com. 
Seine,  6  juin  1872,  Bourgine  et 
Perdreau  c.  Deraisne,  p.  234. 

2.  Et  la  nullité  doit  être  relevée  d'of- 
fice. Ibid, 

3.  Défaut  de  publication,  Société  de 
fait.  Lorsque  la  Société  en  nom  col- 
lectif, annulée  pour  défaut  de  publi- 
cation, n*a  plus  constitué  qu'une  so- 
ciété de  fait ,  si  elle  est  mise  en  faillite, 
les  créanciers  peuvent  à  leur  choix, 
et  agissant  comme  tiers,  la  faire  con- 
sidérer comme  société  en  nom  col- 
lectif ou  comme  société  de  fait  ;  —  n. 
7294,  Bordeaux,  7  déc.  1870,  Bris- 
sand  c.  synd.  Conil,  p.  180. 

4.  Défaut  de  publication.  Société  de 
fait.  Liquidation.  Lorsque  la  Société 
annulée  pour  défaut  de  publication  est 
réduite  à  une  société  de  fait,  la  li- 
quidation n'en  doit  pas  moins  être 
effectuée  sur  les  bases  déterminées 
par  l'acte  de  société;  —  n.  7204, 
Lyon,  27  juill.  1871,  Nicolas  c.  Sa- 
vigny,  p.  52.  (V.  8.) 

5.  Publications  incomplètes.  Depuis  la 
loi   de  1867    toute   stipulation  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 


THÉÂTRE. 


673 


Tacte  qui  modifie  les  droits  d'un  as- 
socié ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
si  elle  n'a  pas  été  insérée  dans  les  pu- 
blications (la  perte  dans  un  cas  donné 
de  son  intérêt  social)  ;  —  n.  7273, 
Casa.,  10  juill.  1870,  Bertrand  et 
Rach  c.  synd.  Guy,  p.  153. 

6.  Faillite.  La  faillite  de  la  Société  ne 
peut  être  régulièrement  déclarée 
qu'au  lieu  où  elle  a  sou  siège  social  ; 
—  n.  7413^  CasB.,  26  déc.  1871, 
Prud'homme,  p.  362.  (V. Société  4.) 

7 .  Faillite f  Dette  d*un  associé  reconnue 
sociale.  Doit  être  admise  à  la  faillite 
la  créance  personnelle  à  l'un  des  as* 
sociés  qui  a  été  reconnue  comme 
dette  sociale  lors  de  la  constitution 
de  la  société;  —  n.  7471,  Paris, 
30  avril  1872,  p.  432. 

8.  Intérêts,  Clause  spéciale.  Liquida" 
iion.  La  clause  relatife  aux  intérêts, 
quant  aux  versements  des  associés, 
doit  être  appliquée  après  la  dissolu- 
tion aux  versements  faits  pour  sa  li- 
quidation ;  —  n.  7288,  Cass.,  16  déc. 
1871,  Duvalc.  Roux,  p.  173.  (V.  4.) 

—  Liquidation  4,8. 

—  Mineur  1. 

—  Publications  1,  2,  4,  —  incomplet 
tes  S, 

9.  Signature  sociale,  Condition  non 
publiée.  On  ne  peut  rejeter  de  la 
faillite  des  billets  souscrits  par  un 
seul  des  associés,  parce  que  l'acte 
exigerait  la  signature  des  deux  asso" 
clés,  alors  que  les  publications  dé- 
clarent au  contraire  que  chaque  as- 
socié a  la  signature  sociale  —  et  que 
d'ailleurs  les  fonds  ont  été  versés  dans 
la  caisse  sociale  ;  —  n.  7389,  Paris, 
2  mars  1872,  synd.  Olive  et  Petit  c. 
Jacob Métivier,  p.  320  ;  —  n.  7640, 
Paris,  20  août  1872,  les  mêmes  c. 
QuiIlot,p.  629. 

10.  Créancier  personnel  d'un  associé. 
Alors  même  que  les  fonds  auraient 
servi  à  éteindre  la  dette  personnelle 
de  l'un  des  associés;  —  n.  7646. 
Ibid. 

—  Société  défait  3^  4. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

1.  Caractères.  Constitue  une  société 
en  participation  et  non  une  société 
en  nom  collectif  celle  qui  a  pour 
objet  les  opérations  se  rapportant  k 
Texploitation  d'un  procédé;  —  n. 


7346,  Paris,  12  janv.  1872,  Valade 
c.  fille  Tavernier,  p.  114. 

2.  Fusion  avec  une  autre  société,  Action 
nouvelle»  Lorsque  la  société  en  par- 
ticipation a  été  fusionnée  avec  une 
autre  société,  l'nn  des  participants  ne 
peut  intenter  c.  son  ancien  coasso- 
cié une  action  à  raison  du  préjudice 
que  la  nouvelle  société  lui  aurait 
causé;  —  n.  7336,  Paris,  9  fév. 
1872.  Marin!  c.  Lasseron,  p.  260. 

3.  Marché  administratifs  Béticenee, 
Nullité,  Doit  être  annulée  la  société 
en  participation  formée  sar  la  foi 
d'un  marché  administratif  de  four- 
nitures qui  n'existait  pas;  —  n* 
7181,  Com.  Seine,  1er  août  1871, 
Chavannes  c.  Fréar,  p.  21. 

SOCIÉTÉ   A  RESPONSABILITÉ  UMITÉE.  V. 

Société  des  eaux  1. 
SOLIDARITÉ.  V.  Faillite  64;  —  Société 
civile  1. 

SUCCESSION. 

1 .  Administrateur f  Curateur.  Le  cura- 
teur à  la  succession  est  tenu  d'exé- 
cuter la  convention  arrêtée  de  bonne 
foi  par  Tadministrateur  [de  la  succes- 
sion ;  — n.  7 1 89,  Com.  Seine.  14  oct. 
1871,  Cochard  c.  Bellion  de  Paris- 
set,  p.  30. 

SUCCURSALE.  Y.  Commis-géraut  3  ;  — 
Société  4. 

SURSIS.  V.  Exécution  1. 

TATTERSALL. 

1.  Garantie j  Condition.  Est  valable  la 
clause  insérée  dans  les  ventes  faites 
par  le  tattersall,  qu'en  cas  de  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  pour 
vice  rédhibitoire  le  cheval  sera  au 
préalable  ramené  dans  ses  écuries; 
—  n.  7289,  Cass.,  19  déc.  1871, 
Tattersall  c.  Dequel,  p.  174. 

TERME.  V.  Vente  à  terme.  —  Terme  et 
délai.  V.  Billet  à  ordre  9. 

THÉÂTRE. 

1.  Artiste,  Engagement,  Rôles  nou- 
veaux. Lorsqu'une  artiste  est  enga- 
gée pour  jouer  des  rôles  nouveaux, 
le  directeur  ne  peut  la  forcer  à  accep- 
ter un  rôle  déjà  connu  sous  le  pré- 
texte qu'il  aurait  été  entièrement 
renouvelé;  —  n.  7448,  Com.  Seine, 
29  août  1872,  demoiselle  Theresa 
Valladon,  p.  402, 

2.  Engagement,  Période  de  temps  limi- 
tée.   Comme  aussi  l'artiste  qui  est 
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engagée  pour  nu  nombre  de  jours 
limité,  ne  pettl  être  forcée  de  jouer 
aprèiVexpfratlondti  terme,  parce  que 
le  dtreetenr  ne  l'aurait  pas  uttMsée 
pendant!»  période  conrenuc*  —  n. 
Î448,  Corn,  Sefne,  3  sept.  1872, 
demoiselle  Marie  Sasse.  Ibiâ, 

TkAITlf  rniÉTKioimEL. 

1 .  DéfatH  deréaHsatim,  Il  n'y  a  Heu  à 
ttccorécraelien  à  aucune  des  parties, 
lorsque  dans  un  traité  préyislonnel 
îes  quesliens  essentielles  ont  été  lais- 
sées en  stispen*;  —  n.  7488,  Paris, 
14  jrtn  !8Tî,  BaHotc.  Gobert,  p. 
450. 

iHAirsACTHm.  V.  Compte  1. 

TIUlfSI»01tT  DE  CRlÎAIfCE. 

1 .  Transport  frauduleux»  Doit  être  dé- 
claré nul  le  transport  ^nitt  créance 
commerciale  fait  par  un  déMteûr  à 
des  conditions  telles  que  par  elles- 
mêmes  elles  démontrent  ht  fhiude; 
-—  n.  7388,  Paris,  2  mars  1872, 
Desmars  e.  Huiler,  p.  319. 

V.  Failli  concordataire  2. 

TRANsroRT  DE  MARCHANDISES,  V.  Cassa- 
tion, t  ;  —  Chemin  de  fter, 

TRÉSOR.  V.  Faillite  T7. 

TRtBT7NAl  DE  COMMERCE. 

1 .  Jugement^  audience^  défaut  d'assis- 
tance,  nalHtê,  Est  nul  le  ja^ment 
auquel  a  participé  un  juge  qui  n'a 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause;  —  n,  7378,  Cas*.,  2f) 
fér.  1«72,  Goslc.  Buisson,  p.  305. 

f .  îfrocafton.  Et  !a  Cour,  en  évoquant 
et  statuant  an  fond,  peut  ne  tenir 
aucun  compte  des  faits  constatés 
par  le  jugement.  Riâ. 

3.  Sugemeniy  composition,  nuîTîté,  H  y 
a  nullité  du  jugement  rendu  si  un 
notaWe  commerçant  a  été  appelé 
pour  y  concotrrîr,  alors  que  le  trfbn- 
nal  était  complet  ;  —  n.  7408,  Cass., 
3  août  1871,  Darsonville  c,  Bynd. 
Oruft,p.  345. 

4 .  domment  doit  «e  cwnposer  le  tri- 
bunal de  commeree  à  défaut  de 
nombre  suffisant  de  titulaires,  et 
•cemmcnt  doivent  être  appelés  les 
ttotaMes  commerçants  ; —  n.  7528, 
Cass., "9  Jull.  1872,  Valéry  c.  Bon- 
Tt^,  p.  505. 

USAGES  DES  LIEUX.  V,  ÀBSUT.  mOT.  10; 

—  Oommls  9. 
vniFRTriT.  V.  Actions  hiduertrielles  2. 


USURE.  V.  Inlérêls  usuraires. 

VALEUR. 

—  En  compte,  V.  Billet  h  ordre  10, 

—  En  renouvellement»  V.  Lettre  de 
change,  9. 

VENTE  SUR  ÉCHAimUON. 

1.  Réception,  vice  caché.  Lorsque  la 
vente  a  été  faite  sur  échantillon, 
elle  doit  être  résiliée,  bien  que  la 
marchandise  ait  été  livrée  et  accep- 
tée, si  elle  e«t  aCfectée  d'an  vice  ca- 
ché qui  hii  est  propre;  —  n,  7300, 
Bennes,  21  août  1871,  Desgrès  c. 
Thomas  Lachambre,  p.  191, 

2.  Bonne  foi.  Toutefois  il  n*y  a  pas 
Heu  à  dommages-intérêts,  mais  seu- 
lement à  la  restitution  du  prfx  avec 
les  intérêts,  si  le  vendeur  était  de 
bonne  foi.  Ihid, 

VERTE  POUR  l'exportation. 

1.  Réception,  Le  destinataire,  repré- 
sentant de  Fexpédlteur,  ne  peut  re- 
fuser au  port  de  destination  la  mar- 
chandise que  Texpédlteur  lui-même 
a  reçue  au  port  d'embarquement  ; — 
n.  7495,  Paris,  24  juin  1872,  Co- 
quentin  c.  Villemé,  p.  457. 

vente  de  marchandises. 

t.  Corps  certain,  défaut  de  mise  en 
demeure.  Lorsque  la  vente  est  d'un 
corps  certain,  déterminé  par  une  es- 
pèce (des  arachides)  et  par  sa  quan- 
tité, livrable  au  lieu  où  elle  se  trou- 
ve, elle  ne  peut  être  mise  à  la 
charge  de  l'acheteur  tant  qu'il  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  d'en  prendre 
livraison;  —  n.  7419,  €ass.,  26 
fév.  1872,  d'ErnevîTIe  c.  Davès,  p 
857. 

2.  Escompte,  faciure.  Lorsque  la  fac- 
ture porte  que  le  prix  delà  marchan- 
dise est  payable  «  à  50  jours,  4  0/0 
d'escompte,  s  sans  alternative,  fes- 
comple  est  une  réduction  sur  le  prix, 
en  sorte  qu'à  l'échéance  Tacheteur 
est  libéré  par  T'offre  du  reliquat, 
formant  le  solde  de  son  compte  avec 
le  vendeur;  —  n.  7210,  Com. 
Lille,  21  avril  1871,  Ressaudc.  Du- 
jardin,  p.  62. 

3.  Père  et  fihy  connivence  franâutettse. 
Le  père  qui  par  suite  CTun  concert 
frauduleux  faSt  arrêter  par  son  fils, 
mineur  qui  est  insolvable,  un  mar- 
ché, doit  être  personnellement  con- 
damné au  payement  ;  —  n.  7497, 
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Paris,  27  juin  1872,.  Dufour  c.  Ma- 
zure,  p.  459. 
VENTE  DE  MEUBLES.  V.  Nantissement  2, 3. 

VENTE  AU  POIDS. 

1.  Frais  de  réexpéditiotij  événements 
de  guerre.  Lorsque  la  vente  de  la 
marchandise  a  été  faite  au  poids, 
les  frais  de  réexpédition  nécessités 
par  les  événements  de  guerre  sont 
à  la  charge  du  vendeur  ;  —  n.  7306, 
Rouen,  12  janv»  1872,  Petit  c. 
Koch  Lier,  p.  20,4, 

VENTE  A  RÉMÉRÉ.  V,  Faillite  81, 

VENTE  A  TERME. 

1 .  Crainte  d' insolvabilité ^  refus  de  /i- 
vraison.  Lorsque  la  vente  est  faite  à* 
terme,  le  vendeur  ne  peut  se  refuser 
à  la  livraison  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  des  doutes  sérieux  sur  la  sol- 
vabilité de  l'acheteur,  alors  surtout 
qu'il  a  accepté  des  règlements  pour 
le  prix  qu'il  a  négociés  ;  —  n.  7277, 
Gass.,  8  août  1870,  Clark  c.  Bre- 
ton, p.  157. 

—  Contra,  lorsque  l'acheteur  est  en 
état  d'insolvabilité  notoire,  au  mo- 
ment de  la  livraison;  —  n.  7  496, 
Paris,  26  juin  1872,  Fourchon  c. 
Bernhart,  p.  458. 


VENTILATION.  V.  Ch.  de  fer  9. 
VICE  CACHÉ.  V.  Vente   sur  échantil- 
lon 1. 

VOITURES. 

U  Assurance  c,  les  accidents ^  compé- 
tence. Le  tribunal  civil  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande 
dirigée  contre  l'auteur  d'un  accident 
causé  par  sa  voiture  sur  la  voie  pu- 
blique, —  mais  il  est  Incompétent 
pour  statuer  sur  le  recours  en  ga- 
rantie exercé  contre  la  compagnie 
qui  a  assuré  les  accidents  occasion- 
nés à  raison  des  faits  de  commerce  ; 
—  n.  7299,  Civ.  Seine,  29  juill. 
1871,  Dewonkowski  c.  Cie  te  Seine, 
p.  190. 
2.  Réquisition^  événements  de  guerre, 
primes,  suspension  de  payement^  Le 
commerçant  qui  s'est  fait  assurer 
c.  les  accidents  causés  par  ses  che- 
vaux et  voitures,  ne  peut  être  tenu 
de  payer  la  prime  pendant  tout  le 
temps  que  ses  chevaux  et  ses  voi- 
tures ont  été  mis  en  réquisition  à 
raison  de  la  guerre  ;  —  n.  7310, 
Corn.  Seine,  28  nov.  1871,  la  Cie 
la  Seine  e.  V©  Tourmier,  p.  211. 
(V.  Chemin  de  fer,  13,  18.) 


FIN   DE   LA  TABLE  DU  VINGT  ET    UNIEME   VOLUME. 
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